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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS. 


On  s’abonne  tous  les  jours  aux  Veillées  d'un  Français:  le 
j>rix  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros. 


Du  14  août  1789. 

Ï_/Augmentation  des  contributions  payées  par  les 
gros  décimateurs , connues  fous  le  nom  humiliant  de 
portions  congrues  , qui , dans  le  cours  de  vingt  années , 
ont  été  deux  fois  l’objet  d’une  légiflation  avare  ck  infuffi- 
fante-j  vient  d’être  allurée  au  miniflere  paftoral  par 
i’alfemblée  nationale.  L’abolition  des  dîmes  permettra 
enfin  de  s’ocuper  des  moyens  de  parvenir  à cette  opé- 
ration defirée  par  les  peuples,  û que  la  juftice  & la 
décence  exigeoient  depuis  long-temps.  Ces  miniftres , 
aufîi  précieux  à la  politique  qu’à  la  religion , viennent 
d’acquérir  de  nouveaux  droits  , fur-tout  dans  les  villes 9 
à une  plus  grande  part  dans  'les  bienfaits  de  la  nation  , 
en  offrant  de  porter  à leurs  paroifliens  les  fecours  gratuits 
que  la  religion  indique. 

Ce  fentiment  dejuftice  annonçolt  M.  l’évêque  d’Agen  * 
qui  a porté  la  parole  dans  la  difcufîion  de  l’article  8.  » Les 
facrifices  ne  dépendent  plus  de  nous  , a-t-il  dit , puifque 
nous  n’avons  rien  , mais  j’ai  voulu  être  des  premiers  à 
vous'  preflèr  d’améliorer  le  fort  des  payeurs  congruiftes. 
Je  propofe  de  donner  quinze  cents  liv,  à ceux  des  cam- 
pagnes ; deux  mille  ' quatre  cents  liv . à ceux  des  villes 9 
& huit  cents  livres  aux  vicaires . « 

M.  Grégoire  penfoit  que  les  localités  dévoient  être 
difeutées  dans  les  diverfes  provinces.  Un  autre  curé , ap- 
plaudifïànt  à la  fupprefîion  du  cafuel , objet  des  regrets  de 
la  religion  réduite  à le  permettre , indiquoit  celle  de  tous 
les  cafuels  fans  exception. 

L’article  rédigé  en  la  forme  ci-après,  a été  adopté 
unanimement. 

» L’égalité  des  contributions  & l’abolition  des  privi- 
lèges , en  matière  de  fubfides  , étoient  une  vérité  déjà  u 
ancienne  ou  fi  évidente  , qu’il  n’a  été  rien  obje&é  fur 
cet  article  , & Ü a été  confervé  eu  entier.  « 
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L’article  des  privilèges  des  provinces  , pa^^s  » villes  » 
corps  6c  communautés  d’hàbitans  , efl  encore  un  de 
ces  axiomes  de  la  faîne  politique  moderne,  qui  n’a  foufferc 
aucun  changement  ; le  royaume  ne  renferme  plus  que 
des  Français. 

Seulement , avant  le  décret  de  l’article  , un  député 
de  Franche-Comté  a réclamé  la  fuppreffion  des  aides 
Sc  gabelles  ; un  autre  député  a demandé  la  fupprefîioti 
des  duchés  pairies  ; un  autre  celle  de  la  ferme  _ des 
îabacs.  Et  M.  le  baron  de  Marguerites  a renôuveilé  , 
su  nom  de  diverfes  fénécliauffees  du  Languedoc , la  ré- 
ferve  déjà  faite  dans  la  féance  du  4 , que  fes  commet- 
saos  ne  pouvoient  renoncer  à des  droits  confacrés  par 
des  fiecles  & appuyés  par  des  lois,  qu’autant  que  toutes 
les  villes’,  corps  & provinces  auroient  rendhcë  à tous 
leurs  privilèges  particuliers  , 6c  que  la  condition  in- 
çonftitutionnelle , qui  régit  le  Languedoc,  feroit  fup- 
primée. 

Dans  tous  les  âges  de  la  monarchie  , toutes  les  car- 
rières honorables  avoient  été  ouvertes  au  mérite  fans 
diâinfÛpn  de  clalîè  6c  d’origine. 

La  conftitution  du  royaume  , dit  le  préfident  Hénaut , 
eft  fi  excellente , qu'elle  n'a  jamais  exclu  & n'excluera  ja- 
mais les  citoyens  nés  du  plus  bas  étage  des  dignités  Us 
plus  relevées . 

Féchier  6c  Maffiilon  , dans  l’églife  ; Fabert , Catinat  6c 
Chevert  dans  les  armés  ; Jean  Bart  6c  Dugué-Trouin  , 
dans  la  marine  ; Olivier  6c  l’Hôpital , dans  la  magiftratu- 
re  , avoient  réfuté  depuis  long-temps  les  prétentions 
exclûmes  de  l’orgueil  & de  l’intérêt  \ 6c  tous  les  mem- 
bres de  î’afièmblée  nationale  fe  font  empreffés  de  dé- 
créter cet  article  , que  l’opinion  publique  avoit  fanc- 
-tionné  depuis  fi  long-temps  : l’addition  qu’on  y a faite  , 
permet  à la  marine  royale  de  folliciter  les  faveurs  du  com- 
me ce  , & allure  que  tous  les  emplois  utiles  à la  patrie 
peuvent  s’allier  avec  la  noblelïè. 

Cet  article , ainfi  que  les  deux  précédens , ont  été 
adoptés  avec  unanimité  6c  applaudiffemeht. 

On  a propofé  de  faire  imprimer  un  tableau  en  cinq 
colonnes  , dont  l’une  contiendront  le  nom  des  penfîon- 
naires  , la  fécondé  la  quotité  des  penfîons  , la  troifieme 
les  motifs  6c  les  fervices , la  quatrieine  la  fomme  confer- 
vée , la  cinquième  la  réduction  à laquelle  on  la  fou- 
mettra.  On  a propofé  enfin  l’affiche  6c  publication  de  ce 


xabîeau  , pour  qu’on  connoifle  les  véritables,  patriotes 

Français. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  avoir  déjà  propofé  rétablir- 
femenr  d’un  comité  , qui  recevroit  avec  reconnoilfance 
l’abandon  volontaire  des  grâces  & penüons  accumulées 
fur  la  même  tête  , & qui  ieroit  l’examen  fcrupuleux  des 
motifs  des  penfions. 

M.  le  vicomte  de  Noailîes  réclarpoit  une  lifte  des  pen- 
fions » grâces , appointemens , &.  traitemens  de  toute  na- 
ture , payés  maintenant  , avec  les  motifs  pour  lefquels  ils 
ont  été  donnés. 

Après  les  différentes  motions  , M.  Emcry , l’un  des 
fecrétaires , a lu  la  lettre  d’un  gentilhomme  , qui  remet- 
toit  fa  penfion  entre  les  mains  de  la  nation.  « La  méri- 
ter , diibit  ce  généreux  penfionnaire , & en  offrir  l'ex- 
tinction à ma  patrie  , eft  un  prix  au-dejfas  de  mes 
fer  vice  s,  « 

M.  Fréteau  a annoncé  une  lettre  d’un  autre  gentil- 
homme , portant  remife  & don  à la  nation , des  34  mille 

livres  d’arrérages  de  penfions  , qui  lui  étoient  dues 

M.  le  vicomte  de  Narbonne  a dit:  Un  député  du  clergé 
n’a  pas  attendu  que  l’affemblée  provoquât  ces  dons  \ i! 
a renvoyé  fon  brevet  de  penfionnaire  dès  le  mois  de 
novembre  dernier. 

C’eft  dans  ces  circonftances  que  l’article  16  a été 
adopté  avec  la  même  unanimité  que  les  précédens. 

Quant  aux  trois  derniers  articles , on  fent  bien  qu’ils 
ne  dévoient  pas  faire  naître  des  difficultés.  C’étoit  le  vœu 
de  tous  les  cœurs.  M.  de  Boufflers  fe  contenta  d’obferver 
que  le  roi  favoit  qu’il  commandoit  à une  nation  généreu- 
se , qu’il  étoit  inutile  de  relire  dans  l’arrêté. 

M.  le  préfident  a rendu  compte  d’un  événement  qui  » 
par  fon  peu  d’importance , ne  devoir  pas  nécefliter  d’aufli 
longs  détails.  M.  le  préfident  a appris  à Faifemblée  qu’hier 
fur  les  deux  heures  la  milice  bourgeoife  de  Seve  eft  ve- 
nue le  trouver  , qu’elle  lui  a fait  part  dfirn  paquet  de  let- 
tres adreffées  à M.  l’évêque  de  Beauvais  , &.  caché  dans 
une  voiture  de  foin. 

M.  le  préfident , en  préfence  de  M.  le  duc  de  Villequier 
8*  de  M.  Dulo  , a ouvert  les  paquets  ; ils  ne  contenoient 
que  des  lettres  au  fujet  des  bureaux  de  charité  du  diocefe 
de  M.  l’évêque  de  Beauvais. 

M.  le  préfident  a fait  dreflfer  procès-verbal  de  l’ouver- 
ture de  ces  lettres  en  préfence  de  la  milice  bourgeoife  , à 
qui  il  a été  remis  pour  lui  ferv irfcde  témoignage. 


* 
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M.  l’évêque  de  Beauvais  a pris  îa  parole  ; ïî  a infîniiï 
Paffemblée  des  bruits  fâcheux  qui  commençoient  q fe  ré- 
pandre dans  Verfaiiles  , que  le  peuple  interprétoit  très- 
mal  cette  circonftance  ; que  bientôt  il  ferait  viftime  de  la 
calomnie  ; St  qu’en  conséquence  il  prioit  Fafièmblée  d’au» 
îorifer  fon  président  à lui  donner  une  déclaration  authen- 
tique de  la  vérité  des  faits , qu’il  ferait  inférer  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

M.  Martineau  a Infîfté  pour  que  cette  déclaration  fût 
rédigée  fur  le  champ  ; ce  qui  n’a  pas  été  fait  ; mais  Faf- 
femblée  a regardé  comme  très-jufte  de  publier  la  juftifi- 
cation  de  M.  de  Beauvais  St  de  lbn  frere  ; c’eft  ainfi  que 
s’ell  terminée  une  anecdote  fi  peu  intéreffânte.  Louvier  a 
envoyé  une  adreffe  à Faffemblée  nationale  pour  difculper 
fa  milice  bourgeoife  des  reproches  qu’on  lui  a faits  au  fu- 
jet-de  l’aventure  des  bateaux  de  bleds  arrêtés  dernière- 
ment. 

L’on  a donné  encore  îefture  d’une  adreffe  d’un  citoyen 
qui  a envoyé  à Faffemblée  nationale  un  bouquet  d’épis  de 
bleds , mêlé  de  grenades  , cueilli  des  mains  de  fon 
cpoufe. 

Plaintes  de  M.  Ebrard  fur  le  retard  de  la  diftribution 
d’un  ouvrage  en  feuille  qu’il  a remis  à Baudouin  pour  le 
brocher. 

Enfin  différentes  adreffes  de  différentes  villes , St  fur- 
tout  la  dédicace  d’un  livre  fur  îa  religion  nationale. 

Plufieurs  membres  ont  demandé  la  pcrmiflion  de  faire 
des  motions  très-importantes.  Mais  Faffemblée  a cru  de- 
voir entendre  avant  tout  le  comité  de  rapport  fur  des  af- 
faires abfolument  inftantes. 

Le  parlement  de  Rouen  a décrété  d’ajournement  per- 
fonnel  le  procureur  du  roi  de  Falaife , pour  avoir  dévoilé 
dans  Faffemblée  de  fon  bailliage  tous  les  vices  de  la  légis- 
lation St  les  abus  de  Fadminiftration  de  la  juffice. 

Le  procureur  du  roi  de  Falaife  s’eft  plaint  de  cet  atten- 
tat à Faffemblée  nationale , qui  a renvoyé  cette  affaire  au 
comité  de  rapport  , St  ce  comité  n’a  pas  voulu  prendre 
aucun  parti , fans  confulter  le  vœu  général  de  Faffemblée. 

Ce  récit  a fait  une  vive  impreffion  fur  toute  Faff em- 
blée. Les  parlemens  , ces  ariftocrates  judiciaires  croient- 
ils  que  Fon  doive  refpefter  jufqu’à  la  tyrannie  de  leurs 
décrets  ? 

M.  Régnault  eff:  le  premier  qui  ait  indiqué  un  moyen 
convenable  à Faffemblée. 
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ÎI  a fait  fentir  tous  les  inconvéniens  qu’un  pareil 
a&e  pourroit  entraîner.  Que  deviendront  les  affemblées 
élémentaires  , fi  la  force  y étouffe  la  voix  de  la  liberté  , 
s’efl-il  écrié  ; comment  peut-on  punir  un  homme  li- 
bre de  s’étre  plaint  8c  d’avoir  déféré  aux  états-géné- 
raux des  abus  qu’ils  doivent  extirper  ? Il  efl  des  cir- 
conftances  où  les  affaires  doivent  être  renvoyées  au 
pouvoir  exécutif  ; mais  nous  fommes  ici  dans  une 
circonftance  toute  oppofée.  Je  propofe  de  mander  , 
par  un  des  huifliers  de  l’affemblée  , le  procureur  gé- 
néral , pour  rendre  compte  de  fa  conduite  , 8t  le  dé- 
nonciateur , pour  rendre  compte  de  fa  dénonciation. 

Cet  a&e  de  févérité  a paru  néceffaire  à plufieurs 
membres. 

Malheureufement  le  parlement  de  Rouen  n’efl  pas  la 
feul  qui  fe  foit  comporté  ainfi.  Un  député  du  Rouflll- 
lon  a dénoncé  le  confeil  fupérieur  du  Rouiïillon  comme 
coupable  du  même  attentat , 8c  a propofé  à l’aflèm- 
blée  nationale  de  mander  également  le  procureur  gé- 
néral. 

M.  l’abbé  de  Montefquiou  a propofé  un  avis  plus 
modéré  que  celui  de  M.  Régnault. 

Le  confeil,  a-t-il  dit,  eft  dans  l’ufage  , lorfqu’if 
veut  caffer  un  avocat  , de  demander  les  charges  8c 
enfuite  les  motifs  de  l’arrêt.  Il  me  femble  qu’il  con- 
viendroit  d’abord  de  demander  au  procureur  du  roi 
de  Falaife  le  décret , 8c  au  parlement  les  motifs  du 
décret. 

M.  Garat , fans  refufer  dire&ement  cette  opinion  » 
en  a préfenté  une  plus  rapprochée  de  celle  de  M. 
Régnault.  Tout  tribunal  eft  vengeur  de  l’atteinte  que 
l’on  porte  à la  jurifdi&ion  : c’eft  d’après  ce  principe 
que  l’affemblée  nationale  doit  s’occuper  d’oppofer  fon 
autorité  à celle  du  parlement  de  Rouen  , 8c  de  répri- 
mer un  attentat  à la  liberté  de  fes  affeffeurs  élémen- 
taires. 

M.  de  Mortemar  a obje&é  à M.  Garat  que  raffem- 
blée  nationale  n’efl  qu’un  corps  légifîatif. 

Cette  réflexion  a été  rejetée  par  le  préopinant , qui 
a oppofé  que  c’étoit  ici  un  cas  d’exception. 

Un  membre  a propofé  une  troifieme  ouverture  , celle 
de  fe  convaincre  d’abord  de  la  vérité  du  fait  ; car  s’iî 
n’exiftoit  pas , ce  feroit  compromettre  l’autorité  de 
l’affemblée  nationale. 


( 5 ) 

Cette  idée  » qui  étoit  à-peu-près  celle  de  M.  Fabbé 
de  Montefquiou  , a été  rejetée  par  un  membre  qui  a dit 
que  le  décret  étoit  ici , S i les  charges  St  informations  à 
la  chancellerie. 

Ces  faits  ont  fait  naître  beaucoup  d’autres  opinions  ; 
l’on  s’eft  attaché  principalement  à celle  de  demander  la 
procédure  à M.  le  garde  des  fceaux  , malgré  les  repré- 
sentations de  plufieurs  , qui  répétoient  fans  ceffe  que 
l’afiTembiée  n’étoit  pas  un  tribunal , mais  qu’elle  en  pou- 
voit  créer  un  ; qu’elle  ne  pouvoir  juger  par  elle-même  , 
mais  qu’elle  pouvoir  dénoncer  les  coupables» 

L’aftémbiée  a décrété  qu’il  feroit  écrit  au  garde  des 
fceaux,  St  qu’on  lui  demanderait  la  procédure. 

Cet  objet  étant  jugé,  plufieurs  membres  ont  demandé 
une  fécondé  fois  à être  entendus. 

M.  le  marquis  de  la  Come  a pris  la  parole. 

Sa  motion  rentroit  prêcheraient  dans  l’ordre  du  jour. 
Il  étoit  confacré  aux  rapports.  M.  de  la  Come  a de- 
mandé à faire  quelques  réflexions  fur  une  requête  pré- 
fentée  par  le  bailliage  de  Chauny  , qui  dsmandoit  une 
députation  directe. 

Il  eil  très  - intérefîcïrrt , a-t-il  dit  , pour  les  bailliages 
qui  demandent  à être  reprélentés  avec  un  plus  grand 
nombre  de  députés  , que  ces  queftions  foient  jugées 
avant  d’entrer  dans  le  grand  travail  de  la  conftitution. 

Le  bailliage  de  Chauny  n’a  pas  été  repréfenté  , nç 
feft  pas , & il  demande  à l’être.  L’étendue  de  fon  ter- 
ritoire , fa  population  doivent  intérefier  l’aflTemblée  na- 
tional. L’on  compte  pius  de  140  eccléfiaftiques , plus 
de  180  gentilshommes , plus  de  161  bourgeois,  enfin 
plus  de  400,000  habirans» 

De  fembiables  circonflances  dévoient  porter  le  minif. 
tere  à accorder  une  repréfentation  directe  à ce  bailliage; 
cependant  il  l’a  regardé  comme  fecondaire  , il  Ta  con- 
fondu avec  le  bailliage  de  Vermandois. 

Le  bailliage  de  Chauny  s’efl  plaint  au  garde  des  fceaux; 
celui  - ci  s’eft  autorifé  fur  ce  qui  avoir  été  obfervé  en 
1614  , St  qu’alors  il  n’avoit  pas  député  directement.  Le 
comité  de  rapport  a penfé  que  , pour  la  tenue  aCtuelle , 
il  falloir  biffer  les  chofes  dans  l’état  où  elles  étoient  ; 
que  Chauny  étoit  repréfenté  , puifqu’il  avoit  contribué 
à FéleCtion  des  députés  du  bailliage  de  Vermandois  ; 

Fon  y auroit  égard  pour  la  tenue  fuivante  des 


Ce  parti  eft  celui  que  l’affemblée  a adopté  fur  la  re- 
quête du  bailliage  de  Chauny. 

Après  cette  difcuffion  , M.  le  vicomte  de  NoailleS  a 
fait  la  motion  iuivante. 

Elle  tend  à l’établiffement  d’un  comité  militaire. 

M.  le  vicomte  de  Noaiiles  par  ce  moyen  veut  prévenir 
& arrêter  la  défertion  des  troupes.  L’infurreétio,n  eft 
générale  , a-t-il  dit,  de  toutes  parts  ; les  foldats  aban- 
donnent leurs  drapeaux  ; ils  attendent  avec  inquiétude  un 
fort  plus  avantageux , &.  ils  l’attendent  de  Pâlie mblée 
nationale.  Si  elle  ne  s’en  occupoit , fi  jufqu’au  quinze 
d’o&obre  les  troupes  reftoient  encore  dans  l’incertitude» 
la  défertion  feroit  univerfelle. 

Le  comité  militaire  qu’il  propofoit , devoit  s’occuper 
de  fixer  le  nombre  des  troupes  réglées,  de  vérifier  les  dé- 
penfes  de  la  guerre , de  fixer  fk  déterminer  la  paie  des 
foldats. 

Un  membre  de  la  noblefTe  a combattu  cette  motion. 

Il  a prétendu  qu’il  étoit  impoffible  de  fe  livrer  à un 
pareil  travail  avant  de  connaître  les  revenus  du  royaume. 

M.  de  Virieu  a appuyé  ce  fyftême.  Il  faut , pour  dé- 
terminer le  nombre  de  nos  troupes , pour  affurer  leur 
folde  , connoître  dans  quelles  difpofîtions  fe  trouvent 
a&ueîlemenr  les  puiflances  de  l’Europe.  Il  faut  done 
attendre  les  éclairciffemens  que  pourront  nous  donner  le 
miniftre  des  affaires  étrangères  & le  miniftre  de  la 
guerre. 

Il  eft  une  autre  chofe  qui , dans  ce  moment , doit  nous 
occuper. 

• Vous  avez  ordonné  , dans  un  décret , que  les  troupes 
prêteroient  ferment  ; vous  avez  fixé  la  formule  de  ce 
ferment. 

Il  en  exifte  deux  : Pune  pour  les  foldats  , l’autre  pour 
les  officiers  ; je  ne  m’arrête  qu’à  la  derniere. 

Il  eft  dit  que  les  officiers  prêteront  ferment  ès  mains 
des  municipalités . Je  penfe  qus  c’eft  là  une  erreur  qui 
s’eft  gliffée  dans  la  rédattion. 

Certainement  votre  intention  n’a  point  été  de  foumet- 
tre  le  pouvoir  militaire  à des  magiftrats  civils. 

Je  propofe  donc  de  rayer  ces  mots  , & de  mettre: 
En  pr éfence  des  officiers  municipaux. 

% Cette  obfervation  a fait  oublier  la  motion  de  M.  le 
vicomte  de  Noaiiles.  On  Pa  laiffée  de  côté  pour  s’occuper 
de  la  correâion  de  la  formule  du  ferment. 
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Dîfcours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau) 

Le  , réda&eur  de  îa  formule  n’eft  pas  plus  pur  ers 
principes  qu’heureux  en  réda&ion. 

Jamais  les  forces  militaires  ne  doivent  être  Réordon- 
nées 'aux  forces  civiles , ou  bientôt  il  n’y  auroit  plus 
d’armée , fur-tout  fi  dans  le  régime  aftuel  elles  étoient 
foumifes  à la  volonté  des  municipalités , qui  ne  font  que 
des  établifîèmens  monftrueux  du  defpotifme. 

J’ai  bien  entendu  parler  de  l’arifiocratiemilitaire  , judi- 
ciaire , l’ariftocratie  de  l’églife  ; mais  je  n’ai  jamais  connu 
une  plus  cruelle,  une  plus  tyrannique  autorité  que  celle 
ufurpée  par  des  officiers  municipaux  ; & ce  feroit  la 
porter  à fon  comble  : que  de  mettre  encore  dans  leurs 
mains  le  dernier  moyen  de  l’opprefiion. 

Les  citoyens  feroient  fans  celle  fous  le  joug  de  leur 
pouvoir  , fi  le  mépris  dont  font  couvertes  les  municipa- 
lités ne  fervoit  quelquefois  à les  en  affranchir. 

Je  le  prouverai , moi , qui  appartiens  à une  province 
dont  le  chef  municipal  a fait  tirer  le  premier  coup  de 
fufil  fur  les  peuples  ; ce  qui  a allumé  le  feu  de  la  guer- 
re: j’en  entretiendrai  l’alfemblée  en  temps  &:  lieu. 

Maintenant  revenons  au  comité  militaire.  Tout  ce  qui 
a rapport  à l’armée  appartient  inconteftablement  à l’af- 
femblée  : elle  a le  droit , & elle  doit  en  connoître. 

. Je  ferai  une  diftinftion. 

Si  l’auteur  eût  voulu  fixer  votre  affembîée  fur  des 
détails  qui  vous  auroient  éloignés  de  la  conftitution , il 
faudroit  rejetter  fa  motion  ; elle  eût  été  prématurée. 

S’il  ne  fait  que  porter  vos  regardslfur  les  rapports  que 
l’armée  peut  avoir  avec  le  corps  focial , elle  n’eff  pas 
prématurée,  & l’on  doit  délibérer. 

Telles  ont  été  les  réflexions  de  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau. 

Lundi  fans  interruption  la  grande  affaire  de  la  confii- 
tuticn  , précédée  de  la  déclaration  des  droits  de  l’hom- 
me réfumée. 


M îi 

V É î L L Ê E S D'UN  FRANÇAIS 

On  s’abonne  tous  les  jours  aux  Veillées  d’un  Français  : te 
J)rix  éft  dé  6 iiv.  pour  lés  48  numéros. 
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Du  15  août  178 9. 

On  voit  naître  chaque  joür  qiielqii’aCcicieiit  notte 
veau  qui  retarde  rérabliffémeht  de  la  coniiituîion. 

Il  eh  des  politiques  qui  prétendent  que  le  défordrë 
a&uel  eft  une  fuite  inévitable , ( d’aucuns  même  la 
difent  nécejfaire  , j de  i’effervêfcénce  8c  du  premier 
déliré  de  la  liberté  naiffantë. 

C’eft  une  chaieur  bien  dangereufé  , que  celle  d’unë 
fenfibilité  qui  ne  voit  que  les  abus  , 8c  qui  trop  im- 
patiente de  les  corriger  , ne  calcule  pas  la  portée  du 
coup  que  l’innovation  va  pqrter. 

Tout  eft  en  feu  dans  là  provinces  ; la  licence  a 
rompu  toutes  les  barrières  qui  contenoient  la  multi- 
tude ; ce  h’eft  pas  l’homme  fenfible  qui  refpire  l’air 
pur  8c  calme , d’une  liberté  qui  le  rapproché  8c  le 
réunit  à Tes  fèmblables  ; c’efl:  le  tigre  qui  rompt  fa 
chaîne  , 8c  dévore  celui  dont  il  recevoit  fa  fubfillancé. 

Le  bas  peuple  devenu  féroce  , femble  fe  venger  de 
la  contrainte  des  lois  , par  l’oubli  8c  le  mépris  des 
lois*,  8c  en  déployant  les  fureurs  8c  les  caprices  d’une 
liberté  effrénée* 

On  l’a  vu  à Verfaiîiés  , arracher  au  fupplice  mérité  * 
lin  parricide  ; Sc  dans  le  même  inftant  , par  un  con- 
trafte  bizai^e  , outrager  tiné  viftinte  innocente  , Sc  la 
livrer  à une  mort  ignominieufe  8c  cruelle  ; je  dé- 
tourne les  yeux  de  ce  fpeétacle  horrible. 

Les  innovations , dit  Montefquiéu  , font  dangereufes 
dans  un  état  monarchique.  Mais  fi  elles  font  jugées 
tîéceffaires  , ne  doivent-elles  pas  être  préparées  avec 
des  ménageméns  qui  préviennent  les  chocs  8c  les 
frottemens  t 

L’âdmiiiiftrateur  calculé  les  rëfiitaricef,  où  la  chute  des 
eftets  .politiques,  même  dans  le  paffage  du  mal  au  bien. 

La  circOnfpe&ion  é'ft  toujours  de  fjlfon  avec  un  peu- 
ple ardent  , qui  11e  connoît  que  les  extrêmes  ; le  ca:^ 
raftere  national  influe  fur  les  efprits  , comme  le  climafË 
fur  les  tempérament 
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Le  Français , toujours  prêt  à fe  paffîonner  , fe  lîtr# 
à Fexcès  du  bien , comme  à Fexcès  du  mal. 

C’efi  certainement  une  grande  8c  magnifique  opéra- 
tion , que  FabolMèment  des  relies  défaftreux  du  ré» 
gime  féodal. 

Si  fa  profcription  a été  l’ouvrage  d’un  moment , 85 
Féruption  d’un  délire  patriotique  , il  n’efi  pas  éton- 
nant que,  quand  on  donne  avec  tranfport,  on  excite 
encore  un  tranfport  plus  violent  dans  celui  qui  reçois 

La  nature  a imprimé  un  fentiment  fi  vif  à la  jouif- 
fance  de  la  liberté  , qu’ii  n’efi  point  d’être  qui  en  re- 
çoive le  don  froidement  , 8c  l’animal  dont  on  rompe 
l’attache , efi  emporté  par  le  délire  que  provoque  le 
fentiment  de  fa  liberté. 

C’eft  prudence  , en  adîtiïniftration  , que  faire  mar- 
cher la  loi  en  avant  ; c’efi  au  pouvoir  légiflatif  à pofer 
lés  limites  que  la  liberté  ne  peut  8c  ne  doit  franchir 
fans  dégénérer  en  une  iicf.ice  coupable. 

La  tranfgreffion  des  loix  efi  une  infra&ion  au  con- 
trat fociaî , dont  la  condition  première  efi  la  garantie1 
réciproque  des  propriétés. 

Le  royaume  éprouve  tous  les  maux  de  l’anarchie  ; c’efi 
dans  ce  moment  qu’on  invoque  les  lois.  Qae  font-elles  de- 
venues les  lois  l une  révolution  imprévue  , Trop  de  préci- 
pitation dans  le  choix  des  moyens  de  tempérer  la  chaleur 
bouillante  des  efprîts  troublés,  par  la  joie  d’avoir  échappé 
au  danger  , 8c  par  la  crainte  d’on  éprouver  de  nouveaux  ; 
la  précipitation  , dis-je  , a tout  enveloppé  dans  du  dcfiruc- 
"tiôn.'Le  défaut  d’union  a divffé’jes  yolè'ntés;  & a empêché 
de  concerter  un  plan  général , de  fe  livrer  à tes  combinai» 
fons  réfléchies 8c  de  fe  convaincre,  avant  cFentrepren- 
df  é des  diarigemëns,  que  la  plus  mauvaife  adminrftration, 
cil  préférable  âla  nullité  d’adminifiration. 

Tandis  que  Fon  dîfaïtoît  le  refie  des  articles  de  l’arrêté" 
du  4,  le  roi  a envoyé  la  déclaration  par  laquelle  il  reriônct 
à fis  capitaineries.  Sa  Ma  je  fié  annonce  qu’elle  veut  don- 
ner le  premier  exemple  d q foumijfion  emz  lois  , exemple 
rare  de  la  part  d’un  Monarque  , H particuliérement  d’un 
roi  de  France. 

Vous  voyez  que  la  révolution  efi  compîette.  Un 
prince  , ami  de  Fondre  & de  l’équité  , ne  voudroit  pas- 
.d’un  piaifir  qui  coûteroit  des  regrets  a fes  ïîijéts. 

Ces  féntimens  font  la  gloire  du  prince  qui  les  développé, 
le  la  honte  des  efprits  pervers  qui  ont  Hbufe  de  fa  con- 
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fiance.  Cefl  avec  une  joie  bien  pure  , que  le  citoyen  pré- 
voit que  le  calme  va  renaître , que  l’afîemblée  va  s’occu- 
per du  rétablifièment  de  l’ordre  , 8c  que  la  monarchie  * 
fondée  fur  une  conflitution  fage  , va  déployer  l’a&ivité  du 
pouvoir  exécutif.  C’eft  avec  enthoufiafme  que  le  patriote 
entend  proclamer  , de  Par  le  roi  ; que  la  tranquillité 
publique  efl  l’objet  de  la  follicitude  du  pere  commun. 

L’atfembléc  s’étant  levée  à ce  moment , tous  les  mem- 
bres fe  font  rendus  au  château,  & ont  été  introduits  chez 
le  roi , à qui  ils  ont  préfenté  le  tableau  des  opérations 
auxquelles  l’alfemblée  s’eft  livrée , pour  procurer  le 
retour  de  la  paix  St  de  la  tranquillité  publique. 

Le  roi  leur  a témoigné  combien  il  étoit  fatisfait  de 
leurs  travaux.  Il  a dit  : » les  premiers  vœux  de  mon 
» cœur  ont  toujours  été  la  liberté  8c  la  félicité  publique» 
« J’ai  toujours  eu  la  plus  grande  confiance  dans  , votre 
» zele  8c  vos  lumières  > je  vois  qu’elle  n’a  point  été 
w trompée , 8c  que  vous  vous  occupez  utilement  de  la 
» régénération  publique  , pour  laquelle  je  vous  ai  con- 
5)  voqués.  Je  vous  invite  à en  accélérer  la  fin  , 8c  fur-roue 
3)  a rétablir  le  calme  8c  la  tranquillité  dans  les  provinces. « 

Il  a ajouté  beaucoup  d’autres  chofes  que  je  n’ai  pas 
retsnues  , mais  qui  toutes  peignent  le  caraftere  aimant  8c 
paternel  du  meilleur  des  rois. 

Oui , nous  adorons  notre  roi.  Il  a long-temps  voulu 
faire  le  bien  fans  le  pouvoir  ; aujourd’hui  il  le  veut  8c  le 
peut.  Ses  fujers  feront  heureux. 

Il  eil  déjà  parti  un  très-grand  nombre  d’exemplaires  de 
l’arrêté  de  l’affembée  nationale , fans  doute  il  vont  faire 
ceffer  le  trouble  8c  la  défolation  , qui  ne  régnent  que 
depuis  trop  long- temps  dans  les  provinces. 

La  chambre  fyndicaie  de  Paris  , par  ordre  de  M. 
Barentin  , avoir  arrêté  quelques  imprimés  adrelfés  aux; 
communes  de  l’affemblée  nationale  , M.  Hebrard  a dé- 
claré qu’ils  avoient  été  remis  chez  un  relieur  , pour  être 
brochés  , 8c  qu’ils  feroient  diftribués  inceffamment. 

De  la  confiitution , par  M.  Rabaud  de  St-E tienne. 

La  confiitution  efl  une  forme  précife  adoptée  pour 
le  gouvernement  d'un  peuple. 

Ce  mot  vient  de  cum  ftatuta , établi  enfemble , établi 
de  concert  : il  fuppofe  donc  une  convention  , un  accord  , 
c’efl-à-dire , le  coofenteraent  général  à être  gouverné 
ainfL 
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Toute  confHttiîion  fuppofe  donc  que  les  contra&ans 
ont  fait  des  lois  en  fe  réunifiant  en  fociété  ; & en  effet 
les  loix  font  des  contrats  > des  conventions.  Des.  hommes 
qui  vont  fo  mer  une  fociété  & devenir  un  peuple, conviens 
nent  enfemble  de  fe  fonmettre  à telles  ou  telles  condi- 
tions. Par  le  ccnfentement  de  tous  , ces  conditions 
deviennent  obligatoires  pour  tous , & on  les  appelle  des 
lois.  Mais  as  loix  Croient  inutiles  , s’il  n’y  avoit  un 
Ordre  établi , une  iorme  convenue  pour  les  faire  exécu- 
ter : ç’eft  cette  forme  qu’on  appelle  gouvernement* 

La  conititynon  réunit  donc  deux  chofes  : des  lois. 
Convenues  par  tous , &c  une  forme  pour  les  faire  exécuter  , 
convenue  également  par  tous  : les  loix  & le  gouverne-, 
ment  ; c’eff  de  çes  deux  choies  que  lajfemblée  nationale, 
doit  s’occuper. 

De  Vobjet  des  lois  ou  conventions . 

Les  lois  ou  conventions  obligatoires,  paffées  entre 
des  hommes  formant  enfemble  une  fociéré , ont  pour 
objet  de  les  rendre  plus  forts  & plus  heureux  : les, 
hommes  doivent  donc  gagner  à entrer  en  fociété  j & , 
fans  cela , ils  n’y  entreroient  pas. 

Ils  font  plus  forts  par  l’affociation  de  plufîeurs  forces  \ 
Ils  font  plus  heureux  parl’affociation  des  fecours. 

De  l’affoçiation  des  forces  naît  une  protection  de  tous, 
en  faveur  de  chacun  & , par  conféquent , la  fureté; 
de  chacun  fous  la  fauve-garde  de  tous.  De  l’affociation 
des  fecours  naît  la  garantie  de  tous , pour  procurer  1$ 
félicité  de  chacun. 

Cependant  les  hommes  entrant  en  fociété  y viennent 
îtvec  tous  leurs  droits  ; car  on  ne  peut  pas  dire  qu’ils  en 
aient  fait  quelque  facrihce  ; ils  peuvent  y être  difpofés  % 
mais  ils  ne  l’ont  pas  fait  encore. 

Non-feulement  ils  viennent  avec  tous  leurs  droits , 
mais  ils  viennent  pour  les  y conferver  , pour  les  mettre, 
en  fûreté,  & fous  une  garantie  plus  puiffante  : la  fociété 
doit  donc  donner  à chaque  homme  une  jouiffançe  plus 
affûtée  de  tous  les  droits  qu’il  y apporte. 

Des  droits  de  l’homme* 

Pour  connoître  les  droits  de  l’homme  , il  faut  connoL 
tre  le  but  pour  lequel  il  a été  créé  , & qu’il  ne  perd  ja- 
mais de  vue  ; c’eff  celui  de  fa  conferyation.  Tout  çe  qui 


\ 
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tend  à le  détruire  , il  le  fuit  ; tout  ce  qui  tend  à le  con% 
ferver  , il  le  cherche.  Ce  fentiment  lui  vient  du  droit  qu’il 
a à l’exiftence  : être  , être  bien,  être  le  plus  long-temps 
poffible  , voilà  l’objet  pour  lequel  il  a été  créé  ; c’eft  fou 
droir  primitif,  inaliénable  , 8c  dont  tous  les  autres  ne 
font  que  l’application. 

Il  fuit  delà  qu’aucun  autre  homme  ne  peut  l’empêcher 
de  fe  procurer  les  moyens  de  conferver  fon  exiftence  ; 
qu’il  a lui- même  le  droit  de  s’oppofer  aux  torts  qu’on 
pourroit  lui  faire  à cet  égard  ; qu’il  a par  conféquent 
le  droit  de  conferver  fon  être  , 8c  de  faire  tout  ce  qu’if 
juge  néceffiaire  pour  cela  : c’eft  ce  droit  que  l’on  ap- 
pelle Liberté’.  / 

Mais  chaque  homme  a ce  droit , autant  8c  tout  auffi 
pleinement  que  les  autres  ; c’eft  ce  droit  relatif  que  l’on 
appelle  égalité  , c’eft-à-dire  , égalité  de  droits . 

Enfin,  l’homme  peut  pofféder  des  chofes  propres  à 
conferver  fon  être  , à fatisfaire  fes  befoins  , 8c  fur  ief> 
quelles  il  étend  toute  la  plénitude  de  fon  droit  de  li- 
berté , 8c  c’eft  ce  qu’on  appelle  propriété.  Le  but  de 
raflociation  commune  eft  de  mettre  tous  ces  droits  , 
pour  chacun,  fous  la  fauve  garde  de  tous  ; 8c  c’eft  ce 
qu’on  appelle  sûreté. 

On  peut  conclure  de  tout  ce  qui  vient  d’être  dit , que 
Içs  droits  que  les  hommes  apportent  dans  la  fociété  , fe 
rapportent  à ces  trois  ; liberté , égalité , propriété , d’où 
il  fuit  que  le  but  des  lois  confervatrices  doit  être  de 
leur  en  garantir  la  sûreté. 

La  mauvaife  conftitution  eft  celle  qui  viole  ces"  droits  % 
îa  bonne  conftitution  eft  celle  qui  les  affiire  ; Pexcel- 
lente  conftitution  eft  celle  qui  leur  donne  le  plus  grand 
développement  poffible. 

De  la  liberté « 

Les  lois  doivent  avoir  pour  objet  de  conferver  à chacun 
de  nous  tout  ce  en  quoi  il  eft  libre  de  droit. 

L’homme  eft  libre  dans  fa  perfonne  , car  aucun 
homme  ne  naît  avec  le  droit  de  gêner  la  perfonne  d’un 
autre , puifque  nous  avons  vu  que  tous  naiffent  libres 
(également. 

' Dans  fa  penfée , car  aucun  homme  ne  naît  avec  le 
droit  de  gêner  la  penfée  d’un  autre  ; 

Dans  fis  opinions  9 car  Les  opijiions  font  des  juge» 
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siens  que  nous  avons  formés  ou  adoptés  \ ce  font  des 
penfées  avouées  par  nous  ; 

Dans  fes  difcours , car  la  parole  eft  libre  comme 
!a  penfée  , puifqu’elie  n’eft  qu’une  penfèe  prononcée  5 

Dans  fes  écrits  , car  ils  ne  font  que  la  parole  com- 
muniquée ; 

Dans  fes  aclions  , car  elles  font  les  a<ftes  que  chaque 
liomme  fait  St  a droit  de  faire  pour  futilité  St  la  con- 
fervation  de  fon  être  ; 

Dans  fon  indufirie  & fes  travaux , car  deftinës  à con- 
fcrver  fon  exiftence  , toute  gêne  qu’il  recevroit  à cet 
égard , feroit  un  attentat  à fon  premier  droit  inviolable. 

Dans  tuf  âge  de  fès  propriétés  , car  elles  ne  font  , 
ou  ne  doivent  être  que  le  fruit  de  fes  travaux  St  de 
ton  induftrie. 

De  £ égalité • 

Ou  pofe  pour  principe  , dans  la  formation  d’une  fo- 
ciété  , que  tous  les  hommes  qui  y entrenr  font  égaux. 
On  ne  veut  pas  dire  par- là  qu’ils  font  tous  égaux  de 
taille  , de  forces  , de  talens  , d’induftrie  , de  richeiîês  ; 
ce  qui  feroit  abfurde  ; mais  qu’ils  font  égaux  en  liberté  , 

que  par  conféquent  chacun  apporte  un  droit  égal  à 
la  protection  commune. 

Si  les  hommes  font  des  fa cri fz ces  à la  focieté .dans  la- 
quelle ils  entrent. 

Les  lois  ont  pour  objet  de  conferver  aux  hommes 
leurs  droits  ; mais  eiles  font  également  faites  pour  cha- 
que individu  : donc  il  n’y  en  a aucun  dont  les  droits  ne 
doivent  être  confervés. 

La  fociété  ne  fauroit  s’écarter  de  ce  principe  ni  or- 
donner à quelques-uns  de  faire  des  facrifices  , que  les 
autres  ne  feroient  pas  ; mais  les  hommes , en  entrant 
en  fbciéïé  lui  font-ils  réellement  des  facrifices  de 
leurs  droits  ! 

D’abord  , l’homme  ne  peut  facrifier  fon  droit  de  liber- 
té ; ce  droit  eft  une  chofe  inaliénable  , il  eft  inhérent 
à !a  nature  de  l’homme,  il  eft  éternel  comme  tous  les 
principes  , lefquels  font  indeftruCtibles  St  fubfiftent  né- 
ceffairement.  Celui  qui  croiroit  pouvoir  facrifier  un 
de  fes  droits  , croiroit  une  folie  , car  le  droit  eft  une 
chofe  indivifible  St  commune  à tous  les  hommes  f 
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Qu'aucun  d’eux  , nî  tous  enfemble  , ne  peuvent  altérer* 

Et  qu’on  ne  prenne  pas  ceci  pour  une  fubtilité» 
I^arce  qu’on  voit  tous  les  jours  les  hommes  facrifier 
leur  liberté  , on  penfe  qu’ils  font  libres  de  le  faire  9 
c’eft- à-dire  , qu’ils  font  libres  de  n’être  pas  libres.  Mais 
qu’on  y prenne  garde  : c’eft  l 'exercice  de  leur  liberté 
qu’ils  facrifient  , 8c  non  pas  le  droit  ; 5c  l’aliénation  ? 
même  volontaire  , qu’ils  font  de  cet  exercice  , eft  une 
confécration  folemnelle  du  droit  qu’ils  ont  à la  liberté» 
Dire  qu’on  peut  fufpendre  l’exercice  de  tel  droit , c’effc 
dire  qu’on  a ce  droit. 

Il  en  eft  de  même  de  la  propriété  , car  on  peu t 
aliéner  les  propriétés  8c  les  donner  ; mais  on  ne  peut 
pas  aliéner  le  droit  de  propriété.  Il  en  eft  de  meme 
enfin  de  l’égalité  ; car  il  eft  impoftibie  à aucun 
homme  de  taire  qu’il  ne  foir  né  tout  auffi  libre 
qu’un  autre. 

Il  eft  clair  maintenant  que  les  droits  de  l’homme  font 
des  chofes  naturelles , inaliénables  , 8c  par  confequent 
Impreferiptibles  : Sc  ce  qui  refte  à voir , c’eft  ce  que 
l’homme  peut  facrifier  à la  fociété  de  l'exercice  de  ces 
droits. 

Pour  parvenir  à le  connoitre,  il  ne  faut  que  favoir 
tjuel  eft  le  but  de  la  réunion  de  plufieurs  hommes  en 
fociété.  Leur  intention  eft  d’ôter  à chacun  le  pouvoir 
de  les  fervir.  La  fociété  doit  donc  exiger,  au  premier 
égard  , que  l'exercice  de  la  liberté  de  chacun  fort  tel 
qu’il  ne  puifiè  nuire  à aucun  , 8c  de  faire  celfer  le  droit , 
ou  plutôt  le  pouvoir  du  plus  fort.  Mais  ce  droit  n’en 
eft  pas  un  , car  il  n’eft  pas  commun  à tous , il  n’eft  pas 
indivifible  % il  n’eft  pas  dans  la  nature  humaine  : donc  le 
facrifice'dé  ce  droit  n’eft  pas  un  facrifice  fait  par  tous  à 
la  fociété  ; c’eft  un  aveu  que  fait  le  plus  fort , de  céder 
à une  force  plus  grande  encore , celle  de  la  réunion  de 
plufieurs. 

Il  fuit  de- là  que  la. fociété  n’exige  point , des  hommes 
qui  y entrent , le  facrifice  de  leur  liberté  ; elle  exige 
feulement  qu’ils  ne  l’emploient  pas  à nuire  ‘aux  autres, 
8c  c’eft  ce  que  leur  prefcrivoit  dé)à  la  nature. 

La  fociété  fait  plus  : elle  érend  8c  favorife  l’exercice 
de  notre  liberté  , eiie  en  écarte  tous  les  obftacles , elle 
en  remplit  parfaitement  le  but , qui  eft  la  confervation 
8c  l’embellifiêment  de  notre  exiftence  : puifqu’en  nous 
amenant  à faire  un  plus  grand  nombre  d’aétes  libres  en 
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Faveur  des  autres , elle  amene  également  les  autres  d eff 
faire  un  plus  grand  nombre  en  notre  faveur. 

On  ne  peut  donc  dire  , à aucun  égard  , que  l’homme 
ait  facrifié  fa  liberté  en  s'unifiant  avec  d’autres  hommes  : 
d’où  il  fuit  que  , s’il  y a de  l’efclavage  , ce  n’efl  que  par 
Un  oubli  total  des  .principes  Si  de  Ces  droits  éternels  qui 
ne  prefcrivent  jamais. 

Quant  à ce  qu’on  appelle  les  facrifices  de  la  propriété \ 
ce  font  des  échanges  que  fait  chacun  de  ce  qu’il  a * 
contre  ce  que  dépofent  'tous  les  antres.  En  effet , u 
chacun  donne  , chacun  reçoit  i il  donne  telle  chofe  pour 
avoir  telle  autre  ; d’où  il  fuit  que  la  loi  de  l’impôt  eft  ÿ 
comme  toutes  les  autres , unë  convention  cù  chacun 
examine  d’abord  ce  qu’on  lui  donne , Si  enfuite  ce  qu’il 
donne. 

Cette  convention  efî  donc  volontaire  ; Si  , pour  s’ex» 
primer  d’une  maniéré  exafte  , on  ne  doit  pas  l’appeler 
un  facrifice  : autrement , il  faudroit  dire  auffi  que  lé 
commerce  eft  un  cours  de  facrifices  continuels , ptiifque 
chacun  y donne  fa  propriété  en  échange  de  qüelqti’autrè 
chofe. 

Donc  l’homme  ne  facrifié  ni  fa  liberté  ni  fa  propriété. 

Enfin  , l’homme  ne  facrifié  en  aucune  maniéré  ce 
qu’on  appelle  fes  droits  ; car  l’homme  n’a  qu’un  droit  * 
ainfi  que  nous  l’avons  dit  : c’eft  le  droit  à l’exiftence  : 
il  le  porte  dans  la  fociété  pour  l’y  conferver  St  l’éten- 
dre ; Si  tout  ce  qü’on  appelle  fes  droits  , n’eff  que  l’ap- 
plication de  fon  droit  unique  Si  primitif. 

Mais  l’homme  ne  fait  des  conventions  , des  échanges  * 
des  conditions  Si  des  lois  , que  pour  conferver  Si  embef 
lir  fon  èxiftence  : donc  bien  loin  de  facrifier  la  moindre 
chofe  de  fon  droit  , il  le  conferve  , l’affermit'  Si  l’étendu 


La  fin  de  la  Cônfiitution  , par  M.  de  St -Etienne  3 à un 
prochain  numéro  « 


N°.  III. 

VEILLÉES  DU  N FRANÇAIS. 


On  s’abonne  tous  les  jours  aux  Veillées  d’un  Français':  le 
prix.eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros. 


Du  16  août  1789. 

J\,  L’ouverture  de  la  féance^  M.  le  comte  de  Clermont-’ 
Tonnerre  a obfervé  que  l’article  de  l’arrêté , concernant 
la  dîme  , lui  paroiffoit , & à plufieurs  membres,  avoir  été 
imprimé  peu  exactement , en  ce  qu’il  y étoir  dit  que  les 
ècclélîaftiques  ne  celleroient  de  jouir  de  leurs  dîmes  que 
quand  ils  lêroient  en  pofleffion  d’un  remplacement.  Véri- 
fication faite , il  s’eft  trouvé  que  l’article  avoit  été  im- 
primé tel  qu’il  avoit  été  rédigé  ; alors  il  s’eft  élevé  une 
autre  queltion  , lavoir  fi  le  mot  remplacement  lignifie  un 
fourn  dément  égal  & équivalent  ; ce  qui  feroit  un  vérita- 
ble rachat , ou  bien  s’il  fignifioit  un  autre  traitement  hon- 
nête & convenable. 

MM.  du  clergé  auroient  pu  terminer  la  queftion  àPin£ 
tant  , en  s’expliquant  fur  la  maniéré  dont  ils  entendoient 
le  mot  remplacement  ; ils  ne  J’ont  pas  fait,  &.  leur  fïlence 
a donné  lieu  à des  altercations  fort  vives. 

Plufieurs  membres  ont  parlé. -JJ.  Camus  a parlé  le 
dernier  ; & après  avoir  marqué  fa  furprife  de  ce  qu’on 
agitoit  fi  long- temps  une  queflion  qu’un,  peu  de  fang- 
froid  St  l’impartialité  n’auroient  pas  laifie  naître  , il  a 
rappelé  les  faits  qui  avoient  fixé  l’état  de  la  difcuflion  fur 
les  dîmes. 

Le  projet  de  l’arrêté  avoit  paru  inexaft  , parce  qu’en 
ne  parlant  que  du  rachat  de  la  dîme,  il  laifîoit  fubfifler  dé- 
terminément  cet  impôt,  qui  * ayant  été  accordé  par  la 
nation  , peut  être  révoqué  ou  modéré  par  elle. 

On  avoit  propofé  de  Supprimer  la  dîme  , à compter  du 
1er  Janvier  1790;  cela  r/é toit  pas  jufte , parce  qu’à 
cette  époque  ceux  qui  vivoient  de  la  dîme  feroient  morts 
de  faim. 

De  fupprimer  la  dîme  dès  à prefent , fauf  à pourvoir 
à la  fubfiftance  de  ceux  qui  vivoient  de  la  dîme  , ce  11’étoiÉ 
pas  encore  leur  donner  une  fûreté  affez  précife. 

c 
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Les  chofes  étoient  dans  cette  pofition  au  moment  01% 
le  clergé  abandonna  les  dîmes , St  alors , pour  pour- 
voir complètement  à fa  fubfiftance , on  arrêta  qu’il 
ne  ceiïeroit  de  fait  de  percevoir  la  dîme  , que  quand  de 
fait  il  jouiroit  de  ce  qu’on  lui  auroit  atrribué  au  lieu  des 
dîmes. 

Ces  faits  étant  conftans  St  ne  pouvant  pas  être  niés  y 
il  étoit  évident  que  tout  fe  réduifoit  à convenir  de 
l’idée  que  l’arrêté  exprimoit  par  le  mot  remplacement  $ 
St  M.  Camus  demanda  qu’on  allât  aux  voix  fur  la  mo- 
tion fuivante. 

Attendu  l’incertitude  qui  s’élève  fur  la  fuite  du  mot 
remplacement  , employé  dans  l’arrêté  , décider  fi  ce 
mot  fîgnifse  un  rachat  ou  fournilfement  égal  St  équiva- 
lent , ou  bien  s’il  lignifie  un  traitement  honnête  St  con- 
venable pour  fubfifter. 

Plufîeurs  curés  ont  déclaré  qu’en  faifant  leur  abandon  9 
ils  n’avoient  pas  entendu  exiger  un  fourniffement  égal  St 

‘équivalent. 

M.  l’archevêque  de  Paris  a fait  la  même  déclaration. 

- Le  fupîus  d'n  clergé  a paru  , par  fon  fîTence  , ap- 
prouver ces  déclarations.  L’afîemblée  a pris  l’arrêté 
fuivanï.  Attendu  qu’il  a été  reconnu  par  FafTemblée  * 
ftie  le  mot  remplacement  ne  lignifie  point  un  four- 
nilfsment  égal  St  équivalent , mais  feulement  un  trai- 
tement hcnnnête  St  convenable  , il  n’y  a lieu  à délibérer. 

M.  l’abbé  de  Montefquiou  a fait  mention  des  adreffes 
■de  Saint-Etienne  en  Forez  , Châtillon-fur-Marne  , Ber- 
g ;we,  Sain-t-Vfeox  , Cherbourg , ’ Crefci  en  Brie,  Ruvini 
en.  Thieraehe  , Brîoudê , Colmar , Saint-Omer,  St  Chau- 
mont en  BülSgny. 

Un  de  MM.  lés  fecrétaires-  a lu  aufii  une  délibération  de 
la-  cour  des  comptes  St  finances  de  Montpellier  , & a an- 
moncé  à rallemblce , un  projet  de  monument  à la  gloire 
du  roi  & des  repréfentans  de  la  nation  , par  M.  de  Va- 
rerMies. lia  parlé  aufii-  d’un  ma-mifcrit  fur  les  droits  de 
l’homme  , adreffé  à l’affemblée  , qui  a ordonné  qu’il  fût 
renvoyé  aux  bureaux. 

En  ordonnant  que  toute  motion  qui  n’auroit  pas  de 
rapport  à . la  conlîitution,  feroit  éloignée  , a dit  M.  Du- 
quefnoy,  vous  avez  voulu  , meffîeurs; , qu’on  ne  s’occupât 
que  de  ce  grand  objet.  Le  comité  que  vous  en  avez 
chargé , a-t-il  répondu  , à ce  que  vous  deviez  en  at- 
tendre l II  eft  certain  que  dans  un  plan  quelconque  vous 
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en  auriez  adopté  une  partie  ou  une  autre  ; mais  vos 
intentions  n’ont  pas  été  remplies.  Vous  avez  vu  le  tra- 
vail de  M.  Mounier , celui  de  M.  l’archevêque  de  Bor- 
deaux , £*  celui  de  M.  de  Clermont-Tonnerre  ; mais 
vous  n’avez  pas  un  feul  plan  de  votre  comité  ; c’efl 
comme  s’il  n’avoit  pas  été  établi , car  il  ne  vous  a of- 
fert'aucuns  rélultats.  Si  vous  ne  hâtez  vos  travaux, 
ils  n’auront  point  de  terme  ; je  propofe  donc  quelques 
queflions , dont  l’aiïemblée  pourroit  s’occuper  dans  les 
bureaux. 

L’aiTemblée  fera-t-eJIe  permanente  ou  périodique  l 

Quelles  font  les  qualités  nécelfaires  pour  être  électeurs 
ou  éligibles  pour  i’aflemblée  nationale  St  pour  les  aftem- 
blées  fecondaires. 

Quelle  doit  être  l’influence  de  l’autorité  royale  fur  la 
îégiflation. 

M.  de  Volnei  , appuyant  la  première  partie  de  cette 
motion  , a fait  un  amendement  tendant  à ce  que  l’alfem- 
folée  s’occupât  inceffumment  de  la  formation  des  adminis- 
trations des  aflemblées  provinciales  , municipales  St  de 
diÆriét  ; c’eft  par  ces  établiffemens  que  nous  ferons  exé- 
cuter les  décrets,  difoit-il;  nous  apurerons  ainfi  la  liberté 
des  propriétés , & nous  faciliterons  ia  perception  de  l’im- 
pôt. La  création  de  ce  pouvoir  exécutif  pour  i’aclminif- 
îration  efl  d’autant  plus  prenante  , qu’il  a été  déjà  établi 
qu’on  feroit  jouir  les  peuples  de  l’égalité  de  diftribution 
pour  les  fix  derniers  mois. 

A quoi  peuvent  fervir  ces  motions  , répondait  M. 
Crenieres  , quand  un  comité  s’occupe  de  la  conflitu- 
tion , & un  autre  de  la  déclaration  des  droits  ? dans 
l’ordre  des  matières  , ce  feroit  du  pouvoir  iegiflatif 
que  nous  devrions  nous  occuper;  dans  l’ordre  des 
bénéfices,  ce  feroit  du  pouvoir  exécutif  èc  judiciaire; 
ainfi  point  de  motion  ; les  comités  doivent  nous  oc- 
cuper des  objets  de  leurs  travaux. 

M.  le  comte  de  Montmorenci  , développant  la  même 
opinion,  a penfé  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer,  l’af- 
femblée  devant  s’occuper  lundi  de  1a  déclaration  des 
droits. 

Alors , M.  Dupré  a commencé  une  nouvelle  motion 
qui  a été  interrompue  , St  M.  Régnault  a repris  le 
cours  des  débats , en  difant  que  le  comité  n’étant  pas 
d’accord  fur  les  bafes  principales  , le  travail  de  la  conf- 
îitution  fe  rrouvoit  retardé  > qu’il  falloit  s’occuper  de 


( 10  ) 

l’organifation  de  l’affemblée  fecondaire  , 8t  demander 
aux  membres  du  comité  leur  opinion  fur  ces  objets 
particuliers. 

Il  faudroit  autorifer  , difoit  aufli.  M.  le  baron  de 
Montboifïin  , les  députés  à préparer  par  généralités 
un  plan  d’organifation  de  toutes  ces  affemblées  fecon- 
daires  , & le  foumettre  enfuite  à l’affemblée  générale. 

Mais  M.  de  la  Jaqueminiere  répliquoic  a^eç  raifon 
qu’il  exiftoit  déjà  des  affemblées  provinciales  & des 
affemblées  de  diftriâ:  ; qu’il  paroiffoit  plus  néceffaire 
d’établir  les  premiers  principes  avant  les  conféquences  ; 
c’eff  ce  qu’a  fait  très-bien  Ternir  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre , en  rendant  jtmice  aux  bons  motifs  de  M.  du 
<)uefnoi  ; il  a annoncé  que  lundi  le  comité  de  conf- 
îirution  préfenteroit  un  travail  très-confidérable  fur  les, 
feafes  principales. 

En  effet , il  paroiffoit  inutile  de  s’occuper  des  af- 
femblées fçcondaires  , avant  de  s’être  occupé  des  prin- 
cipales. Comment  conformer  les  premières  aux  fécon- 
dés 1 ne  pouvoit-il  pas  fe  giiffer  dans  l’organifation  du 
pouvoir  adminiffratif , des  principes  contraires  à ceux 
du  pouvoir  légiflatif , fource  naturelle  de  tous  les  au- 
tres ? On  eft  allé  aux  voix  , & on  a déclaré  unanime- 
ment n’y  avoir  lieu  de  délibérer  ; M.  le  préfident  a 
annoncé  , d’après  le  dépouillement  des  fcrutins  , que 
M.  Camus  étoit  nommé  archiyifte  ? par  531  fuffrages , 
fur  la  totalité  de  681 . 

M.  de  Hillerin  a fait  hommage  à i’affemblée  na- 
tionale d’un  ouvrage  intitulé  : Confidérations  fur  la 
procédure  criminelle  : l’affemblée  s’étant  fubdivifée  en 
bureaux  pour  nommer  un  préfident  *k  trois  fecrétaires 
fortans  de  place.  ' 

On  devoir  auffi  s’occuper  de  la  nomination  de  trois 
membres  par  bureau  pour  les  comités  cccléfiaffiques 
judiciaires  ; les  généralités  dévoient  fe  raffembler  pour 
nommer  les  membres  du  comité  féodal.  / 

C’efl  à ces  comités  importans  qu’il  appartiendra  de 
préparer  les  réglemens  qui  doivent  adoucir  les  maux 
inévitables  que  les  révolutions  les  plus  juftes  cayfent 
toujours  à quelques  individus.  Si  des  circonftances  dé- 
faftreufes  <k  le  caraftere  national  ont  fait  exécuter  de 
grands  projets  , qui  dans  des  temps  de  calme  auraient 
été  faits  avec  plus  de  lenteur  , l’affemblée  nationale  va 
s'occuper  avse  le  plus  grand  foin  , dans  les  comités , 
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de  tous  les  moyens  d’ éxecution  qui  confacrent  la  fu- 
ret é 8c  le  refpett  des  propriétés , fans  lefquels  il  n’eft 
ni  lois  durables  , ni  légdlateurs  bienfaifans. 

Suite  de  la  Conflit  ut  ion  ^ par  M.  de  St- Etienne. 

Si  V homme  focial  eji  gêné  dans  fa  liberté . 

Du  droit  qu’a  l’homme  à conferver  8c  embellir  fort, 
exiftence  , réfulte  la  libre  application  de  tous  les  moyens 
que  la  nature  lui  a donnés  pour  cela,  foit  en  forces , îoit 
en  talens.  Il  apporte  ces  forces  8c  ces  talens  dans  la  fo- 
ciété ; il  y apporte  la  volonté  de  les  appliquer  : donc  il  y 
arrive  libre. 

Mais  il  ne  facrifïe  point  cette  liberté  , ainfi  que  nous 
3’avons  prouvé  ; il  l’étend  au  contraire  , il  l’affermit  : 
donc  il  refte  libre. 

Mais  ce  qui  eff  vrai  d’un  des  affociés , eff  vrai  de  tous  : 
donc  tous  arrivent  libres  également. 

Cependant  fi  nul  n’a  droit  fur  la  liberté  8c  fur  la  pro- 
priété des  autres , il  faut  que  nul  ne  puilfe  y attenter  : 
ce  fera  leur  première  condition  , 8c  par  confequent  leur 
première  loi.  Ne  faites  pas  aux  autres  ce  que  vous  ne 
voudriez  Pas  vous  fût  fait  ; cet  axiome  eft  la  grande 
loi  de  la  liberté. 

Il  fuit  de-là  que  nulle  fociété  ne  peut  défendre  8c  inter- 
dire aucun  afte  à fes  membres  , hors  ceux  par  lefquels  ils 
pourroient  nuire  à quelqu’un.  Mais  cette  loi  exiftoit  natu- 
rellement avant  la  convention  , 8c  voici  comment. 

Chaque  homme  avoit  le  droit , pour  conferver  fon  exif- 
tence 8c  les  propriétés  qui  fervoient  à l’entretenir  , de  re- 
pouffer les  attaques  8c  les  ufurpations  d’un  autre.  Chacun 
en  entrant  dans  la  fociété  , y a porté  ce  droit;  feulement 
il  a chargé  tous  les  autres  de  l’aider  de  leurs  forces  8c  de 
leurs  moyens , 8c  il  leur  a dit  : je  n’emploierai  pas  mes 
forces , pourvu  que  vous  me  protégiez  de  toutes  les  vô- 
tres , 8c  je  vous  rendrai  le  même  fervice  à mon  tour. 

Bien  loin  donc  que  la  loi  ôte  de  la  liberté  de  chacun , 
elle  l’affermit  8c  l’érend.  Donc , il  ne  faut  pas  dire  que  la 
loi  gêne  le  droit  de  liberté  des  perfonnes  : car , même 
avant  la  loi , 8c  dans  l’état  de  nature  , le  pouvoir  de  faire 
du  mal  n’étoit  pas  un  droit.  J’ai  cru  néceffaire  de  rappel- 
1er  ici  ce  que  j’ai  déjà  prouvé  plus  haut. 
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De  la  liberté  dans  les  difcours  , dans  les  écrits  & dans 
les  actions . 

Les  lois  ne  gênent  donc  point  la  liberté  des  individus  * 
quand  elles  leur  défendent  de  nuire  aux  autres.  Nous 
fommes  donc  libres  de  dire , d’écrire  St  de  faire  tout  ce 
qui  peut  nous  convenir  ; Si  quoiqu’il  foit  défendu  par  la 
convention  que  nous  avons  pafiêe  , de  rien  dire , ni  écrire  , 
ni  faire , qui  puiflé  nuire  aux  autres , notre  liberté  n’eft 
pas  plus  gênée  après  la  loi , qu’elle  ne  l'étoit  auparavant. 

Mais  ii  fuit  dedà  qu’il  n’y  a que  les  alfociés  réunis 
qui  puiffent  faire  la  ioi  , parce  qu’il  n’y  a qu’eux  qui 
puiflènt  juger  de  ce  qui  leur  convient St  qu’arrivant 
libres  également  , chacun  fait  parfaitement  ce  en  quoi 
chaque  autre  pourroit  lui  nuire. 

Il  eft  donc  évident  qu’un  d’entr’eux  ne  le  doit , ni 
ne  le  peut.  ^ 

II  ne  le  doit  pas  , car  , i°.  aucun  homme  ne  naît , 
ainfi  que  nous  l’avons  prouvé  , avec  le  droit  de  gêner 
la  liberté  d’un  autre:  à plus  forte  raifon  celle  de  plu- 
fieurs  ou  celle  de  tous  ; 2°.  il  eft  prouvé  aulîi  que 
tous  font  libres  également. 

Ii  ne  le  peut  pas  , car  il  eff  phyfiquement  impoffî- 
jble  qu’un  feuî  puilfe  juger  de  ce  qui  convient  à tous. 

Donc  il  n’y  a que  la  convention  de  tous  qui  puilfe 
défendre  tels  difcours , tels  écrits  , telles  actions  , en 
conféquence  de  ce  qu’ils  nuifent  aux  autres  ; Si  s’ils 
ne  leur  nuifent  point  , ils  font  permis. 

De  la  liberté  de  la  penfée. 

La  penfée  n’entre  point  dans  la  dalle  des  chofes  que 
les  hommes  peuvent  défendre  , relativement  à l’exer- 
cice de  la  liberté. 

La  penfée  échappe  à tout  empire  , à toute  gêne  ; 
celui  qui  voudroit  la  facrifier  ne  le  pourroit  pas  ; Si 
puifqu’il  ne  peut  y avoir  ni  facrifice , ni  volonté  de  le 
faire  , elle  .refie  à chacun  parfaitement  libre  Si  indé- 
pendante. 

D’ailleurs  , la  fociété  elle-même  ne  peut  en  exiger 
le  facrifice  , puifqu’elle  ne  demande  que  celui  des 
aftes  qui  peuvent  nuire  à la  fociété  Si  aux  individus. 
Mais  la  penfée  n’ell  pas  un  a&e  ; on  ne  la  fent  ni  ne  la 
voit  ; donc  la  fociété  ne  fanroit  exiger  qu’aucun  indi* 
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*idu  faite  le  facrificé  de  fa  penfée  à l’intérêt  général 
qu’elle  ne  touche  pas. 

Enfin  , la  penfée  purement  telle  ne  nuit  à perfonnet 
quand  elle  efl  publiée  , ce  n’efl  plus  une  penfée , c’efl 
un  difcours  ; St  nous  yenons  de  pofer  le  vrai  principe 
à cet  égard. 

De  la  liberté  dans  les  opinions. 

L’homme  n’efl  pas  borné  à avoir  des  penfées  vagues 
St  découfues  ; il  a de  plus  la  faculté  St  le  befoin  de  les 
rapprocher  les  unes  des  autres , St  de  former  fur  elles 
des  jugemens. 

Quand  ces  jugemens  font  fixés  dans  l’efprit,  on  les, 
appelle  des  opinions. 

Or,  on  ne  fauroit  dire  que  l’homme  , libre  d’avoir  des 
penfées , ne  le  foit  pas  de  les  rapprocher  les  unes  des 
autres  , &c  d’en  tirer  des  conféquences  ; car  ce  feroit 
dire  qu’il  n’eft  pas  libre  de  raifonner  ; 8c  certainement 
ce  n’efl:  que  pour  raifonner  qu’il  penfe. 

On  ne  fauroit  dire  non  plus  qu’il  n’efl  pas  libre  de 
raifonner  mal , car  c’eft  à choifir  entre  le  bien  & le  maî 
que  confifle  la  liberté  -,  St  l’être  qui  nécejfairement  rai- 
fonneroit  toujours  bien,  ne  feroit  pas  libre  ( i ). 

On  ne  fauroit  dire  enfin  qu’on  peut  interdire  à tel  ou 
tel  homme  de  fe  former  telle  ou  telle  opinion  , car  ce 
feroit  lui  interdire  la  fuite  des  raifonnemens  qu’il  a faits 
pour  fe  la  former , St  par  conféquent  chacune  de  fes 
penfées  l’une  après  l’autre  , St  par  conféquent , en  der- 
nière analyfe  , l’ufage  de  la  faculté  de  pehfer. 

Il  refie  à examiner  fi  l’on  peut  ordonner  à tel  ou  tel 
homme  de  quitter  fon  opinion  pour  en  prendre  une 
autre:  mais  ce  feroit  lui  ordonner  d’avoir  les  penfées, 
St  de  faire  les  raifonnemens  qu’il  ne  fait  pas , St  de  ne 
faire  pas  ceux  qu’il  fait  : ce  feroit  vouloir  ôter  de  fon 
efprit  les  penfées  qui  y font  -,  ce  feroit  y en  fuppofer 
d’autres  qui  n’y  font  pas , lui  faire  abandonner  les  con- 
féquences  qu’il  tire,  en  faveur  de  celles  qu’il  ne  tire 
point , 8t  lui  faire  avouer  pour  bon  raifonnement  celui 
qui  lui  paroît  mauvais  : ce  qui  efl  abfurde. 


(i)  Ceci  ne  fauroit  s’appliquera  l’Etre  fuprême  , fource 
de  toute  vérité  j car  il  ne  raifonne  pas  , il  voit  j il  ne 
choifit  pas , il  veut. 
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Ce  qui  fait  qu’on  a mal  raifonné  jufqu’aujourdliuî  à 
ce  Jiïjet,  c’efi:  qu’un  homme  s’eft  toujours  mis  à la  place 
de  route  la  fociété  qu’il  n’étoir  pas , ni  ne  repréfentoit 
pas  : il  a voulu  exiger , au  nom  de  la  fociété , des  facri- 
fices  qu’elle  ne  pouvoir  exiger  elle-même  , 8c  que  fa 
. volonté  particulière  fût  la  réglé  de  toutes  les  autres.  Ce 
n’eft  pas  le  moindre  abus  de  la  loi  confiée  à un  feul. 

co  n e z us  ion. 

II  fuit  des  principes  que  je  viens  d’expofer,  fî  je  ne 
me  fuis  pas  trompé  , qu’il  n’y  a nul  inconvénient  à placer 
à la  tête  de  la  légiflation  les  motifs  qui  l’ont  déterminée; 
qu’il  eft  au  contraire  indilpenfable  de  pofer  les  principes 
de  toute  bonne  conftitution  de  fixer  la  réglé  immuable 
où  s’inftruiront  nos  contemporains  Sc  la  poftérité  , 8c 
de  prévenir  ainfi  que  ceux  qui  viendront  après  nous  » 
puiffent  méconnoître  ou  négliger  leurs  droits , 8c  s’aban- 
donner infenfiblement  aux  progrès  fucçeflïfs  8c  terribles 
du  defpotifme. 

C’eft  d’après  les  principes  que  j’ai  établis , que  j’âi 
eifayé  de  donner  un  exemple  du  préliminaire  que  je 
fouhaiterois  à la  conflitution.  Je  le  préfente  avec  une 
refpeêtueufe  modeftië , 8c  je  ne  le  livre  à l’impreffion 
que  pour  ne  pas  occuper  inutilement  peut-être  J’au-* 
gu  (le  afîcmblée  dont  la  nation  compte  tous  les  inftans. 
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Veillées  d’ün  français. 


On  s’abonne  tous  les  jours  aux  Veillées  d'un  Français:  1& 
prix  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros. 


Du  17  août  1789. 

Al  L’ouverture  de  la  féanee  , M.  Chapelier , en  quit- 
tant la  place  de  préfident , a fait  un  difeours  dans  lequel 
il  a parlé  de  l’arrêté  de  la  nuit  du  4 , comme  d’un  grand 
pa&e  de  famille  formé  au  milieu  des  orages  de  la  liberté* 

M.  Clermont-Tonnerre  , élu  à la  place  , a été  auflî 
limple  que  modefte  dans  fa  réponfe  : il  a dit , entr’autres 
chofês  , que  fi  fon  éle&ion  lui  impofoit  de  grands 
devoirs  ,*fes  prédécefieurs  lui  avoient  donné  de  grands 
exemples. 

Il  a enfuite  fait  part  à Paflemblée  de  plufiéurs  déclara- 
tions ou  ordonnances  du  roi , qui  lui  avoient  été  adrefiêes 
par  M.  le  garde-des-fceaux  ; une  du  10  de  ce  mois,  pour 
le  rérablifiément  de  l’ordre  dans  le  royaume  ; la  féconde 
pour  enjoindre  aux  troupes  de  donner  main-forte  aux 
milices  bourgeoifes , & prêter  ferment  en  préfence  des 
officiers  civils  ou  municipaux  ; une  autre  , du  14,  por- 
tant amniftie  pour  les  déferteurs  de  terre  8c  de  mer , à 
condition  qu’lis  feront  rentrés  fous  leurs  drapeaux , d’ici 
au  premier  octobre  prochain  ; une  enfin , pour  la  déli- 
vrance des  prifonniers  pour  fait  de  chaffie.On  a lu  enfuite 
une  lettre  du  roi  aux  officiers  Si  foldats  de  fon  armée , 
dans  laquelle  fa  majefté  leur  déclare  qu’elle  ne  veut  jamaî# 
employer  les  troupes  que  pour  maintenir  les  lois  , pro- 
téger fes  fujets , Sc  qu’elle  defiroit  d’améliorer  le  fort  de 
l’armée. 


P 
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Après  ces  préliminaires  , M.  de  Mirabeau  a fait  kf 
rapport  des  travaux , du  comité  des  cinq  pour  la. dé- 
claration des  droits  ; il  a préfenté  celle-ci  comme  un 
ouvrage  , d’autant  plus  difficile  à faire , qu’il  devoit  fervir 
de  préambule  à une  conftitution  qui  n’eft  pas  encore 
connue  ; qu’il  eft  deftiné  à un  corps  politique , déjà 
vieux  , 8c  fubordonné  à des  influences  locales  ; qu’il  faut 
fondre  plufieurs  projets  de  déclarations  , 8c  en  extraire 
une  propre  pour  la  nation , qui  s’cft  préparée  à la  li- 
berté , plutôt  par  les  faits  que  par  les  raifonnemens. 
Le  comité  a cherché  à expofer  Amplement  des  vérités 
politiques , à énoncer  des  axiomes  évidens  8c  féconds  , 
d’où  l’on  verroit  fortir  toutes  les  parties  de  la  conftitu- 
îion  ; il  a cru  devoir  garder  un  jufte  milieu  , parce 
qu’en  effet , en  politique  comme  en  morale , le  bien 
fe,  trouve  entre  les  deux  extrêmes.  M.  de  Mirabeau  a lu 
enfuite  une  déclaration  compofée  de  dix-neuf  articles  ; 
chacun  énonce  le  principe  8c  les  conféquences  qui  en 
dérivent  ; mais  il  n’eft  pas  poffible  , après  une  le&ure 
très- rapide  , d’en  donner  une  idée  exa&e.  On  l’imprime  » 
elle  fera  diftribuée  dans  les  bureaux;  alors  nous  nous 
empreffierons  de  la  faire  connoître.  * 

M.  Rergaffie  s’eft  préfenté  enfuite  pour  rapporter  les 
travaux  du  comité  de  conftitution  » fur  l’organifation  du 
pouvoir  judiciaire. 

Juger  , c’étoit , dans  les  mœurs  de  nos  peres  ^ la  même 
chofe  que  combattre  ; mais  autant  le  combat  judiciaire 
étoit  éloigné  des  formes  actuelles  de  nos  tribunaux  , au- 
tant ceux-ci  different  du  plan  propofé  par  le  comité  pour 
organifer  le  pouvoir  judiciaire  dans  la  conftitution  fran- 
çaife. 

M.  Bergaffe  , après  avoir  prouvé  que  le  pouvoir  judi- 
ciaire celui  qui  influe  le  plus  fur  le  bonheur  eu  le 
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imalheur  des  citoyens  , &c  avoir  démontré  quelles  fon£ 
les  limites  &.  l’étendue  de  celui  qui  convient  le  mieux  à 
un  peuple  libre  , a dit  qu’il  falloit  Porganifer  avec  une 
prudence  inquiété,  & des  précautions  fcrupuleufes.  II 
faut,  difoit-il,  une  claife  d’hommes  chargés  d’appliquer 
les  lois  , mais  ceux-ci  ne  feront  bien  inftitués  qu’au- 
îant  qu’ils  ne  porteront  aucune  atteinte  à la  liberté  ci- 
vile & politique. 

Il  faut  que  le  pouvoir  judiciaire  dépende  de  la  na- 
tion. 

Il  feroit  mal  organifé , s’il  dépendoit  d’une  autre  vo- 
lonté. 

Il  ne  faut  pas  un  grand  nombre  de  magiffrats  ; les 
compagnies  piaffantes  font  dangereufes  pour  la  liberté. 

Il  ne  faut  que  les  tribunaux  reconnus  néceffaires 
pour  l’adminiflratiôn  de  la  jufiice. 

Le  pouvoir  judiciaire  feroit  mal  organifé  , s’il  étoit  la 
propriété  d’un  individu;  un  pouvoir  public  ne  peut, 
être  la  propriété  de  perfonne. 

Il  feroit  mal  organifé  , fi  ie  peuple  n’influoit  fur  le 
choix  de  fes  juges. 

Il  feroit  mal  organifé , s’il  n’étoit  à la  portée  de  tous 
les  citoyens. 

Il  feroit  mal  organifé  , fi  la  indice  n’étoit  gratuite- 
ment rendue  ; c’eft  une  dette  de  la  fociété  ; celui  qui 
n’a  rien,  doit  pouvoir  l’invoquer  ; un  juge  avare  eft 

l’efclave  de  celui  qui  paie  , &c  le  tyran  de  celui  qui 
ne  peut  pas  payer. 

Le  pouvoir  judiciaire  feroit  mal  organifé  , fî  l’inftruc- 
ïion  en  matière  civile  & criminelle  n’étoit  pas  publi- 
que ; il  faut  environner  le  juge  de  l’opinion  , cette  puif- 
fance  qu’on  ne  corrompt  jamais. 

li  feroit  mal  organifé  , fi  le  juge  pouvoit  interpréter 
& étendre  la  loi  à fou  gré. 
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ïl  feroit  mal  organifé  , fi  en  matières  crîmîneïîes , teë 
formes  ôtoient  la  confiance  à l’accufé.  Elle  naîtra , fi  l’on 
diftingue  le  magiftrat  qui  décrété,  de  celui  qui  juge  ; 1© 
magiftrat  qui  applique  la  loi  , de  celui  qui  prononce 
fur  la  liberté  de  l’accufation. 

Il  feroit  mal  organifé  , fi  les  juges  ne  répondoient  pas 
de  leurs  jugemens. 

Il  feroit  mal  organifé  , fi  la  loi  ne  fixoit  ce  qui  appar* 
tient  ù la  police  , qui  doit  prévenir  les  crimes. 

C’efl:  d’après  ces  principes,  que  M.  Bergafle  la  refit- 
moi!  ainfî. 

L’organifation  S*  le  changement  du  pouvoir  judiciaire 
ne  doivent  dépendre  que  de  la  volonté  de  la  nation  ; il 
ne  doit  influer  en  rien  fur  la  puiflance  légiflative.  Il 
faut  réduire  le  nombre  des  tribunaux  à ceux  qui  font 
vigoureufement  néceflaires.  Les  charges  point  vénales. 
Le  prince  doit  nommer  les  juges , ne  pas  les  choi- 
fir.  La  juftice  rapprochée  des  jufticiables  eft  gratuite  f 
rinftruftion  également  publique  en  matière  civile  Sc  cri- 
minelle ; point  d’interprétation  de  Ja  loi  par  le  juge  ; 
les  formes  de  Pinflru&ion  à charge  &c  à décharge  en 
matières  criminelles.  L’établifièment  des  jugemens  par 
juiés , les  juges  de  police  amovibles  & choifis  par  le  peu- 
ple , fans  intervention  du  prince  ; tous  les  juges  ref- 
ponfables  de  leurs  jugemens. 

Ces  réfultats  font  développés  dans  la  confiitution  dut 
pouvoir  judiciaire  , divifé  en  quatre  parties.  Le  premier 
traite  des  tribunaux  des  juges  en  général  ; il  efl 
compofé  de  12  articles;  le  fécond  traite  des  tribunaux 

des  juges  en  matière  civile  ; il  efi:  compofé  du  même 
nombre  d'articles,  parmi  lefquels  on  a beaucoup  applaudi 
à la  fagefle  du  neuvième , qui  prévient  Pexplofion  fu- 
nefte  des  querelles  dçmeftiques  dans  les  tribunaux.  Iî 
parole  3 d’après  ce  titre  de  la  conftitution , que  chaque 


/ 
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province  aura  une  cour  fuprême  de  juftice , & des  trL 
kunaux  de  diftri&s , des  juges  de  paix  feront  répandus 
dans  les  campagnes , Sc  jugeront  fouverainement  jufqu’à 
50  liv.  les  tribunaux  du  fécond  ordre  , jufqu’à  2000  liv. 
6c  toute  partie  pourra  plaider  fa  caufe.  Il  y aura  dans 
chaque  tribunal  un  bureau  de  jurifconfultes , pour  la 
défenfe  des  pauvres.  Tout  citoyen  indigent  pourra  faire, 
plaider  fa  caufe  par  l’avocat-général , ou  l’avocat  du  Roi. 
Les  formes  du  code  civil  feront  Amplifiées. 

Le  titre  III  traite  des  juges  en  matière  criminelle  $ 
il  eft  compofé  de  23  articles.  On  doit  remarquer  avec 
Intérêt  les  vifs  applaudilfemens  qu’on  a donnés  à l’ar- 
ticle XIX  , qui  porte  que  la  mort  feule  doit  être  la 
plus  grande  peine.  Il  eft  temps  que  la  loi  françaife 
celle  d’effrayer  par  des  fupplices  rafinés. 

Le  titre  IV  parle  des  juges  de  police  ; 

Le  titre  V a trait  à l’élettion  & à la  nomination 
des  juges.  Nul  ne  pourra  l’être  avant  30  ans. 

M.  Bergalfe  , après  avoir  peint  avec  énergie  l’état 
aftuel  du  royaume  , où  la  palme  de  la  liberté  ne  s’é- 
lève , difoit-il , que  couverte  de  fang  8c  de  pleurs  , 
a cru  devoir  porter  lin  tribut  d’éloges  au  patriotifme 
des  magiflrats.  Il  a ajouté  que  les  tribunaux  ne  pou- 
vant rien  par  eux-rnêmes  , mais  feulement  par  l’opi- 
nion , il  falloit  leur  rendre  toute  leur  énergie  Sc  leur 
activité. 

L’alfemblée  a ordonné  l’impreflion  de  cet  ouvrage  , 
Sc  la  diftribution  dans  les  bureaux. 

Le  rapport  des  comités  étant  fini  , M,  le  baron  de 
Marguerites  a dit  que  , plufieurs  gentilshommes  de 
Bretagne , arrêtés  par  les  milices  nationales , conduits 
à Nantes  8c  à Saint-Malo  , 8c.  quelques-uns  détenus 
dans  les  châteaux  de  ces  deux  villes , avoient  écrit  à 
l’affemblée  pour  réclamer  leur  liberté  5 qu’en  mêm© 
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temps  les  membres  des  comités  d’adminiftratron  pr©» 
vifoire  de  Nantes  Sc  de  Saint-Malo,  avoient  adreffé  à 
l’affembîée  des  interrogatoires  des  gentilshommes  dé- 
tenus , 8t  demandoienr  à faffembîée  nationale  de  ré- 
gler la  conduite  que  Iefdits  comités  dévoient  tenir 
dans  une  circonftance , vraiment  délicate  , même  par 
ces  geotilhommes  détenus. 

L’aflèmblée  a délibéré  de  fuivre  la  marche  adoptée 
par  elle  dans  des  cirçonffances  femblables  ; 8c  qu’en 
conféquence  l’affaire  feroit  renvoyée  au  miniftre:,  8c 
que  M.  le  préfident  communiqueroit  ce  renvoi  aux 
membres  des  comités  permanens  de  Nantes  8c  de  Saint- 
Malo  , en  leur  annonçant  que  l’opinion  de  l’affemblée 
étoiî  que  .les  gentilshommes  détenus  dévoient  être  li- 
bres de  fe  rendre  où  bon  leur  fembleroit. 

M.  le  baron  de  Marguerites  a fait , de  fuite  , le&ure 
d’une  lettre  lignée  , au  nom  de  MM.  les  gentilshommes 
Bretons  , actuellement  à Brefl  , par  MM.  les  officiers 
de  fariillerie , du  génie  , des  régimens  de  Normandie 
8c  de  Beauce  , 8c  par  le  commandant  en  fécond  de  la 
marine  ^ dans  cette  lettre  , MM,  les  gentilshommes 
Bretons  fe  plaignent  amèrement  du  foupçon  injurieux 
que  Fon  voudroit  répandre  fur  la  nobleffe  de  la  province, 
relativement  au  complot  formé  contre  le  port  de  Breft  , 
d’après  la  dénonce  de  M.  î’ambaffadeur  d’Angleterre  ; 
ils  ajoutent  que  de  pareils  bruits  ne  font  propres  qu’à 
femer  la  défiance  8t  la  divifion  entre  les  diverfes  claffes 
des  citoyens  d’une  grande  province,  ainfi  qu’à  donner 
lieu  à des  aftes  repréhenlibles , également  contraires  à 
la  liberté  individuelle  , à l’ordre  public  8c  à l’honneur 
national  ; qu’en  conféquence  il  eft  urgent  d’engager 
M.  le  doc  de  Dorfert  à donner  des  renfeignemens  plus 
précis  relativement  au  complot  , qui  a , ( dit-on,  ) 
menacé  le  port  de  Breff  , afin  que  , s’il  eft  avéré  qu’au* 


vu  ) 

cnn  gentilhomme  Breton  ne  s’eft  rendu  coupable  d# 
cette  aftreufe  trahifon , un  témoignage  public  anéan- 
îifle  promptement  les  effets  de  la  calomnie  ; 8c  afin 
aufii , que  fi  quelque  gentilhomme  fe  trouve  convaincu 
d’avoir  trempé  dans  ce  complot  criminel,  Ton  nom  Toit 
voué  à l’exécration  publique  , la  nobleffe  n’ayant  rien  de 
plus  à cœur  que  d’appeller  fur  la  tête  du  coupable  9 
la  vengeance  des  lois. 

Une  lettre  , datée  de  Rennes , lignée  par  les  commif- 
faires  des  états  de  Brétagne  , témoigne  les  mêmes  fen- 
îimens , 8c  annonce  qu’ils  ont  cru  fe  devoir  à eux- 
mêmes  8c  à leurs  concitoyens  , d’exciter  les  recherches 
de  tous  ceux  qui  pourroient  concourir  à dévoiler  une 
trame  aufil  odieufe  , 8c  qu’ils  fe  font  adreffés  à cet  effet 
à M.  le  comte  de  Montmorin  8c  de  Saint-Prieft  9 
miniftres  du  roi , ainfï  qu’à  M.  le  comte  de  Thiars  » 
commandant  en  chef  en  Bretagne.  * 

L’affemblée  , après  une  longue  difcufiîon  , a cru  qu’il 
n’y  avoir  lieu  de  délibérer  , 8c  il  a été  arrêté  que  M.  le 
préfident  communiqueroit  en  réponfe  cette  décifion  tant 
à MM.  les  commiffaires  des  états  de  Bretagne  , qn’à  MM. 
les.  gentishommes  Bretons  a&uellement  à Breft. 

On  nous  mande  de  Paris  que  M.  le  curé  Grégoire  a été 
nommé  par  le  roi  à l’évêché  de  la  Rochelle. 

Districts. 

Les  dix  diffri&s  des  Carmes , des  Cordeliers  , de 
Saint-André-des-Arcs , de  Saint- Severîn , 8cc.  8c e.  ont 
choifi  pour  chef  de  divifion  M.  le  Prince  de  Léon , 
qui  réunit  au  même  degré  le  patriotifme  & l’ardeur 
militaire. 

Les  féances  font  fi  orageufes  depuis  quelque  temps  , 
qu’il  faut  renoncer  à en  rendre  compte.  On  prend 
l’habitude  de  parler  pour  le  talent  de  la  parole  ; ce 
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talent  fuppofé  dégénéré  en  manie  ; de-Iâ  les  éternelle 
difcuflions  qui  retardent  les  affaires.  Dans  un  nouvel 
ordre  de  chofes , il  en  eft  peu  qui  ne  préfentent  plu- 
sieurs faces  , & qui  ne  fournifîènt  à la  faconde  de 
MM.  les  Avocats , l’occafion  de  faire  les  plus  belles 
amplifications. 

On  a arrêté  à Saint-Denis , & conduit  à l’hôtel-  * 
de-Ville  de  Paris , un  homme  que  l’on  dit  maître  d’é- 
cole , à qui  l’on  a trouvé  beaucoup  d’argent , Sc  qui 
en  recevoit  , allure- t-on  , pour  accufer  les  perfonnes 
les  plus  honnêtes  de  motions  incendiaires. 

D’après  des  lettres  arrivées  de  quelques  provinces  » 
Il  ne  paroît  pas  qu’elles  foient  dans  l’intention  de  con- 
firmer tout  ce  qui  s’eft  fait  dans  la  nuit  du  4 au  5, 
Avant  d’en  rendre  compte , nous  en  attendons  la  con- 
firmation. 

VARIETE’. 

On  a propofé  aux  ouvriers  employés  à Montmartre 
de  fe  retirer  dans  leurs  provinces  , à condition  qu’on 
leur  paieroit  4 fols  par  lieues.  Cette  offre  a été  re- 
jetée. 

Les  filles  de  la  rue  de  Seves  ont  été  hier  matin  re- 
mercier ou  invoquer  la  patrône  de  Paris.  Cette  proceA 
lion  virginale  étoit  compofée  de  plus  de  douze  cents 
jeunes  perfonnes. 

Belle  action . 

M.  Dufour  , Marchand  de  bois  , commandant  de  la 
garde-bourgeoife  du  quai  de  la  Tournelle  , prévenu 
qu’on  alloit  mettre  le  feu  à l’hôtel  Bretonvilliers  , raA 
fembla  le  plus  de  monde  qu’il  put,  aidé  des  braves 
grenadiers  de  la  caferne  de  l’Eftrapade  , il  vola  à cet 
hôtel  delà  dirc&ion  de  Paris , y mit  en  fuite  une  foule 
de  perfonnes  prêtes  à y mettre  le  feu  , ayant  déjà  les 
torches  à la  main. 

1 On  peut  juger  de  l’importance  de  ce  fervice  , par  le 
malheur  général , réfuité  d’un  incendie  qui  auroit  em- 
brafé  toute  rifle  Saint- Louis  ; & pour  terminer  cet  a&e 
de  courage  & de  vertu  , il  a fait  donner  des  rafraîchiffe- 
roens , le  ibir , à tous  ceux  qui  l’accompagnoient, 


. . . , r> i . 

VTîLLÉES  D’UN  FRANÇAIS* 

r f l • j - lit.  I i ■llüuJ 

Oïl  s’abonne  tous  les  jours  aux  Vëillêts  d’un  Français:  le 
prix  eft  de  6 liv,  pour  les  48  numéros. 

Du  1 % août  1789. 

déclaration  de£  droits. 

I\JL  de  Mirabeau , membre  du  comité  des  cinq , g 
fait  aujourd’hui  le  rapport  du  travail  de  cette  compa- 
gnie fur  la  déclaration  des  droits  ; &,  après  avoir  dé~ 
montré  la  difficulté  de  faire  une  telle  déclaration  , pour 
tip  gouvernement  qui  ift  déjà  vicieux  , St  d’employer  un 
tel  préliminaire  à la  conditution  d’un  peuple  dont  où 
ne  connoît  pas  les  principes  conftitutifs  r l'honorable 
membre  a développé  ,*en  dix-huit  articles  , ces  grandes 
Sc  immuables  vérités  , qui  doivent  faire  la  bafe  de 
tous  les  gouvernement  Ces  articles  portent  en  fubf~. 
ance^ 

» Les  repréfentans  de  la  nation  françaife  confîdé* 
i>  rant  que  l’ignorance  r l’oubli , ou  le  mépris  des  droits 
» de  l’homme  , font  la  caufe  des  maux  qui-  afiTgent  les 
» fociétés , ont  réfohi  d’établir  , dans  une  déclaration 
sj  folemnelle  , ces  droits  importans  , afin  que  tous  les 
» pouvoirs  puifiént  connoître  le  degré  d’autoriré  qu’ils 
» ont  le  droit  d’exercer  fur  les  peuples , tk  ceux-ci  les 
sj  devoirs  auxquels  ils  fonfaffiîjettis. 

i°.  » Tous  les  hommes  nai  fient  égaux  & I bres  , 8c 
» aucun  d’eux  n’a  plus  de  droits  qu’un  autre  dans  l’exer- 
sj  cice  de  fes  facultés. 

•2°.  » Tout  corps  politique  reçoit  fon  exifî^ace  dù 
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sr  contrat  focïal , & chaque  individu  met  en  commué 
» fa  perfonne  &.  Tes  facultés  , pour  afliirer  la  profpé- 
» rité  générale. 

3°.  » Tous  les  pouvoirs  auxquels  une  nation  fe  fou- 
» met,  émanent  d’elle  , & toute  afîbciation  politique 
» a le  droit  de  changer  fes  lois , quand  ce  changement 
» lui  paroît  nécefîaire. 

4°.  » Le  bien  commun  de  tous  eft  le  principe  Sc  1@ 
» but  de  toute  afibciation  politique. 

5°.  » La  loi  étant  l’exprefiion  dé  la  volonté  générale  9 
» elle  doit  aflurer  à chacun  fa  liberté. 

6°.  » Cette  liberté  confiée  à n’être  fournis  qu’à 


» la  loi. 

7°.  » Le  citoyen,  libre  de  fa  perfonne,  ne  peut  être 
» traduit  que  devant  les  tribunaux  formés  par  la  loi , 
» pcurfuivi  publiquement , jugé  fuivant  les  peines  pro» 
» non:ées  par  la  loi  & les  peines  doivent  être  uniforme» 
a pour  tous  les  citoyens. 

8°.  » Libre  dans  les  penfées , fi  a le  droit  de  les  ré- 


» pandre  par  fes  paroles  Sc  par  fes  écrits  , pourvu  qu’il 
» ne  porte4  point  atteinte  aux  droits  d’autrui. 

9°.  » Il  peut  paiïer  d’une  province  dans  une  au- 
» tre,  même  paiïer  en  pays  étranger,  fi  bon  lui  fera- 
» bie  , fi  ce  m’eft  dans  les  cas  prévus  par  la  Toi. 

io°.  » Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  s’afièmbler, 
» quand  bon  leur  fembie , pour  difcuter  les  intérêts  d«- 
» Iafociété. 

» 1 1°.  Chacun  a le  droit  de  fe  livrer  à tel  genre  d’in» 
» dufirie  que  fes  talens  lui  fiiggerent. 

w 1 2°.  Nul  ne  peut  être  forcé  à abandonner  fa  pro- 
» priété , fi  ce  n’efi:  pour  l’avantage  de  la  fociété , êc 
» après  en  avoir  été  dédommage  de  la  maniéré  propor- 
» tionnée  au  facrifice  qu’il  aura  fait. 

» il°.  Tous  les  citoyens  doivent  contribuer  aux  dé- 


è penfes  publiques , à propprtion  de  leurs  propriétés. 

» 140.  Nul  ne  peut  être  aflujetti  à une  contribution 
ta  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

» 150.  La  perception  des  revenus  publias  doit  être 
» foumife  à des  réglés  uniformes  , 8c  qui  aüurent  la 
» comptabilité  de  ceux  qui  en  font  chargés. 

» i6°.  Les  dépenfes  publiques  feront  bien  réglées  ; 8t 
» l’on  n’aecordera  de  récompenfe  à qui  que  ce  foit  , 
>5  fans  qu’il  l’ait  méritée. 

w 170.  L’égalité  civile  ne  confifie  point  dans  l’égalité 
» des  fortunes  ; mais  à rendre  chaque  individu  habile  à 
ï>  pofleder  toutes  les  charges  de  l’état. 

» 180.  L’établiflement  de  l’armée  , le  nombre  des 
» troupes  qui  la  compofent , /es  dépenfes  , dépendent 
>j  de  la  légiflature  ; 8c  elle  ne  peut  être  mife  en  mou- 
u vement , fans  le  confentement  des  officiciers  civils. 

Nouveaux  détails  fur  le  complot  de  JBreJî* 

La  lettre  deM,  le  duc  de  Dorfet  a mis  toute  la  Bre- 
tagne en  mouvement.  Plufîeurs  gentilshommes  de  cette 
proyince  ont  été  arrêtés  fous  prétexte  du  projet  de 
palfer  en  Angleterre  ; 8c  il  paroît  que  le  peuple  accufe 
la  noblelfe  d’avoir  eu  part  à cet  infâme  complot.  Quel- 
ques membres  de  cet  ordre  ont  écrit  à l’aflemblée  na- 
tionale , pour  l’inviter  à éclaircir  cette  atroce  accufa- 
tion  ; mais  il  a été  décidé  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer. 

Il  nous  arrivera  quelquefois  de  parler  avec  vénéra- 
tion de  la  nation  angîaife.  Sa  conduite  généreufe  à no- 
tre égard  eft  au-dediis  des  éloges , il  n’y  a pas  de  bon 
Français , qui  dans  ce  moment , ne  doive  fe  féliciter  de 
connoître  un  Anglais , d'être  ami  d’un  Anglais  , 8c  de 
rendre  individuellement  à un  Anglais  l’hommage  du  ref- 
pe&  qu’il  porte  collectivement  à cette  nation  honorable  , 
8c  fur  laquelle  ( nous  ofons  le  croire  au  moins  ),  on 
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peüt  compter , fi  jamais  l’arifloçratie  venoît  avec  de$ 
forces  étrangères  détruire  la  colonne  de  liberté  que  nous» 
mêmes  avons  élevée,  & que  nous  devons  foutenir  au  péril 
de  notre  vie , au  prix  même  du  fang  de  nos  enfans , fi  le 
fang  de  nos  enfans  était  nécefTaire  pour  fceller  cette  liberté 
fainte , le  premier  des  biens  de  l’homme , le  plus  in  eflimable 
fans  doute,  puilquelefacrifice  de  toute  fa  fortune  , defes 
habitudes  les  plus  douces , ne  coûte  rien"  à celui  qui  en 
efl  privé  ; puifqu’enfin  elle  efl  la  feule  confolation  de 
eettefclatfe  pauvre , mais  refpeftable , de  citoyens  dont 
elle  foulage  l’infortune , & à qui  elle  procure  quelque- 
fois des  jouifiànces  délicieufes  que  l’efciavage  n’a  jamais 
fti  qu’empoifonner. 

O mes  concitoyens , pardonnez  l’eflfufion  de  mon  ame! 
mais  chaque  jour  le  premier  fentiment , qui  occupe  ma 
penfée , efl:  ce  fentiment  fi  doux  qu’infpire  la  liberté, 
& dans  mon  délire , je  répété  avec  fenfîbilité  ces  vers 
îouchans  du  berger  de  Mantoue. 

Zibertas  / quœ  fera  tamen  refpexit  inertem  ; 

Candidior  poftquam  tonderai  barba  cadebat , 

Jdefpexit  tamen  , & longo  pofl  tempore  venit  ( i )» 

s>  Liberté  fainte  ! enfin  tu  as  jeté  un  regard  d’intérêt 
» fur  des  citoyens  dont  les  cheveux  étoient  blanchis  dans 
» l’efclavage  « ! 

Liberté  fainte  ! ô toi , qui  as  été  fi  long- temps  l’objet 
de  nos  vœux , qui  nous  as  fait  foupirer  fi  long-temps 
après  tes  bienfaits  , enfin,  tu  es  venue  ranimer  nos 
forces  engourdies.».! 


(i)  On  demande  quelle  infcription  on  pourroit  mettre 
fur  le  monument  ( quel  qu’il  fait  ) qu’on  élevera  fur  les 
raines  de  la  Baftille.  Je  propofe  celle-ci,  fi  toutefois 
lîe  préféré  p*s  une  infcription  françaife; 


Çorrejpondance  de  Londres . 

Les  nouvelles  que  nous  avions  reçu  déjà  depuis  queD 
ques  jours  nous  annonçoient  l’arrive  du  comte  de  Po- 
laftron , frere  de  la  ducheffe  de  Polignac  , à Londres  ; 
celle  du  marquis  de  Cambyfe  , neveu  du  comte  d’A- 
dhemar  ; celle  de  Sainte-Foy,  ancien  tréforier  du  comte 
d’Artois , &.  d’une  centaine  d’autres  réfugiés  qui  ont , 
préféré  aller  elïùyer  des  mépris  à Londres , plutôt  que 
de  courir  les  rifques  de  paffer  fous  la  fatale  lanterne  de 
Paris,  (i) 

Elles  nous  apprennent  auffi  l’arrivée  & le  départ  fubit 
d’un  Français  qui  fembîe  extrêmement  inquiet , &.  qui 
a gardé  le  plus  grand  incognito  pendant  fon  court  fé- 
jour  à l’hôtel  d’Osborne  à Londres.  Sur  certains  indices , 
on  préfume  que  c’efl  moniteur  de  Mefmay , feigneur 
de  Quincey  en  Franche-Comté.  Nous  penfons  que  fon 
lîgnalement  a été  envoyé  par  le  gouvernement  ; mais 
nous  fommes  qflurés  qu’un  eftimable  Anglais  , aftuelîc- 
ment  à Paris , s°eft  empreffé  de  le  recueillir , afin  de 
pouvoir  l’adrefîèr  aux  différentes  gazettes  de  Londres, 
Çet  homme  , G toutefois  c’eft  lui  , voyage  fous 
le  nom  d’un  comte.  Lorfqu’il  eff  parti  de  Londres , 


(i)  Cette  lanterne  fameufe  , ou  plutôt  la  potence  de  fer 
qui  la  foutenoit,  ( car  la  lanterne  a été  enlevée  ) f§ 
trouve  en  face  de  i’Hôtel-de-Viile  , au  coin  de  la  rue 

de  la  Vannerie.  Depuis  la  célébré  journée  de 

la  prife  de  la  Baftille  , il  y a toujours  une  corde  prête  ; 
malheur  à celui  qui  oferoit  toucher  à ce  fatal  cordon.  On 
a remarqué  que  c’étoit  toujours  à-peu-près  le  même  homme 
qui  a monté  fur  le  réverbere  pour  les  fanglantes  exécutions 
dis  journées  du  14  , &ç. 
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il  a fait  prendre  à fes  poftillons  la  route  de  Chatam  ; 
fur  le  chemin  de  Douvres.  On  a remarqué  que  cet 
homme  , quel  qu’il  foit,  avoit  avec  lui  une  caflette  qu’il 
tfà  jamais  quittée  , & qu’il  tranfportoit  lui-même  à fa 
voiture  avec  des  précautions  remarquées. 

Le  bruit  qui  s’eft  répandu  que  les  Anglais  avoient 
chaffié  un  ancien  minière  de  France  , célébré  par  fes  dé- 
prédations , n’eft  pas  vrai , fans  doute  ; mais  au  moins  il 
eft  vraifemblable  , par  le  mépris  8c  le  difcrédit  dans 
lequel  il  eft  tombé  à Londres.  On  croit  généralement 
dans  cette  capitale  que  fa  maifon  étoit  le  quartier  géné- 
ral de  correfpondance  , ou  plutôt  le  réceptacle  où  fo- 
mentoient  les  projets  affreux  qui  étoîent  enfantés  dans  les 
conciliabules  no&urnes  qui  fe  tenoient  chez  la  Polignac  , 
6c  où  nous  avons  la  douleur  de  ne  pouvoir  nous  diffimu- 
ler  que  préfidoient  des  perfonnages  que  nous  aurions 
voulu  eftimer , Sc  que  nous  ne  méprifons  que  malgré 
nous. 

On  croit  encore  à Londres , mais  qui  plus  eft  , on 
àflùre  comme  fait  très-conftant  , que  le  rendez-vous  de 
Pefcadre  efpagnole  à Toulon  , dont  la  deffination  a fi 
long- temps  intrigué  les  politiques  , n’eft  qu’une  fuite  du 
fyffême  tyrannique  de  l’ariffocratie.  On  prononce  pofiti- 
vement  fur  une  alliance  , ou  pour  nous  fervir  du  terme 
propre  , d’une  ligue  combinée  avec  les  rois  de 
Sardaigne  8c  d’Efpagne , toujours  à l’appui  du  même 
lyffême  ; enfin  on  parle  d’une  proportion  faite  aux  treize 
Cantons  , de  leur  accorder  un  fubfide  8c  de  nouvelles 
prérogatives  en  France  * d’avancer  leurs  officiers  , 8c 
d’augmenter  la  fulde  de  leurs  troupes , comme  faifani 
parti  du  même  plan,  (i) 

(i)  Affinement  ceîte  propofftion  a pu  être  faite,  mais 
pourroit'On  croire  qu’une  nation  qui  ne  doit  pas  avofi 
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Des  fociétés  de  Londres  , ces  nouvelles  font  paflTées 
éans  les  papiers  publics  anglais  , qui  les  annoncent  d’une 
maniéré  à mériter  notre  gratitude  ; car  ils  terminent  tous 
par  conjurer  la  nation  françaife  de  fe  tenir  fur  fes  gardes* 
contre  les  machinations  d’une  cabale  infernale  qui  a 
voulu  trop  faire  de  mal  à la  patrie,  pour  qu’elle  fe  décide 
jamais  de  pardonner  à de  généreux  citoyens , dont  l’é- 
nergie , le  patriotifme , 8t  funanimité  ont  fait  avorter 
jufqu’à  préfent  le  plus  horrible  des  complots  dont  les 
faftes  de  la  méchanceté  humaine  aient  jamais  pu  fournir 
l’exemple. 

Et  en  effet , fans  accueillir  dans  toute  leur  étendue 
cesad  éfomptions  cruelles  , qu’on  faife  ici  une  réflexion  * 
terrible  à la  vérité  , mais  à laquelle  j’invite  tous  me» 
concitoyens  de  faire  une  férieufe  attention.  — Les 
principaux  perfonnages  d’une  nation  , élevés  dans  le 
berceau  du  defpotifme  , habitués  à traîner  à leurs 
chars  de  nombreufes  troupes  d’efclaves  , fe  verroient- 
ils  patiemment  profcrits  par  cette  même  nation  , qu’ils 
forçojent  naguère  à baifer  les  fers  dont  ils  chargeoiene 
fes  mains  ? St  fi  , dans  un  temps  de  paix  , où  ils 
étoient  encore  tout  puiffans , ils  ont  pu  concevoir  l’exé- 
crable complot  de  fe  baigner  dans  le  fa-ng  d’un  peuple 
doux  St  aimable  , que  ne  tenteroient-ils  pas  îorf- 
qu’ils  n’auront  plus  de  piefures  à garder , lorfque  né- 


oublié  le  fa ng  qu’elle  a répandu  en  1507,  Si  dont  elle 
a cimenté  l’heureufe  liberté  dont  elle  jouit  , voudroit  en 
1789  le  verfer  pour  ravir  cette  liberté  à une  nation  amie? 
RepouiTons  une  pareille  idée  ; elle  a pu  être  conçue  dans 
la  tête  d’un  perfide  courtifan  , qu’on  retient  dans  les  fers  , 
mais  elle  eft  oppofée -éertainement  au  vœu  de  cette  nation 
fr  anche&  loyale. 
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Êëffairëment  ils  ne  doivent  refpirer  que  îa  vengeancë  8g 
des  fureurs  l 

Ils  ne  trouveront  point  de  puiffances  , dira-t-on  , qui 
leur  donnent  des  fecours....  Ils  n’en  trouveront  pas  ? 
îorfqu’au  milieu  de  Paris  même,  il  y a des  traîtres 
d’autant  plus  dangereux , qu’ils  affe&ent  un  parriotifme 
bien  éloigné  de  leur  cœur  ! Ils  n’en  trouveront  pas  î 
auprès  d’un  prince  qui  nous  haït  , 8c  dont  on 
attife  peut-être  chaque  jour  la  haine  qu’on  lui  a 
foufïlée  dès  le  berceau  , & qui  ne  pardonnera  jamais 
aux  Français  les  guerres  qui  ont  accompagné  les  pre- 
mières années  de  fa  naiifance  î....  Indignes  du  pardon 
que  nous  aurions  peut-être  encore  la  générofité  de 
leur  offrir , craignons  , fi  l’Europe  entière  rejetoiE 
leurs  prières  , qu’ils  n’aillent  folliciter  les  piuffances 
afiatiques  de  leur  donner  des  forces.  Enfin  , il  ne 
tiendroit  point  à eux  de  venir,  le  turban  du  defpotifme 
fur  la  tête  , fceller  de  notre  fang  le  nouveau  joug  qu’ils 
afpirent  à nous  impofer  ! 

A Dieu  ne  plaife  cependant , qu’en  faifant  ces  ré- 
flexions , je  veuille  porter  la  terreur  dans  l’ame  de 
mes  concitoyens , ni  prédire  les  horreurs  de  la  guerre 
civile  î Je  n’ai  d’autre  but  au  contraire  que  de  les  pré- 
venir contre  les  dangers  d’une  fécurrté  dont  les  enne- 
mis de  ma  patrie  ne  manqueroient  pas  de  profiter,  2c 
dont  la  vengeance  même  leur  feroit  une  loi  , fi  nousr 
avions  le  malheur  de  leur  en  donner  Poccafîon* 
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VEILLÉES  D'UN  FRANÇAIS 

On  s’abonne  tous  les  jours  aux  Veillées  d'ü a Français:  1® 
prix  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros. 

Du  19  août  1789. 

Débats  fur  la  déclaration  des  Droits* 

j&Vant  tous  les  droits , font  cetlx  de  la  nature.  Léi 
hommes  ne  doivent  & ne  peuvent  jamais  les  altérer  par 
leurs  conventions , Tous  quelque  forme  de  gouverne- 
ment qu’ils  fe  propofent  de  vivre.  Ils  furvivent  à tous 
les  fiecles , à toutes  les  tyrannies , à toutes  les  ufurpa- 
lions , parce  qu’ils  font  gravés  dans  le  cœur  de  l’homme 
en  caractères  ineffaçables.  L’affemblée  nationale  avoir 
décrété  précédemment  que  les  droits  dévoient  être  dé- 
clarés. C’eft  fans  doute  une  idée  neuve  des  légifiateurs  * 
qu’une  déclaration  des  droits  ; mais  l’exemple  donné  en 
ce  genre  par  l’Amérique  libre  , n’a  pas  encore  appris  à 
Vaincre  les  difficultés  d’un  pareil  ouvrage.  Les  débats  qui 
ont  eu  lieu  hier  fur  la  forme  qu’on  devoit  donner  à cette 
déclaration  * n’ont  férvi  qu’à  prouver  qu’il  eft  difficile 
d’en  faire  une  bonne  , & très-aifé  de  critiquer  les  pro- 
jets qui  ont  été  publiés.  , 

» Avant  tout,  il  faut  définir  les  principes  St  les  droits  0 
a dit  M.  Crenieres  ,puifque  le  comité  a penfé  qu’une  dé- 
claration de  droits  eft  une  fuite  de  principes  4 les  prin- 
cipes font  l’exprefllon  d’une  vérité  politique  , morale  ou 
métaphyfique  ; un  droit  eft  le  réfultat  d’une  conven- 
tion i un  principe  s’applique , un  droit  s’exerce  ; à l’aide 
d’un  principe , oa  raifoane  $ en  vertu  d’un  droit , oa 
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agît  ; enfin  , un  principe  n’eft  pas  un  droit  ; par  coffc 
féquent , une  déclaration  des  droits  n’eft  pas  une  fuiîé 
des  principes.  Si  la  déclaration  fi  vantée  des  Etas-Unis 
eft  une  convention  de  ce  genre  , on  auroit  tort  de  la 
prendre  pour  modèle.  « M.  Crenieres  a enfuite  cara&é* 
rifé  fortement  cet  a&e  des  Américains , & il  a annoncé 
qu’il  prouveroit  un  jour  la  qualification  qu’il  lui  donne. 
Mais  M.  Defmeuniers  a relevé  cette  expreflion  , comme 
trop  févere  contre  la  fagefie  des  Américains , à qui  nous 
devons  des  lumières  fur  la  liberté. 

» Vous  avez  contrafté  avec  l’Europe  entière  , s’écriort 
M.  Duport  , de  lui  donner  une  déclaration  de  droits  pour 
tous  les  hommes , pour  tous  les  temps , pour  tous  les 
pays  ; il  s’agit  d’en  déterminer  aujourd’hui  le  plan  & la 
réda&ion  : le  projet  propofé  ne  remplit  pas  les  vues  de 
Fafiemblée  ; il  faut  nommer  un  autre  comité  pour  faire 
une  réda&ion  nouvelle.  « 

La  queftion  traitée  d’abord  fous  un  rapport  politique  t 
Fa  été  enfuite  fous  celui  de  la  religion  , qui  efi:  la  pre- 
mière des  légiflations.  » Je  fais , a dit  M.  l’abbé  Gré- 
goire, que  le  gouvernement  ne  s’occupe  que  des  ac- 
tions extérieures  ; mais  pourquoi  ne  pas  montrer  à 
l’homme  dans  la  déclaration  de  fes  droits , cette  main 
ïnvifibîe  dont  tous  les  êtres  portent  l’empreinte?  Je 
demande  qu’on  place  dans  le  premier  article  de  la  dé- 
claration un  nom  qui  rappelle  une  idée  vafte  & ma- 
jeftueufe  , fi  propre  à agrandir  l’ame  , celle  d'un  Dieu . 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  s’eft  contenté  de  remar- 
quer dans  3a  rédaftion  du  premier  article  , le  mot  ré* 
tablir , qu’il  a cru  impropre,  en  parlant  des  droits  na- 
turels , & auquel  il  fubffituôit  avec  raifon  le  mot  rap* 
peller  ; il  a fait  une  autre  obfervation  relativement  â 
j’article  XIX  pour  rétablifiement  de  l’armée.  îl  trouvoît 
la  rédaftion  de  cet  article  peu  conforme  au  décret  pré- 
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cèdent  ; mais  M.  le  comte  de  Mirabeau , Ton  frere  ; a 
démontré  bientôt  après  l’inutilité  de  cette  obfervation. 

Un  autre  membre  a fait  une  réflexion  plus  heureufe 
fur  la  fupprelïïon  des  mots  : & par  conféquent  de  réjifier 
à l'opprejjion  , appofés  à la  fin  de  l’article  VI. 

M.  le  marquis  de  Bonay  propofoit  à l’aflemblée  de 
fe  féparer  en  bureaux  , pour  choifir  au  fcrutin  des  meil- 
leurs projets  parmi  ceux  qui  lui  font  préfentés  , 8c  qui 
feroient  enfuite  difcutés  article  par  article. 

M.  Vernier  a expofé  , avec  autant  de  fagefte  que  de 
force  , plufieurs  motifs  tendans  à énoncer  la  dépen- 
dance de  l’homme  envers  l’Etre- Suprême  dans  la  dé- 
claration des  droits. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  a très-bien  développé 
fon  vœu  pour  qu’une  déclaration  fimple  , claire  , d’un 
Æyle  qui  fût  à la  portée  du  peuple  , renfermât  toutes 
les  maximes  de  raifon  8c  de  liberté  , qui,  enfeignée  dans 
les  écoles , formât  une  génération  d’hommes  libres , 
capables  de  réfifter  au  defpotifme  qui  fe  gliffe  infenfi- 
blement  dans  toutes  les  clafies  de  fociété  ; 8c  M.  Re- 
gnaud , croyant  inutile  de  revenir  fur  la  marche  déjà 
tracée  par  le  comité  , propofoit  d’opiner  fur  le  rejet 
ou  l’adoption  de  la  déclaration  des  droits. 

M.  Biozat  a remonté  aux  droits  naturels  8c  impref. 
criptibles  de  l’homme  , 8c  les  a préfentés  avec  beau- 
coup d’étendue. 

M.  de  Mirabeau  , après  avoir  déclaré  que  le  comité 
avoit  employé  feulement , dans  le  projet  de  déclara- 
tion , les  différentes  maximes  qui  fe  trouvoient  dans 
les  autres  , a dit  que,  s’il  ne  falioit  chercher  qu’un 
principe  fimple  8c  inconteftable  , fon  pere  l’avoit  écrit  * 
en  difant , que  V homme  n'eft  en  fociété  que  pour  ac~ 
quérir  & non  pour  facrifier  fes  droits  naturels . M, 
Duquefnoi  s’appuyoit  de  ce  principe , 8c  difpit  qu’aux 
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irement  toute  déclaration  de  droits  feroî?  vîcieufe  & 
les  fondemens  d’une  canftitution  dangereufe. 

M.  de  Tracy  &.  M.  de  Lameth  donnoient  la  préfé- 
rence à l’ouvrage  de  M.  l’abbé  Syées  , comme  plus 
général  , plus  méthodique  & plus  ferme. 

M.  le*  duc  de  Lévis  demandoit  que  la  déclaration  ne 
fût  qu’une  fuite  de  vérités  fimpies  6c  inconteftables  3 
& d’une  rédaction  facile  Sc  claire  j il  penfoit  , avec 
M.  de  Cuftine  , qu’il  falloit  choifir  parmi  les  projets 
préfèntés , une  déclaration  qui  fût  la  bafe  du  travail  t 
après  ces  débats , M.  le  préfident  a propofé  d’aller  â 
îa  difcuffion  du  projet , article  par  article , ou  bien 
aux  voix  fur  îa  motion  de  M.  de  Donnai.  Il  s’eft  élevé 
quelques  difficultés  fur  cet  objet  j les  uns  propofoienî 
d’aller  au  fcrutin  dans  les  bureaux  ; les  autres  trou- 
Voient  cette  méthode  dangereufe  » 6c  pouvant  tirer  à 
conféquence  pour  les  articles  de  la  conftitution  dont  la 
délibération  doit  être  publique  t au  milieu  de  ces  opi- 
nions contraires,  M.  de  Mirabeau  voyant  que  l’on  n’é- 
toit  pas  d’accord  fur  la  réda&ioo  des  articles , 6c  qu’elle 
pourroit  être  fort  longue  , a propofé  de  la  renvoyer 
après  la  conftitution.  Cet  avis , qui  a paru  d’abord  être 
adopté , a été  contredit  bientôt  après  par  plufieure 
membres  : M,  Duport  a demandé  , en  vertu  du  régle- 
ment , Je  renvoi  de  la  déclaration  rédigée  dans  les  bu- 
reaux. M.  Redon  a parlé  avec  beaucoup  de  force  fur 
la  nature  des  droits  qui  peuvent  entrer  dans  une  dé- 
claration. 

MM.  Gleizen  , Garat , Chapellier  , 8c  Rembelî , ont 
fait  tour  à tour  des  obfervations  fur  le  parti  qu’il  fal- 
loit prendre  touchant  la  déclaration  des  drors.  On  eft 
allé  aux  voix , 6c  on  a unanimement  renvoyé  dans  les 
bureaux  la  réda&ion  du  comité  des  cinq. 

M,  Regnaud  a terminé  la  féance  en  rapportant  un© 
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lettre  de  M.  Cafalés , député  de  la  nobleffe  de  Riviere» 
Verdun  , arrêté  à CaulTade  par  les  milices  bourgeoifes. 
%e  caractère  inviolable  dont  il  eft  revêtu  , &.  l’exem- 
ple de  ce  qu’on  avoit  déjà  fait  en  pareilles  circonftances 
pour  MM.  les  abbés  Mauri  & de  Calonne  , ont  porté 
unanimement  Taffemblée  à autorifer  M.  le  préfident 
d’écrire  au  comité  permanent  de  CaulTade  pour  la  li- 
berté d’un  membre  de  l’aflemblée. 

Il  régnoit  dans  les  tribunes  deftinées  au  public  un 
défordre , un  brouhaha  qui  interrompoit  les  délibérations 
de  TalTemblée  , & qui  pouvoir  devenir  funefte  aux 
fpe&ateurs.  Les  perfonnes  qui  étoient  debout  derrière 
les  banquettes  , en  fe  pouffant  continuellement,  mena* 
çoient  à chaque  inftant  de  culbuter  par-dcffus  celles 
qui  étoient  affifes , de  les  eftropier,  en  s’eftropiant , el- 
les-mêmes , &.  de  faire  un  faut  de  plus  de  vingt  pieds 
dans  les  bas-coridors  de  la  falle.  M.  de  Clermont- Ton* 
lierre  vient  de  remédier  à ce  défordre  vraiment  effrayant, 
en  ordonnant  qu’on  ne  laifferoit  entrer  qu’autant  de 
perfonnes  qu’il  en  faut  pour  remplir  les  banquettes. 

Voici  un  trait  de  générofiré  patriotique,  qui  même, 
abftra&ion  faite  de  fon  mérite  intrinfeque  , devroit  être 
inféré  dans  toutes  les  Feuilles  publiques , à caufe  de 
l’excellent  exemple  qu’il  donne.  Le  procureur  du  Roi  du 
bailliage  de  Meulan  vient  de  faire  au  profit  de  la  nation 
la  remife  de  la  finance  de  fon  office. 

Une  affiliation  bienfaifante  de  citoyens  de  Paris 
vient  de  fe  former  pour  le  foulagement  des  pauvres  plai- 
deurs , & recevoir  les  aumônes  des  perfonnes  qui  vou- 
dront bien  fe  réunir  à eux  pour  cette  œuvre  chari- 
table. Cette  fociété  a demandé  la  fan&ion  de  l’affemblée 
nationale,  qui  fera  mention,  dans  fon  procès-verbal , 
du  vœu  de  ces  citoyens. 
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Correfpondance  de  Caen . 

ÎI  n’eft  prefque  plus  de  province  ni  de  ville  qui  ait  pu 
fe  fouftraire  entièrement  au  projet  qu’ont  formé  les  enne- 
mis de  la  France  de  la  dévafter.  Chaque  jour  ils  portent 
plus  loin  leurs  attentats.  La  ville  de  Caen  , qui , jufqu’à 
préfent , étoit  parvenue  à maintenir  le  bon  ordre , vient 
enfin  d’effiiyer  le  fort  de  beaucoup  d’autres.  Le  onze 
d’août  au  foir , il  fe  répandit  dans  le  peuple  différens 
bruits  contre  M.  le  vicomte  Henri  de  Belfunce , major 
en  fécond  du  régiment  de  Bourbon.  Un  peu  de  hauteur, 
quelques  ordres  imprudens  donnés  lors  des  différens 
troubles  occafionnés  cet  hiver  par  la  cherté  des  grains , 
lui  avoient  déjà  aliéné  les  efprits.  On  renouvelle  le  fou- 
rnir de  ces  faits  & on  y ajoute  d’autres  imputations  , 
la  plupart  auffi  abfurdes  qu’atroces.  La  feule  prouvée  , 
eft  qu’il  avoir  payé  deux  grenadiers  pour  arracher  à 
quelques  foldats  du  régiment  d’Artois  , les  médailles 
dont  les  citoyens  de  Rennes  les  avoient  décorés.  — Le 
même  foir  un  jeune  officier  de  Bourbon  veut  paffer  fur 
Un  pont  malgré  la  fentinelle  bourgeoife  qui  la  gardoit.  Il 
lire  à ce  fentinelle  un  coup  de  piftolet  fk  le  manque. 
Celui-ci  le  couche  fur  le  carreau  au  même  inftant  5 quel- 
ques foîdats  tirent  furie  bourgeois , mais  il  fe  met  à l’abri 
entre  fa  guérite  & le  parapet  du  pont  ; j’avoue  qu’on  ne 
conçoit  pas  quel  pouvoir  être  le  but  d’une  pareille  at- 
taque de  la  part  des  militaires , qui , jufqu’alors , avoient 
été  en  bonne  intelligence  avec  les  citoyens;  mais  elle 
eft  atteftée  par  tous  les  voifins,  & l’on  a vu  des  balles 
dans  la  guérite. — Aufîftôt  on  crie  aux  armes,  on  fonne 
le  tocfin  dans  les  paroiffes  ; plus  de  20,000  citoyens  font 
en  armes  dans  les  rues.  Us  roulent  des  canons  aux  prin* 
cipaux  carrefours  , affiegent  les  cafernes  ; cependant  , 
comme  ils  étaient  dans  le  plus  grand  défordre  , fi  le 
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fnilitalrè  eut  agi , ils  en  auroient  exterminé  utle  grande 
jpartie , 8c  on  doit  beaucoup  de  reconnoiffance  à M.  dt 
Franval , lieutenant-colonel  du  régiment,  qui  a dé- 
fendu de  tirer.  M.  de  Beifunce  s’eft  livré  lui-même  entre 
les  mains  des  Bourgeois , qui  l’ont  conduit  au  château  , 
fous  la  garantie  du  comité  général  de  la  ville  , qui  a 
promis  qu’on  n’atteriteroit  pas  à fa  perfonne.  Les  chofes 
en  font  reliées  à peu-près-là  pendant  la  nuit  ; mais  le 
12  au  matin  les  payfans  des  environs , attirés  par  le  toc- 
fin  , arrivèrent  de  toutes  parts , armés  de  tout  ce  qu’ils 
fencontretlt  ; la  multitude  s’augmente , on  f échauffe 
toujours  , elle  fe  porte  en  fureur  au  château  , force  la 
garde  , s’empare  de  l’infortuné  major  , le  traîne  devant 
l’hôtel- de- ville  , le  fufille  impitoyablement,  porte  fa 
tête  dans  les  rues....  Je  ne  vous  peindrai  pas  les  cruau- 
tés exercées  fur  fon  cadavre  ; ma  plume  fe  refufe  à ces 
affeux  détails  ; fûrement  on  ne  les  liroit  qu’avec  dou- 
leur. Ce  malheureux  officier  n’avoit  que  vingt-cinq 
ans  ; des  étourderies  graves  fans  doute , mais  des  étour- 
deries enfin  , ne  meritoient  fûrement  pas  un  fort  aulîï 
horrible;  heureux  encore  fi  l’on  apprend  par- là  à ne 
plus  donner  des  places  fupérieures  à des  gens  de  fon  âge* 
La  populace  n’étoit  pas  contente.  Elle  menaçoit  encore 
plufieurs  têtes  ; mais  la  vigilance  des  bons  citoyens  efi: 
parvenue  à les  contenir.  Les  gardes  ont  été  renforcées. 
Toutes  les  nuits  l’on  illumine  les  fenêtres.  Le  régiment 
de  Bourbon  eft  parti  pour  Lizieux,  afin  d’éviter  route 
occafion  de  trouble.  Il  efi:  clair  qu’il  y a des  moteur^ 
fecrets  8c  puiffans  de  ces  infurreétions.  Des  gens  que1 
des  travaux  continuels  pouvoient  à peine  préferver  il  ÿ 
a quelque  temps  de  la  faim  , paffent  leur  journée  fur 
la  place  , 8c  cependant  ils  vivent , eux  8c  leurs  familles  : 
ils  font  donc  payés  ! D’ailleurs  , on  a entendu  leurs  com- 
plots , on  a été  vingt  fois  alarmés  faulfement:  en  un 
mot , on  cherche  de  toutes  les  maniérés  à détourner 
l’attention  des  honnêtes  gens,  pour  introduire  un  dé- 
tordre fubit. 

Lettre  du  Roi  aux  Officiers  & aux  Soldats  de  fou 
Armée, 

Braves  Guerriers,  les  nouvelles  obligations  que  je 
vous  impofe  , de  concert  avec  i’Ailèmblée  nation  île, 
ne  vous  feront  fûrement  aucune  peine  ; vos  premiers 
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Revoirs  font  ceux  de  Citoyens , 8c  ces  devoirs  feront 
toujours  conformes  à l’obéifïance  que  vous  me  devez  » 
puiique  je  ne  veux  jamais  employer  ma  puifïànce  qu’à 
la  proredion  des»lois  &.  à la  défenfe  des  intérêts  de  la 
Nation.  Les  Officiers  qui  commandent  mes  troupes  » 
quoique  certains  de  toute  ma  confiance  , Verront  avec 
plaifir,  ainfi  que  moi,  qu’il  n'y  a aucune  incertitude 
fur  le  moment  où  le  concours  de  la  force  militaire  eft 
nécefiaire  au  maintien  de  l’ordre  public. 

Le  plus  grand  fervice  que  je  puis  attendre  en  cet  infc 
tant  de  mon  armée  , c’eft  de  fe  réunir  avec  zele  à tous 
les  bons  Citoyens  * pour  repouffer  les  brigands  , qui  » 
non  contens  de  jeter  le  défordre  dans  mon  Royaume* 
eiîaient  de  pervertir  I’efprit  de  mes  bons  Sc  fïdeles  fu* 
jets , pour  venir  à bout  de  les  afïbcier  à leufs  violences 
ou  à leurs  perfides  deifeins. 

L’honneur  doit  faire  fans  doute  une  partie  efientielld 
de  la  récompenfe  des  Guerriers , & tel  eft  le  fentiment 
que  mes  troupes  ont  toujours  montré  ; mais  je  n*ai  pas 
moins  defiré  d’améliorer  le  fort  des  foldats.  J’ai  com- 
mencé à le  faire  dès  l’année  derniere  , malgré  la  fitua- 
îion  de  mes  finances  , & j’efpere  que  le  rétabliffemenS 
de  l’ordre  me  fournira  dans  peu  de  temps  le  moyen 
de  remplir  entièrement  mes  vœux.  Je  vois  avec  une 
véritable  fatisfa&ion  que  tous  les  Députés  de  l’Afiemblée 
nationale  partagent  ce  fentiment. 

J’ai  donné  ordre  au  Miniftre  de  la  guerre  , de  s’oc- 
cuper de  toutes  les  parties  de  la  difcipline  militaire» 
qui  peuvent  exiger  des  changemens  raifonnables  , & de 
concilier  , amant  qu’il  elt  poffîble  , le  vœu  des  troupes 
avec  le  bien  du  fervice. 

Je  defire  fincérement  de  prouver  aux  Officiers  8c 
aux  Soldats  de  mon  armée  , que  j’attache  un  grand  prix 
à leur  afte&ion  ; je  ne  crains  point  de  la  leur  demander 
au  nom  des  fentimeris  que  j’ai  toujours  eus  pour  eux  , 
&.  au  nom  , s’il  le  faut , de  mes  ancêtres , que  Jes 
vôtres , depuis  tant  de  fiecles  fk  au  milieu  de  tous  les 
dangers  , n’ont  jamais  cefle  d’environner.  Comptez  donc 
fur  ma  bienveillance , comme  je  compterai  toujours  fur 
votre  fidélité.  LOUIS. 


K*.  VIL 

VéïLlêes  D’ÜN  FRANÇAIS. 

On  s’abonne  tous  les  jours  aux  Veillées  d’un  Français  : lé 
#rix  eft  de  6 liv.  pour  lés  48  numéros. 


Dit  io  août  1789. 

Ce  font  toujours  les  mêmes  témoignages  de  fe- 
connoifTance  envers  l’affemblée  nationale  , de  la  part  des 
villes  & bailliages  du  royaume.  On  a fait  mention  des 
adrefïes  deTillepreux  , Lanion,  Argenton  * Mont-Luçon* 
& du  prëfidial  de  Tulles. 

On  a fait  cnluite  le&ure  du  procès-verbal , du  mardi 
î8 , dans  lequel  on  a fait  une  mention  honorable  des 
eonfidérations  , fur  la  procédure  criminelle  , par  M. 
Pagano  , traduites  de  l’Italien  , Sc  préfentées  à raflem- 
blée  par  M.  de  Hillerin , avocat  au  parlement  ; il  eft 
aufli  fingulier  qu’intéreflant  de  voir  un  homme  qui  a con- 
facré  fon  temps  au  terrible  département  de  la  guerre , 
s'occuper  des  formes  paifïbles  de  la  juftice. 

On  a remarqué  aufli  , dans  le  procès-verbal  , une 
lettre  écrite  à M.  le  préfident  de  l’aflemblée  par  M» 
Èaron , confeiller  aü  Châtelet , fécrétaire  d’une  aflo- 
ciation  établie  à Paris , polir  donner  des  fecours  aux  plai- 
deurs indigens.  Cette  fociété  de  bienfaifance  judiciaire  t 
dont  l’exemple  eft  confacré  folemnellement,  depuis  plu- 
fieurs  années , par  les  avocats  de  Touloufe  & de  Nancy , 
a fans  doute  itJpiré  à fauteur  du  projet  de  la  conflitu - 
tion  du  pouvoir  judiciaire  , l’idée  d’établir  dans  chaque 
tribunal  un  bureau  de  jurifconfultes  pour  la  défenfe 
des  pauvres. 

C’eft  ainfi,  que  dans  ce  fiecle  de  lumières , f exemple 
du  bien  devient  contagieux  j le  facrifice  généreux  <pi« 
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les  magiftrats  , membres  de  l’afiemblée  nationale  , É 
fon  empreffés  de  faire  , pour  que  la  juftice  fût  rendue 
gratuitement  , a trouvé  déjà  des  imitateurs  dans  la  pro- 
vince. Un  tribunal  populaire  , par  fon  inftitution  , 8s 
qui  fut  jadis  le  fiecie  des  grands  jours  de  Troyes  ; le  pré-- 
fidial  de  cette  ville  a fait  préfenter  à l’alfemblée  , par 
les  députés  de  la  Champagne  , un  de  ces  arrêtés  pris 
le  15  de  ce  mois. 

Voici  comment  M.  Camufat  de  Beîombre  , acconü. 
pagné  d’un  député  de  la  nobleffe , a offert  ce  facrificea 
5?  Les  officiers  du  bailliage  dont  nous  avons  l’honneur 
d’être  députés  , ont  prévenu  nos  vœux  ; faifïs  d’une 
jufre  admiration  pour  le  noble  défïntéreffement  des 
magiftrats  qui  font  dans  cette  augufte  aflèmblée  , Sç 
jaloux  de  les  imiter , ils  nous  chargent  de  vous  pré* 
enter  Fade  particulier  de  leur  '2ele.  patriotique.  Il  nous 
éft  (fautant  plus  doux  de  vous  offrir  -Cet .hommage  , 
que  leur  dcfir  a fe  dévouer  les  premiers  pour  la  chofe 
publique  , lui  donne  un  nouveau  prix.  « 

L’affemblée  ayant  defiré  la  lédure  de  .cet  arrêté , un, 
de  MM.  les  fecrétaires  a lu  ce  qui  fuit. 

Extrait  des  regiftres  des  délibérations  du  bailliage  , fiege • 
& préfidial  de  T rayes. 

VLa  compagnie  du  bailliage  de  Troyes , affemblée 
pbtïr  éônférer  fur  les  affaires  prëfente  , 

» Confîdërant  les  grands  8c  mémorables  travaux  que 
hblféigneurs  de  Faffemblée  nationale  ont  Entrepris  pour 
Te  foülagément  du  peuple  , Tétàbliffemenr  d’une  conffiim- 
tîbn  folide  8t  durable  , le  bonheur  de  la  nation  8c  la 
gloire  du  nom  français , 

» rPériétrée  de  la  plus  refpedueufe  admiration  pour  le 
s êlë  les  motifs  de  nôfdits  feignéurs  , perfuadé  que 
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îhommage  le  plus  pur  6c  le  plus  agréable  qu’elle  puiffe 
offrir  à l’affemblée  nationale  de  fon  dévouement , feroit 
de  faire  jouir , le  plus  promptement  qu’il  eft  en  elle  , 
les  peuples  de  fon  reflort  des  heureux  effets  de  cette 
bienfaifance  qui  anime  8c  dirige  la  décifïon  de  cette 
augufte  affemblée. 

» Çoiffiderent  que  ce  bailliage  étant  le  premier  Sc  le 
fiege  des  grands  jours  de  la  province  dont  la  ville  de- 
Troyes  eft  la  capitale  , lui  doit  l’exemple  des  vertus, 
qui  réfléchirent  de  l’affembiée  nationale.  » 

» La  compagnie  à arrêté  unanimement  5c  déclaré, 
qu’à  compter  de  ce  jour , elle  jugera  gratuitement  tous 
les  procès  6c  conteftations , tant  civils  que  criminels 
qui  feront  portés  à fon  tribunal]  en  première  inftance 
6c  par  appel.  » 

» Promettent  Sc  s’engagent  les  officiers  de  ladite  com- 
pagnie fouffignés  fur  leur  honneur  &c  leur  devoir , tant 
pour  eux  que  pour  leurs  confrères  abfent , d’exécutec 
la  préfente  déclaration.  » 

» Perfuadée  du  défîntéreffement  qui  anime  les  juges  de 
fon  reffort , la  compagnie  les  invite  de  même  , dans  ce 
moment  , de  rendre  la  juftice  gratuite  6c  de  redoubler 
d’effort  6c  de  zele  pour  procurer  à tous  leurs  judiciables 
le  même  avantage  ; les  invitant  Sc  néanmoins  ieur  en* 
joignant  de  décider  promptement  les  procès  mus  6c  à 
mouvoir  ; ordonne  qu’il  y fera  pourvu  à la  diligence  du 
procureur  du  roi  par  la  compagnie  elle-même  felotî 
fon  autorité  , par  toute  voie  due  6c  raifonnable. 

» Arrêté  en  outre  , que  la  préfente  déclaration  fera 
înceffamment  préfentée  à nos  feigneurs  de  l’affemblée 
nationale  , pour  être  très-humblement  fuppliée  de  lui 
donner  fon  approbation.  Fait  6c  arrêté  dans  la  ville  de 
Troyes , le  15  du  courant,  1789. 

4près  la  lefturc  de  cet  afte  de  défintéreffement  > & 
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Si  de  patriotifme  , les  plus  vifs  applaudiffemens  fe  foiîf 
fait  entendre  dans  raffemhlée. 

M.  d’André  prenant  enfuite  la  parole , a dit  : qu’étant 
alluré  dans  tous  les  temps  de  la  générofité  du  parlement 
d’Aix , dont  il  avoit  l’honneur  d’être  membre  , il  s’efti- 
moit  heureux  de  pouvoir  faire  part  à l’Aflemblée  de 
l’adhéfion  de  cette  cour  à fes  maximes  , 8c  de  lui  té- 
moigner fa  confiance  8c  fon  refpeft. 

M.  d’André  a préfenté  enfuite  l’arrêté  du  parlement  dont 
il  a fait  leëture.  » Vous  n’y  trouverez  pas  , a-t-il  ajouté, 
Ja  gratuité  de  la  juftiçe  , parce  que  l’arrêté  a été  pris  le 
jour  de  la  clôture  du  parlement. 

Il  paroît  que  les  principes  de  l’Aftemblée  germent 
dans  tous  les  ordres  de  l’état.  M.  Duquefnoi  a demandé 
à l’Affiemblée  de  lire  une  lettre  qui  lui  étoit  adreffée  par 
lin  évêque  de  Lorraine  ; elle  étoit  conçue  en  ces  termes: 
» Le  voeu  connu  de  l’Afiemblée  nationale  concernant  la 
pluralité  des  bénéfices  , me  paroiffimt  auffi  conforme  à 
îa  juftice  qu’à  l’efprit  de  l’églife  , je  n’héfite  pas  à opter 
entre  les  deux  que  je  poflède,  8c  j’envoie  aujourd’hui 
Ù M.  l’Arçhevêque  de  Vienne  la  démifiion  de  mou 
évêché.  « 

Des  vifs  appîaudifîemens  ont  été  la  digne  récompenfë 
de  ce  grand  exemple. 

L’affemblée  avoit  renvoyé  à cette  féance  l’examen  de 
la  queftion  , fi  l’on  devoit  difcuter  article  par  article  * 
le  projet  d’arrêté  rédigé  par  le  comité  des  cinq . C’ef^ 
fur  ce  point  préliminaire  que  les  débats  ont  recommencé. 

Les  philofophes , les  publicités  , qui  fentent  toutes 
les  difficultés  de  faire  une  bonne  déclaration  des  droits  » 
ç’eft-à-dire  , d’une  utilité  pratique  , fans  être,  dange- 
reufe  ; courte,  fans  être  incomplette  , 8c motivée  , fans 
être  métaphyfîque  , ne  trouveront  pas  une  pareille  difi* 
çufilon  trop  longue.  On  n’arrive  aux  idées  fitnples  » qu$ 


par  les  idées  compofées.  Une  déclaration  eft  d’ailleurs 
une  idée  nouvelle  en  Iégiflature , infpirée  aux  Améri- 
cains par  des  circonftances  orageufes  & prenantes  : ils 
y ont  mêlé  une  partie  des  lois  conftitutionnelles.  Les 
Français  femblent  vouloir  en  faire  feulement  le  prélimi- 
naire de  leur  conftitution.  C’eft  pour  eux  la  lumière  qui 
doit  procéder  la  loi  ; mais  de  quelles  mains  devoit-on 
prendre  ce  flambeau  ? Un  grand  nombre  de  déclarations; 
avoient  été  préfentées  ; & , comme  on  l’a  déjà  remar- 
qué , les  articles  de  cette  déclaration  s’étoienfc  augmen- 
tés depuis  1 6 jufqu’à  74.  Cette  variation  , dans  l’étendue 
des  droits , devoit  néceffairement  amener  la  diverfité  des 
opinions  dans  l’adoption  d’un  des  projets  préfentés. 

M.  l’abbé  Bpnnefoi  a dit , après  avoir  comparé  les 
divers  plans  de  déclarations  des  droits  avec  celle  de 
M.  de  la  Fayette  , que  cette  derniere  étoit  le  texte 
dont  les  autres  ne  formoient  que  le  commentaire  ; 8t 
trouvant  dans  le  plan  de  M.  Mounier  les  mêmes  maxi- 
mes augmentées  de  pluAeurs  autres , il  concluoit  que 
celui  de  M.  de  la  Fayette  , qui  étoit  Ample  & clair  , 
réunifient  en  peu  de  mots  les  droits  primitifs  de  l’hom- 
me. Il  deflroit  d’y  ajouter  , que  l'homme  a un  droit 
facré  à fa  confervation  & à fa  tranquillité , & que 
V Etre-Suprême  a fait  les  hommes  libres  & égaux  en, 
droits . 

Ici , M.  le  préAdent  a prévenu  les  membres  du  co- 
mité des  recherches  , de  fe  retirer  fur  le  champ  dans 
le  lieu  de  leurs  féances.  M.  Redon , commiffaire  nou- 
vellement nommé  , ayant  obtenu  dans  le  même  temps, 
la  conflance  de  la  généralité  de  Riom  , pour  le  comité 
féodal , a opté  pour  ce  dernier  , & M.  Buzot  l’a 
remplacé  dans  le  comité  des  recherches . 

M.  Pelerin  , reprenant  le  cours  de  la  difcuflïon  8c 
obfervant  combien  il  étoit  dangereux , d’apprendre  aux 
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ftommes  fous  le  nom  de  la  loi  » des  principes  qui } 
?rais  fous  certains  rapports , pouvoient  préfenter  d’au- 
tres' idées  à certains  efprits  , vouloit  qu’on  éloignât  de 
la  déclaration  les  expre filons  équivoques , vagues , Sc. 
abstraites , pour  éviter  de  fa  ti  fie  s interprétations.  Il  ajou- 
toit  que  les  devoirs  étoient  corrélatifs  des  droits  , 8t 
il  propofoit  de  mettre  à la  difcufiion  le  projet  d@ 
M.  Sinetti , rédigé  en  deux  colonnes  d’après  ce  plan. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  tranchoit  le  nœud  au 
lieu  de  le  défaire  ; à la  place  d’une  déclaration  des 
droits  , il  propofoit  de  mettre  Amplement  à la  tête 
de  la  conftitution  : pour  le  bien  de  chacun  & de  tous  f 
nous  avons  arrêté  ce  qui  fuit  , Stc. 

» Vous  avez  deux  grands  inconvéniens  à éviter  , dilbit 
M.  Guiot  » le  premier  , de  vous  traîner  fur  les  pas  des 
préjugés;  le  fécond,  de  vous  égarer  dans  les  détails 
obfcurs  de  la  méthaphyfique  , St  de  fubftituer  des  maxi- 
mes artificielles  aux  vérités  Amples  de  la  nature  : il  faut 
renoncer  au  principe  générateur  , St  en  fuivre  les  con- 
féquences.  Il  exïfte  , St  il  doit  en  exifler  un  qui  em- 
braiïe  tous  les  droits  St  tous  les  devoirs  de  l’homme  ; 
e’efi:  celui  de  veiller  à la  confervation  de  fon  être  ; les 
autres  n’en  font  que  la  fuite  naturelle.  « 

C’efl;  en  cet  état  que  M.  le  préAdent  a propofé  d’aller 
aux  voix  pour  admettre  ou  rejeter  la  difcuffi-  n du  projet 
propofé  par  le  comité  des  cinq  , article  par  article. 

Il  a été  arrêté  prefqu’unanimeraent  de  ne  pas  s’en  oc- 
cuper. 

Il  falioit  cependant  un  projet  quelconque  , comme 
un  canevas  fur  lequel  PaflTemblée  rédigeroit  une  décla- 
ration. M.  le  marquis  de  Bonnai , voyant  qu’on  refufoil 
fa  propoAtion  de  choiAr  un  des  projets  préfentés  , a 
réfuté  , avec  beaucoup  de  préciAon,  les  objeftions  qu’on 
lui  avoit  faites  la  veille  , fur  le  danger  à opiner-  fur  c# 
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fehoix  dans  les  bureaux.  La  forme  de  l’appel  des  voix  % 
difoit-il  , eft  une  opération  fatigante  & défe&ueufe» 
L’ennui  des  leôures  pourroit  faire  adopter  par  lafll- 
tude  un  projet  qui  ne  fera  pas  le  meilleur.  Dans  les 
bureaux , au  contraire  > chacun  jouira  de  fon  fuftrage 
& de  fa  liberté  , en  indiquant  le  nom  de  l’auteur  & 
titre  du  projet  ; les  liftes  des  bureaux  ne  feront  pas  des 
réfuîtats , mais  de  Amples  réfumés  $ les  membres  ne 
font  plus  rapprochés  , St  les  inexa&itudes  moins  fré- 
quentes. Cette  méthode  eft  plus  courte  que  celle  de 
l’appel  en Taflemblée  générale  , puifque  dans  les  bureaux 
on  appellera  trente  membres  à .la  fois. 

La  motion  de  M.  de  Bonnai  tendoit  fans  doute  à 
abréger  le  temps  des  opérations  de  i’aflemblée  ; mais 
des  légiflateurs  doivent-ils  donc  être  fi  avares  des  momensl 
ne  doit-on  pas  craindre  que  des  afibciations  partielles 
ne  fc  forment  aux  dépens  de  la  grande  ? ne  vaut- il 
pas  mieux  que  dans  des  matières  aufli  importantes  cha- 
que membre  de  l’aftemblée  opine  devant  douze  cents 
témoins  plutôt  que  devant  trente.  11  faut  toujours  en- 
tourer les  légiflateurs  de  l’opinion  publique  ; il  faut  à 
tous  les  inftans  couvrir  de  regards  .publics , les  hommes 
qui  doivent  influer  fur  la  morale  des  états  St  fur  la  de£ 
îinée  despeupDs. 

Aufli  M.  Defmeunier  obfcrvoit  que  l’aflembjée  a voix 
rejetté  d’avance  la  maniéré  de  prendre  les  voix  par 
bureaux.  Il  regardoit  comme  une  fubtiiité  de  dire  que 
les  réfumés  des  bureaux  n’étoient  pas  des  réfuîtats. 

M*  de  Caftellanne  oppofant  le  réglement  qui  ne'  per- 
mettoit  pas  d’autres  :forme  de  délibérer  que  par  cijjïs 
ou  levé  y & par  l’appel  des  voix  en  cas  de  doute  fur 
la  majorité  ; ce  qui  exclut  l’appel  des  voix  par  bu- 
reaux. 

M.  Pethion  s’y  oppofoit  aufli , en  defirant  qu’on  mit 
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in  délibération  les  différeris  projets  propofés.  M.  Perêâ 
de  Lcgeffe  faifoit  valoir  en  faveur  des  projets  de  déclara* 
lions  propofés  par  les  membres  du  comité  de  conftitu- 
lion  la  même  confidération  qui  avoit  fait  délibérer  fiir  le 
projet  propofé  par  le  comité  des  cinq . 

M.  de  Lalîy,  après  avoirfait  le  plus  grand  éloge  de  la  fa* 
geffe  des  Àngîois  8c  de  leur  fcience  dans  lé  gouvernement* 
à propofé  quelques  additions  effentielîes  à la  déclaration 
des  droits  , il  paroiiîoit  fe  déterminer  en  faveur  du  projet 
de  M.  de  la  Fayette,  perfectionné  par  M.  Mounier,en  infi£ 
tant  pour  une  délibération  prompte  en  afferriblée  générale. 

Après  quelques  obfervations  de  MM.  Target,  Fermond, 
Garat  8c  Mirabeau  , l’affemblée  à arrêté  d’aller  aux  voix 
pour  choifir  un  des  projets  de  déclaration  à la  pluralité 
iîmple,  lequel  projet  feroit  mis,  à la  difcufïïort , article 
par  article. 

Les  trois  projets  de  déclaration  qui  ont  eu  le  plus 
de  fuffrages  , font  ceux  de  M.  de  la  Fayette  , de  l’abbé 
Syées , 8c  celui  qui  a paru  fous  le  nom  du  fixieme  bu- 
reau 5 ce  dernier  Ta  emporté. 

M.  le  duc  de  Liancourt  a informé  l’affemblée  des 
foins  qu’il  s’eft  donné  pour  la  médaille  délibérée  dans 
la  nuit  mémorable  du  4 au  5. 

, "Nouvelles  de  Ver  failles  » en  date  du  17. 

Quatre  cents  dragons  d’Orléans  font  aux  portes  de 
Verfailles.  Ils  y ont  été  fincé rement  appellés  pour  fou- 
lager  les  habitans  de  cette  ville  des  foins  inouïs  qu’ils 
fe  donnent  pour  l’approvifionner  de  farines.  Cependant 
3a  garde  bourgeoife  s’eff  oppofée  à leur  introduction.  La 
religion  du  ferment  qui  va  lier  les  troupes  8c  rendre 
les  foldats  citoyens , terminera  fans  doute  ce  diffé- 
rend. Nous  rendrons  un  compte  intérieur  , s’il  y a lieu. 


— 
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Du  ti  août  1789» 

IVÏ.  Dumetz  a fait  un  rapport  du  comité  de  vérification* 

Le  Iégiflateur  provifoire  a accordé  au  pays  de  Confe- 
irans  en  Guyenne  , un  député  du  clergé  , un  de  la  no- 
blefle  * un  feul  des  communes.  M.Iiles , nommé  fuppîéanc 
demandoit  d’être  admis , comme  député , pour  complettec 
la  députation  due  à ce  pays.  Un  réglement  du  mois  dé 
mai  donnoit  aux  quatre  Vallées  un  député  , qui  complet- 
toit  la  députation  du  Conferans  * comme  le  député  de  là 
ville  de  Metz  avoit  completté  celle  de  la  ville  d’Arles  3 
le  comité  a penfé  que  M.  Illes  devoit  être  démis  de  fa 
demande. 

Pd.  Illes  a bien  défendu  fa  caufe  & celle  de  fon  pays  3 
mais  l’alTembîée  a cru  devoir  adopter  l’avis  du  comité. 

M.  de  Ville-au-Bois  a fait , après  le  jugement  , une 
motion  tendante  à ce  que  le  député  des  quatre  Vallées  n® 
s’étant  pas  préfenté , M.  Illes  fût  admis  à le  remplacer. 
Quelques  membres  de  l’affemblée  paroifToient  en  adopter 
les  motifs  , lorfque  M.  Sentetz  , député  d’Auch  , s’efl 
levé  pour  le  réfuter.  Le  Conferans  & les  quatre  Vallées 
font  deux  pays  féparés  , difoit-il , ils  ont  cjes  intérêts 
abfolument  diftin&s.  Le  fuppléant  du  Conferans  n’a 
aucune  qualité  pour  remplacer  le  député  des  quatre 
Vallées.  Etant  fans  mandat  de  leur  part,,  il  pourroir  être 
défavoué  3 Sç  l’affemblée  ne  fouffrira  pas  que  Ici  quatre 
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Vallées  foient  privées  d’une  représentation  accordée  & 
leur  étendue  8c  à leur  population.  Si  cependant  la  motion 
pouvoit  frapper  l’affemblée  , je  la  prie  de  fufpendre  le 
jugement  jufqu’à  ce  que  j’aie  pu  inftruire  les  habitans  des 
quatre  Vallées,  afin  qu’ils  envoient  leur  député,  ou  qu’ils 
y renoncent. 

La  potion  mife  à la  délibération  préalable  , y a-t-il 
lieu  à délibérer , il  a été  arrêté  qu’il  n’y  avoit  lieu  à 
délibérer  , quant  à préfent. 

M.  Salomon  a rapporté  une  affaire  concernant  la 
municipalité  des  villes  de  Givet  8c  Charlemont  , dont 
les  habitans  réclamoient  , avec  des  formes  un  peu 
vives , une  reddition  de  comptes , au  fujet  de  la  vente 
des  grains , Sc  de  la  mauvaife  qualité  des  farines.  M. 
Emery  a dit  avoir  reçu  un  mémoire  particulier  fur 
cette  affaire.  Mais  l’affemblée  a autorifé  M.  le  préfi- 
dent  à renvoyer  au  pouvoir  exécutif,  afin  que  le  compte 
des  officiers  municipaux  de  ces  deux  villes  fût  rendu 
à la  commune. 

M.  de  Beaumez  ayant  enfuite  rapporté  quelque  ré- 
clamation faite  par  la  commiffion  intermédiaire  de  la 
province  d’Aiface , à raifon  de  la  publication  d’une 
lettre  , écrite  par  un  député  , fur  les  événemens  mé- 
morables de  la  nuit  du  4 août , il  s’eft  élevé  quelques 
débats , pour  favoir  fi  l’on  feroit  la  leèture  des  pièces 
qui  avoient  donné  lieu  à la  réclamation.  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau  , MM.  les  évêques  de  Langres  8t  de  Sain- 
tes ont  demandé  cette  le&ure  ; mais  l’affemblée  , après 
avoir  entendu  M.  Lavil  , qui  a expliqué  les  faits  avec 
une  vérité  8c  une  énergie  admirables , a jugé  inutile 
la  lecture  des  pièces , 8c  fur  la  dénonciation , elle  a 
déclaré  n’y  avoir  lieu  à délibérer . 

Après  ces  affaires  de  détail  , M,  de  Mirabeau  a fait 
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sine  motion  tendante  à ranimer  le  crédit  national , qu’il 
a préfenté  comme  la  reffource  dans  ces  temps  malheu- 
reux. » Le  royaume  eft  le  même , difoit-il  ; l’ennemi  ne 
j’a  pas  défaftré  ; les  pertes  font  calculables  ; il  eft  riche 
& puiffant  ; que  la  concorde  fe  rétabliffe  , 8c  le  numé- 
raire caché  reparoîtra  5 la  propriété  influée  par  la  li- 
berté , reprendra  Ton  aâdviié  ordinaire...  Laiffons  les 
vaines  déclamations  contre  les  gens  d’affaires  8c  contre 
les  capitaliftes.  Nous  avons  déterminé  l’intérêt  de  l’em- 
prunt , nous  nous  fommes  trompés.  On  a craint  que 
vous  ne  vouluiïiez  établir  une  différence  entre  la  dette 
contra&ée  Sc  celle  à contracter  : il  falloit  laiffer  au  mi- 
niflref  Je  foin  de  fixer  l’intérêt  fuivant  les  circonftances. 
Le  refpeft  pour  la  foi  publique  efl  notre  fauve-gatde  ; 
8c  le  crédit  public  , notre  reffource.  « C’eft  d’après  ces 
confîdérations  , que  M.  de  Mirabeau  propofoit  à l’afi- 
femblée  d’autorifer  Sa  Majefté  à employer  les  moyens 
que  la  fituation  des  affaires  lui  fera  croire  néceffaire  pour 
l’emprunt. 

M.  de  Laville-Leroux  croyoit  qu’il  falloit  attendre  de 
nouvelles  des  provinces , 8c  qu’on  devroir  défigner  le 
terme  du  rembourfement , 8c  qu’on  pourroit  créer  uns 
caiffe  d’efcompte  dans  chaque  province. 

Cette  motion  a été  renvoyée  à la  difeufüon  dans  les 
bureaux.  \ 

Séance  d'hier. 

M.  le  préfident  a fait  lecture  d’une  lettre  de  M.  de 
Monteffon,  député  du  Maine,  qui  marque  fon  impol- 
fibiîité  de  remplir  encore  fa  place.  M.  le  comte  de  Praf* 
lin  , fon  fuppléant , a fait  en  conféquence  vérifier  fes 
pouvoirs. 

L’ordre  du  jour  appelant  à la  dicuflion  le.  projet  de 
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Sa  déclaration  des  droits  du  fîxieme  bureau , article  pas? 
article,  une  député  de  Paris  a dit,  que  fi  ce  bureau 
exifîoit  encore  , il  feroit  bien  furpris  de  voir  la  préfé- 
rence que  l’on  a donnée  à cette  déclaration  ; ce  n’é- 
toit , a-t-il  ajouté  , qu’un  fîmple  canevas  que  chacun 
des  membres  de  ce  bureau  fe  prcpofoit  de  remplir  ; 
que  Ton  avoit  cru  d’abord  devoir  en  exclure  tous  les 
détails  pour  en  faire  enfuite  un  corps  plus  méthodique 

plus  complet , 8c  qu’il  falloit  le  rendre  capable  de 
recevoir  un  tiffu  plus  fort  8c  d’une  ordonnance  plus  di- 
gne de  l’allemblée. 

M.  Target  a trouvé  que  cette  déclaration  ne  conte* 
noir  pas  des  principes  contefîés  ; qu’elle  étoit  courte  , 
fîmple  8c  exaâe  , mais  qu’elle  manquoit  d’çnefgie  &c 
d’expreffion  ; je  la  regarde,  a-t-il  dit,  comme  le  type, 
comme  i’occafîon  d’une  véritable  déclaration  ; avec  des. 
changement  , des  corrections  8c  des  modifications  , oq 
pourrait  en  faire  une  bonne. 

L’avis  de  M.  Defmeuniers  étoit  d’en  retrancher  les  dijç 
premiers  articles  , 8c  d’ajouter  enfuite  les  détails  qui 
pouvoient  y manquer. 

M.  de  la  Borde  a foutenu  que  le  premier  principe 
d’une  déclaration  devoir  être  de  faire  fervir  la  force  , 
8c  les  moyens  de  tous , à maintenir  le  bonheur  de  tous  ; 
que  celui  de  la  réunion  des  hommes  en  fociété  , n’avoit 
pu  avoir  d’autre  motif.  Faites  re'fpeôer  , s’efl-il  écrié, 
les  droits  de  fous  Sc  de  chacun  : voilà  tout  ce  que  vous 
avez  à faire.  Enfuite  il  a propofé  un  excellent  préam- 
bule , qu’on  l’a  prié  de  remettre  au  bureau. 

M.  Duquefnoi , en  n’adoptant  ni  l’expreffion  , ni  1$ 
forme  de  celui  du  fîxieme  bureau  , difoit  qu’il  ne  con- 
cevoir pas  comment  on  avoit  pu  avancer  qu’il  y avoit 
fies  principes  qui  dévoient  être  fournis  aux  çirçpjafeq? 
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fes  ; que  t’étoit  cette  confidération  timide  qui  avoït 
toujours  perdu  les  hommes  & les  empires , & qu’il 
falloir  enfin  ne  jamais  oublier  cette  grande  Sc  impor- 
tante vérité , que  l’homme  n’eft  en  fociété  que  pour 
pcquérir  , & non  pour  perdre. 

Il  a fini  par  déclarer  que  le  préambule  que  M.  de  la 
Borde  venoit  de  propofer  , lui  paroiffoit  contenir  les 
plus  grands  & les  meilleurs  principes. 

Le  projet  du  fixieme  bureau  eft  incomplet , a repris 
* M.  le  eomte  de  Virieux  ; mais  on  ne  doit  pas  le  re- 
jetter  entièrement  ; les  vérités  métaphyfiques  ne  peu- 
vent atteindre  le  cœur  du  commun  des  hommes  -,  il  leur 
faut  des  principes  religieux....  II  . a lu  aufli  un  projet 
de  préambule  , qu’il  a dit  avoir  été  fait  de  concert 
avec  M.  de  Marguerites. 

M.  le  Vicomte  de  Mirabeau  , après  avoir  propofé 
de  mettre  à la  tête  de  la  confiitution  l’ouyrage  du 
j plus  grand  des  légijlateurs  , le  décalogue  , a lu  un 
préambule  qui , comme  il  le  difoit  lui-même , avoir  le 
mérite  d’être  court.  Il  foutenoit  que  ces  mots, fureté } 
propriété , liberté , renfermoit  tous  les  droits  ; & que 
fi  l’on  Ce  iivroit  aux  fubtilités  métaphyfiques , on  ri £. 
quoit  de  n’être  entendu  que  de  très-peu  de  perfonnes  * 
6c  admiré  de  celles  qui  pe  comprendroient  pas. 

'M.  de  Volney  propofoit  aufli  un  autre  préambule 
qui  devoit  contenir  l’époque  & la  date  de  la  déclara- 
tion , ayec  un  expofé  fuccint  des  faits  &.  des  çirconf- 
tances  qui  l’ont  néceflïté. 

Plufieurs  membres  infiftoient  pour  qu’on  mît  dans 
Je  préambule  ces  mots , en  préfence  de  V Etre-Suprême  ; 
d’autres  oubliant  que  l’aflemblée  ne  peut  parler  qu’un 
langage  humain , difoient  que  la  préfence  de  l’Etre-Siif 
jurême  étant  par-tout , il  étoit  inutile  de  renoncer* 
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M.  Goupille  de  Préfeld  8c  M.  Blin  , vouloient  qu’o# 
mît , après  avoir  invoqué  VaJJiftance  du  Suprême  Lé* 
giflateur  de  l'univers, 

M.  l’évêque  de  Nifmes  à foutenu  la  même  opinion  9 
avec  autant  d’on&ion  que  de  force  ; c’eft  ainfi  que  la 
difcuflion  paftoit  rapidement  des  profondeurs  de  la  mo- 
rale , aux  obfcurités  de  la  métnphyfique  , pour  s’élever 
enfuite  aux  idées  abftraites  de  la  théologie. 

Mais  MM.  Mougin  & Pèlerin  ramenant  cette  difcuf- , 
fton  aux  fait  ^hiftoriqües  , ont  prouvé  que  les  légifia- 
teurs  de  Rome  , de  la  Ruiïie  8t  de  l’Amérique  , av oient 
invoqué  l’Etre-Suprême  dans  les  premières  pages  de 
leurs  codes  : enfin , après  avoir  relu  les  cinq  préambules 
propofés  par  divers  membres , on  eft  revenu  à celui  du 
projet  rédigé  par  le  comité  des  cinq , fur  lefquels  M, 
des  Meuniers  a fait  quelques  corrections , d’après  les  ob~ 
fervations  de  l’affemblée. 

On  a repris  la  difcuflion  des  fix  premiers  articles , 
8c  après  plufieurs  motions  faites  par  MM.  Target  , 
l’évêque  de  Langres  , Blin  , Sales,  l’archevêque  d’Aix, 
Mounier  , Pifon  du  Galand  , 8c  autres  , tendantes  à 
fupprimer  plufieurs  articles , 8c  à préfenter  les  droits 
du  citoyen  avec  plus  d’énergie  8c  de  précifion  , l’af- 
femblée  s’eft  déterminée  à adopter  trois  articles  propofés 
par  M.  Mounier  à la  place  des  fix  premiers , qui  font 
à la  déclaration  du  fixieme  bureau. 

La  rédaction  de  ces  trois  articles  a été  critiquée  par 
plufieurs  membres  , Toit  dans  les  idées , foft  dans  les 
axpreflement  ; ce  qui  a entraîné  quelques  débats,  qui  ne 
ont  jamais  indifférens  ou  minutieux  , quand  il  s’agit  dé- 
faire des  lois  ; tout  s’agrandit  aux  yeux  du  légiflateur. 

Voici  les  trois  articles  avec  le  préambule  corrigé. 

» Les  repréfentans  du  peuple  français , conftituéï 
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ta  affemblée  nationale  , confidérant  que  Pignorancei 
l’oubli  ou  le  mépris  des  droits  de  l’homme , font  les 
feules  caufes  des  malheurs  publics  , 8c  de  la  corruption 
des  gouvernemens , ont  réfolu  d’expofer  , dans  une  dé- 
claration folemnelle  , les  droits  naturels , imprefcritibles  , 
inaliénables  8c  facrés  de  l’homme  ; afin  que  cette  décla- 
ration , conftamment  préfente  à tous  les  membres  du 
corps  focial  , leur  rappelle  fans  cefîe  leurs  droits  8c 
leurs  devoirs  ; afin  que  les  attes  du  pouvoir  légiflatif, 
8c  ceux  du  pouvoir  exécutif,  pouvant  être  à chaque  inf- 
tant  comparés  avec  le  but  de  toute  inftitution  politi- 
que , en  foient  plus  refpe&és  ; afin  que  les  réclamations 
des  citoyens  , fondées  déformais  fur  des  principes  (im- 
pies 8c  inconteftables , tournent  toujours  au  maintien  de 
la  conftitution  8c  au  bonheur  de  tous. 

» En  conféquence  l’AiTemblée  nationale  reconnoît  8c 
déclare  , en  préfence  8c  fous  les  aufpices  de  l’être  fu- 
prême  , les  droits  fuivans , de  l’homme  8c  du  citoyen.* 


Article  premier. 

» Les  hommes  naiflfent  8c  demeurent  libres  8c  égauig 
en  droits  ; les  diftinftions  ne  peuvent  être  fondées  que 
fur  l’utilité  commune» 

Art.  IL 

» Le  but  de  toute  fociété  doit  être  la  conlervation  des 
droits  naturels  8c  imprefcriptibles  de  l’homme.  Ces 
droits  font  la  liberté , la  propriété  , la  sûreté  8c  la  ré- 
(iftance  à l’opprelîion. 

Art.  III. 

» Le  principe  de  toute  fouYeraineté  réfidc  eflèmiel- 
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lement  dans  la  nation  ; nul  corps , nul  individu , në  peut 
exercer  d’autorité  qui  n’en  émane  expreffément. 

Les  milices  bourgeoifes  du  Havre-de- Grâce  , accom- 
pagnées des  volontaires  de  la  même  ville  , ont  amené  à 
Verfailles  cinq  millions  de  livres  pefant  de  farines. 

Cette  brave  jeunelfe  s’eft  préfentée  à l’affemblée  na- 
tionale , pour  réclamer  une  féance  dans  le  bureau  des 
fubfiftances . Elle  a été  vue  avec  fatisfaftion , & vive- 
ment applaudie  à diverfes  reprifes. 

N.  B . On  a oublié  de  dire  que  les  députés  de  la  no* 
bielle  du  pays  de  Soulle  avoient  eu  leurs  pouvoirs  véri- 
tés le  4 août , fans  réclamation. 


W.  ÏX> 
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Il  pâroît  que  l’opinion  publique  fait  tous  les  Jours  de 
nouvelles  conquêtes.  La  noblelîè  de  Quimper  en  Bretagne 
Vient  d’adhérer  aux  arrêtés  que  l’aflèmblée  nationale  a 
pris  ou  pourra  prendre  ; cette  adreffe  étoit  lignée  par  un 
très-grand  nombre  de  gentilshommes. 

Meilleurs  ies  fecrétaires  ont  fait  mention.,  fuivant 
l’ufage  , d’une  foule  d’adrefles  , parmi  lefquelles  éroient 
celles  de  ia  ville  de  Pau  & de  Bagnieres  en  Bigorre. 

M.  Buzot , nommé  à la  place  de  M.  Redon  , membre 
du  comité  des  recherches  , a prié  de  recevoir  fon  exeufe , 
ayant  opté  pour  le  comité  de  rédaction  j ce  qui  a été 
accepté. 

Avant  de  continuer  les  débats  fur  les  articles  qui  dé- 
voient former  la  déclaration  des  droits , un  de  meilleurs 
les  fecrétaires  a lu  l’article  VII. 

M.  le  chevalier  Alexandre  Lameth  , prenant  la  pa- 
role , a préfenté  deux  articles  de  la  rédaction  , qui  corn- 
prenoient , d’une  maniéré  plus  énergique,  les  principes 
des  articles  VII  , VIII , IX  St  X.  Ils  avoient  trait  à la 
définition  de  la  liberté. 

M.  Mounier  a remarqué  la  précifion  avec  laquelle 
cette  nouvelle  rédaction  renfermoit  les  quatre  articles , 
bz  deux  autres  principes  qui  y manquoient. 

M.  Ulry  defiroit  que  ces  deux  articles  fulfent  placés 
avant  le  sme , qui  avoir  été  arrêté  dans  la  précédente 
féance.  MM.  Camus  , Martineau  , Blin  & Mongin  de 
Roquefort  penfoient , ainfi  que  plulieurs  autres  , que  le 
mot  évidemment  entraînoit  des  difficultés  , en  confti- 
tuant  chaque  individu  juge  de  l’évidence  de  la  loi.  M. 
d’André  propofoit  un  article  unique  » mais  il  l’a  enfuite 
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retiré.  MM.  îe  duc  de  la  Kochefoucault-Hermantf  $ 
Rembell , Garat  , Barnave  & Duport , ont  fait  diverfes 
obfervations  fur  la  réda&ion  propofée  ; les  uns  trou- 
Voient  que  le  mot  peut , en  parlant  de  la  loi  , vaut 
mieux. 

Quelques  membres  du  clergé  ont  defiré  que  Ton  mît  a 
la  liberté  civile  , & non  la  liberté  générale  ; mais  MM. 
Redon  & Garat  l’aîné  ont  très-bien  combattu  cette  pré* 
tention.  Ce  feroit  un  contre-fens  , diloient  - ils , de 
placer  dans  la  déclaration  des  droits , les  mots  de  liberté 
civile  ; cet  objet  fera  traité  par  la  loi  ou  la  conftitution  , 
dans  laquelle  l’homme  viendra  dépofer  fa  liberté  &fa 
volonté. 

On  eft  allé  aux  voix  pour  favoir  fi  l’on  mettroit 
liberté  civile  , ou  feulement  le  mot  générique  de  liberté  ; 
St  l’afTemblée  a prefqu’unanimement  arrêté  les  deux 
articles  fuivans. 

Art.  IV. 

» La  liberté  confiée  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 
nuit  pas  à perfonne  ; ainfi  l’exercice  des  droits  naturels 
de  chaque  homme  n’a  de  bornes  que  celles  qui  afiurenr 
aux  autres  hommes  un  libre  ufage  des  mêmes  droits.  Les 
bornes  ne  peuvent  être  déterminées  que  par  la  loi. 

Art  V. 

La  loi  ne  doit  défendre  que  les  aOions  nuifibies  à la 
fociété.  Tout  ce  qui  n’eft  pas  la  loi  ne  peut  être  em- 
pêché , & nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle 
n’ordonne  pas. 

On  a mis  enfuite  à la  difcuffion  l’article  XI , deftinée 
à rappeiler  une  des  plus  belles  prérogatives  attachées 
au  nom  de  citoyen  , celui  de  pouvoir  être  admis  à tou- 
tes les  places  & emplois  de  la  fociété.  » Vous  voulez 
relever  îe  courage  du  peuple  , difoit  M.  de  Barrere  de 
Vieuzac  , & exciter  Pémulàtion  en  apprenant  à tous  les 
hommes  , que  , dans  un  empire  bien  conftitué  , la  di- 
gnité de  leur  vocation  efl  la  même  , & que  les  préjugés 
ne  doivent  pas  jouir  de  ce  qui  n’appartient  qu’aux  ta- 
;êns.  « II  propofoit  en  conféquènce  de  donner  une 
forme  plus  énergique  & plus  étendue  à l’article  XI,  en 
ter  liant  fur- tout  que  le  droit  d' exercer  les  divers  emplois 
de  la  fociété , ne  peut  être  héréditaire  ni  exclujif» 
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C’eft  par  de  pareilles  exprefïions  , que , dans  leurs  dé- 
clarations des  droits , les  Américains  ont  extirpé  tous  les 
germes  des  ariflocraties  ; mais  il  s’eft  préfenté  d’autres 
rédactions  qui  ont  paru  embraiïer  plufieurs  articles  à la 
fois.  M.  de  Beauharnais  rèunifloit  à l’article  XI  le  XVe , 
relatif  à l’égalité  des  peines.  M.  le  comte  de  Lameth 
abrégeoit  cet  article  XI  , qui  devoit  tendre  , difoit-il , à 
améliorer  les  mœurs  8c  fubftituer  le  mérite  à la  faveur. 

MM.  de  Volney  & Pifon  du  Galand  croyoient  qu’il 
étoit  plus  conforme  à la  férié  naturelle  des  idées,  de  placer 
&c  de  traiter  l’article  XII  avant  le  Xle  , comme  étant 
relatif  à établir  le  caraCtere  que  doit  avoir  la  loi  ; mais 
la  motion  de  M.  Volney  n’a  pas  réufii. 

M.  Martineau  a propofé  une  rédaction  qui  embrafi- 
foit  plufieurs  articles.  M.  Vernier  vouioit  qu’on  Ce  bor- 
nât à rédiger  le  XI , 8c  que  l’on  y confervât  l’expref- 
fion  du  devoir  de  tout  citoyen  d’être  comptable  de  fes 
talens , de  fon  induftrie  & de  fes  vertus  à la  fociété. 

. On  ne  finiroit  pas  fi  l’on  rapportoit  toutes  les  opi- 
nions que  les  articles  11,12,13,  14  8c  15  du  projet 
du  fixieme  bureau  ont  fait  naître.  On  ne  conduira  pas 
les  .Ieéteurs  dans  les  abflraCtions  métaphyfiques  que  les 
diverfes  critiques  des  rédactions  ont  produites.  Autant 
les  articles  7 , 8 , 9 St  10  avoient  comme  frappé  de 
itériiité  les  rédacteurs  , ( puifqu’on  n’avoit  eu  à dé- 
libérer que  fur  la  rédaction  de  M.  de  Lameth  , ) autant 
les  articles  fuivans  ont  été  fertiles  en  motions  8c  en 
projets. 

M.  Chapeüier  corrigeoit  la  rédaction  de  M.  Marti- 
neau.. M.  le  marquis  de  Bonnai  & M.  Target  en  pré- 
féntoient  de  nouvelles  , qui  paroiffoient  très-fatisfai- 
fantes. 

Au  milieu  de  ces  rédactions  diverfes , M.  Mounier 
dîfoit  que  la  déclaration  des  droits  étant  le  guide  du 
légiflateur , on  ne  devoit  pas  employer  des  exprefïions 
qui  puflènt  le  gêner  ; qu’il  étoit  poflible  que,  dans 
la  légiflation  , on  déclareroit  le  genre  des  propriétés 
nécelfaires  pour  être  jugé  ou  comptable  en  finances  , 
&c.  8c  qu’il  ne  falloir  pas  compromettre  des  idées 
de  cette  importance  par  des  exprefïions  vagues  ; 
qu’on  ne  peut  pas  dire  que  tous  les  citoyens  ont  le 
droit  d’être  appelés  ? mais  qu’ils  font  admifïibles  fans 
diftinêtion  de  naiffance , fuivaat  leurs  talens  ou  leur 
capacité. 
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M.  Derchaux  , député  de  la  noblefle  , a infîfté  fur  les 
mots , félon  Leur  capacité  ; tous  les  citoyens  ne  font 
pas  également  capables  , difoit-il  ; vous  ne  voulez  pas 
fans  doute  faire  d’un  foldat  un  curé.  « 

M.  Goui  d’Arcis  a propofé  enfuiie  un  article  unique 
qui  rendoit  avec  précifion  le  vœu  de!  cinq  articles  ; M, 
de  Landines  le  réduifoit  à deux  ; M.  l’évêque  de  Lan- 
gres , MM.  Lanjuinais  , Duport  , Salé  de  Choux  8c  au- 
tres membres  faifoient  diverfes  obfervations  , qui  ont 
été  terminées  par  une  autre  réda&ion  de  M.  Buzot  , Sc 
une  autre  de  M.  le  Grand;  enfin,  M.  l’évêque  d’Autun 
a fait  une  réda&ion  plus  heureufe,  qui  a réuni  tous  les 
fuffrages  à la  première  leêture  : cette  jufte  préférence  „ 
marquée  hautement , fembloit  devoir  abréger  les  travaux 
de  l’aflemblée  ; mais  ce  préfage  s’eft  bientôt  évanoui  ; 
& comme  fi  ce  n’étoit  pas  allez  de  cette  foule  de  ré- 
d j étions  déjà  préfentées , un  grand  nombre  d’amende- 
mens  eft  encore  venu  s’y  mêler  : plufieurs  membres  vou- 
loient  que  le  mot  fufceptible  : employé  par  M.  l’évêque 
d’Autun  , fût  remplacé  par  celui  dladmijfible  , 8t  le 
vœu  de  i’affemblée  a été  rempli.  Les  autres  vouloient 
que  ce  mot  capacité  ne  fût  pas  mis  dans  une  déclaration 
des  droits  ; ce  mot  n’étoit  propre  qu’au  langage 
des  loix. 

On  eft  allé  aux  opinions , 8c  la  majorité  a adopté 
cette  exprefîion.  Heureufement  elle  a été  adoucie  ou 
plutôt  corrigée  par  ces  mots  : fans  autre  diftinclion 
que  celle  de  leurs  vertus  , & de  leurs  talens . 

C’eft  M.  de  Laijy-Tolendal  qui  a propofé  ce  dernier 
amendement , 8c  qui  l’a  fait  adopter  par  une  partie  de 
l’aflemblée  , dont  le  mot  capacité  paroiflToit  contrarier 
fortement  le  vœu.  Quelques-uns  réclamoient  que  le 
décret  qui  avoit  admis  l’amendement  du  mot  capacité 
fût  déclaré  nul  ; mais  M.  de  Lally  a prouvé  avec  force  , 
combien  cette  prétention  étoit  contraire  aux  principes 
des  afTembiées  légifiatives , 8c  fur  - tout  combien  elle 
pouvoir  devenir  funefte. 

M.  d’André  a ramené  auffi  les  efprits  aux  voies  de 
conciliation  , 8c  après  diverfes  obfervations , MM.  An- 
drieux,  Coupé  , Long,  Lumeri,  Fermont , de  Virieux» 
Defmeuniers,  Lanjuinais,  de  Blancous,  delà  Borde  8c 
Glcizem , on  eft  allé  aux  voix  fur  le  dernier  amende^ 
ment  5 qui  a été  unanimement  adopté. 
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M.  Corollet  a réclamé  l’addition  du  mot  dignités  , 5c 
celui  de  plaças  St  emplois  ; malgré  l’obfervation  judi- 
cieufe  de  M.  Duquefnoi  , qui  a dit  qu’il  ne  pouvoit 
être  queftion  de  dignités  dans  une  déclaratiou  de  droits  , 
il  a été  arrêté  que  ce  mot  y feroit  compris. 

Les  diverfes  réda&ions  avoient  été  déjà  lues  ; mais 
celle  de  M.  l’évêque  d’Autun  a conflamment  obtenu  la 
grande  majorité  des  fuffrages.  C’eft  d’après  cette  der- 
nière rédaftion  , St  les  divers  arétendemens  St  corre&ions 
dont  on  a déjà  parlé  , que  l’article  fuivarit  a été  enfin 
décrété  vers  le$  quatre  heures  du  foir. 

Art.  VI. 

» La  loi  efl  l’expreflion  de  la  volonté  générale.  Tous 
les  citoyens  ont  droit  de  concourir  perfonnellement  ou 
par  leurs  repréfentans  à fa  formation  ; elle  doit  être 
la  même  pour  tous  , foit  qu’elle  protégé  , foit  qu’elle 
puniflè.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  à fes  yeux  , font 
egalement  admifîibies  à toutes  les  dignités  , place  8c 
emplois  publics  , félon  leur  capacité  , fans  autre  diftinc- 
tion  que  celle  de  leurs  vertus  St  de  leurs  talens. 

On  avoit  annoncé  la  formation  de  deux  comités  pour 
travailler  aux  moyens  d’exécution  des  arrêtés  du  4 
août  i voici  le  nom  des  membres  qui  les  compofent. 

Lifte  des  trente-deux  membres  formant  deux  comités . 


Comité  pour  le  Clergé. 
MM. 

Laujuinais. 

D’Ormeffon. 

Grand  in. 

Martineau. 

De  la  Lande. 

Le  prince  de  Robecq. 

Sallé  du  Choux. 

Treilhard. 

Legrand. 

Vanneau. 

Durand  de  Maillane. 
L’évêque  de  Clermont. 
Defpatys  de  Courteilles. 
L’évêque  de  Luçon. 

De  Bouthiilier. 


Comité  de  judieature. 
MM. 

Goffin. 

Dinocheau. 

Dufrailfe-Duchey. 

Jouy  des  Roches. 
L’Official. 

Meunier  Dubreuil. 

De  Mortemart. 

Henry  de  Longueves. 
Mifcent. 

Piffon. 

L’évêque  de  Saintes, 
Target. 

Tellier. 

Marquis  de  Sillery. 

Givault  Duplefiis. 
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jExtrait  d'une  lettre  de  Laufanne . 

»...  » La  révolution  mémorable  qui  vient  de  chan- 
» ger  la  face  de  la  France  entière  , a fait  affluer  dans 
» cette  ville  , & en  général  dans  tout  le  pays  de  Vaux  , 
» une  foule  d’étrangers  , attirés  apparemment  par  la 
» douceur  du  gouvernement , la  poiitelfe  des  habitans  , 
» & la  beauté  du  payfage  , qui  préfente  par-tout  à l’œil 
» enchanté  les  fîtes  les  plus  variés  Sc  les  points  de  vue 
» les  plus  pittorefques. 

» Madame  de  Poügnac  vient  de  mettre  un  terme  à 
» fon  pélérinage  ; il  paroît  qu’elle  a fixé,  au  moins 
» pour  quelque  temps , le  lieu  de  fa  retraite  à Gum- 
» iiguen  , maifon  de  campagne  charmante  , à une  demi- 
ï)  lieue  de  Berne.  Vous  connoifiez  cet  Hermitage  délî- 
» deux  ; il  femble  fait  exprès  pour  rétablir  le  calme 
» dans  une  ame  agitée  ; tout  y invite  à la  méditation 
» & à la  rêverie  : de  noires  forêts  de  fapins , des 
» étangs  bordés  de  faules  & de  rofeaux  ; des  cafcades 
» qui  fe  précipitent  , en  écirmant , dans  des  abymes  » 
» des  troncs  déflechés  par  le  temps  , qui  tombent  en 
» pouffiere  ; c’eit-là  qu’il  faut  venir  pour  fentir  mieux 
» le  vuide  des  cours  <k  le  néant  des  intrigues  mon» 
» daines. 

5»  La  France  a donné  le  fignaî,  & l’Europe  entière 
» va  brifer  fes  fers.  Au  moins  la  fermentation  eft-eîîe 
s?  considérable  dans  ce  pays- ci.  Je  vous  annonce  , mon» 
s?  fieur , que  la  plupart  des  villes  de  SuiSTe  font  agitées 
3*  par  les  mêmes  troubles  qui  déchirent  votre  patrie. 
y*  Il  y a à Berne , à Fribourg , à Soleure , &c.  &c. 
» des  infurreétions  qui  paroiSTent  devoir  devenir  très» 
» férieufes.  La  petite  bourgeoisie , exclue  iufqu’à  pré- 
» fent  , de  tout  efpoir  d’avancement , réclame  vivement 
» contre  cette  injustice  &z  contre  les  privilèges  exclusifs 
» des  nobles  & des  aristocrates  ; elle  fe  difpofe  à 
» foutenir , par  les  armes  , une  réclamation  auffi  lé- 
» gitime  , & à fecouer  enfin  le  joug  qui  pefe  depuis 
s»  fi  long- temps  fur  fa  tête,  « 
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Précis  exact  de  ce  qui  s'eft  pajje  hier  à V zr faille  s , re- 
lativement aux  chafleurs  de  Monrmorenci  (i) , aux- 
quels on.  avoit  refufé  Ventrée  de  la  ville . 

Le  17  août,  à cinq  heures  du  foir , les  chafleurs  de 
Montmorenci  fe  font  préfentés  , au  nombre  de  110,  à 
la  grille  dite  du  Dragon  , limés  au  nord  du  parc. 

La  fentinelle  bourgeoife,  qui  étoit  en  faction  à la 
grille  , leur  a refufé  l’entrée  , jufqu’à  ce  qu’elle  ait 
pris  les  ordres.  Ces  ordres  ont  été  longs  à arriver , 8t 
font  devenus  inutiles , car  lé  peuple  de  Verfailles  , 
ayant  fu  , que  des  foldats  vouloient  entrer  dans  la  ville  , 
s’eft  aufli-tôt  porté  en  foule  de  ce  côté , s’eft  emparé 
de  la  grille , 8c  l’a  tenue  fermée  , fans  avoir  égard  à tout 
ce  qu’on  pouvoit  lui  dire  pour  l’engager  à [ailler  entrer 
ces  chafleurs  , qui  n’avoient  été  mandés  que  pour  fou- 
lager  la  garde  bourgeoife  , & concourir  avec  elle  au 
bien  public.  Enfin  , cette  troupe  a été  contrainte  de  fe 
retirer  à Trianon  , où  elle  a été  obligée  de  pafler  la 
nuit. 

Le  lendemain  18  , fept  à huit  cents  gardes  bour- 
geoifes  font  allé  les  chercher  , Sc  arrivèrent  pêle-mêle 
avec  eux  dans  la  ville.  Les  chafleurs  éroient  à pied  , 
les  gardes  bourgeoifes  étoient  montées  fur  leurs  chevaux, 
ce  qui  donnoit  à cette  marche  un  air  tout-à-fait  patrio- 
tique. Les  chafleurs  ainfi  efcortés , fe  font  rendus  au 
milieu  de  la  place  d’armes,  et  la  , ( chofe  remarqua- 
ble ) ayant  à leur  gauche  cette  cour  des  minières  , de 
laquelle  tout  à l’heure  émanoient  ces  décrets  fanguinaires 
qu’ils  étoient  tenus  d’exécuter  , fous  peine  de  défobéif- 
fance  capitale  , & à leur  droite  ce  concile  refpe&abie 
des  repréfentans  de  la  nation , où  fe  préparent  des 
lois  douces , dictées  par  le  patriotifme  de  la  liberté,  Ils 
ont  jure’  à la  face  du  ciel , en  préfence  d’une  foule 
immenfe  de  citoyens  de  toutes  les  conditions , ils  ont 
fait , dis-je  , à Dieu  , à la  Patrie  8c  au  Roi  ce  fer- 
ment , déformais  facré  , de  n’exécuter  jamais  les  or- 
dres injuftes  des  tyrans , 8c  de  ne  verfer  d’autre  fang  que 
celui  des  ennemis  de  l’état. 

Cette  cérémonie  augufte  Sc  nouvelle  pour  tous  les 
yeux , a caufé  la  plus  vive  émotion , 8c  a excité  des 


(i)Et  non  pas  dragons  d'Orléans , comme  nous  l’a- 
vons annoncé. 


(1)  Nous  n’ofons  pas  dire  que  quelques  familles  ont 
manqué  de  pain  cette  foirée. 

(2)  Ce  font  les  farines  beaucoup  moins  encore  que 
les  grains  qui  manquent  aux  environs  de  Paris  & de  Ver» 
failles.  ( Cette  note  pourra  faire  naître  quelques 
réflexions.  ) 
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dppîaudiiïemens  multipliés.  Ils  fe  fônt  rendus  enfuite  m 
manege  des  grandes  écuries , où  l’on  avoir  fixé  leur  lo- 
gement. Demain  200  hommes  du  même  corps  doivent 
arriver , fk  prêteront  de  nouveau  le  ferment  que  les 
circonftances  des  lieux  fk  des  temps  rend  fi  mémorable, -- 

Il  n’y  a point  de  doute  que  * fans  les  approches  d’une 
récolte  qui , en  dépit  de  tous  les  mauvais  defîeins  des 
ennemis  de  l’état  , lé  prépare  l’une  des  plus  abondantes  9 
nous  ferions  expofés  aux  horreurs  de  la  famine.  Le  17  de 
ce  mois , la  difette  des  alimens  de  première  néceffité  a 
été  telle  à Verfailles , que  plufieurs  habitans  de  cette  ville 
Ont  été  prêts  à manquer  de  fubfiftance.  ( 1 ) M.  Necker 
& le  prince  de  Poix  ont  employé  tous  les  moyens  que 
le  véritable  patriotifme  infpire  pour  fecourir  leurs  con- 
citoyens. 

La  capitale  s’eft  empreffée , malgré  fes  befoins , de 
venir  auffi  au  fecours  d’une  ville  où  habite  fon  roi  ; des 
citoyens  zélés , qui  facrifiént  leur  temps  & leur  vie  au 
Lien  de  l’état,  ont  fait  des  efforts  dignes  des  plus  grands 
éloges  ; enfin  , par  ce  concours  réuni  de  volontés  & de 
vertus  , Verfailles  s’eft  à peine  apperçu  de  quelques 
inftans  de  difette. 

Nous  devons  ajouter  ici  un  trait  digne  du  monarque 
citoyen  qui  nous  gouverne. 

La  difficulté  de  faire  moudre  des  grains  (2)  aux  envi- 
rons de  Verlailles  augmentoit  chaque  jour , faute  de  mou- 
lins à eau  : le  roi , à qui  rien  ne  femble  coûter  lorfqu’iî 
s’agit  du  bien  de  fon  peuple  , a facrifié  toutes  ces  jouif- 
fances  auxquelles  fes  prédécelfeurs  mettoient  tant  de 
prix , &.  les  eaux  de  ce  fuperbe  jardin  de  Verfailles , de£ 
îinées  autrefois  à fe  perdre  dans  les  airs  pour  le  plai- 
fir  des  yeux  , vont  couler  déformais  utilement , fk  des 
canaux  vont  les  porter  vers  ces  mêmes  moulins  defté- 
chés.  Ce  glorieux  facrifice  eft  né  fans  aucune  impul- 
lion  étrangère  dans  le  cœur  du  roi  ; & c’eft  avec  une 
fatisfa&ion  bien  douce  que  nous  confignons  ici  ce  trait 
de  bienfaifance. 


On  s’abonne  tous  les  jours  aux  Veillées  d'un  Français:  le 
prix  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros. 


Du  23  août  i 789. 

iN^Onfieur  Salomon  fit  le  rapport  de  la  demande  for- 
mée par  M.  de  Bournafel  , député  de  la  nobieffe  de 
Rouergue , devant  le  juge- mage  , pour  convoquer  les 
gentilshommes  à l’effet  d’avoir  une  ampliation  des  pou- 
voirs ï il  s’etl  plaint  du  retard  apporté  à cette  convoca- 
tion qui  n’eft  fixée  qu’au  20  de  ce  mois  , quoiqu’il  l’ait 
demandée  le  2 du  mois  de  juillet , ainfi  qu’il  réfulte  des 
pièces  miles  fur  le  bureau,  M.  de  Bournafel  ayant  formé 
cette  demande  , afin  que  fes  commettans  n’aient  rien  à, 
lui  reprocher,  raffemblée  lui  eh  a donné  afte. M.  Salomon 
fit  encor*Ie  rapport  de  la  détention  de  quatre  particuliers 
de  Marienbourg , par  ordre  de  M.  le  comte  d’Efthérafi  * 
de  leur  féjcur  à Aveines  , pour  être  jugés  par  le  prévôt 
du  lieu. 

Après  avoir  expôfé  le  motif  de  leur  détention  * pris  de 
ce  qu’ils  avoiedt  concouru  à l’éleètion  des  nouveaux  offi- 
ciers municipaux  , à la  place  des  anciens  , il  a propofé  , 
d’après  l’avis  du  comité  , de  renvpyer  au  pouvoir  exécutif, 

M.  Robert-Pierre  a combattu  cet  avis  ; il  a regardé 
cette  détention  comme  un  crime  national,  St  il  propofoit 
en  conféqtience  de  blâmer  M.  d’Efthérafi.  M.  de  Goui  f 
au  contraire  , difoit  que  l’alfembiée  nationale  ne  pouvoit 
agir  en  cette  circonftance  que  conformément  au  décret 
qu’elle  a prononcé  fur  des  détentions  femblables  ; St.  il 
concluoit , i°.  à ce  que  les  quatre  citoyens  arrêtés  fulfent 
élargis,  s’ils  avoient  été  détenus  fans  décret  préalable* 
z°.  à ce  que  toute  opinion  fût  fufpendue  fur  le  compte 
de  l’agent  du  pouvoir  exécutif,  jufqu’à  ce  qu’il  fût  prouvé 
qu’il  étoic  prévenu  d’un  délit. 

K 
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M.  d’Aoull  étoit  de  l’avis  de  M.  Robert-Pierre  ; raaîl 
MM.  l’abbé  d’Eymar  & le  chevalier  de  Boufflers , vou- 
laient qu’on  examinât  les  faits  avant  de  juger , ils  juüi- 
fioient  en  même  temps  la  conduite  de  M.  d’Efthérafi. 

M.  Emméry  propofoit  d’ordonner  l’élargiflement  s’il 
ri’ÿ  avoit  pas  eu  de  décret  avant  ou  après  la  détention  * 
s’il  ÿ eil  àvôit  eu  de  demandé  à M.  le  garde  des  fceauxj 
furféance  au  jugement  & l’apport  des  charges , pour 
avifer  enfuite  à ce  qu’il  conviendroit  de  faire  ; ce  dernier 
avis  a été  adopté* 

Séance  d'hier. 

Après  avoir  annoncé  les  adrefles  de  Tournon , Laon  f 
Saint* Antonin  , Evreux,  Mamerte  dans  le  Maine  , Morta» 
gne  , Villeneuve  en  Vivarais,  & Saint-Paul  en  Provence, 
MM.  les  fecrétaires  ont  fait  mention  de  celle  d’une  com- 
pagnie de  volontaires , fous  le  nom  de  gardes  du  berceau. 
d’Henri  IV  ; on  a enfuite  applaudi  au  facrifice  noble  8c 
généreux  de  M.  deSaint-Gobin , gentilhomme  du  Forèz  , 
qui  a fait  l’abandon  a fes  cenfîtaires  des  arrérages  de 
tous  fes  droits  féodeaux. 

M.  Meunier  de  l’Erable  ayant  fait  hommage  à l’aiTem” 
blée  d’un  tableau  dans  lequel  il  a claifé  toutes  les  penfîons* 
a offert  en  même  temps , en  qualité  de  membre  de  la 
chambre  des  comptes  , de  joindre  fon  travail  à^celui  du 
Comité  chargé  de  cette  partie  , de  fournir  tous  les  ren- 
feignemens  qui  pourroient  être  néceffaires  ; ces  propo- 
rtions ont  été  acceptées , & il  a été  réfolu  que  M.  le 
prélident  lui  écriroit  pour  lui  faire  connoître  les  vœux 
de  l’alfemblée. 

M.  de  la  Borde  a demandé  qu’il  fût  imprimé  des  états 
de  finance  au  nombre  dâ  douze  cents  exemplaires , pour 
être  diftribués  à tous  les  députés  ; mais  il  n’a  été  rien 
flatué  à cet  égard. 

On  a mis  à la  difcuflîon  l’article  XÎV  du  projet  de  dé- 
claration ; il  eft  conçu  en  ces  termes  : 

» Nul  citoyen  ne  peut  être  accufi,  ni  troublé  dans 
l’ufage  de  fa  propriété , ni  gêné  dans  celui  de  fa  liberté , 
qu’en  vertu  de  la  loi,  avec  les  formes  qu’elle  aprefcrires,, 
& dans  les  cas  qu’elle  a prévus.  « 

Pour  apprécier  les  travaux  de  l’afiemblée  nationale , 
il  fuffira  de  comparer  cette  première  rédaftich  avec 
celle  qui  elt  fortie  du  choc  des  opinions. 
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Les  débats  ont  recommencé  fur  une  des  plus  belles 
guettions  qui  peuvent  s’agiter  chez^  un  peuple  qui  aime 
là  liberté.  Après  l’avoir  conquife  dans  les  cachots  de  la 
Baftille  ; après  avoir  comblé  Tes  abymes  , où  chaque 
citoyen ’pouvoit  être  plongé  d’un  inftant  à l’autre  ; après 
avoir  profcrit  ces  fouffrances  inutiles  , ces  barbaries 
obfcures , dont  le  cri  de  la  juftice  8c  de  la  loi  n’avoient 
jamais  pu  arrêter  l’exécrable  prodigalité  , il  ne  man« 
quoit  plus  que  de  déclarer  au  peuple  , 8c  de  citer  au 
defpotiime  , le  droit  éternel  8c  imprefcriptibie  qu’a 
tout  homme  de  n’être  privé  de  fa  liberté  qu’au  nom 
de  la  loi  ; c’eft  en  vain  que  les  états  - généraux  de 
1560  , fécondés  par  le  génie  tutélaire  de  l’Hôpital  , 
avoient  rappellé  ces  ordres  auffï  bizarres  qu’inconfé- 
quens , pour  les  profcrire.  C’eft  plus  inutilement  encore 
que  tous  les  tribunaux  de  Ja  nation,  feule  force  publique 
pendant  deux  fiecles,  çherchoient  à garantir  les  parti- 
culiers des  abus  arbitraires  du  pouvoir.  Tous  les  gar- 
diens des  libertés  privées  étoient  fans  force,  8c  ne  pou- 
voient  fe  garantir  eux-mêmes  des  coups  de  l'autorité.  II 
n’y  avoit  plus  que  la  nation  qui  pouvoir  revendiquer 
fes  franchifes  publiques , en  rappellant  à tous  les  hom- 
mes leurs  droits  inaliénables.  Il  falloir  les  déclarer  d’a- 
bord , pour  les  placer  fous  la  garde  des  lois 5 c’eft  à 
elles  qu’il  appartient  de  punir  lorfque  le  bon  ordre 
l’exige  ; c’eft  à elle  d’épargner  au  cœur  du  monarque 
la  douleur  de  contrifter  l’humanité  ; enfin  , c’eft  à la 
légiflation  feule  à en  infpirer  la  terreur  8c  la  crainte  , 
en  iaiffant  au  prince  l’empire  plus  doux  de  la  bien- 
faifance. 

C’eft  d’après  de  pareilles  difpofitions,  qui  font  deve- 
nues celles  de  tous  les  citoyens  , qne  la  difcuffion  a 
été  commencée.  M.  Target  a propofé  une  rédaction  , 
qui  portoit.  fur  la  peine  que  méritent  les  agens  du  pou- 
voir abfolu  , 8c  ceux  qui  follici.tent  des  aftes  d’oppref- 
fion  8c  de  tyrannie. 

M.  le  marquis  de  Donnai  propofoit  d’abordn,  avec  au- 
tant de  clarté  que  de  précifion  , une  rédaction  qui  ren- 
fermât les  principes  de  plufieurs  articles  du  projet.  II 
s’appuyoit  fur-tout  fur  la  néçeffité  d’établir  dans  la  dé- 
claration des  droits , que  la  loi  ne  peut  jamais  avoir 
d’effet  rérroa&if.  Il  eft  , difoit*il , un  principe  facré , fur 
îçquej  repofe  toute  liberté  publique , un  principe  qui 
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doit  précéder  tout  code  de  lois.  Ce  principe  eR , que 
tant  que  la  loi  n’exiRe  pas , ce  qu’elle  doit  punir  un 
jour  , n’eR  pas  encore  un  crime  ; rien  ne  doit  être  re- 
tranché de  la  déclaration  des  droits  ; & qu’y  a-t-il  de 
plus  nécefiaire  que  d’ôter  à i’autoriré  fit  au  defpotifme 
la  poffibiliré  de  punir  des  avions  jufques-là  réputées  in- 
nocentes , au  nom  d’une  loi  qui  , rendue  après  coup  , 
les  déclareroient  criminelles. 

» Rien  n’honore  plus  une  nation  que  la  douceur  de 
fa  légation  préliminaire  , difoit  M.  Duport.  C’elt  ainfi 
qu’en  Angleterre  la  loi  infpire  des  fentimens  généreux 
«k  libres  ; malgré  l’abolition  de  \ la  queRion  , on  peut 
nous  reprocher  encore  les  procédures  fecretes , & no- 
tre code  pénal  tire  fa  fource  de  î’efclavage.  Ses  difpofî- 
îions  cruelles  font  autant  d’attentats  contre  la  liberté.... 
La  déclaration  des  droits  eR  la  première  barrière  à 
oppofer  à ces  excès  ; elle  fera  pour  le  légiflateur  ce 
qn’eft  la  loi  pour  les  citoyens.  Elle  lui  apprendra  ce 
qu’il  doit  refpeêter  ; elle  lui  montrera  le  terme  des 
peines , là  où  elles  celîènt  d’être  néceffaires  ; tout  le 

reRe  eR  une  violation  des  droits  de  l’homme D’un 

autre  côté  , fi  la  fociçté  a le  droit  de  s’alFurer  des  ac- 
eufés  , elle  n’a  pas  celui  de  les  maltraiter.  C’eR  en- 
core une  violation  des  droits  des  hommes  ; il . étoit  iti- 
térelîant  de  voir  propofer  par  un  magiflrat  une  rédac- 
tion de  cet  article  , tendant  à n’établir  que  Ie$g  peines 
néceftaires , & adoucir  les  rigueurs  de  la  détention. 

M.  de  Lally  eR  venu  appuyer  , par  fon  éloquence 
ordinaire , les  deux  articles  propofés  par  M.  Duport. 

On  fent  que  ce  fujet  étoit  propre  à exciter  fa  fen- 
lîbilité.  » La  fociété  a befoin  de  fe  faire  pardonner  , 
difoit- il , le  droit  terrible  de  donner  la  mort  à un  être 
vivant  ^ s’il  étoit  un  pays  où  le  defpotifme  judiciaire 
exerçât  fes  ravages  ; s’il  étoit  un  pays  où  de  malheu- 
reufes  rivalités  d’état  excitoient  les  paftïons  ; où  la 
mort  d’un  homme  pouvoit  être  la  jouiflànce  de  la  va- 
nité d’un  autre  ; s’il  étoit  un  pays  où  l’on  eût  raflafié 
d’opprobres  un  malheureux  accufé  par  le  defpotifme 
d’un  feul  homme,  ne  feroit-il  pas  nécefiaire  d’y  rap- 
peller  les  juges  à l’humanité  & à la  juflice  ?.....  fâchons 
fupporter  la  vérité  5 ce  pays  eR  celui  que  nous  habi- 
tons , mais  aufil  celui  que  nous  régénérons.  « 

MM.  Target , de  Bonnai  fie  Duport , ayant  formé 
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une  efpece  de  coalition , ont  concouru  à rédiger  en- 
femble  les  trois  articles  eflentiels  qu’on  a fubftitués  à 
l’article  XIV  du  projet.  Après  que  la  leCture  de  la  nou- 
velle rédaction  a été  faite , on  a vu  s’ouvrir  une  vafle 
carrière  d’amendemens.  M.  Lachaife  a obfervé  avec 
raifon  , » qu’il  falloir  énoncer  ces  principes  des  lois 
romaines , dont  la  fagefie  eft  peut-être  trop  dédaignée 
ou  trop  méconnue  dans  ce  fiecle , qu'un  accufé  doit 
être  préfumé  innocent  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  condamné • 
M.  de  Sere  obfervoit , en  relevant  quelque  fait  de  ré- 
daction , que  nul  ne  doit  être  arrêté  qu’aptès  avoir 
été  accufé.  M.  Moulinât  penfoit  qu’en  établiflant  des 
peines  contre  ceux  qui  exécutoient  des  ordres  , c’é- 
loit  en  quelque  forte  les  établir  juges  de  ces  mêmes 
ordres.  » On  ne  peut  pas  punir  , ajoutoit  M.  de  la 
Galiffoniere  , l’exécuteur  fubaiterne  d’un  ordre  forcé 
ou  émané  des  tribunaux.  « 

M.  Martineau  vouloir  retrancher  le  mot  accufé , du 
premier  article  , comme  inutile  , infignifiant , 8c  pou- 
vant donner  lieu  à des  difficultés.  Il  vouloit  aufii  re- 
trancher les  mots  ordres  arbitraires  , comme  fe  trou- 
vant compris  dans  le  commencement  de  la  rédaction. 
M.  Mongin-de-Roquefort  , penfoit  que  les  mots  devant 
être , préfentoient  un  doute  , 8c  que  le  mot  étant  , 
valoit  mieux.  Ces  diverfes  réflexions  paroiffent  dabord 
minutieufes , mais  elles  perfectionnent  infenfiblement 
la  loi  , en  rectifiant  ou  en  éclairant  fes  difpofitions. 

Une  queftion  plus  férieufe  s’efl  élevée  du  milieu  de 
ces  amendemens  : il  s’agilToit  de  favoir  fî  la  loi  décia- 
reroir  puniflabies  ceux  qui  exécuteroient  les  ordres.  M. 
de  Mirabeau  difoit  que  jamais  une  nation  ne  feroit  li- 
bre , fî  toute  la  hiérarchie  fociale  n’étoit  comprife  dans 
la  refponfabilité  ; qu’il  ne  falloit  pas  confondre  le  dogme 
de  cette  refponfabilité  des  agens  du  pouvoir  avec  le 
mode  ; l’un  eft  une  bafe  de  la  déclaration  des  droits , 
qui  doit  y être  exprimée  dans  toute  fon  étendue  ; l’au- 
tre doit  être  appliquée  8c  définie  par  les  Ioix , depuis 
le  miniflre  jufqu’au  dernier  sbire ....  On  dit  que  les  fu- 
balternes  ne  doivent  pas  connoître  les  juftices  d’un 
ordre  ; mais  ils  doivent  du  moins  juger  de  fa  forme. 
Un  cavalier  de  maréchaulfée  doit  connoître  les  formes 
fous  lefquelles  il  doit  aborder  un  citoyen  ; fans  cette 
refponfabilité  , il  n’y  auroit  que  des  efclaves. 
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H.  le  duc  du  Châtelet  droit  Fexemple  de  l’Angle-' 
terre , où  l’exécuteur  d’un  ordre  e(t  porteur  d’un 
Waran  ou  a&s  de  garantie  ; Sc  celui  qui  l’a  ligné  , 
refponfable  de  cet  ordre. 

MM.  Rabaud  de  Saint-Etienne  8c  Robert-Pierre , ont 
foutenu  de  nouveau  l’opinion  de  la  refponfabilité  des 
exécuteurs  d’un  ordre.  M.  Barnave  dévelôppoit  les  prin- 
cipes de  la  rédaction  de  MM.  Duport  8c  Target  ; il  y 
trouvoit  une  digue  , une  réfiflance  aux  variations  du 
légiflateur  , Sc  une  refponfabilité  pour  les  fubalternes  , 
fans  laquelle  la  sûreté  feroit  en  danger.  M.  le  marquis 
de  Gouy  , reprenant  un  amendement  retiré  par  M.  Mar- 
tineau , croyoit  que  les  agens  fubalternes  étant  toujours 
placés  entre  la  peine  due  à l’infubordination  , Sc  le  châ- 
timent infligé  pour  la  refponfabilité , la  liberté  n’au- 
roit  pour  minière  que  les  individus  qui  n’auroient  rien 
à perdre.  Cette  confidération  n’a  pas  frappé  i’affem-* 
felée.  Après  avoir  entendu  la  difcuffion  faite  fur  cette 
refponfabilité  par  plufieurs  autres  membres  , & par 
M.  l’archevêque  d’Aix  , qui  a fini  par  en  reconnoître 
la  néceffifé  , pour  effrayer  à jamais  le  pouvoir  arbi- 
traire , on  efl  allé  aux  voix  far  les  divers  araendemens , 
St  fur  la  réda&ion  de  MM.  Duport  8c  Target  ; 8c 
on  a adopté  , à Tunanimité  des  fuffrages  , les  trois  ar- 
ticles fuivans  , qui  feront  à jamais  le  paladium  de  la 
liberté  françaife. 

A R T.  V I I. 

' » Nul  homme  ne  peut  être  accufé  , arrêté , ni  déte- 
nu , que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi , 8t  félon 
les  formes  qu’elle  a prefcrites.  Ceux  qui  follicitent  , 
expédient  , exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  ar* 
binaires,  doivent  être  punis.  Tout  citoyen  appelé  ou 
faîfï  en  vertu  de  la  loi,  doit  obéir  àl’inilant,  il  fe  rend 
coupable  par  la  réfiflance. 

Art.  VIII, 

» La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  firiftemcnt  Sc 
évidemment  néceffaîres  ; Sc  nul  ne  peut  être  puni  qu’en 
vertu  d’une  loi  établie , promulguée  antérieurement  au 
délit,  8c  légalement  appliquée. 

Art.  I X. 

» Tout  homme  étant  préfumé  innocent , jufqu’à  ce 
qu’il  ait  été  condamné  , s’il  eil  jugé  indifp^mable  de 
l’arrêter , toute  rigueur  ne  qui  fera  pas  néceffuire  poui* 
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S’affurer  de  fa  perfonne , doit  être  févéfement  réprimée 
par  la  loi.  « 

Avant  que  la  réda&ion  des  articles  fût  terminée , M* 
Malotiet  avoit  demandé  qu’on  ajoutât  à la  fin  de  l’ar- 
ticle VII,  l’article  XiX  du  projet  de  déclaration  de  M* 
l’abbé  Syées  , concernant  i’obéiiïance  des  citoyens  aux 
ordres  portés  au  nom  de  la  loi,. 

M.  le  comte  de  Lameth  avoit  dit  que  ce  dernier  ar- 
ticle ne  renfermait  qu’un  précepte  Sc  non  un  droit , il 
ne  devoit  pas  être  compris  dans  la  déclaration.  Cepen* 
dant  l’affembiée  a adopté  cette  addition  faite  à l’arti- 
cle VII. 

La  difcuffion  s’eft  portée  enfuire  fur  les  articles  XVI» 
XVII  8t  XVIII  du  projet  de  déclaration  , relatif  à la 
liberté  des  opinions  religieufes  , Sc  au  refped  du  cuit© 
public. 

MM.  de  Caftellane  , l’évêque  de  Clermont  , de  la 
Bordé  , Camus  , Defmeuniers  , l’abbé  Gouttes  8c  de 
Mirabeau  , ont  commencé  la  difcuffion  de  ces  articles  ; 
mais  M.  l’abbé  d’Eymar  ayant  fait  la  motion  de  féparer 
l’article  XVIII  des  articles  XVî  Sc  XVII,  on  a renvoyé 
à aujourd'hui  dimanche  la  décifion  de  cette  queftion 
préliminaire.  Il  eft  probable  que  l’on  féparera  la  quef- 
tion  de  la  liberté  des  opinions  religieufes  de  celle  du 
culte  , 8c  que  cette  derniere  fera  renvoyées  à la  confli- 
tution  dont  elle  fait  partie. 

Une  lettre  de  M.  Necker  à M.  le  préfident , a annoncé 
que  ce  minière  fe  préfentera  à l’aflèmblée  nationale  £ 
mercredi  prochain. 

Correfpotidance  de  Lille  en  Flandre  , extrait?  du  courrier' 
de,  Vei failles  à Paris  , par  M.  GqrsAS • 

Une  lettre  de  Lille  en  Flandre , qu’on  nous  commu- 
nique à Tinftant  , mais  dont  il  ne  nous  efl  pas  permis 
de  garantir  l’authenticité  » annonce  le  fait  fuivant  : 

» MM.  les  officiers  de  l’état-major  de  cette  ville  ont 
reçu  une  lettre  du  prinqé  de  Condé , par  laquelle  il  les 
prie  de  les  recevoir  avec  fon  fils  8c  fon  petit-fils  dans 
la  citadelle  , 8c  fe  fou  met  tant  d’y  relier  fous  la  garde 
de  la  garnifon.  MM.  de  l’état-major  ont  penfé  qu'ils  ne 
pouvoient  pas  prendre  fur  eux  d’accéder  à certe  de- 
mandé fans  en  donner  communication  à la  munri- 
palité. 
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MM.  les  officiers  municipaux  ont  répondu  que  M.  !ë 
prince  de  Condé  étoit  libre  d’arriver  dans  leur  ville 
quand  il  lui  plairoit , pourvu  , toutefois , que  fes  in- 
tentions fuirent  de  rendre  compte  de  fa  conduite  ; & fur 
le  champ  la  garde  bourgeoife  a été  augmentée. au  nom- 
bre de  dix  mille  hommes , qui  jour  8c  nuit  font  fous  les 
armes.  Dix  mille  autres  font  prêts  à fe  joindre  à eux 
au  premier  coup  de  tambour. 

Cette  lettre  , dont  encore  une  fois , nous  ne  pouvons 
atteüer  l’authenticité  , puifque  l’auteur  nous  etW incon- 
nu, ajoute  : 

» Le  prétexte  que  donne  en  particulier  le  prince  de 
» Condé  , eft  de  fe  fouftraire  aux  défagrémens  qu’ü 
» éprouve  par- tout  ou  il  veut  faire  quelque  réfidence, 
» 8c  par -tout  où  il  paffe  $ défagrémens  qui  font  tels , qug 
» ce  n’efl  qu’avec  beaucoup  de  difficultés , Sc  au  poids 
» de  l’or  , qifil  peut  fe  procurer  le  moindre  néceffaire.  « 

On  ajoute  que  le  duc  de  Bourbon  fe  plaint  haute- 
ment du  principal  auteur  des  maux  de  fa  famille,  8c 
qu’il  a l’intention  d’éprouver  une  fécondé  fois  le  cou- 
rage du  héros  de  Gibraltar. 

Toutes  ces  belles  chofes  peuvent  être  finceres  ; mais, 
il  paroît , d’après  les  termes  de  cette  lettre  , à laquelle 
on  voudra  bien  nous  permettre  d’ajouter  foi  pour  un 
moment , que  MM,  les  Flamands  font  moins  crédules 
que  les  Troyens.  Sinon  a beau  s’élever  contre  le  pellacem 
ïllijjeum , il  a beau  s’écrier  : neque  me  Argolicâ  de  gente 
negabo  ; ils  ont  fondé  le  cheval  de  bois , ils  ne  le  laif- 
ieront-  pas  entrer  dans  leurs  murs.  Timent  Da~ 
naos , &c* 


Hôtel- de-ville.  Nouveau  trait  de  générofité de  MM,  les 
Gardes  - Franco  if \s. 

Sur  la  demande  faite  hier  par  le  confeil  de,  guerre  de 
jWVï#  - les  ci-devant  Gardes- Françaifes , i’afTembîée  des 
repréfentans  de  la  commune  a arrêté  que  les'  voitures 
& chevaux  appartenons  à M,  le  duc  du  Châtelet  8c  a 
Madame  de  Simianne , fa  fille  , 8c  qui  ont  ete  arrêtes 
aux  barrières  de  Paris  , 8c  mis  en  fourrière , leur  feront 
rendus. 


N°.  X I. 

Veillées  ©un  français. 

On  s’abonne  tous  les  jours  aux  Veillées  d’un  Français  : le 
prix  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros. 


Du  24  août  1789. 

On  s’eft  occupé  de  [l'affaire  du  parlement  de  Rouen* 
concernant  le  procureur  du  roi  de  Falaife  ; M.  Regnaut 
en  a fait  un  nouveau  rapport;  On  a lu  la  procédure  faite 
par  cetre  cour  contre  ce  magiflrat , à raifonde  fes  fonc- 
tions d’éle&eur  ; la  difcuffion  a été  très-longue  5 les  uns 
vouloient  que  le  procureur-général  fût  entendu  avant  dé 
flatuer  fur  cette  affaire  ; d’autres  foutenoient  qu’il  falloit 
laiffer  la  procédure , comme  attentatoire  à la  liberté 
nationale. 

Quelques-uns  prétendoient  que  l’affembîée  ne  pouvoit 
pas  exercer  le  pouvoir  judiciaire;  comme  lî  une  affem- 
blée  , fource  de  tous  les  pouvoirs , ne  pouvoit  en  re- 
prendre l’exercice  quand  il  s’agiffoit  de  maintenir  le  lien. 
La  puiflance  légiÜative  feroit  en  effet  illufoire  fi  elle 
n’avoit  la  force  néceffaire  pour  fe  maintenir  contre  les 
divers  obftacles  qui  pourroient  lui  être  oppofés , foie 
en  gênant  la  liberté  des  affemblées  élémentaires , foi£ 
autrement. 

MMi  Goupille  j de  Préfeld  , de  Puchier , Populus , 
Target , Fermond  , de  Foucaut , Bouche,  & le  duc  de 
Mortemart , ont  difeuté  tour-a-tour  les  différens  partis 
qu’il  y auroit  à prendre  dans  cette  affaire. 

Vers  les  dix  heures  &c  demi  * M.  de  Frondeville  , pré- 
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fîdent  du  porîement  de  Normandie  , & député  de  la 
blefife , a demandé  le  renvoi  du  jugement  à la  féance  du 
lendemain , 6c  il  lui  a été  accordé. 

Séance  d'hier* 

L’ordre  du  jour  ayant  ramené  la  difcuflïon  des  articles 
XVI,  XVII  6c  XVIII  du  projet  de  la  déclaration  des  droits, 
après  que  M.  le  préfîdent  a eu  demandé  le  calme  6c  le 
plus  grand  filencepour  un  objet  de  cette  importance  ,M. 
Pethion  de  Villeneuve  a dit , que  les  articles  XVI  6c  XVII 
ne  contenant  que  des  devoirs , dévoient  être  renvoyés  à la 
eonAitution.  » Vous  faites,  meilleurs,  a-t-il  ajouté 9 
une  déclaration  des  droits  ; vous  n’avez  pas  à parler  du 
culte  particulier  ; je  crois  donc  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
délibéter.  « 

M.  Maillet  penfoit  auffi  que  le  culte  de  la  religion  devoit 
être  renvoyé  à la  conftitution  ; M.  Bouche  étoit  du  même 
avis,  en  attendant , difoit-il , que  l’affembiée  pût  folem- 
nifer  dans  un  décret  la  religion  dominante. 

M.  l’abbé  d’Eymard  a dit , qu’ayant  examiné  de  plus 
près  les  propofîtions  énoncées , elles  lui  avoient  infpiré 
une  autre  idée,  6c  qui  le  raprochoit  beaucoup  de  la 
motion  de  M.  de  Caftellane  ; il  s’en  tenoit  à la  feule  ré- 
daction de  l’article  XVI , en  demandant  que  toute  difcufc 
lion  fur  l’article  XVII  fut  fupprimée  : M.  le  comte  de 
Mirabeau  ayant  obfervé  qu’il  n’étoit  pas  permis  de  faire 
une  motion  fur  une  motion , M.  le  vicomte  de  Mirabeau , 
fon  frère  , a appuyé  celle  de  M.  de  Caftellane , en  ajou- 
tant , que  rien  ne  feroit  plus  dangereux  que  l’anarchie 
de  religion  ; qu’il  n’avoit  pas  imaginé  qu’il  devoit  devenir 
un  jour  l’apôtre  de  celle  qu’il  profeffoit  ; qu’il  n’étoit 
point  accoutumé  aux  difcuflüons  théoiogiques  \ qu’il  f§ 
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contentoit  d’adorer  Sc  de  croire , mais  que  la  liberté  du 
culte  ne  devoir  Te  trouver  que  dans  la  conftitution.  « 

M.  Vouland  infiftoit , d’après  un  article  de  ion  cahier 
pour  qu’il  fût  inféré  dans  la  déclaration , que  l’homme 
ne  peut  être  inquiété  dans  fes  opinions  religieufes  ; 
» dans  la  conftitution,  difoit-il , vous  établirez  ce  qui 
doit  conftituer  la  religion  dominante  ; il  eft  du  plus 
grand  intérêt  que  l’on  puiffe  profeffer  la  religion  qu’on 
voudra  ; & la  nôtre  eft  fondée  fur  une  morale  trop 
pure  pour  ne  pas  tenir  toujours  le  premier  rang.  « 

M.  de  Clermont- Lodeve  foutenoit  qu’il  étoit  nécef- 
faire  de  faire  mention  dans  la  déclaration , non-feule- 
ment des  droits  , mais  des  devoirs  de  l’homme  ; que 
chaque  citoyen  fait  trop  de  cas  de  la  sûreté  & de  la  pro- 
priété , pour  vouloir  affoiblir  le  bien  facré  qui  doit  unir 
tous  les  hommes  ; que  le  principe  de  ne  faire  aux  au- 
tres que  ce  que  l’on  vondroit  qui  fût  fait  à nous- 
mêmes  , feroit  infignifiant  , dans  fes  rapports  avec  la 
religion. 

M.  l’Evêque  d’Autun,  dont  l’opinion  eft  toujours  lu- 
mineufe  , fage  & mefurée  , a fi  bien  prouvé  qu’il  ne 
devoit  fe  trouver  que  des  droits  dans  la  déclaration  , 
qu’il  a été  décidé  , prefqu’à  l’unanimité  qu'il  n'y  avoit 
pas  lieu  de  délibérer  , quant  à préfent  fur  les  ar - 
ticles  XV I & XV IL 

On  a paflè  tout  de  fuite  à la  difcuffion  de  l’article  XVIII* 
Ici  fe  préfentoit  des  queftions  délicates , dont  la  difcuf- 
fion n’a  été  ni  heureufe  , ni  affez  profonde  dans  les 
derniers  fîecles  ; mais  dont  le  réfultat  fe  relfentira  des 
lumières  du  XVIIIe.  Un  de  MM.  les  fecrétaires  a lu  far- 
ticle  du  projet  ainfi  conçu  ; » Tout  citoyen  qui  ne 
trouble  pas  le  culte  établi , ne  doit  point  être  inquiété.  « 
Les  débats  s’étant  ouverts  , M,  de  Mirabeau  a com- 
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mencé  par  démontrer  que  le  culte  public  étant  un  de. 
voir , il  ne  devoit  pas  faire  partie  de  la  déclaration  5 
qu’il  n’étoit  d’ailleurs  qu’une  inftitution  fociale  ; 8c  que 
fous  ce  rapport , il  feroit  abfurde  de  l’y  faire  entrer, 
» Quel  tort , s’écrioit-ii , vous  fait  celui  qui  prie  l’Etre-, 
Suprême  dans  la  fîncérité  de  fon  cœur  ? Vous  ne  devez 
pas  vous  occuper  de  la  police  religieufe  : je  n’entends 
parler  que  du  culte  dominant  ; ce  n’eft  pas  fans  doute  un 
culte  oppreffeur.  Voudroit-on  parler  de  celui  du  prince  1 
mais  le  prince  n’a  pas  le  droit  de  l’opinion.  Le  culte 
eil  une  opinion  ; votre  penfée  eft  à vous , elle  elt 
indépendante  de  toutes  les  puiflances.  Rien  ne  doit 
dominer  que  la  juftice  ; 8c  ne  pas  nuire  à autrui  , eft 
le  premier  6c  le  plus  facré  des  devoirs  : c’eft  la  mo- 
tion de  M.  de  Caftellane  que  j’adopte.  « 

Un  autre  membre  ne  difoit  pas  avec  moins  de  force* 
que  l’afîemblée  ayant  déjà  configné  dans  fes  décrets , que 
l’homme  étoit  libre,  il  devoit  l’être  dans  fes  penfées  5 qu’il 
devoit  à l’Etre  fuprême  fon  refpeft  8c  fa  reconnoif- 
fance  ; mais  qu’il  devoit  avoir  la  liberté  d’exprimer  les 
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divers  fentimens  de  gratitude  dont  il  étoit  pénétré  , de 
la  maniéré  qui  lui  paroiffoit  la  plus  convenable  , en 
adoptant  la  première  proposition  de  M.  de  Caftellane  * 
il  rejettoit  la  fécondé. 

» Je  n’ai  rien  à ajouter  à ce  qui  a été  dit  en  faveur 
de  mon  opinion , a repris  alors  M.  de  Cafteliane  ; je 
vais  défendre  Je  fécond  article  puifqu’on  trouve  bon 
le  premier  ; je  ne  parle  pas  de  culte  ; je  dis  que  per* 
fonne  ne  peut  être  troublé  dans  fes  opinions  religieufes  : 
ce  feroit  prétendre  autrement  que  nous  avons  le  droit 
d’inquiéter  les  hommes  ; ne  donnons  pas  l’exemple  de  la 
plus  abfurde  des  tyrannies.  Je  perfifte  dans  ma  motion  * 
ayec  l’amendement  de  M.  de  la  Borde.  « 
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M.  l’archevêque  de  Paris  a propofé  de  renvoyer  ie 
dix-huitieme  article  Sc  les  deux  autres  à la  conftitution  5 
plufieurs  débats  fe  font  élevés  fur  fa  motion  ; M.  de  La* 
meth  8c  quelques  autres  l’ont  combattue.  M.  d’André  a 
prétendu  qu’on  ne  pouvoir  pas  délibérer  fur  un  objet  en 
délibération  ; enfin  ,M.  de  Caftellane  a retiré  la  fécondé 
partie  de  fa  motion  , ne  réfervant  feulement  que  celle 
qui  portoit  que  nul  homme  ne  pouvoir  être  inquiété 
fur  f es  opinions  reiigieufes. 

On  eft  allé  aux  voix  fur  l’article  XVIII  du  projet  du 
lîxieme  bureau  , 8c  il  a été  unanimement  rejeté. 

Alors  on  a fait  une  foule  d’amendemens , qui  ont  été 
longuement  difcutés  par  MM.  Pelerin  , d’André  , Guillo- 
tin , Bouche , Duquefnoi , Robert-Pierre  , Bouchotte , 
Lachaife  , l’évêquc  de  Langres , Garat , de  Mirabeau , 
Pifon  du  Galand  , de  Virieux,  Rabaud  de  Saint-Etienne, 
l’évêque  de  Clermont , l’abbé  Dillon , l’évêque  de  Lyda , 
Chaffé  St  plufieurs  autres  membres.  On  ne  finiroit  pas  > 
fi  l’on  devoir  rapporter  même  en  bref , les  différentes 
difcuffions  qui  ont  été  faites  fur  chaque  mot  de  la  mo- 
tion 8c  des  amendemens. 

On  fe  bornera  à préfenter  une  légère  efquifte  du  dis- 
cours touchant  qui  a été  prononcé  par  M.  Rabaud  de 
Saint-Etienne , fur  la  liberté  d’opinion  8c  de  culte  public 
que  devroient  avoir  en  France  les  non-catholiques. 

» Vos  principes , difoit  M.  Rabaud , font  que  la  li- 
berté eft  un  bien  commun , 8c  que  tous  les  citoyens  y 
ont  un  droit  égal  : la  liberté  doit  donc  appartenir  à tous 
les  Français  8c  de  la  même  maniéré  ; celui  qui  veut  en 
priver  les  autres  n’en  eft  pas  digne  ; celui  qui  la  diftribue 
inégalement  ne  la  connoît  pas  ; celui  qui  attaque  la  li- 
berté des  autres  attaque  la  fienne  propre.  Vos  principes 
Ibnt , Meilleurs , que  la  liberté  des  opinions  eft  un  droit 
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facré  imprefcrîptible.  Elle  échappe  à l’empire  des  hom- 
mes ; la  contraindre  eft  une  injuflice  , l’attaquer  eft  un 
facriîege  ; qui  de  vous , meilleurs , jouiroit  avec  quelque 
fatisfadtion  d’une  liberté  dont  feroit  privés  à côté  de  vous 
deux  millions  de  citoyens  ? Y auroit-il  donc  encore  une 
ariftocratie  pour  les  opinions,  une  forte  de  féodalité  pour 
les  penfées  qui  réduiroit  en  fervitude  d’un  grand  peuple  , 
de  vos  freres , parce  qu’ils  adorent  votre  Dieu  d’une  au- 
tre maniéré  que  vous  ? Je  demande  donc  qu’en  attendant 
que  Taflemblée  Parue  fur  l’abolition  des  lois  concernant 
les  non-catholiques,  & que  vous  les  aüimiliés  en  tout  aux 
autres  français , on  inféré  dans  la  déclaration  des  droits 
l’article  fuivant.  Tout  homme  elt  libre  dans  fes  opinions , 
tout  homme  a droit  de  profelfer  fon  culte  , 8c  nul  ne 
peut  être  inquiété  à caufe  de  fa  religion.  « 

M.  l’évêque  de  Lyda  a montré  dans  la  difcuffion  plus 
de  tolérance  encore  que  n’en  préfentoit  la  motion  de 
M.  de  Cafteliane  , puisqu’il  vouloir  accorder  aux  non-ca^ 
îholiques  l’exercice  libre  en  commun. 

Après  tous  ces  débats , qui  ont  duré  fort  long-temps  , 
M.  le  préfident  a fait  délibérer  d’abord  fur  tous  les  amen* 
demens  ; prefque  tous  ont  été  adoptés  ; il  en  eft  réfulté 
Particle  fuivant  que  M.  le  Préfident  a fait  lire. 

Art.  X. 

» Nul  ne  peut  être  inquiété  dans  fes  opinions  reli- 
gieufes , pourvu  que  leur  manifepation  ne  trouble  pas 
Tordre  public  établi  par  la  loi.  « 

On  a propofé  d’aller  aux  voix  fur  cet  article.  La  féance 
qui  avoit  été  déjà  orageufe  fur  les  amendemens  , ne  l’a 
pas  été  moins  fur  la  motion.  On  a admiré  la  fage  fermeté 
de  M.  le  préfident , 8c  cette  motion  a été  ultérieurement 
adoptée  dans  les  termes  ci-defïus.  La  féance  n’a  été  levé? 
que  vers  les  cinq  heures» 
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M*  le  préfîdent  a été  contraint  de  faire  obferver,  qiiè 
le  détordre  continuel  de  l’aflemblée  , St  l’épuifement  de 
fes  moyens  phyfiques , ne  lui  permettant  pas  de  remplir 
ies  fondions  de  la  préfidence  , il  offroit  fa  démiflion.  Elle 
a été  refufée  : il  a gémi  fur  l’état  tumultueux  qui  com- 
promet la  dignité  de  l’aflemblée  nationale  * Se  a dit , 
que  c’eft  un  devoir  bien  douloureux  pour  lui  à remplir  * 
que  d’être  forcé  de  mettre  en  cet  état  la  queftion  aux 
voix. 

On  a crié  aux  voix  , & on  eft  allé  aux  voix. 

La  motion  a paffé  à la  pluralité  , en  la  forme  fuivante* 

Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  fes  opinions  religieufes , 
pourvu  que  leur  manifefiation  ne  trouble  pas  V ordre 
public . 

Hier  le  receveur  du  grenier  à fel  a donné  par  méprife 
une  reconnoilfance  pour  un  quart  de  minot,  à une  femme 
qui  n’en  payoit  qu’un  demi-quart. 

La  femme  ne  favoit  pas  lire.  Elle  fe  préfenta  au  gre- 
nier , on  lui  donna  un  quart  de  fel. 

Cette  femme  ignorant  l’erreur  du  commis , répand 
dans  le  marché  que  l’on  vend  le  fel  à fix  fols. 

La  foule  fe  porte  au  grenier , St  demande  la  même 
faveur , avsc  la  force  qui  accompagne  toujours  les  de- 
mandes de  la  multitude. 

Un  député  , M.  de  Boulandry  , a ajouté  que  le  peuple 
s’étoit  porté  en  foule  chez  M.  Necker  , pour  lui  de- 
mander la  diminution  du  fel , St  que  M.  Necker  l’avoit 
accordée. 

Déclaration  éclatante  des  gentilshommes  Bretons • 

Dans  la  lefture  des  différentes  adreffes  aux  décrets  de 
raflemblée  nationale  , ou  adhéfion , de  félicitation  St  de 
remerciement  fur  fes  brûlantes  opérations , nous  croyons 
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que  nos  lecteurs  feront  bien-aifes  que  nous  leur  faflioril 
remarquer  celle-ci. 

C’eft  une  déclaration  de  plufieurs  gentilshommes  Bre* 
tons  réunis  à Quimper  , qui  manifefte  de  leur  part  une 
adhéfion  pleine  St  entière  à tout  ce  qui  a été  fait  jute 
qu’à  préfent  par  Paffemblée  nationale  , St  à tout  ce 
qu’elle  doit  St  pourra  faire  encore  ; nous  croyons  cette 
nouvelle  infiniment  intérelfante  , parce  qu’on  fait  que 
toute  la  noblefte  de  Bretagne  n’a  point  voulu  envoyer 
de  députés  aux  états  - généraux , St  qu’elle  a protefté 
contre  tout  ce  qui  pourroit  y être  fait. 

Aujourd’hui  une  grande  partie  de  cette  mênre  noblefle* 
fans  avoir  de  députés  à raflfemhlée  nationale , adhéré  , 
par  un  a£te  authentique , aux  opérations  contre  lefquelles 
elle  avoit  protefté.  Aujoûrd’hui  le  patriotifme  éle&rife 
tous  les  cœurs  des  Français. 


N°*  XII.! 

Veillées  du n français. 

On  s’abonne  tous  les  jours  aux  Veillées  d’un  Français  : le 
prix  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros. 

Du  25  août  1789. 

IEnfin  , l’affaire  du  parlement  de  Normandie  a été 
terminée  par  un  arrêté  dont  nous  allons  inférer  ici  les 
difpofitions.  Une  foule  de  projets  avoient  été  mis  fur  le 
bureau , 8t  chacun  avoit  défendu  fa  rédaction  dans  le  cours 
des  débats  qui  ont  occupé  l’affembiée  depuis  huit  heures 
jufqu’à  dix  ; les  lins  defiroiènt  la  nullité  de  la  procédure , 
quelques  autres  vouloient  que  le  procureur  du  roi  de 
Falaife  fût  mis  fous  la  fauve- garde  de  l’affemblée.  M.  de 
Frondevil  faifoit  des  obfervations , mais  elles  n’ont  pas 
eu  de  fuccès. 

On  eft  allé  aux  voix  fur  l’arrêté  fuivànt  * qui  a été 
adopté  pas  une  très-grande  majorité. 

Il  eft  conçu  en  ces  termes  : » L’affemblée  nationale 
perfiftant  dans  fon  arrêté  du  23  juin,  déclare  qu’aucun 
citoyen  ne  peut  être  inquiété  à raifon  des  opinions  ou 
projets  par  lui  préfentés , des  abus  par  lui  dénoncés , foit 
dans  les  affemblées  élémentaires  , foit  dans  fon  fein  ; 
déclare  la  procédure  inftruite  par  le  parlement  de  Rouen 
contre  le  procureur  du  roi  de  Falaife,  nulle,  & attentatoire 
Ù la  liberté  nationale:  fur  le  furplus  des  demandes  du  pro- 
cureur du  roi , le  renvoie  à fe  pourvoir  ainfî  , Sc  par 
devant  qui  il  appartiendra.  « 

Séance  d’hier* 

M.  le  préfldent  a ouvert  la  féaiice  à onze  heures  , en 
priant  l’affembiée  de  l’excufer  fur  fon  retard  , cccalicnné 
par  la  fatigue  exccftive  de  deux  féances  de  la  veille. 

M 
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Âpres  que  M.  Hebrard  a eu  rapporté  les  pouvoirs  vê * 
fifiés  du  fuppléant  de  M.  l’évêque  de  Tournai  8c  des 
députés  du  diocefe  de  Léon  en  Bretagne  , un  de  MM.  les 
fecrétaires  a fait  mention  de  quelques  adreffes  d’adhéfîon 
&c  de  reconnoiflance , parmi  iefquelles  étoient  celles  de 
Saint-Paul-Trois- Châteaux  8c  de  Montélimar. 

M.  Periffe  de  Luc  8*  M.  BergafiTe  Lagîrouîe  ont  fait 
deux  motions  tendantes  au  même  but  , c’eft-à-dire  , à 
ce  qu’il  fût  ftatué  que  dix  membres  feroient  entendus 
pour  8c  contre  fur  chaque  fous- amendement , amende- 
ment 8c  motion  , avant  de  pouvoir  demander  à l’affem- 
blée  fi  la  matière  étoit  allez  éclaircie. 

Toutes  ces  idées  réglementaires  ne  pouvoient  que  trou- 
bler l’ordre  du  jour  , 8c  éloigner  le  travail  elfentiel  que 
l’alfemblée  s’étoit  impofé  ; il  eft  impoffible  d’ailleurs  de 
graduer  ainfi  la  difcuffion  des  objets  qui  y font  fournis  §> 
suffi  M.  Broftaret  a demandé  le  rejet  de  toutes  les  mo- 
tions qui  ne.  tendoient  pas  à la  conftitution.  M.  Madier 
a penfé  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer.®  Cette  motion eû 
dangereufe  , difoit-il,  fi  elle  paffoit  ; il  n’y  aurait  plus  de 
liberté  dans  PalTemblée  ; on  formeroit  fans  celfe  des 
amendemens  arbitraires  » 8c  en  faifant  parler  dix  perfon- 
nés  fur  chacun  , la  difcuffion  feroit  interminable. 

M.  Lapoule  a appuyé  cette  opinion  : fur  quoi  M.  le 
préfident  , auquel  on  ne  fauroit  donner  alfez  d’éloges 
pour  les  formes  régulières  , nobles  8c  énergiques  avec 
Iefquelles  il  préfente  les  objets  à la  délibération,  a montré 
l’infuffifance  du  réglement  fur  ce  point  8c  la  néceffité  de 
fe  conformer  rigoureufement  au  mode  établi  de  délibérer 
8c  de  difcuter. 

On  eft  allé  aux  voix  , 8c  fl’on  a déclaré  n’y  avoir  lieu 
de  prononcer. 

Pour  reprendre  la  difcuffion  du  projet  du  ffideme  bu- 
reau , on  a lu  l’article  19  qui  porte  : 
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» La  libre  communication  de  penfer  étant  un  libre 
droit  du  citoyen , elle  ne  doit  être  reftreinte  qu’autant 
qu’elle  nuit  aux  droits  d’autrui,  « 

Cet  article  préfentoit  une  réda&ion  auüï  vague  que 
dangereufe.  On  ne  devroit  jamais  perdre  de  vue  que 
dans  une  déclaration  des  droits  , il  faut  publier  les 
grandes  maximes  8c  conftater  les  droits  naturels  dans 
îoute  leur  pureté  8c  leur  énergie  ; c’eft  enfuite  à la  conf. 
îitution  Se  aux  lois  à adapter  cette  liberté  aux  prin- 
cipes 8c  à la  nature  du  gouvernement.  Quand  un  corps 
Jégiflatif  forme  ce  premier  a&e  qui  doit  précéder  tous 
les  codes  , il  travaille  pour  tous  les  climats , pour  tous 
les  fîecles,  pour  tous  les  gouvernemens  , 8c  cet  afte 
important  ne  doit  jamais  fe  reflentir  , ni  des  circonf. 
tances  dans  lefquelies  il  a été  fait , ni  d’aucunes  de  ces 
influences  funefles  qui  altèrent  prefque  tous  les  éta- 
bliflemens  politiques.  Ce  feroit  en  effet  dénaturer  une 
déclaration  des  droits , de  la  furcharger  de  ces  modi- 
fications deflru&ives  , de  ces  idées  fecondaires  qui  affoi- 
folilfent  le  principe  , de  ces  précautions  ferviles  qui  at- 
ténuent les  droits  les  plus  facrés , 8c  de  ces  prohibi- 
tions qui  n«  lailfent  plus  de  la  liberté  que  le  nom. 

Ces  idées  ne  font  pas  déplacées  à la  tête  d’un  article 
aufii  important  que  celui  qui  doit  affurer  la  liberté  de  la 
preffe  , dans  un  pays  où  le  contrat  focial  , ainfî  que 
toutes  les  vérités  utiles  qui  ont  été  prefcrites  à leur  naif- 
fance  , par  des  réglemens  tyranniques. 

Les  débats  fe  font  ouverts , St  M.  le  duc  de  Levis , 
après  avoir  fait  fentir  avec  beaucoup  de  jufleffe  , quel- 
ques vices  de  réda&ion , qu’il  a cru  appercevoir  dans  les 
articles  précédens  , en  a propofé  une  nouvelle. 

M.  le  duc  de  la  Roche-Foucault  en  a préfenté  une 
qui  a paru  convenir  à l’aflemblée.  M.  Rabaud-de  Saint- 
Etienne  8c  M.  de  Fargeau  ont  appuyé  fa  motion.  M.  An- 
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fon  donnoit  une  autre  forme  à la  réda&ion  de  l’ariicle  19; 
MM.  Target  & Barrere  de  Vieuzac  en  préfentoient  une 
qui  rentroit  dans  celle  de  M.  le  duc  de  la  Roche-Foucault, 
à la  différence  près , que  celle  de  ce  dernier  énonçoit 
pofitivement  la  liberté  de  la  preffe , comme  néceffaire  à 
la  liberté  publique, 

M.  Robert-Pierre  fe  rapprochoit  beaucoup  plus  de 
Ténergie  St  de  la  pureté  du  principe , en  propofant  un 
article  conforme  à fefprit  qui  a difté  les  conffitutions 
de  l’Amérique.  *>  Vous  ne  devez  pas  balancer  , difoit-ii, 
de  déclarer  franchement  la  liberté  de  la  prehë  ; il  n’efl 
jamais  permis  à des  hommes  libres  de  prononcer  leurs 
droits  d’une  maniéré  ambiguë  ; toute  modification  doit 
être  renvoyée  à la  conftitution  ; le  defpotifme  feul  a 
imaginé  des  reflridtions  ; c’eR  ainfî  qu’il  ell  parvenu  à 
UUénuer  tous  les  droits  ; il  n’y  a pas  de  tyran  fur  la 
terre  qui  ne  lignât  un  article  amli  modifié  que  celui  que 
Fon  vous  propofe.  « 

Ces  principes  étoient  ceux  qui  fembloient  convenir 
à une  déclaration  des  droits  ; la  liberté  de  la  preffe  eft 
une  partie  inféparablc  de  celle  de  communiquer  fes 
penfées  , l’arbre  de  la  liberté  politique  ne  croît  ne 
profpere  que  par  fheureufe  influence  de  la  liberté  d’im- 
primer. M.  d’André  pcnfoit  cependant  que  la  motion  de 
M.  le  duc  de  la  Rochefoucault  étoit  une  déclaration 
fuffifante  de  ce  droit, 

Uu  curé  du  bailliage  de  Metz  préfentoit  le  vœu  de  fon 
cahier,  pour  que  tous  les  ouvrages  fuffent  mis  à la 
cenfure  ; on  alloit  délibérer  , lorfque  M.  l’évêque  d’A- 
miens a demandé  la  parole  , & l’on  a cru  devoir  faire 
une  exception  pour  entendre  ce  vénérable  prélat, 
» Je  fatisfais  à ma  confcience  qui  me  preffe  , a-t-il  dit , 
ainfi  qu’aux  mandats  que  j’ai  reçus  5 il  y a du  danger 
pour  1g  religion  les  bonnes  mœurs  , dans  Jai 
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liberté  indéfinie  de  la  prefle.  Combien  la  religion  n’a-t- 
elle  pas  fouffert  des  attaques  que  la  licence  des  écrits 
lui  a portée  ? Combien  le  repos  de  la  fociété  n’a-t-il  pas 
été  compromis  ? Combien  de  peres  de  familles  peuvent 
être  alarmés  pour  leurs  enfans , des  mauvais  principes  de 
certains  ouvrages  ? M.  l’évêque  d’Amiens  a terminé  en 
propofant  un  amendement  pour  la  confervation  des 
mœurs  8c  l’intégrité  de  la  foi.  On  eft  allé  d’abord  aux 
voix  fur  la  réda&ion  du  fixieme  bureau , qui  a été  re- 
jetée ; d’après  le  vœu  d’une  grande  partie  de  l’aflemblée 
on  a mis  à l’opinion  la  rédaftion  de  M.  de  la  Rochefou, 
cault , 8c  après  avoir  difcuté  8c  rejeté  quelques  légers 
amendemens  , on  a adopté  prefque  unanimement  l’arti-* 
de  fuivant. 

Art.  XI. 

% 

La  libre  communication  des  penfées  8c  des  opinions 
eft  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l’homme.  Tout 
citoyen  peut  donc  parler  , écrire  , imprimer  librement  ; 
fauf  à répondre  de  l’abus  de  cette  liberté  dans  les  cas 
déterminés  par  la  loi.  « 

M.  Target  a propofé  de  placer  à la  fuite  de  cet  arti- 
cle , un  autre  article  qui  déclarât  l’inviolabilité  du  fecret 
des  lettres  ; mais  la  févérité  du  réglement  n’a  pas  permis 
d’intervertir  l’ordre  de  la  difcuffion.  On  a lu  l’article  20 
du  fixieme  bureau.  M.  le  marquis  de  Gouy  en  a propofé 
un  , qui  renfermoit  feui , les  articles  20,  21  , 22  8c  23 , 
relatifs  à la  propriété  8c  à l’entretien  de  la  force  publique, 
fans  laquelle  la  loi  eft  fans  vigueur  , 8c  la  propriété  fans 
appui.  MM.  Malouet,  Robert- Pierre,  le  prince  de  Broglie, 
Target , de  Marguerites  , Redon,  Bouche  , de  Labarde, 
de  Virieux,  Verniere  Biauzat,  Pifon  du  Galand;  Ferment, 
Mounier  8c  du  Port , ont  propofé  divers  projets  de  rédac- 
tion , qui  comprenoient  plus  ou  moins  d’articles,  d’autres 
#n  defiroient  qui  fuffent  pris  pans  la  déclaration  de  M. 
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TAbfaé  de  Syëes.  M.  Chapeliier  attaquoit  quelques-unes 
de  ces  rédactions  , en  ce  qu’on  n’y  établifloit  pas  avec 
affez  de  précifîon  , la  refponfabilité  des  agens  publics , 8c. 
l’impoflibilité  d’abufer  de  la  force  publique  contre  les  ci- 
toyens. 

M.  l’archevêque  d’Aix  demandoit  qu’on  s’occupât  dans 
la  déclaration  des  droits  de  la  puiflhnce  refpe&ive  des  ci- 
toyens,  du  droit  d’influer  fur  le  gouvernement,  droit  qui 
fait  une  partie  eflèntielie  de  ceux  du  citoyen.  » Il  faut, 
difoit-il , que  tous  les  citoyens  participent  également  à 
l’établiflement  St  au  maintien  de  la  puiflance  publique.C’efl: 
fur  ce  principe  que  furent  établis  les  états-généraux , com- 
pofés  des  repréfentans  de  tous  les  citoyens , St  ce  principe 
ne  peut  être  contefté  dans  une  monarchie  fondée  fur  les 
lois...  Un  homme  ne  commande  aux  autres  que  par  l’em- 
prunt & l’emploi  de  leur  puiflance.  C’efl  la  puiflance  réunie 
des  citoyens  , qui  rend  un  citoyen  plus  puiflânt  que  les 
autres.  Ainfi  les  droits  politiques  communs  à tous  les  ci- 
toyens , font  indeftruCtibles  , comme  leurs  droits  naturels 
St  civils.  Un  citoyen  ne  peut  pas  plus  perdre  la  puiflance 
qui  lui  appartient  que  la  liberté. 

Cette  multitude  de  rédactions  ne  pouvoient  qu’embar- 
rafler  l’aflëmblée  dans  le  choix  qu’elle  devoit  faire. 
M.  Madier  St  M.  de  Lally-Toiendal  ont  mis  un  terme 
à cette  indécifion  , en  obfqrvant  que  le  feul  défaut  de 
l’article  20,  étoit  d’avoir  été  rédigé  par  le  fixieme  bureau  ; 
cette  remarque  inattendue  a ramené  aux  opinions , Stl’ak 
femblée  a adopté  unanimement  l’article  20;  c’efl:  le  pre- 
mier des  24  articles  du  projet  de  déclaration  qui  ait  été 
eonfervé  ; St  il  le  méritoit  par  fa  fimplicité  St  fa  précifion. 
Le  voici  : 

Art.  X I î. 

» La  garantie  des  droits  de  l’homme  St  du  citoyen  né- 
^elïite  une  force  publique  ; cette  force  efl  donc  inftituée 
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pour  l’avantage  de  tous,  St  non  pour  Putilité  particulier^ 
de  ceux  auxquels  elle  eft  confiée.  « 

M.  le  préfldent  a annoncé  pour  demain  la  difcullion  des 
trois  derniers  articles  de  la  déclaration  des  <Jroits  ; il  a 
annoncé  enfuite  une  députation  de  la  garde  bourgeoife  de 
Verfailles , qui  defiroit  de  prélénter  à Paflémblée  le  plan 
d’une  foufcription  patriotique  qui  doit  être  préfentée  au- 
jourd’hui à fa  majefté  , fous  le  nom  de  bouquet  du  roi. 

Cette  foufcription  a pour  objet  d’aller  au  devant  des 
fecours  dont  l’état  a le  plus  prenant  befoin , ainfi  que 
les  peuples  malheureux,  fans  aucun  emprunt , mais  vo- 
lontairement , St  par  une  contribution  pécuniaire  de  tous 
les  citoyens  aifés  des  diftérens  ordres.  Un  des  membres 
de  i’aflemblée  St  de  la  no  b le  fié  de  la  prévôté  St  vicomté 
de  Paris,  jôuifiant  de  i6  mille  livres  de  revenu,  a ou- 
vert le  premier  la  foufcription  , en  y apportant  le  revenu 
d’une  année.  Ce  bon  citoyen  , dont  le  patriotifme  St  la 
générofité  devroient  confacrer  le  nom  , a voulu  cepen- 
dant être  inconnu. 

La  députation  de  Verfailles  a été  reçue  avec  de  vi& 
applaudilfemens.  L’alTemblée  a fait  exception  en  fa  faveJr 
au  décret  qui  ne  permettoit  pas  de  recevoir  de  députa- 
tion ; c’eft  ce  que  M.  le  préfident  a exprimé  avec  beau- 
coup de  dignité  , en  aifurant  à la  députation  de  Verfailles 
que  l’aflemblée  recevoit  avec  autant  de  fatisfaâûon  que 
de  fenfibilité  l’arrêté  patriotique  de  la  garde-bourgeoife. 

Commijjion  intermédiaire  de  Lorraine  & Barrais, 

La  commifïïon  intermédiaire,  infante  que  des  gens 
mal  intentionnés  ont  répandu  le  faux  bruit  d’une  pré- 
tendue fuppreffion  des  droits  de  foraine  St  fur  le  fel 
St  le  tabac  ; qu’en  conféquence  , le  peuple  s’eft  porté , 
dans  quelques  endroits  , à faire  cdïbr  , par  des  mena- 
ces , Sc  même  par  des  a&es  de  violence  , les  fonc- 
tions des  employés  à la  perception  St  confervation  de 
ces  droits  ; 

Conlidérant  que  les  faites  de  cet  abus  feroient  de 
mettre  i’adminiftration  hors  d’état  de  fournir  eux  dé- 
penfes  néceifaires  du  royaume  , lefquelles  ne  s’acquit- 
teroient  point , fans  la  perception  de  ces  droits  ; qu’il 
en  réfulteroit  une  augmentation  de  défordre  dans  les 
finances  , qui  ne  pourroient  plus  être  remifes  à leuç 
niveau  , fans  une  nouvelle  furcharge  des  citoyens. 
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Conndérant  en  outre  , que  par  Ton  arrêté  du  17  juin 
dernier  , l’augufte  aflfemblée  des  repréfentans  de  la  na- 
tion a déclaré  provifoirement  que  les  droits  actuelle- 
ment établis  8c  perçus  , continueroient  d’être  levés  de 
la  même  maniéré  qu’ils  l’ont  été  précédemment  ; 8c 
qu’elle  ne  s’occupera  de  la  fuppreffion  , réforme  ou 
modification  de  ces  droits , qu’après  avoir  réglé  l’heu- 
reufe  Sc  libre  conftitution  qu’elle  prépare  à la  France  : 

Perfuadée  que  le  bon  peuple  de  cette  province  n’a 
feefoin  que  d’être  tiré  de  l’erreur  dangereufe  où  on  l’a 
jetté  ; qu’il  lui  fuffît  de  eonnoître  la  volonté  de  l’af- 
lèmblée  nationale  8c  d’être  éclairé  fur  fes  devoirs  * 
pour  qu’à  l’inftant  il  s’y  foumette. 

En  conféquence  , la  commiffion  intermédiaire  invite 
MM.  les  préfidens  , chefs  8c  fÿndics  de  toutes  les  mu- 
nicipalités , de  faire,  chacun  dans  leur  reifort  , con- 
noître  les  décrets  8c  intentions  de  l’alîèmblée  nationale  3 
elle  exhorte  tous  les  bons  citoyens  de  continuer  à ac- 
quitter , comme  ci-devant  , les  droits  des  fermes  , juf-* 
qti’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ffotué  par  l’ a (Te  râ- 
blée nationale.  Elle  déclare  aux  commis  8c  prépofés 
à la  perception  de  ces  droits  , qui  auroient  fufpen.du 
leurs  fondions  , qu’ils  doivent  les  reprendre  , 8c  à ces 
effet  , elle  prie  MM.  les  chefs  de  toutes  le^  municipa- 
lités , les  notables  bourgeois  8c  habitans  de  toutes  les 
villes  , bourgs  , villages',  hameaux  8c  écarts  de  la  pro* 
vince  , de  leur  prêter  aide  8c  fecours  nécefîaires  , con- 
formément à ce  qui  a été  fait  pour  les  barrières  de 
Paris  , le  2 6 juillet  dernier. 

Et  la  préfente  délibération  fera  publiée  8c  affichée 
dans  toutes  les  communautés , dans  les  lieux  les  plus 
apparens. 

Fait  à Nancy  , en  la  commiffion  intermédiaire  le  6 
août  1789. 

Signés  , l’abbé  DE  DOMBASLE  , DE  FISSON  DU 

MONTET  , DE  BOUTELLÏER  , DURÏVAL  , 
LUXER. 

Par  la  Commission  Intermédiaire . 

Signée  BRETON,  Secrétaire  provincial* 


I 


m XII  t 

£ • J.  4 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS. 

On  s’abonne  tons  les  jours  àux  Veillées  d’un  Français:  ls 
prix  eft  de  6 li'v.  pour  les  48  numéros. 


Du  1 6 août  1789* 

No,  légifîateurs  , pour  ne  point  interrompre  le 
cours  des  matières  importantes  des  féances  du  matin  3 
s’affemblent  encore  le  foir  pour  traiter  les  affaires  de 
rapport  ; ils  fe  livrent  au  travail  avec  une  opiniâtreté 
bien  confiante  ; il  eff  à craindre  pour  ces  généreux  pa- 
triotes qu’ils  n’alterent  leur  fanté.  Les  féances  du  ma- 
tin durent  quelquefois  huit  à neuf  heures  : peut-être 
feroient-elies  plus  paifîbles  , fi  elles  duroient  moins. 
Celles  du  foir  font  fouvent  très-fatigantes. 

Nous  allons  rendre  compte  de  ce  qui  s’eff  paffé  depuis 
quelques  jours  dans  la  féance  du  foir» 

Samedi  dernier  on  a lu  une  lettre  de  M.  le  baron  de 
Villeneuve  , qui  annonce  aux  repréfentans  de  la  na- 
tion que , pour  entrer  dans  leur  voeu  poiir  la  régéné- 
ration des  états  provinciaux , il  fait  le  facrifice  de  tous 
les  droits  que  lui  donne  fa  baronnie  de  Languedoc  dans 
les  états  particuliers  de  cette  province.  , 

Que  de  Français  fe  font  gloire  de  facrifier  fur  fautel 
de  la  patrie  ! Dès  les  premiers  pas , nous  fommes  plus 
grands  & plus  libres  que  nos  voifins.  Si  l’édifice  de  la  ré« 
génération  françaife  finit  comme  il  a commencé,  nous 
ferons  les  premiers  peuples  du  monde»  Nous  devons 
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Beaucoup  â la  force  d’inertie  des  communes  ; tous  lei 
Français  efperent  que  leur  activité  fera  encore  plus  ; on 
l’efpere  avec  d’autant  plus  de  raifon  , qu’il  y a une  in- 
finité de  membres  de  la  nobleffe  animés  par  les  fenti- 
mens  les  plus  grands  8c  les  plus  philofophrques. 

La  ville  de  Strasbourg  avoit  gratifié  d’unç  fomnte 
d’argent  le  régiment  de  Hermeftadt  en  garnifon  dans 
fes  murs.  Les  foldats , à qui  un  jour  de  bon  temps  fait 
oublier  des  années  de  fatigues  6c  de  mifere  , puife- 
rent , dans  le  jus  de  la  treille  , une  gaieté  bruyante , Sç. 
effrayèrent  les  citoyens  de  Strasbourg.  M.  de  Rocham- 
baut  donna  ordre  au  régiment  de  fortir  de  la  ville  , 6c 
de  camper  à une  lieue  de  fon  enceinte.  Ce  régiment  - ne 
s’eft  porté  à aucun  excès  fanglant  ; des  vitres , des  bou- 
teilles caffées , quelques  autres  dégâts  faits  dans  les 
cabarets , eft  tout  ce  qu’on  peut  leur  reprocher.  Ce 
régiment  a adreffé  un  député  à l’affemblée  nationale, 
pour  fe  juftifier  6c.  demander  qu’elle  voulût  bien  folli- 
citer,  auprès  de  fa  majefté,  fon  rappel  dans  la  gar- 
nifon -,  qu’elle  évacua  par  Fordre  de  M,  de  Ro« 
chambaut. 

Le  comité  de  rapport , après  les  enquêtes  8<  les  in- 
formations néceffaires , a découvert  qu’à  la  vérité  quel- 
ques foldats  avoient  caufé  de  l’effroi  dans  la  Ville  , mais 
que  le  corps  s’étoit  toujours  bien  comporté  , qu’il  avoit 
été  exaft  à l’appel , 8c  à l’heure  de  la  retraite.  L’avis  dut 
comité  étoit  de  renvoyer  le  mémoire  6c  les  demandes 
au  miniftre  de  la  guerre.  L’affemblée  avoir  confirmé 
l’avis  du  comité  , îorfque  l’un  de  fes  honorables  mem- 
bres lui  a annoncé  qu’il  venoit  d*être  iniîruir  que  M.  de 
Rochambaut  avoir  levé  fon  ordre  6c  rappeïlé  le  régi- 
ment dans  Strasbourg  , où  il  a pris  fon  quartier  or- 
dinaire. 


) 
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Les  négocions  de  Laval  fe  plaignent  du  mauvais  état 
du  commerce  ; ils  repréfentent  que  le  commerce  des 
toiles  eft  prefque  anéanti  ; ils  attribuent  le  mal  à la 
ceffation  des  paiemens  royaux  qui  peut  entraîner  la 
chiite  entière  des  fortunes  8c  de  l’induflrie.  En  con- 
féquence  ils  foliicitent  l’affemblée  de  renouveller  l’ar- 
rêté du  17  juin  , qui  ordonne  que  tous  les  impôts 
continueront  d’être  perçus  à l’ordinaire.  On  a été  d’a- 
vis de  faire  palfer  aux  diverfes  municipalités  l’arrêté 
de  la  ville  de  Milhau  en  Rouergue  , qui  déclare  infâ- 
mes 8c  incapables  de  pofféder  des  emplois  municipaux 
tous  ceux  qui  refuferoient  de  payer  , pour  le  bien  de 
Fétat , les  impôts  établis.  Cet  arrêté  fage  ne  manquera 
pas  de  produire  un  bon  effet.  Gn  en  a ordonné  l’im- 
prefîion  , pour  être  inceffamment  adrefîee  aux  différen- 
tes municipalités. 

On  a donné  iefture  d’une  lettre  qui  annonce  les 
excès  auxquels  fe  livrent  les  payfans  dans  la  Lorraine 
8c  le  Barrois  ; que  plufieurs  feigneurs  ont  été  incen- 
diés 8c  leurs  archives  brûlées , 8cc. 

M.  le  marquis  de  Séran  a fait  un  rapport  fur  une 
affaire  affez  finguliere.  Un  auteur,  M,  de  Boncerf,  a 
fait  un  livre  , il  y a quinze  à feize  ans  , contrejles  fiefs. 
Le  parlement  de  Paris  a informé  , décrété  8c  affigné 
pour  être  oui,  converti  le  décret  d’afiîgné  pour  être 
oui  en  décret  d’ajournement  perfonnel.  Ce  décret  fub« 
fifie  encore  depuis  douze  ans.  Le  livre  a été  brûlé  , 
8c  l’auteur  efl  toujours  refié  dans  ies  liens  du  décret. 
M.  le  marquis  de  Séran  a obfervé  que  le  régime  féodal 
étant  aboli , le  livre  ne  devenoit  plus  dangereux. 

Après  ce  rapport , quelques  membres  fe  font  plaints 
qu’on  avoit  jeté  du  ridicule  fur  le  décret  d’une  cour 
fouveraine.  On  vouloir  que  M.  le  préfident  conférât 
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îrec  M.  le  garde  des  fceaux  pour  s’occuper  de  faire 
lever  le  décret  ; mais  M.  de  Lally  a ramené  raflem- 
blée  à un  autre  fentiment.  Les  malheurs  particuliers , 
a-t-il  dit , doivent  s’évanouir  devant  les  malheurs  pu- 
blics qu’il  faut  réparer.  Il  eft  rare  que  cet  orateur 
n’entraîne  Faflèmblée  ; aufîi  a-t-elle  décidé  que  fur  cette 
affaire  il  n’y  avoit  lieu  à délibérer. 

M.  Regnaud  a fait  le  rapport  fuivant  : 

M.  François  de  Neufchâteau  , poëte  agréable  8e 
connu  par  les  ouvrages  , fuppiéant  des  députés  de 
Lorraine  , étant  à Toul  , avoit  raffemblé  quelques 
fyndics  de  communautés  pour  conférer  avec  eux  fur 
des  nouvelles  relatives  aux  réfolutions  de  l’affemblée 
nationale.  M.  de  Taffin  , lieutenant  du  roi  , a fait  ap- 
préhender M.  de  Neuchâteau  St  quatre  éle&eurs  par 
îa  mar échauffée  , fous  prétexte  qu’ils  tenoient  une 
affemblée  illicite.  .Après  les  avoir  mis  au  fecret  dans 
les  prifons  de  Toul,  il  les.  a fait  conduire  à Metz 
le  lendemain  à une  heure  après  minuit).  M.  le  mar- 
quis de  Bouille  , commandant  de  la  province  , a en- 
voyé fur  le  champ  à leur  rencontre  pour  rendre  ces 
meilleurs  à la  liberté.  M.  de  Bouillé  , pour  faire 
oublier  à M.  de  Neufchâteau  la  difgrace  8c  l’indignité 
de  fon  emprifonnement  , l’a  comblé  d’honnêtetés.  Le 
vrai  héros  aime  toujours  l’homme  de  lettres.  L’affemblée 
nationale  a renvoyé  l’examen  détaillé  de  cette  affaire 
au  comité  des  douze , qui  eft  chargé  d’en  faire  incef- 
famment  le  dernier  rapport. 

L’on  a donné  lcfture  de  l’adreffe  que  les  députés 
de  l’affemblée  nationale  doivent  porter  au  roi  ; elle 
renferme  des  fentimcns  de  patriotifme  $ elle  eft  d’un 
ftyie  noble  8c  ffmple, 
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C’eft  une  comparaifon  touchante  de  Saint-Louis  8c 
de  Louis  XVI  ; cette  comparaifon  eft  peut-être  un  peu 
trop  éloignée  ; au  refte , l’on  ne  peut  y reprocher  que 
trop  d’efprit  ; reproche  que  les  autres  pardonnent  vo- 
lontiers. La  voici  telle  qu’elle  a été  prononcée. 

Adrejfe  faite  par  M*  de  Saint-Fargeau , pour  être 

préfentée  demain  au  roi  par  la  députation  de  Vaf- 

femblée  nationale • 

SIRE, 

Le  monarque  dont  votre  majefté  porte  le  nom  ré- 
véré , dont  la  religion  célébré  aujourd’hui  les  venus , 
étoit  comme  vous  l’ami  de  fon  peuple. 

Comme  vous  , lire , il  vouloir  la  liberté  françaife  ; 
il  la  protégea  par  des  loix  qui  honorent  nos  annales  , 
mais  il  ne  put  en  être  le  reftaurateur. 

Cette  gloire , réfervée  à votre  majefté , lui  donne 
un  droit  immortel  à la  reconnoiftànce  5c  à la  tendre  vé- 
nération des  Français. 

Ainfi  feront  à jamais  réunis  les  noms  de  deux  rois  qui , 
dans  la  diltance  des  fiecles  , fe  rapprochent  par  des  a&es 
de  juftice  les  plusfignalés  en  faveur  de  leur  peuple. 

Sire , l’aiïemblée  nationale  a fufpendu  quelques  inf- 
tans  fes  travaux  pour  fatisfaire  à un  devoir  qui  lui  eft 
cher , ou  plutôt  elle  ne  s’écarte  point  de  fa  million. 
Parler  à fon  roi  de  l’amour  5c  de  la  fidélité  des  Français, 
c’eft  s’occuper  d’un  intérêt  vraiment  national  > c’eft 
remplir  le  plus  prefîant  de  leurs  vœux. 

Fer  failles  le  25  août  1789 , date  la  préfentation . 

La  féance  terminée  par  la  difeuffion  des  rapports. 

L’afièmblée  nationale  a nommé  foixante  membres 
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pour  porter  l’adrefiè  au  roi  ; M.  de  Clermont-Tonnerre 
étoit  à la  tête  de  la  députation.  Le  roi  a été  reconnoiffiinr 
des  témoignages  de  dévouement,  d’attachement  à fa 
perfonne.  Le  grand  maître  a été  recevoir  la  députation  8c 
l’a  reconduite.  En  un  mot7,  on  lui  a rendu  tous  les  hon- 
neurs d’étiquettes  accordés  aux  princes. 

M.  le  duc  d’Orléans , avec  toute  fa  famille  , a été  faire 
fa  cour  au  roi  ; ce  prince  s’en  abfenoit  depuis  long- 
temps , pour  faire  voir  avec  quelque  rigidité  il  rempliffoit 
les  fondions  de  député. 

Les  officiers  municipaux  de  la  capitale  ont  été  admis 
chez  le  roi  avec  tous  les  honneurs  qui  leur  étoierit  dus. 
Ils  font  entrés  chez  le  roi  par  l’efcalier  des  princes. 
Le  roi  a vu  avec  fatisfadion  M.  Bailly  & M.  de  la  Fayet- 
te ; dans  l’un  il  admiroit  la  vertu  , & dans  l’autre  le  génie 
de  la  liberté. 

Il  eft  beau  de  voir  un  fimple  particulier  , qui  ne  doit 
qu’à  fes  vertus  & à fon  mérite  une  des  premières  places 
du  royaume,  faire  mouvoir  aujourd’hui  cette  grande 
machine  de  la  police  de  Paris  par  des  reffiorts  inconnus 
aux  agens  du  defpotifme.  Il  eft  beau  de  voir  le  défenfeur 
de  la  liberté  américaine  travailler  à confoiider,  fous  les 
aufpiccs  du  meilleur  des  rois , la  liberté  de  la  patrie. 

VARIÉTÉ. 

L’impartialité  dont  nous  donnons  des  preuves  dans 
toutes  les  circonfiances , nous  engage  à rendre  publique 
la  lettre  fui  vante. 

Lettre  à V Auteur. 

Rocroy  , ce  1 6 août  1789. 

» Il  eü  trop  jufte  , monfîeur , de  rendre  public  le  bien 
comme  le  mal.  Malgré  la  mifere  affreufe  que  nous  avons 
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relTeatle  ici  , le  pauvre  n’a  pas  fouffert , St  fa  tranquillité 
«n  eft  une  preuve  certaine.  Nous  la  devons  aux  foins 
paternels  de  M.  le  comte  d’Efthérazy , qui  a fait  diftri- 
buer,  par  notre  digne  payeur,  du  pain  aux  indigens  de 
la  ville  8t  de  la  campagne. , à raifpn  de  cinq  Iiards  la 
livre.  r '■*  ;- 

. » M.  le  prince  de  Salm,  colonel-commandant  du  même 
régiment  d’Efthérazy , madame  la  princefféfon  époufe* 
ont  été  remerciés  par  l’hotel -de -ville  alfemblés , des 
aumônes  conhdérables , que  çe  couple  refpe&able  a 
diftribué  8c  diftribué  chaque  jour.  Des  cris  de  vivat,  leur 
ont  prouvé  la  reconnoiflfance  de  tous  les  habitant 
. Chaque  officier  du  régiment  a fait  depuis  long- temps  v 
8c  fait  toujours  tout  le  bien  qu’il  peut  aux  pauvres.  Cette 
conduite  admirable  ne  reffemble  point  à celle  de  ces 
étrangers  qu’on  dit  être  les  ennemis  de  la  nation.  Rendez- 
leur  donc  juftice  , moniteur , par  la  voie  de  votre  feuil- 
le , 8c  foyez  perfuadé  , &cc.  Signé , le,  marquis  Louis 
DE  LA  FlTE  DE  BELLEPORE. 

P.  S . Je  vous  prie  de  croire , monfieur  , que  ma 
déclaration  eft  vraie , faite  fans  aucun  motif  d’intérêt  ni 
de  confidération , n’ayant  l’honneur  de  connoître , ni 
n’ayant  aucune  liaifon  direfte  ni  indire&e  avec  aucuns 
militaires  du  régiment  dont  je  mets  la  conduite  fous  les 
yeux  du  public* 

EXTRAIT  du  procès  verbal  des  reprêfentans  de  ta 
Commune  de  Paris. 

Sur  les  dénonciations  faites  à i’affemblée , que  depuis 
long-temps  on  tranfporte  dans  les  environs  de  Paris , 8c 
on  fait  entrer  dans  la  ville  des  marchandées  prohibées 
ou  fujettes  à des  droits  qu’on  n’acquitte  point , l’affemblée 
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confêdérant  que  toutes  ces  fraudes  font  très-préjudiciable* 
aux  intérêts  de  la  nation  St  de  la  ville  de  Paris , a arrêté 
que  les  lois  St  réglemens  relatifs  à cet  objets  feront  exécu* 
tés  félon  leur  forme  St  teneur,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été 
porté  d’autres  lois  par  l’affemblée. nationale  ; invite  les 
gardes  bourgeoifes  à prêter  leur  fecours  pour  l’exécution 
du  préfent  arrêté , St  autorife  M.  le  commandant  généra! 
de  la  garde  nationale  parifïenne  , à donner  , à cet  effet, 
tous  les  ordres  nécelfaires.  . * 

L’aflemblée  ordonne  que  le  préfent  arrêté  fera  .imprimé 
St  affiché.  Signé  , Vauvilliers , Blondel , Picard , préfl- 
dens.  De  Joly , fecrétaire. 

M.  Necker  n’a  pu  aller  à raffemblée  nationale , à caufa 
de  fbn  indifpofitioîi» 
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N°.  XIV. 

VEILLÉES  D'UN  FRANÇAIS, 


On  s’abonne  tous  les  jours  aux  Veillées  d’un  Français:  la 
prix  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros. 


Du  27  août  1789. 
nombre  d’adreffes  Sc*  de  délibérations 


dont  il  a été  fait  mention  , on  a diftingué  celles  des  habi- 
tans  de  la  ville  de  Martel  , qui  offrent  à l’affemblée  na- 
tionale l’hommage  de  leurs  corps  & biens , avec  i’entiere 
renonciation  des  privilèges  dont  ils  jouiffent  dans  la  vi- 
comté de  Turenne  9 du  mur  de  Barrés , portant  reconnoil- 
fance  de  ce  qu’elle  a renverfé  le  coloffe  féodal  9 de  la  ville 
de  Moulins , pour  la  prier  de  fanfticnner  la  formation 
d’un  régiment  qu’elle  a levé  dans  fon  enceinte  9 de  celle 
de  Dunkerque  , portant  que  les  officiers  municipaux  ont 
été  préjens  au  ferment  des  troupes  ; de  la  ville  de  Cou- 
tances^qui  donne  les  plus  fortes  affurances  de  foute- 
nir  la  conftitution  qui  fera  faite  9 de  Cahors,  Nîmes, 
Tonnerre  , Touloufe  , Alby  , Gailîac  9 de  la  fénéchauliëe 
de  Saintonge , de  Saint- Jean  d’Angeli  9 des  trois  ordres 
de  la  gouverne  de  Lille,  toutes  portant  adhéfion  aux  dé- 
crets de  l’aflèmblée  nationale. 

Il  a été  encore  fait  mention  d’une  adreffe  des  béné- 
diétins  de  Saint- Fargeau  , par  laquelle  iis  fupplienr  l’af- 
femblée  nationale  de  les  conferver  au  moment  de  la  fup- 
preffion  générale. 

Après  la  leélure  des  procès-verbaux  de  plufietirs  féan- 
ces  précédentes , on  a mis  à la  difeuffion  l’article  XXII 
du  projet  du  fxieme  bureau  , qui  porte  , 

» La  contribution  publique  étant  une  portion  retran- 
chée de  la  propriété  de  chaque  citoyen  , il  a le  droit  d’en 
conftater  la  néceffité  , de  la  confentir  librement , d’en 
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Suivre  l’emploi,  & d’en  déterminer  la  quotité , Paillette , 
le  recouvrement  8c  la  durée.  « 

~ M.  Duport  a d’abord  propofé  un  amendement  en  ces 
termes  : par  lui-même  ou  par  fes  repréfentans , à ajouter 
après  ces  mots  , il  a h droit  ; Sc  on  l’a  adopté  unani- 
mement. 

Le  fécond  amendement  tèndoit  à retrancher  ces  mots  ? 
la  contribution  publique  étant  une  portion  retranchée  de 
la  propriété  de  chaque  citoyen ; il  a été  mis  à la  difeuffion. 

M.  Perifle  du  Luc  a dit  que  cette  phrafe  préfentoit  des 
idées  fauffes  8t  dangereufes  aux  citoyens  fur  la  défini- 
tion de  la  nature  de  l’impôt.'  La  po.nion  du  revenu  ou 
dès  produdions  donnée  pour  la  fureté  publique , efl , 
difoit-il,  une  dette,  un  rembourfement,  ou  un  échange  de 
fervices.  Or,  payer  ce  qu’on  doit  n’efl  pas  un  retranche- 
ment de  fa  propriété  , 8c  c’eR  faire  un  larcin  à la  ré- 
publique , de  ne  pas  acquitter  cette  dette.  Il  n’y  a que 
trop  de  ces  citoyens  qui  déguifent  leur  revenu  pour 
échapper  ù une  jufte  contribution  ; en  préfentant  cette 
idée  de  retranchement , ils  y verront  des  moyens  d’é- 
luder la  contribution  ; ils  croiront  ne  faire  que  confer- 
ver.  Ne  jettons  pas  nos!  concitoyens  dans  des  erreurs 
dangereufes  par  des  exprêfiions  hafàrdées  ; le  paiement 
dit  tribut  eft  une  dette  légitime  à acquitter  ; le  corps  na- 
tional a le  droit  imprescriptible  de  le  percevoir  pour  l’in- 
térêt 8c  la  fûreté  de  tous  ; 8c  les  citoyens  fauront  enfin  9 
que  c’efl  faire  un  véritable  larcin  au  corps  national , de 
ne  pas  lui  payer  la  dettée  facréô  de  la  contribution 
publique. 

Après  ces  idées  très-juRes  fur  la  nature  des  contribu- 
tions nationales , M.  Perilfe  a propofé  un  projet  de  ré- 
daction en  deux  articles  conformes  à ce  principe. 

M.  Robert- Pierre  a repréfenté  avec  énergie  des  prin- 
cipes très-vrais  fur  le  droit  qu’a  la  nation  de  faire  feule 
la  loi  de  l’impdtj  il  a prouvé  que  la  rédaction  du  fixieme 
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bureau  & de  M.  PeriiTe  , n’exprimoient  pas  fuffifamment 
les  droits  de  la  nation  en  matière  d’impôt , 8c  qu’elle  le» 
afteroit  au  contraire.  La  loi  de  confentir  l’impôt , difoit-il , 
fuppofe  le  droit  de  faire  la  loi  de  l’impôt , au  lieu  que  l’ar- 
ticle XXII  ne  donne  à la  nation  qu’une  efpece  de  veto. 
Cependant  le  principe  étoit  reconnu  avant  que  la  nation 
eût  repris  le  pouvoir  légiüatif  ; aujourd’hui  que  ce  pou- 
voir ne  peut  pas  lui  échapper  , fon  droit  efl-il  donc  de 
fe  borner  à examiner  8c  à confentir  l’impôt  , ou  bien 
doit-elle  faire  la  loi  ? Quant  à la  définition  qui  doit  être 
donnée  de  l’impôt , je  l’appellerai  une  portion  de  la  pro- 
priété des  citoyens,  mife  en  dépôt  & en  commun  ptfur 
les  befoins  publics  : ainfi  il  efl  impofiible  d’exprimer  les 
droits  de  la  nation,  fans  parler  de  la  formation  de  la  loi  qui 
lui  efl  dévolue. 

Un  curé  propofoit  de  dire  que  l’impôt  efl  une  émana- 
tion de  la  propriété  de  chaque  citoyen  : enfin  î’afTem- 
blée  délibérant  fur  cet  amendement , a retranché  cette 
phrafe  inutile  8c  dangereufe.  Mais  au  moment  qu’on  al- 
loit  mettre  à l’opinion  les  diverfes  réda&ions  propofées  » 
M.  de  la  Chaife  a obfervé  que  , dans  une  déclaration  des 
droits  , on  ne  devoit  pas  parler  de  la  nation  ni  de  fes 
droits  ; mais  plutôt  les  renvoyer  à la  conflitution  , à la- 
quelle ils  fembloient  appartenir  davantage. 

Cette  obfervation  a été  accueillie  , 8c  l’article  XXII  du 
lîxieme  bureau  a été  adopté  prefque.  unanimement , avec 
quelques  corrections.  Le  voici  : 

Art.  XIII. 

» Chaque  citoyen  a le  droit , par  lui-même  ou  par  fes 
repréfentans , de  conflater  la  néceflké  de  la  contribution 
publique  , de  la  confentir  librement , d’en  faire  l’emploi 
& d’en  déterminer  la  quotité  , l’afHette , le  recouvrement 
& la  durée.  « 

La  difcuffion  s’efl  établie  enfuite  fur  l’article  XXIII  $ 
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relativement  à îa  refponfabilité  des  agens  publics  ; à la 
fuite  duquel  eft  celui  qui  concerne  la  divifion  des  pou- 
voirs. Après  que  M.  Perifle  du  Luc  a eu  rappelle  la  pria- 
cîpale  rédadion  qui  renfermoit  cet  article  , M.  le  che- 
valier Alexandre  de  Lame  th  a propofé  un  article  qui 
rempîaçoit  les  articles  XXIII  8c  XXIV  de  la  déclaration 
du  fîxieme  bureau.  Il  a repréfenté  àTaffemblée  qu’il  étoit 
du  plus  grand  intérêt  de  prononcer  , d’une  maniéré  for- 
melle , la  diftindion  8c  la  réparation,  des  pouvoirs  ; ré- 
paration fans  laquelle  il  n’eft  point  de  liberté  , puifque  le 
defpotifme  n’eft  autre  chofe  que  la  réunion  des  pouvoirs 
dans  une  même  main  ; d’après  ce  principe  , il  a pro* 
pofé  l’article  fuivant  : 

» La  liberté  publique  exige  que  les  différens  pouvoirs 
publics  foient  diilinds  8c  réparés , 8c  que  tous  les  agens 
du  pouvoir  exécutif  foient  refponfables  de  leur  conduite  9 
& comptables  de  leur  adminiftration.  « 

Sans  doute  toute  nation  qui  veut  être  riche  d’une 
bonne  déclaration  des  droits.,  doit  pofer  l’idée  féconde 

fublime  de  la  diftindion  des  pouvoirs  ; c’eft  ce  qu’a 
fait  fentir  de  nouveau  M>  Duport , en  propofant  une  au- 
tre rédadion. 

M.  Bouche  n’avoit  compris  dans  fa  rédadion  que  far-* 
ticle  XXIII  de  la  refponfabilité  des  agens  publics. 

M.  de  la  Chaife  a alors  élevé  la  queftion  de  favoir  fi  la 
difïindicn  des  pouvoirs  devoir  entrer  dans  îa. déclaration 
des  droits  ; il  penfoit  que  c’étoit  un  objet  purement  re- 
latif à îa  conftitution. 

M.  le  comte  de  Montmorenci  a très-bien  défendu  l’opi- 
nion contraire , en  prouvait  qu’il  n’y  avoit  pas  de  garan- 
tie pour  les  droits  du  citoyen  fans  la  didindion  des  pou- 
voirs. M.  Target  penfoit  que  çet  objet  terminoit  noble- 
ment 8c  convenablement  la  déclaration  , 8c  que  le  pre^ 
mier  article  de  la  confiitution  n’en  feroit  que  le  déveîqp- 
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pement.  Il  a propofé  un  projet  de  rédaftion  qui  compre* 
noit  les  articles  XXIII  & XXIV  du  fixieme  bureau. 

Les  avis  étoient  partagés  parmi  les  orateurs.  M.  Du- 
quefnoi  infitoit  pour  le  renvoi  de  ces  deux  articles  à la 
conftitution.  » Il  eft  évident , diloit— il , que  vous  ne  vous 
occupez  que  des  droits  de  chacun  contre  tous  St  non  de 
tous  contre  chacun  dans  la  déclaration  que  vous  faites.  « 

Suivant  M.  Rembell,  il  falloit  dire  que  les  droits  de 
l’homme  en  fociété  , ne  feroient  affurés  qu’autant  que 
les  pouvoirs  feroient  divifés  St  les  agens  publics  refponfa- 
i)les  ; puis  venoit  M.  Laville-Bois  qui  renvcÿoit  ces  ob- 
jets à la  conftitution  ; cette  variété  d’opinions  étoit  aug- 
mentée par  une  nouvelle  réda&ion  que  M.  Redon  pro- 
pofoit,  en  difant , que  c’étoit  la  diftrlbution  fagement 
combinée  des  divers  pouvoirs  qui  affuroit  l’exécution  de 
la  loi  St  la  garantie  des  droits. 

M.  l’Archevêque  d’Aix  infiftoit  beaucoup  pour  que  les 
difpofitions  des  deux  articles  XXIII  St  XXIV  , fulfent  in- 
férées dans  la  déclaration;  ii  diftinguoit  tes  principes!!*,  les 
formes  de  la  conftitution  : la  refponfabiiité  des  agens  pu- 
blics, confidérée  comme  principe,  devoir  être  énoncée  dans 
îa  déclaration  , parce  que  la  refponfabiiité  eft  un  droit 
acquis  à chaque  citoyen  dont  les  biens  ou  revenus  font 
adminiftrés.  La  refponfabiiité  confidérée  comme  moyen 
doit  faire  partie  d§  la  conftitution;  c’eft  à elle  à décidera 
quel  degré  St  par  quelle  forme  ils  ferontrefponiàfales^Quant 
à la  diftinêtion  des  pouvoirs , il  eft  certain  que  tous  les 
légiflateurs  l’ont  faite , St  cette  diftin&ion  eft  fondamenta- 
le ; c’eft  un  droit  des  citoyens  que  les  pouvoirs  qui  les 
régilfent  foient  diftimfts  ; il  faut  donc  l’énoncer  dans  la 
déclaration  , mais  la  maniéré  de  les  divifer  appartient 
à la  conftitution. 

M.  d’André  infiftoit  pour  que  l’on  s’occupât  au  plutôt 
de  la  conftitution  , St  M.  de  Clermont-Lodeye  obfervoit 
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que  tout  homme  a droit  de  ne  pas  faire  partie  d’une  fociétc 
où  les  agens  publics  ne  feroient  pas  refponfabîes , 8c  où 
les  pouvoirs  ne  feroient  pas  divifés.  M.  Mounier  ap~ 
puyoit  la  rédaction  de  M.  de  Lameth  , & faifoit  fentir  » 
que  la  déclaration  des  droits  devoir  contenir  tous  les  prin- 
cipes propres  à diriger  à l’avenir  la  légiüation  ; enfin  , 
après  plufieurs  débats  fur  les  diverfes  rédactions  qui 
avoient  été  propofées , on  efl  revenu  à l’article  XXIII  qui 
a été  adopté  unanimement  ; il  eft  conçu  en  ces  termes  : 

Art.  XIV. 

» La  fociété  a le  droit  de  demander  compte  à tout  agent 
public  de  fon  adminiftration.  « 

Nous  voilà  enfin  parvenu  au  dernier , article  du  projet 
du  fixieme  bureau  , il  étoit  digne  de  i’affemblée  nationale 
de  confacrer  ce  premier  principe  de  tous  les  gouverne- 
mens  trouvé  par  Montefquieu  ; la  diftinftion  8c  la  diftri- 
bution  des  pouvoirs , principe  fécond  qui  efl  pour  la 
eonftitution  politique  ce  que  la  gravitation  newtonnienne 
elî  pour  le  fyflême  du  monde.  C’efl  par  cette  idée  lumi- 
neufe  que  la  puiffance  publique  s’établit , s’étend , fe 
diftribue  Sc  fe  conferve  , 8c  que  les  peuples  peuvent 
efpérer  enfin  des  conflitutions. 

L’article  étant  mis  à la  difcuffîon  , M.  l’abbé  Grégoire 
propofoit  de  dire  que  la  fûreté  publique  exigeoit  que  les 
pouvoirs  fuITent  féparés.  Les  droits  des  citoyens  ne  peu- 
vent être  garantis , difoit  M l’évêque  de  Rhodez  , que  par 
une  diftribution  exa&e  des  pouvoirs.  M.  Target  propofoit 
une  autre  réda&ion  ; M.  Robert-Pierre  vouloit  que  l’on 
déclarât  n’y  avoir  lieu  .de  délibérer.  M.  Chapellier  trou- 
voit  que  l’article  XXIV  du  fixieme  bureau  étoit  d’un  üylë 
d’obfervation  Sc  de  note , 8c  qu’un  droit  ne  devoit  pas 
être  ainfi  énoncé.  11  propofoit  de  déclarer  que  la  liberté 
des  citoyens  exige  que  les  différens  pouvoirs  publics 
foient  diftmfts  8c  déterminéSf  M,  Bouche  fubÆituoit  le 
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ftiôt  tonné  au  mot  véritable  , en  parlant  de  la  conftittf- 
tion  ; mais  M.  de  Lally  qui  avoir  déjà  obfervé  que  la  fépa- 
ration  des  pouvoirs  étoit  un  principe  trop  fage  6c  trop 
tutélaire  pour  n’être  pas  exprimé  fortement  dans  la,  dé- 
claration , élolgnoit  les  difcuilions  fur  les  termes  , en 
rejet  tant  toutes  les  épithetes  qu’on  vouloit  donnerais 
conftitution.  » Il  n’y  a de  digne  de  ce  nom  facré  de  conf. 
titution  , s’écrioit-il , que  les  gouvernemens  où  lès  pou- 
voirs font  féparés  6c  leur  aftion  déterminée.  « 

On  eft  allé  aux  voix  fur  la  rédaction  du  fixieme  biir 
reau  qui  a été  adoptée  ; la  voici  : 

Art*  XI 

» Toute  fociété  9 dans  laquelle  la  garantie  des  droits 
rfeft  pas  allurée  ni  la  féparation  des  pouvoirs  déter- 
minée , n’a  pas  une  conftitution*  « 

C’étoit  peut-être  le  cas  de  clore  provifoirement  la 
déclaration  des  droits , fauf  à y ajouter  d’autres  arti-- 
clés , à mefure  qu’ils  fe  préfenteroient  dans  le  cours 
des  débats  fur  la  conftitution  9 & de  fe  preli’er  ainü 
d'arriver  à cet  objet  li  déliré  par  tout  le  royaume.  Ua 
empire  eft  encore  bien  loin  d’une  conftitution  , quand' 
il  n’a  qu’une  déclaration  des  droits. 

On  a propofé  cependant  d’y  ajouter  quelques  articles 
intéreiTans.  Dans  ce  nombre  paroilfoit  devoir  entrer  le 
droit  qu’a  tout  citoyen  de  corriger  la  conftitution.  Ma 
le  comte  de  Montmorenci  a démontré , avec  la  plus 
grande  précilion  , les  motifs  qui  dévoient  porter  l’af* 
femblée  à déclarer  ce  droit  elfentiel , que  la  marche- 
rapide  des  abus  , la  tendance  de  tous  les  corps  à ufur- 
per  le  pouvoir , 6c  î’aftion  deftru&ive  du  temps  ren- 
dent nécefîaire  à établir  : » S’il  eft  convenu  , difoit-il  9 
que  ce  droit  doit  êtxe  exercé  , il  eft  délirable  , fans 
doute , qu’il  le  foit  par  des  moyens  légaux  6c  paifi- 
bles , prévus  par  la  conftitution , 6c  garantis  par  elle  j 


„ r (uz ) 

iï  ne  faut  pas  que  le  peuple  pmlFe  gémir  long-temps 
d’un  mauvais  ordre  de  chofes  , ou  que  l’impoffibilité 
du  remede  ne  lui  laite  alors  que  le  choix  du  décou- 
ragement ou  de  l’infurre&ion.  « Il  propofoit  l’article 
fuivant. 

» Comme  l’introdu&ion  des  abus  8c'  l’intérêt  des 
générations  qui  fe  fuccedent , néceffitent  la  réviiion  de 
tous  établiiïemens  humains,  un  peuple  a toujours  le 
droit  de  revoir  Sc  de  réformer  -fa  contitution  ; il  et 
bon  d’indiquer  des  moyens  paifibîes  & conftitutionnels 
pour  l’exercice  de  ce  droit.  « Ces  principes  étoient 
auffi  purs  qu’incometables , mais  on  a cru  que  ce 
n’étoit  pas  le  moment  d’entamer  cette  quetion  , qui , 
fuivant  MM.  le  baron  de  Jelfé  , de  Foucaut , Madier  * 
8e  quelques  autres  , devoir  faire  partie  de  la  confît 
tntion.  | 

En  conféquence  il  a été!  décidé  qu’il  n’y  a pas  lieu 
de  délibérer , quant  à prêtent  , fur  l’afticle  propofé 
par  M.  de  Montmorenci.  M.  Duport  a propofé  enfuite 
un  nouvel  article  fur  la  propriété  5 il  feroit  auffi  long 
que  monotone  de  répéter  les  difctiffions  élevées  fur 
les  mots  j u fie  s & préalable  indemnité . M.  de  Fronde- 
ville  vouloit  qu’on  y ajoutât  équivalente  ; ce  mot  pa- 
roiiToit  à certains  un  pléonafme.  Le  mot  jufie  paroiffoit 

â d’autres  trop  vague  dans  la  îégiflatîon , SL  M.  l’é- 
vêque de  Dijon  trouvoit  detruêtif  de  la  propriété  far- 
îicle  propofé  par  M.  Duport , comme  un  moyen  con- 
fervateur  ; mais  i’aifembice  a cru  que  les  termes  dans 
lefquels  cet  article  et  conçu  , font  une  preuve  évi- 
dente du  refped  qu’elle  ne  cetera  de  porter  au  droit 
iàcré  des  propriétés  , unique  bafe  des  empires  8c  des 
continuions. 

A R T.  X V I.  , 

» La  propriété  étant  un  droit  inviolable  8c  facré  , 
nul  ne  peut  être  privé  de  la  benne  que  quand  la 
néceffité  publique  , légalement  conftatée , l’exige  évi- 
demment 8c  fous  la  condition  d’une  jute  8c  préalable 
indemnité. 


N°.  X V. 

Veillées  ltun  français, 

Ort  s’abonne  tous  les  jours  aux  Veillées  d'un  Français  : le 
p rix  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros. 

• Du  28  août  1789. 

La  féance  a commencé  hier  en  la  forme  ordinaire  ; on 
a fait  mention  des  adreflès  de  reconnoilîance  Sc  d’adhéfiorî 
de  la  ville  8*  municipalité  de  Tarbes,  Leëtoure  , Graflè, 
Fortcalquier , Chaumont  en  Vexin,  Evreux,  Mirecourt  4 
Poitiers , Rinpeiroux  , la  Charité-fur-Loire  , Hennebons 
en  Bretagne  & de  Bergerac  5 on  a annoncé  en  même 
temps  une  délibération  des  habitans  de  Pierrefort , qui 
s’engagent  à défendre  les  droits  de  la  nation  au  péril  de 
leur  vie,  une  autre  de  la  fénéchatiflëe  d’Amiens,  relati- 
vement à l’interruption  de  la  levée  des  impôts  du  fel  & du 
tabac  , & de  la  ville  d’Uferche  , au  fujet  des  alarmes  que 
l’approche  d’un  grand  nombre  de  brigands  a répandues 
dans  le  pays. 

Un  député  de  la  nobleffe  de  Tourraine,  a annoncé  lé 
parti  noble  g*  généreux,  que  la  ville  de  Tours  a pris  pour 
venir  au  fecours  de  la  chofe  publique  ; cette  capitale  de 
l’ancien  patrimoine  de  nos  rois  , qui  leur  fervit  de  re- 
traite dans  des  temps  malheureux,  étoit  bien  digne  de 
donner  à toutes  les  provinces  du  royaume  un  exemple 
éclatant  de  patriotifme.  Alarmée  fur  le  fort  de  l’état  par 
le  difcours  que  le  miniiire  des  finances  avoir  prononcé- 
dans  Palfemblée  nationale  au  commencement  de  ce  mois 
elle  a pris  des  mefures  fages  pour  foutenir  la  foi  publique 
Ék  encourager  les  travaux  des  repréfemans  de  la  nation. 

Dans  cet  objet  , elle  s’eft  impofée  volontairement  à la 
fomme  équivalente  au  produit  a&uel  des  impofitions , 
& cette  garantie  généreufe  , s’étend  pour  la  ville  feule 
de  Tours  , à deux  millions  deux  cents  mille  livres  pour* 
l’année  1790  , & à onze  cents  mille  livres  pour  les  fïx 
derniers  mois  de  1789. 

M.  le  baron  de  Menou  , député  de  Touraine , a fait 
en  conféquence  le&ure  d’une  adrelîè  de  la  ville  de  Tours , 
dans  laquelle  le  plan  de  cette  foufcrîption  patriotique  eft 
développé  par  une  délibération  un  arrê.é  du  confeil 
permanent. 

Sans  doute  les  habitans  dexette  ville  n’ont  fait  que  prc^ 
reair  le  dévouement  des  autres  villes  du  royaume  $ Fur* 

P 


( îi 4 ) 

des  députés  de  Touraine  a annoncé  à TafFemblée  qtïg 
Rouen  n’attendoit  que  le  lignai  de  ion  approbation  pour 
prendre  une  réfolution  aulii  patriotique  ; alors  M.  le  duc 
de  Liancourt  s’ed  levé  pour  demander  que  l’afleaiblée 
votât  des  remerciemens , en  faveur  du  grand  exemple  donné 
par  la  ville  de  Tours. 

L’alïemblée  en  votant  cjes  remerciemens  , a ordonné 
l’impreffion  de  la  délibération  de  Tours  , & l’envoi  dans 
toutes  les  provinces  ; on  doit  auffi  difcuter  dans  les  bu- 
reaux les  trois  articles  compris  dans  cette  délibération  , & 
donner  une  féance  extraordinaire  pour  y délibérer. 

. L’ordre  du  jour  étoit  pour  s’occuper  des  articles  qu’on! 
devoir  ajouter  à la  déclaration  des  droits  , mais  l’ordre 
des  befoins  étoit  pour  travailler  à la  condimtion  ; c’étoii 
le  vœu  général  ; M.  Bouche  l’a  fuivi  en  faifant  une  mo- 
tion tendante  à ce  que  l’on  s’occupât , fur  le  champ  , des 
divers  articles  de  la  condimtion  , concernant  les  mu- 
nicipalités & les  affembLées  provinciales  ; & qu’en  confé- 
quence  le  comité  chargé  de  cet  objet , fût  obligé  d’ap* 
porter  à f inflant  les  articles  projetés. 

M.  Mangin  de  Roquefort  a lu  , ainfi  que  M.  Bouche  v 
un  projet  d’arrêté  conforme  à cette  demande  ; mais  M.  de 
Puzy,  après  avoir  préfenté  , avec  autant  de  force  que  de 
vérité  , le  tableau  affligeant  des  lois  oubliées  , des  tribu- 
naux méconnus  , des  impôts  fupprimés  , des  dévalua- 
tions commifes  dans  toutes  les  provinces , les  liens  fo- 
ciaux  bridés , la  licence  du  peuple  déguifée  fous  le  nom 
de  liberté  , & î’infnbordination  des  troupes  colorée  du 
nom  impofant  de  patriotifrne , a inlidé  pour  qu’on  fubf* 
limât  à l’amour  dénie  de  la  méthode  , l’amour  plus  utile 
du  bien  public  ; & qu’en  conféquence  il  fût  arrêté  de  s’oc- 
cuper , avant  toutes  chofes  , de  i’organifation  des  a (Te  râ- 
blées municipales  & provinciales , que  le  Roi  feroit  prié 
de  convoquer.  1 

M.  Defchamps  penfoit  au  contraire  , qu’il  falloir  com- 
mencer par  déclarer  le  genre  la  forme  du  gouverne- 
ment pour  pouvoir  déterminer  enfuite  la  condimtion. 

» Dans  la  pofltion  où  ed  le  royaume  , difoit  M.  le  vi- 
comte de  Noailîes , Fadembiée  doit  s’occuper  de  lui  don- 
ner une  bonne  conditution  , & fur-tout  de  prévenir  les 
malheurs  qui  le  mettroient  hors  d’état  d’en  jouir  5 mais 
avant  d’en  pofer  les  fondemens  , il  me  parok  edèntiel 
d’écarter  tout  ce  qui  pourroit  s’y  oppofer , & je  n’en  ap~ 
perçois  les  moyens  qu’en  confervanr  au  pouvoir  légidatif 

majedé , & au  pouyoir  exécutif  toute  fa  force  fon 
a divité  i il  ed  fans  doute  impofflbie  de  rendre  à un  corps 
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ufé  toute  fa  vigueur  , de  rétablir  des  impôts  qui  ont  paru 
défaftreux  , de  rappeller  des  tribunaux  dont  les  abus  ont 
éloigné  la  confiance  : de  livrer  les  répartitions  des  fubfides 
à un  pouvoir  arbitraire  , de  faire  agir  dans  une  direction 
uniforme  des  corps  militaires  , placés  trop  long-temps 
entre  des  devoirs  oppofés  ; d’arrêter  les  effervefcences  des 
confeils  permanens  que  leur  zele  même  peut  égarer  , pour 
s’oppofer  à l’anarchie  qui  pourroit  nous  menacer,  8c  pour 
déraciner  en  quelque  forte  ce  germe  de  féparation  entre  les 
provinces , je  propofe  à l’aflemblée,  i°.  de  s’occuper  de 
la  création  ou  de  la  réforme  des  corps  judiciaires  ; 2°.  de 
l’organifation  des  municipalités  ; 30.  de  l’établiflêment  des 
afîemhlées  éleâtives  8c  des  admimftrations  provinciales  ; 
4°.  de  la  puiflànce  militaire  , c’eft-à-dire  , de  l’organifatiom 
des  milices  nationales,  de  leur  régime  uniforme,  de 
leurs  rapports  indirefts  avec  le  pouvoir  légiflatif,  8c  de 
leurs  rapports  direfts  avec  le  pouvoir  exécutif  j $°.  de 
l’armée  dans  le  rapport  du  nombre  , de  la  partie  de  l’im- 
pôt deftiné  à la  payer  , de  i’obéillance  qu’elle  doit  au 
monarque  8c  de  la  fidélité  qu’elle  doit  à' la  nation  ; de 
la  converfion  des  impôts  a&uels  dans  des  impôts  les  moins 
onéreux  au  peuple  , 8c  de  leur  rapport  avec  les  befoins 
de  l’état.  « 

M.  Mounier  penfoit  qu’on  s’expoferoit  à rétraéler  les 
principes  , fi  l’on  commençait  à s’occuper  des  munici- 
palités ou  des  afiemblées  provinciales  ; avant  que  les  prin- 
cipes de  ia  conftitution  fuflèirt  pofés.  Si  vous  commencez 
par  les  affemblées  provinciales  , vous  leur  donnerez  trop 
de  force  ; elles  pourront  s’oppofer  à l’organifation  du  pou- 
voir législatif.  Une  nation  peut  être  libre  fans  avoir  des 
aflèmbiées  provinciales  : c’efi:  la  conflitution  , c*eft  la  loi , 
qui  arrêté  le  pouvoir  arbitraire  ; s’il  y avoir  des  Troubles , 
qu’au  riez- vous  fait  fans  le  corps,  légiflatif.  M.  Mounier 
appuyok  arnS  la  motion  de  M.  Delthamps , 8c  annonçons 
que  le  comité'  avoit  fait  des  travaux  Tut*  ce  point. 

Alofs  M.' Bouche  a infifté  pour  qu’on  délibérât  fur  fa 
motion , 8c  M.  Camus  a réclamé  la  le&ure  des  articles 
convenus,  dans  tous  les  cahiers  , 8c  rapportés  parM.  de 
Clermont-Tonnerre  le  27  juillet , au  nom  du  comité  de 
conftrtution.  r 

^C’étoit  un  hommage  qui  étoit  dû  à lafageflè  des  prer- 
viîices , 8c  une  marque  du  reipett  à donner  à la  volonté  du 
pouvoir  corlfîituant  : auffi  M.  le.  préfident , qui  avoit  rédigé 
ces  articles  pcfitlfs  extraits  dés  ; cahiers,  en  a ordonné  la 
le&ur-e  , en  obfe^vant  que  les  axiômieç  avoient  été  énoncés 
tân  sordre  & fiaifon» 
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Après  que  M.  Fréteau  les  a lu , MM.  de  Viriétî* , d£ 
la  Chaife  , Pethion  de  Villeneuve , ont  fait  quelques  ob- 
servations, qui  ont  été  interrompues  par  l’envoi  d’une  lettre 
£c  d'un  mémoire  , cpeM.  le  dire&eur-géncral  des  finances 
pv oit  annoncé  mercredi  à i’alfemblée. 

Ce  minière  avoir  profité  du  premier  marnent  de  fa  con- 
vaîefcence , pour  lui  expofer  le  mauvais  fuccès  de  l’em- 
prunt délibéré  le  9 août  aveç  les  moyens  que  fon  expé- 
rience & fes  lumières  lui  fuggéroient  pour  une  fécond? 
tentative  plus  heureufe.  On  a vu  avec  intérêt  dans  ce  mé- 
moire , le  projet  d’adoucir  l’impôt  défaftreux  de  la  gabelle, 
en  attendant  que  l’affemblée  nationale  prenne  un  parti  plus 
décifîf  fur  ces  consommations  de  premier  befoin. 

M.  Dupont  a propofé , filr  ce  dernier  objet , un  plan 
d’arrêté  ? qui  a été  renvoyé  à la  difcuffion  des  bureaux. 

Après  que  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a et}  dit  que  les 
arrêtés  de  l’afièmblée  n’avoient  pas  été  exécutés  dans  leur 
totalité  , il  a demandé  que  les  trois  qui  avoient  été  rendus 
pour  les  dîmes , la  chaffe  & les  impôts  , fufîènt  envoyés  de 
fuite  dans  les  provinces  , & que  les  contrevenans  fuflènt 
punis  ; rpais  cette  motion  devenoit  inutile  : puifque  l’envoi 
ëtoit  fait  depuis  plufieurs  jours. 

M.  l’évêque  d’Autun  a mieux  embraffé  Je  fujet  fournis  à la 
délibération  de  l’affemblée. 

» Nous  venons , difoir-ii , d’entendre  les  détails  les  plus 
aîarmans  fur  la  détreife  du  moment  ; il  eft  indlfpenfable 
d’y  apporter  un  prompt  remede  ; M.  le  dire&eur-général 
des  finances  vient  de  foumettre  à l’alfemblée  les  opérations 
& les  divers  moyens  qu’il  a conçus  , l’aflèmblée  les  pren- 
dra , fans  doute  , en  . confidératior}.  La  demande  la  plus 
Intérelfante  fur  laquelle  nous  devons  prononcer , eft  celle 
d’un  emprunt  de  80  millions , moitié  en  contrats  , moitié 
en  argent  , peut-être  y auroir-il  quelques  obfervations  à 
faire  fur  cette  forme , mais  les  befoins  du  royaume  de- 
mandent des  mefures  extraordinaires , 8c  je  penfe  que 
tout  ce  qui  appartient  au  mode  de  l’emprunt  doit  être 
abandonné  aux  lumières  & à la  fage  expérience  du  miniftre 
des  finances , 8ç  qu’il  eft,  fous  tous  les  rapports , beaucoup 
plus  convenable  que  l’alfemblée  fe  borne  à l’autorifer  &c 
û le  garantir. 

» La  néceflîté  de  l’emprunt  n’eft  que  trop  évidente  ; s’il 
eft  néceifaire  , il  faut  donc  l’autorifer  ; la  conféquence  eft 
rigoureufe.  Nous  ne  feront  pas  arrêtés  , fans  doute , par  la 
çrainte  de  cpntrevenir  à nos  mandats  ; cette  difficulté  a été 
déjà.vi&orieufement  réfolue  ; bien  loin  d’en  être  effrayes  , 
|e  penfe  , au  contraire , qu’on  ne  peut  leur  obéir  avec  plus 
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d'exa&itude , 8c  que  ce  feroit  les  enfreindre  de  les  fuivr® 
littéralement , car  nos  commettans  , en  voulant  que  toute 
opération  d’impôts  ou  d’emprunts  ne  pût  être  confommée 
qu’après  la  conftitution , ont  voulu  évidemment  afliiree 
par-là  cette  conftitution  ; or,  tel  eft  l’état  aduel  des  cho? 
fes,  que  non- feulement  la  conftitution  ne  court  aucun 
danger  par  cet  emprunt , mais  que  même  elle  ne  peut 
exifter  que  par  lui. 

Mais  un  emprunt  peut-il  être  propofé  , s’il  n’exifte  pas 
de  crédit  ? Deux  vérités  me  frappent  en  ce  moment. 

Jamais  le  crédit  n’a  été  plus  néceflaire  à la  France  ; 
le  crédit  eft  , pour  le  moment , anéanti. 

Le  crédit  eft  nécefîàire , quand  le  produit  des  impolL 
tions  fe  trouve  tellement  réduit  , qu’il  ne  peut  fuffire  à 
l’acquit  des  dépenfes  , même  les  plus  prenantes. 

Le  crédit  eft  nécelfaire  , quand  tout  conduit  à croire 
que  les  perceptions  ne  procurent  plus  dans  ce  moment 
les  fonds  néceflàires  au  foutien  de  la  force  publique. 

Le  crédit  eft  anéanti  , lorfqu’au  milieu  de  la  paix , 8c 
fous  les  yeux  de  l’aflemblée  nationale , les  fonds  publics 
éprouvent  une  perte  de  dix  pour  cent  de  leur  valeur 
primitive. 

Le  crédit  eft  anéanti  , Iorfqu’un  emprunt  modique  , 
garanti  par  l’aftemblée  nationale  , ne  peut  être  rempli. 

Le  crédit  eft  anéanti,  lorfque  le  taux  des  changes  prouve 
une  exportation  incalculable  de  capitaux  chez  l’étranger , 
6c  le  retrait  prefque  général  de  tous  fes  fonds. 

Il  eft  aifé  de  conclure  qu’il  eft  urgent  de  rétablir  îç 
crédit  ; on  ne  peut  travailler  à le  rétablir  qu’en  cherchant 
les  caufes  qui  l’ont  perdu  8c  en  les  détruifant  ; il  y a deux 
caufes  principales  : 

L’augmentation  du  déficit  , par  la  perte  prefque  totale 
de  plufieurs  branches  de  revenu  , 8c  l’incertitude  qui  fe 
manifefte  , depuis  quelque  temps  , fur  les  principes  de 
i’affembiée  nationale  , par  rapport  aux  engagemens  publics; 
il  faut  donc  , fi  on  ne  veut  pas  charger  la  nation  , 8c 
plus  dire&ement  l’aflêmblée  nationale,  de  l’opprobre  d’une 
banqueroute  , i°.  de  rétablir  la  balance  entre  les  dépenfes 
6c  les  revenus;  i°.  prononcer  fur  le  fort  , d’une  maniéré 
bien  pofitive  , des  créanciers  cfe  l’état  ; le  premier  point 
doit  être  le  réfultat  d’un  comité  extraordinaire,  nommé 
pour  cet  objet  ; le  fécond  point  peut  8*  doit  être  difcuté 
dans  ce  moment. 

Après^  cette  expofition  fimple , M.  l’évêque  d’Autun  , 
faifant  l’analyfe  du  titre  réfultant  d’un  emprunt  public , a 
prouvé  par  des  exemples , que  les  prêteurs  en  retiroiens 
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tm  titre  inconteflable  de  copropriétaires  avec  ceux  dont 
l’impôt  eût  diminué  la  propriété  & tourmenté  les  proprié- 
taires ; les  créanciers  de  l’état,  difoit-il , ont  payé  pour 
la  nation  , à la  décharge  de  1$  nation  qui  ne  peut  fe  difpen- 
1er  de  rendre  ce  qu’ils  ont  avancé  pour  elle. 

On  lent  bien  que  ce  fyftême  étoic  contrarié  par  cette 
objection  , qu’il  faut  que  tous  les  genres  de  propriété  con- 
tribuent à la  fois  aux  befoins  de  i’état , Sc  que  les  capi- 
talises ne  doivent  pas  êrre  favorifés  aux  dépens  des  pro- 
priétaires des  terres  , e’eft  une  obje&ion  que  M.  l’évêque 
cTAiKun  a réfutée.  Il  trouvoit  contradictoire  de  vouloir 
Bnpoîer  une  propriété  qui  n’exifte  que  parce  qu’elle  a été 
déclarée  non-impofabie  ; or,,  il  eft  évident,  difoit-il  9 
qu’aucune  des  rentes  annuelles  , telles  quelles  font , n’exif- 
îeroient  pas , fi  , à leur  création  , on  avoir.  voulu  les  fou- 
feaestre  à une  impoütion.  Il  feroit  fouverainement  injufia  de 
faire  fupporter  aux  rentes  la  plus  légère  impofition  ; ce 
feroit  une  infraction  à 3a  toi  publique.  Une  réduction 
partielle  des  rentes  fous  le  nom  d’impofïtions  , cil  au lü 
coupable  en  principe  qu’une  fupprefôon  totale. 

M.  l’êvêque  d’Autun  developp.oit  enfuite  les  avantages 
du  crédit  public  Sc  l'on  action  rapide  & immédiate  fur 
Fïntérêt  de  l’argent  , rapport  fous  lequel  le  crédit  public 
mérite  d’être  foigneuièmenr  toutenu  y il  ajoutoit  que  les 
propriétaires  des  terres  avoient  le  plus  grand  intérêt  à 
ce  que  le  crédit  de  l’état  foit  le  meilleur  poffible  ; plus 
l’intérêt  de  l’argent  fera  bas , moins  il  faudra  impofer  pour 
chaque  million  qu’il  fera  néeeiïaire  d’emprunter. 

Après  la  leChrre  de  cette  rnorion  , quelques  membres  eq 
dut ■ réclamé  Ja.  draûon  ; quelques  autres  ont  invoqué  le  ré- 
glement qui  ne'  permet  pas  de  délibérer  lur  les  quedionf 
majeures  le  même  jour  , Sc  fans  mie  difcuflion  préalable 
pendant  trois  jours  eonfeeutifs  : M.  le  prince  de  Poix  a 
toblèrré  que  le  réglement  exceptoit  de  la  réglé  générale  les 
cas  u'rgens- , dans  leiqueis  on  pouvoit  délibérer  de  fuite,. 

fi  feroit  dangereux , a dit  M.  de  Mirabeau,  que  pat5  uà 
fimpre  attachement  à une  forme  rigoureuie  , nous  perdions 
le  fruit  d’une  drfcuflioii  aufli  Himineufe  , • après  avoir  man- 
qué le  but  de  l’emprunt  parla  fatalité  des  circoüiïaoçe$.j 
II  ne  faut  point  oppofer  de  longues  rrfrix  our  à un  jufle 
élan  de  patriotifme  : il  ne  faut-  pas  ft  .cçrxr  l'arrêté  dq 
l'emprunt  avec  celai', qui  lpi  fert  de  baie;  je  ne  crains, pas 
de  le  répéter  ; la  conftitmion  èft  a l’enchere^  c’en  la  dette 
publique'  qui  eû  ’le"  prix  de 'notre  •kosrc.é  \ le  «déficit  Q& 
le  fa  lût  de  fêta  t. 

M.  le  préfxdeat  a mis  à l’opinion  ü l’on  vouloir  continues 
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fa  délibération  ou  la  renvoyer  à une  autre  féance  ; on  a 
décidé  de  s’en  occuper  , en  réparant  les  deux  premiers 
articles  de  la  motion  de  M.  i’évêque  d’Autun  des  deux 
derniers  articles. 

La  difcuffion  ainfi  bornée,  M.  de  Lalli-Tolendal  voyant 
que  l’on  s’accordoit  fur  le  fond  Sc  la  forme  de  l’emprunt, 
n’a  parlé  que  de  Ja  bafe  , c’ed- à-dire  , cjs  déclaration 
folemnelle  propofée  dans  l’article  ÏI  de  la  motion.  « 
Vainement  nous  voterions  i’empriint  , difoit-il  , fi  nous 
ne  l’accompagnons  des  meiures  efficaces , notre  pofitioa 
n’ed  plus  celle  que  nous  aviorls  il  y a quinze  jours  * 
îe  crédit  ed  perdu  , £c  l’on  ne  peut  plus  prendre  de  con- 
fiance que  dans  un  nouvel  ordre  de  choies  ; il  faut  s’en  oc- 
cuper utilement,  en  nommant  un  comité  peu  nombreux 
publiquement , en-faifant  des  rapports  de  l’état  des  finances 
trois  fois  par  femaine. 

M.  Gleizeu  difoit  que  la  délibération  de  l’emprunt  étoit 
digne  de  l’attention  8c  de  l’emprefTement  de  Faffiemblée 
nationale , mais  que  le  fécond  objet  n’étoit  pas  aufil  prenant; 
puifque  le  minidre  des  finances  n’avoit  pas  demandé  que 
l’on  fandionnât  dans  le  momte-ia  dette  de  Fëtà^:  cette 
derniere  partie  de  la  motion  eft  étrangère  , 6c  on  doit  la 
divifér. 

Vous  n’aurez  jamais  de  bafe  pour  l’emprunt,  difoit  au 
contraire  M.  l’archevêque  d’Aix , tant  que  vous  rf aurez  pas 
montré  aux  prêteurs  la  fureté  ; c ’ed  la  judice  qui  doitdider 
vos  délibérations  , 6c  la  judice  dit  que  vous  ne  pouvez  pas 
rompre  les  engagemens  que  vous  avez  contradés  : le  mi- 
nière vous  a dit  que  votre  délibération  fur  la  dette  pu- 
blique étoit  infuffifante  ; ainfi  , pour  raflurer  le  crédit  dans 
ce  moment , il  faut  la  confoiider  ; le  comité  pourra  cher- 
cher le  moyen  de  faire  payer  aux  capitalises  les  contri* 
butions  juftes  , notre  patrionfme.  a été  induit  dans  une 
grande  erreur  , ajoutoit  M.  le  duc  de  Liancourt , quand 
nous  avons  cru  qu’on  préteroiî  à quatre  8c  demi , votre 
héfitation  fur  la  dette  publique  feroit  aujourd’hui  plus 
qu’une  erreur. 

M.  Chapelier  a terminé  ces  débats , en  rappellant  les  efi- 
gagemens  pris  fur  la  dette  publique  dans  les  deux  époques 
malheureufes  du  17  juin  8c  13  juillet  dernier,  6c  foutenoit 
qu’on  ne  pouvoir  plus  mettre  en  queflîon  fi  l’on  foumet- 
iroit  les  capitalises  à des  retenues  , 6c  que  c’éroit  d’ailleurs 
expofer  le  crédit  public  à périr. 

Enfin  on  ed  allé  aux  voix  fur  l’amendement  proprfé 
dans  le  premier  article  qui  coniidoit  à iübdituer  à la  fin 
ces  mots  , convertir  le  mode  de  l’emprunt  avec  le  direc- 
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teür-générai  des  finances  j cet  amendement  a été  rejeté* 
Un  autre,  relatif  à la  confolidation  des  capitaux,  a été 
retiré  , & l’arrêté  fuivant  a réfulté  de  tous  ces  débats. 

i°.  L’affèmblée  nationale  a décrété  l’emprunt  de  quatre-* 
Vingt  millions , d’après  le  inodè  propofé  par  le  miniftre 
du  roi. 

2°.  Elle  fait  la  déclaration  foîemnëlle  , qui , confirmant 
celle  du  17  juin,  hilfurât  tous  les  créanciers  de  l’état  contré 
la  crainte  d’une  réduction  quelconque  d’aucunes  des  par- 
ties de  la  dette  publique. 

3°.  A cë  qu’il  fût  nommé  un  comité  extraordinaire  pour* 
dé  concert  avec  le  miniftre  des  finances , examiner  les  di- 
verfes  opérations  qui  venoient  d’être  foumifes  à l’affembléë* 
& s’occuper  particuliérement  des  moyens  d’établir  le  niveau 
entre  les  dépenfes  St  les  recettes , 8c  de  rendre  compte  dé 
leur  travail  trois  fois  par  femaine  à l’aflembiée  nationale. 

40.  A ce  qu’il  fût  décrété  cfùç  les  aiïèmblées  provinciales 
feront  établies  iriceflàmment  & pendant  la  tenue  de  l’affem- 
blée  aftuelle  , comme  étant  le  meilleur  moyen  de  calmer 
les  provinces , de  créer  de  promptes  relfources  , de  pour- 
voir fans  fecouffes  aux  converfions  nécelfaires  d’impôts , 8c 
d’affermir  les  opérations  de  l’affemblée  nationale  ; 8t  eu 
conféquence  , à ce  qu’il  fût  donné  ordre  au  comité  de 
conftitution  , de  préfenter  promptement  fon  travail  fur 
Vorganifatiôn  des  affetnblées  provinciales , ou  ce  qui  revient 
au  même  , un  impôt  quelconque  procurera  à*  l’état  un 
tapirai  plus  grand  à mefure  que  l’intérêt  fera  plus  bas. 

Ainfi  difoit-il  en  finiffant , quand  la  juftice  , l’équité  , la 
foi  ne  feroierrt  que  de  vains  fonges  , l’honneur  national  une 
chimere , quand  il  n’y  auroit  de  réel  8c  de  rïffpeêtable  au 
monde  que  l’arithmétique  8c  l’argent  : il  faudroit  encore 
convenir  que  ceux-là  font  de  miférables  fophiftes  qui  vou- 
draient épargner  une  vingtaine  de  millions  par  an  par  une 
réduction  fur  les  rentes , en  ÿ facrifiant  les  incalculables 
avantages  qui  réfulreront  du  maintien  févere  de  l’engage- 
ment de  l’état  8c  du  crédit  indeftru&ible  8c  fans  bornes  9 
qui  en  fera  lafuire. 

Sa  motion  tendoit,  ï°.  à ce  que  l’affemblée  décrétât  dans 
le  jour  l’emprunt  de  80  millions  , en  laiffant  le  mode  de 
l’emprunt  au  pouvoir  exécutif  ; iù.  à ce  qu’il  fût  fait  une 
déclaration  qui,  en  confirmant  celle  du  17  juin,  raffuretous 
les  créanciers  de  l’état  contre  la  crainte  d’une  réduction 
quelconque  d’aucunes  des  parties  de  la  dette  publique. 

En  décidant  que  le  procès-verbal  du  jour  feroit  chargé  de 
cet  arrêté , on  a renvoyé  au  comiré  de  rédafHon  pour  lui 
donner  la  forme  du  décret  qui  devoir  être  lü  à la  féance  du 
foir» 


N°.  XVÎ, 

VEILLÉES  D'UN  FRANÇAIS. 


On  s’abonne  tous  les  jours  aux  Veillées  d'un  Français:  le 
prix  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros. 


Du  29  août  1789. 

Ï-.’Affemblée  étoit  ajournée  ù huit  heures , pour  dé- 
libérer fur  la  réda&ion  du  décret  de  l’emprunt  de  8o 
millions.  Les  débats  ont  été  longs  8c  tumultueux  ; 
mais  fi  l’on  réfléchit  que  ces  orages  font  l’apanage  , 
8c  peut-être  même  le  prix  de  la  liberté  , on  celle  alors 
d’improuver  le  bruit  St  cette  forte  de  confufion  qui  en 
font  inféparabies.  Quand  on  jette  les  yeux  fur  le  tréfoc 
d’un  état , 8c  fur  les  grands  projets  entrepris  ou  exé- 
cutés par  les  gouvernemens  , pour  entretenir  la  force 
ou  la  gloire  publique  , fait-on  attention  à toutes  les 
vexations  obfcures  , à toutes  les  petites  rufes  , à tous 
les  malheurs  particuliers  que  caufent  la  perception  des 
impôts  1 II  en  eft  de  même  dans  les  opérations  des 
grandes  affemblées  ; il  ne  faut  pas  juger  avec  rigueur 
ces  préliminaires  tumultueux  des  délibérations  , ces 
divifions  momentanées  , ces  fortes  oppofîtions  de  fen- 
timens , qui  précèdent  les  réfolutions  légiflatives  ; il  faut 
juger  leur  fageiTe  8c  apprécier  leur  juftice  ; car  la  li- 
berté , ainfi  que  la  nature , ne  répand  fes  bienfaits  qu’à 
travers  les  orages. 

C’eft  ainfi  qu’après  des  débats  très-vifs  , Paffemblée 
eft  parvenue  enfin  , vers  les  dix  heures  , à faire  ie 
décret  fuivant  : 

» L’afièmblée  nationale  délibérant  fur  les  propofitions 
qui  lui  ont  été  faites  au  nom  du  Roi  , par  le  miniftre 
des  finances  : 

» Déclare  Pemprunt  de  30  millions  fermé  5 décrété  l’em- 
prunt de  80  millions , en  effets  publics  , tel  qu’il  a 
été  propofé  par  le  miniftre  des  finances  , 8c  en  laifièr 
3e  mode  au  pouvoir  exécutif. 

» L’affemblée  nationale  renouvelle  & confirme  les 
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arrêtés  du  17  &c  23  juillet,  par  Iefquels  elle  met  ïeè 
créanciers  de  l’état  ious  la  fauve-garde  de  l’honneur  8c 
de  la  loyauté  françaife  j en  coniéquence  elle  déclare 
que  dans  aucun  cas  &.  fous  aucun  prétexte,  il  ne  pôurra 
êtr;  fait  aucune  nouvelle  retenue  ni  réduàion  quelcon* 
que  fur  aucune  des  parties  de  la  dette  publique.  « 

On  a mis  fur  le  bureau  pluûeurs  adreflès  de  félicita- 
tion 2c  d’adhéfion  des  villes  de  Cailtis  , Réalville  8c 
Dinan  en  Bretagne  , du  comité  patriotique  de  Mbn- 
îauban  , qui  demandent  l’établiffement  d’une  munici- 
palité ; de  Vilîefranche  en  Rouergue  , qui  a nommé 
deux  députés  pour  préfenter  fa  délibération  ; de  plu- 
iieurs  citoyens  de  Toulon  , parce  que  le  patriotifme 
qui  les  anime  n’eft  pas  aflfez  bien  exprimé  dans  la  der- 
nière adreffe  de  cette  ville  ; des  trois  ordres  de  Saint- 
Papoul , de  la  ville  d’Antibes  , qui  protefte  contre  la 
féance  royale  ; du  comité  permanent  de  Blois , de 
Pont-Audemer  , de  Vitry-le.  Français , & de  la  ville  de 
Luynes  , qui  demande-  une  juflice  royale.  Il  a été 
fait  mention  , en  même  temps  du  procès-verbal  à l’oc- 
cafion  du  ferment  du  régiment  des  dragons  de  M.  le 
comte  d’Artois  ; d’une  adreffe  de  la  commune  de  Rhétel , 
fk  d’une  autre  de  la  ville  d’Arpajon  , qui  demande  une 
juftice  royale. 

M.  Mounier  ayant  obtenu  la  parole  , comme  membre 
du  comité  de  eonRitution  , a dit  que  la  fréquence  des 
slTemblées  mettoit  obRacle  à la  réunion  des  commif- 
faires , Sc  qu’il  venoit  expofer  les  principes  du  gouver- 
nement monarchique  réduit  à un  petit  nombre  d’ar- 
ticles : » Nous  ne  pouvons  , difoit-il  , prendre  la 
conRitution  dans  nos  cahiers  , nous  ne  l’y  trouverions 
pas  ; mais  nous  en  extrairons  ce  qu’ils  auront  prefcrii 
unanimement.  M.  Bergaflè  s’occupe  d’un  plan  de  conf- 
îitutîon  pour  les  municipalités  : voici  „ en  attendant , les 
fi x articles  qui  font  fournis  à la  difcuffiom  « 

Art.  I. 

» Le  gouvernement  français  efl  monarchique  ; il 
n’y  a point  en  France  d’autorité  fupérieure  à la  loi  ; le 
roi  ne  régné  que  par  elie  ; & quand  il  ne  commande 
pas  au  nom  de  la  loi*  il  ne  peut  exiger  Fobéiflance.  « 
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Art.  II. 

» Aucun  a&e  de  Iégiflation  ne  pourra  être  confïdérê 
comme  loi , s’il  n’a  été  tait  par  les  députés  de  la  nation  9 
St  fan&ionné  par  le  monarque.  « 

Art.  III. 

» Le  pouvoir  exécutif  fuprême  réfide  exclufîvement 
dans  les  mains  du  roi.  « 

Art.  IV. 

» Le  pouvoir  judiciaire  ne  doit  jamais  êtrq  exercé 
par  le  roi  * St  les  juges  auxquels  il  eft  confié  , ne  peuvent 
être  dépotTédés  de  leurs  offices  pendant  le  temps  fixé 
par  la  loi , autrement  que  par  les  voies  légales.  « 

A R t.  V. 

» La  couronne  eft  indivife  & héréditaire  dè  brancha  „ 
çn  branche,  8t  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo  - 
géniture  5 les  femmes  8t  leurs  defcendans  en  font 
exclus.  « 

Art.  VI. 

» La  perfonne  du  roi  eft  inviolable  8c  facrée  ; mais 
les  miniftres  Se  les  autres  agens  de  l’autorité  feront 
refponfables  de  toutes  les  infractions  qu’ils  commettent 
envers  les  lois , quels  que  feient  les  ordres  qu’ils  aient 
reçus.  « 

Après  avoir  lu  ces  articles  , M.  Mounier  a ajouté  z 
il  eft  impoffible  de  déterminer  une  conftitution  , fi 
i’on  n’eft  convenu  des  bafes  après  lefquelles  elle  doit 
être  déterminée.  La  conftitution  eft  expofée  à variée 
fi  les  bafes  changent  ainfi  avant  tout  ; il  conviendroit 
d’établir  que  i’afemblée  , en  prononçant  fur  ces  arti- 
cles , ne  décidât  rien  d’une  maniéré  abfolue , mais 
qu’elle  fe  contentât  de  dire  , que  tel  ou  tel  article 
doit  être  inféré  dans  la  conftitution  jufqu’à  ce  qu’elle 
en  eût  fous  les  yeux  toutes  les  parties  , 8c  qu’elle  pût 
fe  décider  d’aprè?  leur  enfemble.  Le  premier  article 
ayant  été  mis  à la  difcufîion  , M.  Lanjuinais  a propofé 
d’ajouter  des  articles  relatifs  à la  liberté  des  perfonnes 
&c  des  terres.  M.  d’Aymar , ainfi  que  M.  Divernot , 
«tiré  , ont  propofé  de  commencer  la  conftitution  , en 
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difanï  : la  religion  catholique  efi  la  religion  de  Vêtat * 
M.  l’évêque  de  Chartres  trouvant  les  dernieres  paroles 
de  l’article  dangereufes  , foutenoit  que  l’obéilfance  pro- 
vifoire  étoit  due  à l’autorité  , 6c  que  la  refponfabilité 
des  agens  publias  étoit  un  moyen  fuffifant  d’arrêter 
les  abus  du  pouvoir  : il  propofoit  en  conféquence  de 
fubflituer  à la  derniere  ligne  de  l’article  , ces  mots  s 
ce  n'eft  que  par  V autorité  de  la  loi  qu'il  exige  l'obéif - 
fance.  Suivant  M.  Defmeuniers  , il  falloit  dire  , la, 
France  ejl  une  monarchie  dirigée  par  la  loi  ; M.  Ma- 
Iouet  changeoit  ainfi  la  phrafe  , la  volonté  générale  de 
la  nation  françaife  efi  que  fon  gouvernement  foit  mo- 
narchique ; M.  Bouche  , qui  ne  trouvoit  la  rédaction 
ni  pleine  ni  jufte- , obfervoit  que  le  mot  de  gouverne- 
ment annonce  l’effet , qu’il  falloit  des  idées  6c  des  dé- 
finitions à la  portée  du  peuple  , 6c  mettre  une  filia- 
tion dans  les  idées  , en  difant  la  France  efi  un  état 
monarchique  , c’efi-à-dire  , un  état  dans  lequel  un  feuî 
gouverne  d’après  les  lois  établies  ; M.  Blin  adoptoit 
cette  rédaction , à quelques  changemens  près  , 6c  en 
'ajoutant  que  le  gouvernement  qu’on  alloit  établir  étoit 
celui  qui  convenoit  le  mieux  à la  France.  Ceux  qui 
ont  examiné  les  droits  politiques  des  nations  ne  pour- 
ront fe  tromper  à cette  définition  , difoit  M.  Target; 
mais  on  a confondu  fi  fouvent  le  gouvernement  mo- 
narchique avec  le  gouvernement  abfolu , qu’il  faut  des 
définitions  claires  ; ainfi.  il  faut  dire  , en  France  il 
si y a pas  d'autorité  fupérieure  à la  loi . Le  gouverne- 
ment ejl  monarchique  , & n'efi  établi  que  pour  la 
faire  exécuter . M.  Target  .renvoyoit  au  troifieme  ar- 
ticle la  fin  du  premier  touchant  l’obéiiTance. 

Jufques-là  c’étoient  plutôt  des  converfations  politiques 
que  des  difcufîions  profondes , telles  que  le  fujet  les 
comportofo  M.  Robert-Pierre  y a fait  diverfion  , en 
propofant  à l’affemblée  d’établir  des  réglés  pour  trne 
difcuffion  libre , paifible  , 6c  auffi  étendue  que  les  dif- 
fërens  points  de  la  conftitution  pouvoient  l’exiger  ; cette 
réflexion  , quoique  fage  , éloignant  la  difcuffion  de  l’ar- 
ticle premier  , a caufé  une  interruption  ; mais  la  liberté 
de  la  parole  ayant  été  fortement  réclamée  par  pîufieurs 
membres , l’ordre  s’efi  rétabli  , 6c  M.  Robert-Pierre  a 
continué  d’obferver  que  l’intérêt  de  l’affemblée  étoit  de 
travailler  paifiblement  à la  confiitution. 
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M.  Duport  tî*ouvoit  impofïibie  de  traiter  h premier 
srticle  féparémént  : » Il  faut  difcuter  fur  l’enfemble  , 
difoit-ii  ; l’article  premier  ne  peut  pas  commencer  la 
conftitution  ; il  n’eft  pas  allez  clairement  exprimé  ; d’ail- 
leurs avant  de  parler  du  gouvernement  de  la  nation  , il 
faut  parier  de  la  nation. 

M.  Fermond  ne  vouloit  pas  que  l’on  dît  qu’il  n’y  avoit- 
pas  d’autorité  fupérieure  à la  loi.  La  plus  mauvaife  feroit 
donc,  difoit-ii,  au -deiTu's  du  pouvoir  légillatif ; il  pro- 
pofoit  la  rédaction  fuivante  : le  roi  ne  régné  en  France 
que  par  la  loi  ; & quand  il  ne  commande  pas  au  nom 
de  la  loi , il  ne  peut  exiger  l’obéiffance  ; ainfî  le  gouver- 
nement français  eü  monarchique. 

Comment  peut  - on  contefler  que  la  puilfance  de  la 
loi  ne  foit  fupérieure  à toutes  les  autres  ? C’efl  elle 
feule  qui  doit  régner  fur  le  trône  comme  fur  les  chau- 
mières , fur  les  corps  légiflatifs , comme  fur  tous  les 
pouvoirs  qui  exécutent  ; le  corps  légillatif  peut  bien 
faire  ou  changer  la  loi  , mais  ii  ne  peut  régner  fur  elle, 
JLa  loi  n’eft  rien  ? dit  M.  l’abbé  Raynal .,  fi  elle  n’effc 
comme  un  glaive  tranchant  qui  fe  meut  fur  un  plan  hori- 
Ibntal  ,.  8c  qui  abat  toutes  les  têtes  qui  fe  lèvent  au- 
deffus.  « 

M.  Madier  abrégeoit  les  difcuffions , en  difant  que 
les  articles  proposés  étoient  des  vérités  fimples  émanées 
des  commettans  ; que  l’alfemblée  ne  devoit  pas  les 
perdre  de  vue  en  s’occupant  de  leur  rédaction. 

Nous  devons  conferver  le  nom  de  gouvernement 
difoit.M.  Biozat  ; il  ed  monarchique  , mais  non  dans  le 
fens  reconnu  jufqu’à  préfent.  Monarchique  ne  feroit 
qu’une  fimple  dénomination , fi  l’on  n’y  ajoutoit  pas 
immédiatement  ce  qui  la  caraêiérïfe  , 8c  fi  l’on  n’éta- 
biifîbit  la  diflin&ion  des  pouvoirs.  Je  propofe  de  chan- 
„ ger  la  fin  de  l’article  de  la  maniéré  füivante  : » Quand 
il  ne  commande  pas  conformément  à la  loi  , il  ne  peut 
commander  Vobéijfance.  « 

» De  ce  que  le  nom  de  monarchie  efl  calomnié 
dans  plufieurs  gouyernemens  de  l’Europe  , ajoutoit  M. 
Çarat  aîné  , il  ne  s’enfuit  pas  qu’il  ne  faille  l’adopter;, 
malgré  les  ufurpations  , il  conferve  toujours  le  même 
fens  8c  la  même  valeur.  Le  gouvernement  monarchi- 
que eft  défini  -comme  il  doit  l’être  , le  gouvernement 
d’un  feul  tempéré  par  les  lois.  Qu’importe  que  la  dés- 
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finition  de  ïa  ïol  ne  foit  pas  placée  dans  cet  article! 
Tous  ceux  qu’on  a préfentés  pour  le  remplacer  , con- 
tiennent tous  la  même  chofe.  On  a dit  que  l’autorité 
du  corps  légillatif  efl  fupérieurè  à la  loi , Sc  je  fou- 
tiens  qu’il  y eft  fujet. 

Eni'uite  une  foule  de  réda&ions  ont  été  préfentées 
fuccefltvemenr.  MM.  Cafle  , la  Jacqueminiere  , Deflyl- 
lery , le  baron  de  Menon , Rembell , de  Goui  , Roui- 
ller , 8c  plufieurs  autres , ont  retourné  de  plufieurs 
maniérés  , alongé  , raccourci  ou  changé  les  principes 
établis  dans  l’article  premier.  On  a remarqué  la  déno- 
mination de  démocratie  royale  , préfenté  dans  la  ré- 
daction de  M.  le  baron  de  Vinif. 

M.  le  marquis  d’Argenfon  avoit  dit,  dans  un  de  fes 
ouvrages , que  les  formes  démocratiques  pourroient 
être  employées  utilement  dans  la  monarchie  ; mais 
Montefquieu  n’avoit  jamais  penfé  qu’une  démocratie 
royale  pût  exifter.  On  ne  fait  pas  jufqu’à  quel  point 
les  progrès  de  la  politique  peuvent  s’étendre  ; mais 
jufqu’à  préfent , ces  deux  expreffions  ont  paru  incom- 
patibles. 

M.  Defchamps  a adopté  l’article  premier  du  comité  par 
un  dialogue  qu’il  a fuppofé  entre  lui  8c  un  étranger  , à 
qui  il  apprendroit  la  définition  de  la  monarchie  françaife. 
M.  de  Caftellane  rappelant  le  grand  principe  , que  tous 
les  pouvoirs  viennent  de  la  nation , difoit  que  l’article 
fournis  à la'  difcuflîon  n’étoit  pas  le  premier  dont  on 
devoir  s’occuper  ; qu’il  paroîtroit  plus  convenable  de 
traiter  du  pouvoir  de  la  nation.  Il  a prouvé  enfuite  que 
le  gouvernement  monarchique  étoit  celui  où  le  roi  gou- 
verne félon  la  loi  , c’eft-à-dire  , chargé  du  pouvoir  exécu- 
tif. Il  propofoit  d’exprimer  qu’on  ne  devoit  pas  d’obéif- 
fance  au  pouvoir  exécutif,  quand  il  ne  commandoit 
pas  au  nom  de  la  loi.  Il  faudroit  autrement , difoit-il, 
obéir  aux  lettres  de  cachet.  Il  a adopté  la  rédaftion  de 
M.  le  baron  de  Menon  , qui  avoit  eu  beaucoup  de  fuf 
frages , lorfqu’elie  avoit  été  préfentée. 

» Nous  attachons  des  mots  anciens  à des  idées  nou- 
velles , ajoutoit  M.  Duquefnoi  ; nous  appelons  gouver- 
nement monarchique  , un  gouvernement  qui  n’eft  pas 
celui  que  nos  commettans  nous  ont  chargé  d’établir.  Un 
grand  publicifte  a avancé  le  principe  que  les  corps  inter- 
médiaires étaient  Mence  du  pouvoir  monarchique  ; ainfî 
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le  mol  gouvernement  monarchique  n’eftpas  celui  qui  rend 
précifément  l’idée  de  ce  que  vous  voulez  faire.  « 

Sans  doute  ce  n’eft  pas  par  le  fyftême  dangereux  des 
pouvoirs  intermédiaires  , que  l’auteur  de  l’efprit  des 
lois  a mérité  des  empires  Sc  de  l’humanité  ; mais  aulïl 
cette  erreur  d’un  grand  homme  a ceffé  d’être  dangereufe, 
tant  elle  a paru  funefte  à la  liberté  publique.  Ce  n’étoit 
pas  pour  la  relever , qu’on  devoit  citer  Montelquieu , 
pour  la  première  fois  , au  milieu  d’une  aflèmbiée  de 
iégiflateurs.  Le  génie  qui  a créé  la  diftin&ion  & la 
divifion  des  trois  pouvoirs , ne  trouvera  un  jour  que  des 
hommages. 

On  a fait  letture  des  innombrables  réda&ions  qui 
avoient  été  préfentées  , St  l’on  a pofé  les  divers  amen- 
demens  : alors  il  s’eft  élevé  des  difficultés  très-fortes  fur 
le  mode  de  délibérer.  Les  uns  vouloient  que  la  priorité 
fût  accordée  à la  rédaction  du  comité  * d’autres  à celle 
de  M.  Roulîier  : on  foutenoit  , d’un  côté  , que  les 
nouvelles  réda&ions , n’étant  que  des  amendemens , dé- 
voient être  délibérées  les  premières  ; de  l’autre  , on  pré- 
tendoit  que  l’afièmblée  avoit  toujours  fuivi  J’ufage  de  fa 
délibération , par  l’adoption  ou  le  rejet  de  la  rédaction 
du  comité  , ou  de  celle  qui  étoit  foumife  la  première  à la 
difcuffion. 

Pourquoi  rapporterions-nous  tous  les  débats  que  cette 
queftion  préliminaire  a fait  développer  avec  beaucoup 
de  vivacité  , pendant  très-long-temps  , fi  l’hiftoire  ne 
doit  tranfmettre  que  les  objets  effentiels  qui  peuvent/ 
l’intérelTer  ou  l’inftruire  ? M.  le  préfident  a mis  aux  voix 
la  queftion  de  favoir  fi  la  rédaftion  de  M.  Roulîier  au- 
roit  la  priorité  fur  celle  du  comité.  Cette  derniere  a eu 
la  majorité  des  fuffrages. 

Cette  décifion  a renouvellé  les  mouvemens  dans  l’af- 
femblée.  M.  le  comte  de  Croy  a demandé  que , confor- 
mément au  réglement  , l’article  fût  fournis  à la  ré- 
flexion pendant  trois  jours , pour  prévenir  la  précipi- 
tation dont  une  affiemblée  légiflative  ne  doit  jamais  être 
accufée  : MM.  Dumetz  & Mérigeaux  , ont  parlé  tour- 
à-tour  pour  ramener  le  calme , & M.  Mounier  s’eft 
levé  pour  dire  que  l’affemblée  ne  pouvoit  être  foup» 
çonnée  de  'hercher  à furprendre  des  délibérations  ; que 
le  délai  de  tro^  jours , pour  Ja  le&ure  de  chaque  ar- 
ticle , étoit  une  formalité  jufte  j elle  fera  > difoir-il , ref* 
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pe&er  davantage  la  conftitution  , 8c  les  bons  principes 
ne  peuvent  qu’y  gagner. 

C’eff  en  cet  état  que  tous  les  membres  de  l’affemblée 
fe  font  accordés  pour  ie  renvoi  Sc  la  difcufîion  à au- 
jourd’hui neuf  heures. 

Le  comité  eccléfiaftique  , ceux  des  finances  8c  des 
fubfiltances  , fe  font  affemblés  hier  au  foir  avant  la 
féance  générale , qui  a été  indiquée  pour  fept  heures 
& demie. 

Paris . Hôtel-de-Ville. 

Le  propriétaires  de  la  manufa&ure  des  armes  de 
Charleville , ont  offert  aux  différens  diftri&s  de  leur 
fournir  des  fufils  pour  le  prix  de  ony*  livres  ; l’affemblée 
des  repréiéntans  de  la  comrpune  a déclaré  que  les  fufils 
offerts  par  ces  propriétaires  n’étoient  pas  propres  à 
armer  d’une  maniéré  convenable  , la  garde-nationale 
parifienne  , 8c  qu’ils  n’étoient  pas  du  même  modèle  que 
les  fix  mille  dont  le  roi  a fait  préfent  à la  municipalité. 

L’affemblée  , voulant  enfin  débarraffer  la  capitale  de 
tous  les  ouvriers  de  Montmartre , fur  lefquels  beaucoup 
de  gens  ont  pris  de  vives  inquiétudes  , a arrêté  que  les 
atteiiers  de  charité  ne  feroient  plus  ouverts  pour  i’inf- 
cription;  que  ceux  qui  ne  s’y  feroient  pas  fait  inferire , 
feroient  tenus  de  fe  retirer  dans  leurs  provinces  , 8c  ceux 
de  Paris  dans  leurs  diffri&s  ; que  les  atteiiers  de  Mont- 
martre 8c  les  autres  feroient  fermés , à compter  de 
dimanche  30  de  ce  mois  ; que  les  ouvriers  qui  s’en  retour- 
neroient  dans  leur  province , auroient  1 liv.  4 fols  en 
partant , 3 fols  par  lieues , 8c  1 2 fols  pendant  les  fept 
premiers  jours  qui  fuivront  leur  arrivée , pour  qu’ils 
aient  le  tems  de  fe  procurer  de  l’ouvrage  ; Sc  que  ceux 
qui  refuferoient  de  s’en  aller  , feroient  arrêtés  comme 
perturbateurs  du  repos  public , 8c  punis  comme  tels  , 
fuivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Déjà  près  de  deux 
mille  ouvriers  font  partis , 8c  chaque  jour  voit  s’en  écou- 
ler. 


N*  XVlt  ■ ; 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS, 


On  s’aboiine  tous  les  jours  aux  Veillées  d’un  Français:  is 
prix  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros. 


Du  30  août  1789. 

Sür  robfcrvation  que  le  comité  des  recherches  étoit  â 
3a  fin  de  Tes  fondions , M.  le  préfident  a propofé  de  le? 
rënouveller  pour  quinze  jours; 

Vordre  du  jour  étoit  la  difcufîioh  de  ce  qui  avoir  faiî 
le  fujet  de  la  féance  de  la  veille  ; mars  M.  le  comte  de 
Crillon  ayant  obfervé  qu’il  avoit'ù  faire  part  ù l’alTem- 
blée  de  chofes  fort  importantes , ia  parole  lui  a été  donnée. 
« Perfonne  ne  refpeéle  plus  que  moi,  a-t-il  dit,  le  temps 
de  PaflTemblée  , îk  je  me  garderai  bien  d’en  abufer  ; je 
me  propofe  feulement  d’avoir  l’honneur  de  lui  obferver 
qu’elle  n’a  rien  de  plus  inftant  que  de  rendre  un  décret 
confirmatif  pour  le  paiement  des  impôts,  & pour  la  fixa- 
tion du  prix  du  fel  à fix  fols  la  livre  ; elle  pourroit  ren- 
voyer au  comité  de  réda&lon  ces  deux  objets , oit  nom- 
mer un  comité  d'impojîtiorts  dont  les  fondions  feraient 
diftinftes  de  celui  des  finances.  Ce  comité  s’occuperait  de 
la  fuppreffion  des  impôts  les  plus  onéreux,  & pourvoiroic 
à leur  remplacement,  en  fe  concertant  à cet  égard  avec  le 
minière  des  finances  ; le  grand  ouvrage  de  la  ccnftitutioiî 
•marcherait  en  même  temps,  pendant  que  ce  comité  pré- 
parerait un  travail  fur  les  états  provinciaux  & les  muni- 
cipalités. L’afîemblée  n’a  rien  fiatué  fur  cet  objet. 

M.  Bouche  a dit  qu’il  falloir  s’occuper  de  l’exiflence 
pblitique  de  la  nation  , avant  de  fë  livrer- à de  nouvelles 
difcuflions  ; qu’il  lui  paroifToit  que  la  cftife  de  celle  qui 
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&Voit  été  agitée  la  veille , avec  tarit  de  chaleur,  é'toit  fe'flttëf 
de  ce  que  l’on  avoir  voulu  réunir  plufieurs  articles  en  uti 
feul;  il  a prétendu  enfuite  qu’il  y avoit  quatre  monarchies* 
une  defpotique  , une  autre  abfolue  , la  troifieme  élective , 
la  quatrième,  lijnitée  ; c’efl  cette  derniere  où  les  deux 
pouvoirs  font  diflinéts  St  féparés.  Le  développement  de 
toutes  ces  définitions  I’aùroit  mené  fort  loin  ; mais  il  s’eft 
contenté  de  faire  remarquer  qu’elles  convenoient  toutes  au 
gouvernement  français , & qu’avant  de  traiter  la  grande 
très-importante  queftion  delafun&ion  , il  falloir  favoie 
ce  que  c’étoit  qu’un  gouvernement  monarchique. 

Ainfi  , depuis  deux  jours , les  opinions  ne  celîbient  de 
varier  fur  la  maniéré  d’entreprendre  la  conffitution  ; les 
itns  vouloient  commencer  par  établir  les  principes  du 
gouvernement  français  ; les  autres  , entamer  hardiment 
3a  grande  queftion  de  la  fanftion  royale  de  la  perma- 
nence des  alTemblées  de  la  nation  ; une  forte  de  méfiance 
feerette  fembloit  aliéner  involontairement  .tous  les  efprits* 
Un  obfervateur  tranquille  8*  impartial  doit  trouver  le 
moment  afôuel  aufli  intérefiànt  par  la  grandeur  des  objets 
qui  fe  traitent  dans  raifemblée  nationale  , qu’étonnant  par 
le  choc  des  intérêts  divers  <k  des  opinions  contraires.  D’un 
côté  font  les  principes  avec  leur  rigide  auflérité;  de  l’autre, 
3a  prudence  avec  fies  craintes.  Aucun  des  partis  ne  mani- 
fefte  encore  entièrement  fes  intentions;  & au  milieu  d’eux 
réfide  l’intérêt  général  de  vingt-cinq  millions  d’hommes  , : 
qui  doit  fe  faire  entendre,  malgré  même  les  diffenfions  qui 
pourroient  le  contrarier.  Mais  les  aïïemblées  des  hommes 
libres  doivent  être  tumultueufes  & violentes  ; une  morne 
apathie  ne  convient  qu’aux  efclaves. 

» Je  crois  que  l’aifemblée  a été  divifée  hier,  fur  le  pre- 
î-riier  article  du  projet  de  rédaftion  , a dit  M.  le  vicomte 
de  Noailles , parce  qu’on  lui  en  avoit  préfemé  un  trop 
$rand  nombre.  Dans  certains  articles , la  fanftion  royale 
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$ aroifioit  néceffaire  ; elle  ne  le  paroifloit  pas  dans  d’autres  : 
il  auroit  fallu  convenir , avant  tout , de  la  nature  de  cette 
fanftion  ; fi  elle  efl:  néceffaire  , comment  elle  doit  êtra 
employée,  fi  l’affembiée  nationale  fera  permanente ,&  s’il 
y aura  deux  chambres  ou  une  feule  ; c’eft  alors  que  la 
conftitution  auroit  marché  rapidement^  pour  y parvenir  , 
je  fais  la  motion  de  difcuter  les  queftions  fuivantes  : i°.  Ce 
que  c’eft  que  la  fanftion  royale  ; 2°.  fi  elle  efi  néceffaire 
pour  les  a&es  légiflatifs  ; 30.  dans  quel  cas  la  fanftion 
doit  être  employée  , St  de  quelle  maniéré  ; 40.  la  perma- 
nence de  l’affemblée  nationale  ; 5°.  enfin , la  divifion  des 
chambres.  « 

» Plus  le  travail  eft  difficile  , difoit  M.  de  Lameth, 
plus  il  faut  de  la  méthode.  Le  pouvoir  légiflatif  doit  paf- 
fer  avant  l’exécutif.  Nous  ne  devons  pas  oublier  la  décia- 
lion  des  droits  , répondoit  M.  Mounier  ; c’eft  le  pre- 
mier chapitre  de  la  conftitution.  Paffons  au  corps  ié- 
giflatf,  vpyons  quelle  doit  être  fon  organifation , Sc 
quelle  eft  la  nature  de  notre  gouvernement  : il  efi: 
bon  de  traiter  la  fanttion  royale  en  point  de  quef- 
tion  , St  d’examiner  quelle  doit  être  l’influence  du  roi 
dans  le  corps  légiflatif.  M.  de  Virieux  ajoutoit  qu’il  fal- 
Joit  confacrer  d’abord  quelle  fera  l’autorité  royale  ; que 
le  roi  étant  une  portion  confiituante  du  pouvoir  légifla- 
tif, on  devoir  s’occuper  de  lui  avant  toutes  chofes  ; que 
tel  étoit  l’ordre  du  jour.  « 

M.  Guiliotinannonçoit  des  vues  plus  étendues  que  ceux 
qui  i’avoient  précédé  ; il  ne  pouvoit  pas  douter  que  la 
fanttion  royale  n’eût  été  la  feule  caufe  des  diffenfions  de 
la  veille,  St  que  fon  adoption  pure  St  limp'e  entraîneroit 
peut-être  de  grands  inconvéniens.  » On  ne  doit  pas  traiter 
aujourd’hui  la  fanêtion  , obfervoit-il  ; cet  article  devant 
recevoir  des  modifications , on  ne  peut  les  arrêter  fans 
voir  tous  leurs  rapports  avec  les  autres  parties  de  laconf» 
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finition.  ïî  eft  nëceffaire  que  le  comité  nous  préfente  un 
plan  général-,  cela  abrégera  le  travail:  üne  décifion  actuelle 
.fur  la  fandion  feroit  imprudente  St  dangereufe.  Il  propo,- 
foit  en  conféquence  qu’il  fût  ordonné  par  faffemblée  au 
comité  de  conftitution  , de  préfenter  un  plan  fur  l’organi- 
fation  des  différens  pouvoirs  qui  feroient  difcutés  dans  les 
bureaux  ; qu’en  attendant  ^ies  points  préfentés  fuffent  dis- 
putés , mais  fans  prendre  aucun  parti  dëcifif.  « 

M.  Guillotin  s’occupant  enfuite  de  la  fanté  de  fes  con- 
frères, St  peut-être  aufli  de  la  maturité  des  délibérations, 
U demandé  qu’il  n’y  eût  plus  d’affemblée  le  foir,  le  méphe- 
îifme  de  la  falie  étant  au  phyfique  ce  que  l’exaltation  des 
fêtes  eft  au  moral  ; effet  inévitable  d’un  fejour  trop  long 
dans  ure  grande  affemblée. 

Alors  M.  Regnaut , réuniffant  les  deux  motions  de  M. 
Guillotin  St  de  M.  le  vicomte  de  Noailles , motions  dont 
Vefprit  étoit  le  même,  quoique  différentes  dans  la  forme, 
a dit  qu’il  falloir  entamer  les  grandes  queftions  à la 
fois , parce  que  l’influence  de  la  périodicité  ou  de  la 
permanence  des  aflemblées  , ainfi  que  leur  formation 
en  une  ou  deux  chambres , étoit  trop  fenfible  pour 
ptre  méconnue  , quand  il  s’agira  d’examiner  comment 
fe  fait  la  loi  , St  quelle  influence  le  roi  doit  avoir  fur 
fa  formation. 

M.  de  Bouville  difoit  au  contraire  , qffii  ne  s’agiffoit  pas 
dans  l’article  premier  déjà  difcuté  , ni  des  droits  du  roi , 
ni  des  droits  de  la  nation  ; il  s’agit  de  favoir  fî  le  gou- 
vernement eft  monarchique.  Avant  de  propofer  un  plan 
de  conftitution  , il  faut  (avoir  quelle  efpece  de  gouver- 
nement nous  devons  avoir  ; la  queftion  de  la  fandion 
pft  indépendante  de  la  première  ; enfuite  revenant  à 
fes  cahiers  , M.  de  Bouville  difoit  qii’ils  avoient  fixé 
plusieurs  articles  conftitur,ïonne!s  , St  que  devant  opiner 
eus  ? il  n y avoit  lieu  à délibérer  fur  les  mo* 
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tions  propofées , mais  feulement  à reprendre  Tordre 
du  jour  ; ce  qui  a été  appuyé  par  M.  Madier , qui  a 
invoqué  le  réglement. 

» Il  efl  néceflaire  d’éloigner  les  craintes  récipro- 
ques , s’écrioir  M.  Target  , en  appuyant  les  motions  % 
d’attaquer  de  front  les  queflions  importantes.  Dès 
que  nous  ferons  réunis  fur  ces  grands  objets  , il  n’y 
aura  plus  de  débats.  Alors , concourant  tous  au  même 
but , la  conflitution  ne  fera  plus  retardée  dans  fa  mar- 
che ; il  efl  abfolument  néceflfaire  de  dégager  nos  difir 
enflions  de  cet  efprit  de  parti  qui  excite  nos  débats 
tumultueux.  Il  faut  creufcr  jufqu’aux  fources  de  nos 
opinions  fecrettes. 

» Mais  pour  traiter  la  queflion  du  concours  de  Tau- 
toritç  royale  à la  formation  de  l’aète  de  légiflation , 
àl  faut  avoir  fous  les  yeux  un  plan  complet  de  conf- 
titution fur  lequel  le  comité  prendra  un  parti  à fa 
maniéré  ; nous  difeuterons  alors  la  fan&ion  royale  , 
& vous  jugerez'  de  l’importance  de  cette  queflion  par 
la  tranquillité  qui  régnera  enfuite  dans  vos  aifemblées.  « 

En  effet , qui  ne  fentoit  que  la  fanôion  royale  étoit 
fortement  influencée  par  la  permanence  de  f alfemblée , 
Sc  par  la  divifion  ou  la  réunion  des  chambres  ? » Le 
mot  de  fan&ion  efl  vague  par  lui-même  , difoit  M. 
Alexandre  de  Lameth  , & pour  en  déterminer  le  fens , 
il  faut  une  difcuiïxon  libre  & entière.  « Il  demandoit 
le  renvoi  à lundi.  M.  Goapelle  de  Prefeld  prouvoit 
aufli  qu’en  faifant  une  conflitution  , on  devoit  exami-? 
ner  fi  le  roi  efl  ou  n’efl  pas  partie  de  la  légiflation  ; 
que  c’étoit  en  d’autres  termes  parler  de  la  fanâion  » 
qu’ainfi , c’étoit  le  cas  de  difeuter  dans  le  moment 
cette  queflion  ; mais  M.  Madier  , en  invitant  toujours 
Ù ce  qu’en  exécutant  le  réglement , on  déclarât  n’y 
avoir  lieu  à délibérer  fur  la  motion  pour  s’occuper  dq 


( ï?4  ) 

l’article  premier  fuîvant  l’ordre  du  jour  , difoît  quê 
devant  être  gouvernés  par  un  monarque  , il  falloir  dé- 
terminer fexifience  du  gouvernement  monarchique 
avant  de  faire  une  confiiuuion  qui  y fût  relative. 

Ici  quelques  mouvemens  fe  font  élevés  , St  M.  Du- 
tnetz  a obfervé  que  fi  l’on  vouloit  avoir  le  bonheur 
d’une  conftitution,  il  falloir  laiilér  di  feu  ter  paifible— 
ment  ceux  qui  vouîoient  y conduire  ; M.  Duport  con- 
tinuant les  débats , St  invoquant  auffi  les  réglemens  » 
a préfenté  enfüite  Mes  rapports  qui  lioient  toutes  les 
parties  de  la  confiitmion.  Il  defiroit  un  plan  général  » 
41  difijngtioit  les  différentes  efpeces  de  veto  , St  faifoie 
fentir  l’impoffibilité  de  décider  de  telles  quefiions  fans 
im  plan  général  préalable. 

Au  milieu  de  ce  flux  St  reflux  d’opinions,  M.  de 
Traci  revenoit  aux  principes  du  gouvernement  français» 
St  vouloit  qu’en  déclarant  n’y  avoir  lieu  de  délibérer , 
l’on  s’occupât  du  quatrième  article  , en  le  rédigeant 
de  maniéré  qu’il  ne  préjugeât  aucune  quefHon  fur  la 
diflribution  des  pouvoirs.  Il  propofoir  la  rédaction  fui- 
vante  : » Tout  a&e  de  légiflation  doit  être  fait  par 
les  repréfentans  de  la  nation  , St  le  roi  doit  - y par- 
ticiper ftiffifimment  pour  affurèr  fon  pouvoir  , St  pas 
affez  pour  opprimer  les  droits  de  la  nation. 

M.  d’André  a repris  la  que  fi:  ion  , en  difant  , qu’il 
ne  croyoit  pas  la  funéfion  indépendante  de  la  légiflature , 
St  que  le  veto  étoit  le  boulevard  de  la  liberté  fra'n- 
çoife  ; il  a propofé  de  difemer  la  fan&ion  du  roi. 

Alors  on  a décidé  par  ajjîs  St  Itvé , qu’il  n’y  avoir  pas 
fieu  à délibérer  , St  on  alloit  s’occuper  de  reietter  ou 
d’admert  e la  motion  de  M.  »e  vicomte  de  Nouilles  , 
îorfqu’on  a demandé  qu’elle  fut  divifée. 

MM.  Regnaut  , Barnave  , de  Laiïpiére  St  de  Mirabeau 
s’y  font  oppofés , en  prouvant  la  dépendance  réciproque 
de  ces  quefiions. 


to  Avant  dominer  ce  qu’eft  le  corps  îégïflatif,  exs- 
minons  ce  que  nous  Tommes  nous-mêmes  pour  agiter  ce$ 
grandes  queftions , difoit  M.  Redons.  Sommes-nous  une 
puiffance  ou  des  délégués  \ avons-nous  des  droits  à 
exercer  ou  des  devoirs  à remplir  \ qui  prétendroit  que 
nous  Tommes  une  puilîance  ? elle  refide  dans  ia  nation  5 
c’eft  par  elle  que  nous  Tommes  ici  \ que  nous  devons, 
déclarer  la  volonté  de  nos  commettons , en  diTant  que 
le  gouvernement  français  eft  un  gouvernement  monar» 
chique  ; ce  n’eft  pas  un  droit  que  nous  créons  y mais 
une  volonté  des  commettons  que  nous  déclarons  ainfl 
d’après  nos  cahiers  ; c’eft  une  volonté  générale  ou  par- 
ticulière ; fi  ce  n’eft  pas  la  volonté  générale  , la  queftioa 
eft  foumife  à la  fageffe  de  l’afiembiée. 

Autrement  nous  n’avons  qu’à  déclarer  le  genre  du  gou* 
■sernement  que  nos  cahiers  ont  voulu  maintenir  ; il  en  eft 
de  même  lur  la  queftion  des  deux  chambres  & fur  çelle 
de  la  fan&ion  royale.  Le  filence  ou  le  langage  de  nos 
commettans  décidera  fi  nous  avons  des  droits  à créer  oïl 
des  droits  à déclarer • 

Ces  principes  applaudis  par  une  certaine  partie  de  l’afr 
femblée , ont  été  réfutés  par  M.  Pethion  de  Villeneuve  ? 
qui  Te  plaignoit  de  ce  que  M.  Redons  avoir  fixé  à 
l’affemblée  des  bornes  trop  étroites  j dans  ce  moment  ,; 
difoit-il  , l’affemblée  exerce  le  pouvoir  conftituant , puif- 
qu’elle  eft  envoyée  pour  faire  la  çonftiturion  5 élis  ne' 
l’a  pas  d’une  maniéré  abfolue  indéfinie  , mais  j’exa- 
mine la  queftjon  des  cahiers , je  demande  fi  non$ 
devons  les  fuivre  1 Point  de  doute,  toutes  les  fois  qu’ils 
font  impératifs  : nos  commettans  nous  ont  prefcrit  de, 
faire  une  confritution  ; mais  il  n’y  a pas  fix  cahiers  qui 
aient  prévu  les  difrèrens  articles  de  la  conftitution  9 il 
n’en  eft  pas  fix  qui  , fur  la  faq&iqn  royale , aient  parlé 
des  différées  degrés  d’influence  de  T autorité  du  roi.Ji 
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jfiüt  une  fanctlbti  , mais  jufqu’à  quel  degré  doït-elîé 
avoir  lieu  ? fi  nos  commertans  ne  nous  ont  aftreints 
qu’à  la  fanêtion  , nous  Tommes  les  maîtres  de  fa  latitude . 
Nous  Tommes  obligés  d’interpréter  cette  forte  de  fanc- 
îion  ; ainfi  fi  le  degré  d’influence  n’eft  pas  prévu  dans 
nos  cahiers , la  Tanétioil  peut  ê:re  déterminée  par  cha- 
cun de  nous.  On  a raifon  de  dire  que  la  fan&ion  ne  doit 
pas  être  difeutée  avant  que  de  connoître  Torganifationi 
du  pouvoir  légiflatif. 

M.  Pifon  du  Galand  réclamoit  la  divifion  des  qüeftions^ 
St  que  l’on  traitât  feulement  celle  de  la  fan&ion,  pour  ne 
pas  Te  jeter  dans  des  difficultés  inextricables.  M.  Populus 
appuyoit  l’opinion  de  M.  Pethion  , St  M.  de  Caftellané 
iofiftoit  pour  que  la  motion  de  M.  de  Noàilles  ne  fût  pas 
divifée.  M*  Defchamps , reprenant  la  queflion  des  man- 
dats , foutenoit  que  lafanêtion  royale  efl  une  garantie  que 
lâ  nation  a démandée  pour  elle-même  dans  les  affemblées 
élémentaires.  Il  deniandoit  que  la  motion  fût  divifée. 

La  fandtion  efl  dans  nos  cahiers  , difoit  M.  Mounier, 
mais  quel  degré  d’influence  doit-elle  avoir  ? Nos  cahiers 
donnent-ils  la  liberté  i Nous  pouvons  drganifer  , d’après 
lîos  lumières , le  corps  légiflatif  ; mais , quant  à la  fane-  ' 
îion , nos  commettans  ne  nous  ont  pas  permis  un  veto 
JufpenJïf  ; ï\$  nous  ont  dit  que  la  loi  feroit  faite  avec  le 
roi,  ou  avec  fa  fanêtion  , ou  Ton  concours , St  c’eft  tou- 
jours la  même  chofe  ; autrement  vous  pourriez  vous  paft 
fer  de  lui , S t Ton  confentement  efl  cependant  nécelfaire 
en  matière  d’aftes  légiflatifs. 

D’après  ces  débats  , on  efl  allé  aux-  voix  ; une  grande 
majorité  a décidé  la  divifion  de  la  motion  de  M.  le  vi- 
çomte  de  Noàilles  ; ôri  a déclaré  èrifüitë  n’y  avoir  lieu 
de  délibérer  lûr  l’amendement  de  Mi- de  Lameth  , qui  de- 
mandent qu'on  traitât  d’abord  la  queflion  de  la  perma- 
nence S i celle  des  deux  chambres  ? qui  étoient  la  fécondé 
partie  de  la  motion  divifée. 

Voici  les  trois  articles  fur  l’admifliôn  defquels  il  refloit 
à prononcer , pour  qu’ils  fuflfent  fournis  à la  difeuffion* 

î°.  Déterminer  ce  que  l’afifemblée  entend  par  la  fanc- 
tion  royale. 

2°.  Si  elle  efl:  néceflaire  pour  les  aftes  légiflatifs. 

3°.  Dans  quel  cas  la  fanêtion  royal  e doit  être  employée , 
St  de  quelle  maniéré. 

On  efl  allé  aux  voix , St  ces  trois  articles  ont  été  ad- 
mis 3 ils  feront  fournis  demain  à îa  dife-uffion. 

Suite  de  la  féatice  au  prochain  numéro , 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS.' 


On  s’abonne  tous  les  jours  aux  Veillées  d’un  Français  : le 
prix  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros. 


Du  31  août  1789. 

Aüffi-tôt  de  nouvelles  motions  ont  été  faites  ; M.  de 
Mirabeau  a réclamé  l’appel  nominat.  Il  ne  convenoit  pas; 
en  effet  de  délibérer  par  afiis  & levé  fur  les  queftions 
les  plus  importantes  de  la  conftitution  : M.  Mounier  a 
fait  la  même  réclamation  ; un  autre  membre  a demandé 
que  chacun  repréfentât  fon  mandat  8c  qu’il  fût  fait  deux 
colonnes  nominales  par  oui  ou  par  non  ; enfin  M.  de 
Landines  a lu  un  article  de  fon  cahier , conforme  à 
cette  demande. 

Mais  ces  petites  formes  inquifîtoriales  ont  été  repou£ 
fées  d’abord  par  M.  le  préfident  qui  a rappelle  à l’affem- 
blée  vn  décret  rendu  par  les  députés  de  la  fénéchaulfée 
de  Nîmes  qui  avoient  fait  une  pareille  demande  d’après 
leurs  cahiers. 

M.  de  Mirabeau  a fait  fentir  bientôt  combien  ces  liftes 
étoient  contraires  à la  liberté  des  aifemblées  ; fi  le  ref- 
peft  humain  eft  une  arme  terrible  qu’il  faut  ménager  , 
difoit-il , ces  moyens  ne  conviennent  ni  à la  dignité  , nî 
à la  fraternité  de  l’alfemblée.  Dans  un  pays  voifin  la 
chambre  des  communes  n’eft  jamais  fouillée  d’aucune  pro- 
testation; fi  on  en  a vu  dans  la  chambre-haute,  c’eft  qu© 
fes  membres  y défendent  un  droit  individuel  ; mais 
m donnons  pas  une  opiniâtreté  funefte  aux  opinions,  U 

S 


( i38  )" 

h’élevôns  pas  un  monument  de  dmftcrn  St  de  difcordd 
Ces  principes  étoient  conformes  à un  décret  folemne!  pris 
2e  17  juin,  fous  la  préfidence  de  M.  Bailli , lorfque  les 
communes  fe  conftituerent  en  affemblée  nationale  ; auffî 
M.  Defpremenil , qui  n’y  étoit  pas,  opinoir  fortement  pour 
qu’il  fût  fait  des  liftes  nominales.  Cette  forme , qui  vauc 
bien  celle  de  1614  , lui  paroiftoit  propre  à prouver  fi  les 
députés  font  fideles  à leurs  mandats  : « Nous  ne  fommes  } 
difpit-ii , que  des  mandataires  liés  par  nos  commettans , 
St  je  regarde  la  fan&ion  abfolue  comme  le  rempart  de 
la  liberté  publique.  Mon  cahier  porte  , que  la  loi  ne  fe 
fera  que  moyennant  la  fanftion  du  roi , fans  que  fa  reli- 
gion foit  obligée  en  aucun  cas  d’expofer  les  motifs  de 
fon  refus.  «. 

Après  avoir  infifté  fur  le  droit  du  roi  d’agréer  ou  de 
refufer  la  loi  faite  par  les  états-généraux  , il  a propofé 
la  forme  fuivante  , bien  propre  fans  doute  à établir  la  li- 
berté & la  confiance  dans  l’alTemblée. 

Avant  l’appel  nominal,  il  fera  fait  un  appel  des  bail- 
liages , St  le  premier  député  de  chaque  ordre , de  chaque 
bailliage  , fera  tenu  de  déclarer  la  volonté  de  fes  com- 
înettans.  » Les  trois  ordres , ajoutoit-il , ont  exifté  dans 
les  aflèmblées.  des  bailliages.  La  loi  y a été  faite  par  la 
nation , & nous  ne  devons  que  la  déclarer. 

La  fcience  du  droit  public  eft  fi  vafte,  qu’on  y découvre 
tous  les  jours  de  nouveaux  principes  ; les  publicités 
avoient  cm  juiqu’à  présent  que  des  cahiers  n’étoient 
pas  des  légiflateurs  , & qu’une  aflemblée  nationale  n’é- 
toit  pas  réduite  à être  fimplem  nt  l’écho  des  a Sem- 
blées élémentaires.  Il  étoit  réfervé  à l’auteur  de  cette 
motion  de  remettre  dans  les  mains  du  roi  , fous  le 
nom  de  fonction  ou  de  veto  , Je  pouvoir  vraiment  lé- 
giftatif  joint  au  pouvoir  exécutif  ; de  faire  évanouk 
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fans  les  affemblées  de  1*  nation  le  pouvoir  Iégiflatif 
dont  l’aiTemblée  célébré  de  1789  fe  glorifioit  avec  tant 
d’éclat , St  de  donner  au  monarque  l’utile  St  bienfai- 
fant  privilège  de  rendre  illufoires  plufieurs  décrets  fa- 
meux dont  les  peuples  ont  déjà  béni  la  fageife. 

Après  avoir  entendu  M.  Defpremenil  , un  membre 
des  communes  a plaifamment  ajouté  à fa  motion  : 
j)  pulfqu'on  demande  que  chaque  premier  député  des 
divers  ordres  de  bailliages  déclare  la'  volonté  de  fes 
commar.ns , ne  feroit-il  pas  convenable  que  chacun 
de  fes  d pûtes  déclarât  en  même  temps  le  nombre  de 
ces  mêmes  commettons  l « Il  faut  croire  que  ce  mem- 
bre avoir  tort , car  fa  demande  tendoit  à faire  croire 
que  la  volonté  générale  ell  formée  de  la  majorité  des 
volontés  particulières  ; au  lieu  que  la  motion  princi- 
pale tendoit , conformément  aux  grands  principes  , à 
la  faire  confifter  dans  la  majorité  des  cahiers  ; St , 
comme  chacun  de  ce  qui  s’appeloit  jadis  les  trois  or- 
,dres  a fourni , dans  chaque  bailliage  , fon  cahier  par- 
ticulier , la  maniéré  d’opiner  par  cahier  , rameneroit 
adroitement  le  fyftême  heureufement  oublié  de  l’opi- 
nion par  ordre. 

Auffi  M.  de  Mirabeau  n’a  pas  manqué  d’obferver  que 
d’après  ce  fyftême,  M.  Defpremenil  auroit  pu  envoyer 
/on  cahier  à fa  place  , mais  que  l’on  auroit  été  privé, 
du  plaifir  de  l’entendre. 

M.  le  duc  de  Liancourt  St  M.  l’abbé  Grégoire  ont 
très-bien  remarqué  que  les  députés  ne  répondoient 
qu’à  leurs  commerrans  St  à leur  confcience  de  l’exé- 
tion  des  cahiers  , St  qu’ils  n’en  dévoient  aucun  compte 
à l’aflémblée  nationale.  Encore  eft-il  vrai  que  les  cahiers 
ne  peuvent  lier  les  confciences , parce  qu’ils  font  éfièn„ 
îiellement  fubordonnés  à k fupéricrité  des  lumières  de 


r(  140)' 

J’affemblée  générale  , 8c  que  ce  feroit  faire  autant  Je? 
iégiflateurs  de  ceux  dont  le  pouvoir  ne  confîfte  qu’a 
les  nommer. 

M.  le  préfident  a terminé  ces  inutiles  débats  , en 
difant  que  le  réglement  étoit  impératif  5 qu’il  en  avoit 
été  donné  un  extrait  aux  députés  de  la  fénéchauffée 
de  Nîmes  ; qu’il  n’y  avoit  pas  même  lieu  à délibérer  » 
6c  qu’on  feroit  feulement  un  appel  nominal. 

Trojet  de  décret  fur  l'exportation  & V importation  des 
grains . 

Il  y a quelques  jours  que  le  comité  de  fubfiftance 
lut  à J’alTemblée  nationale  un  mémoire  fort  fage  fur  la 
circulation  des  grains.  Son  avis  étoit  que  l’on  permît 
pour  toujours  la  libre  circulation  de  cette  denrée , de 
province  à province  ? de  ville  à ville  , de  bourg  à bourg  % 
& de  hameau  à hameau , St  que  l’on  défendît , provi-j 
foirement  feulement , l’exportation  chez  l’étranger.  Ce 
mémoire  , remis  dans  les  bureaux  , fut  fournis  à la  dif* 
cufiion  des  différons  membres  de  raffemblée.  La  féance 
d’hier  foir  avoit  principalement  pour  objet  cette  impor* 
tante  matière.  M.  de  Cufline  a ouvert  les  avis  ; 8t  cet 
honorable  membre  a fait  bâiller  raffemblée  pendant  une 
bonne  heure  , qu’il  a employée  à lire  un  mémoire  , dont 
le  but  étoit  de  permettre  indéfiniment , tant  l’importa- 
tion intérieure  que  l’exportation  étrangère.  Pour  ap- 
puyer ce  paradoxe  , M.  de  Cuftine  a paffé  en  revue  les 
marchés  des  différentes  régions  qui  avoifinent  la  France  t 
où  il  a prétendu  prouver  que  le  prix  du  bled  étoit  tou- 
jours inférieur  à celui  de  cette  denrée  parmi  nous.  Ce 
mémoire  , déjà  affommam  par  fa  longueur  , n’a  pas  plu 
par  foa  objet.  Un  honorable  membre  a demandé  ironr 
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cfuenient  qu’il  fût  imprimé  , revêtu  du  nom  de  fort 
auteur,  & diftribué  aux  accapareurs. 

Un  autre  honorable  membre , député  de  la  province 
de  Franche-Comté , s’eft  fenfément  borné  à l’avis  die 
comité  ; mais  il  y a propofé  pour  amendement  que  % 
eu  égard  aux  dangers  qui  réfulteroient  d’une  circulation 
indéfinie  dans  les  provinces  frontières , on  abandonnât 
aux  états  provinciaux  le  foin  de  déterminer  la  diftance  de 
ces  frontières  , à laquelle  il  feroit  défendu  d’avoir  des 
magafins  de  bled , excédans  les  befoins  journaliers.  Un 
troifieme  a propofé  de  laifler  au  pouvoir  exécutif  la 
haute  poiiee  des  fubfiftances  dans  toute  l’étendue  du 
royaume , St  cependant  en  confier  les  détails  aux  admi° 
niftrations  provinciales. 

L’honorable  membre  a ajouté  que , pour  éviter  à 
l’avenir  les  fuites  fundtes  de  la  difette  des  grains , if 
falloir  ordonner  annuellement  quatre  recenfemens  qui 
fe  feroient  régulièrement  de  trois  en  trois  mois  , à l’aida 
defquels  on  pourroit  connoître , St  le  nombre  des  con- 
fommateurs , St  quantité  de  fubfiftances  renfermées  dans 
le  royaume. 

En  appuyant  l’opinion  du  comité  fur  la  circulation 
intérieure  , un  député  de  Charleville  a développé  les 
dangers  défaftreux  auxquels  la  loi  de  l’exportation  avoit 
expofé  le  royaume  ; St  pour  preuve  de  l’abus  inconce- 
vable que  les  accapareurs  avoient  faits  de  la  permiflion 
d’exporter  dés  grains  , il  a cité  le  marché  de  Char- 
leville , où  , pendant  le  cours  de  cette  année , on  a 
acheté  près  de  quatre  cents  mille  facs  de  blé  , pour  les 
porter  chez  l’étranger.  L’honorable  membre  a fini  par 
propofer  l’établiffement  d’un  magafin  dans  chaque  ville 
du  royaume  , dont  le  but  feroit  de  maintenir  le  prix 
des  grains  dans  un  continuel  équilibre. 
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'Pofition  fâcheufe  de  la  principauté  de  Sedan! 

Tandis  que  l’on  difeutoit  l’avis  du  comité  des  fub* 
üîftances  , M.  le  préfident  a fj it  part  à l’affemblée  d’une 
lettre  qu’il  venoit  de  recevoir  de  Sédan  , par  laquelle  les 
officiers  munipaux  de  cette  ville  lui  apprenoient  que  la 
principauté , habitée  par  plus  de  409  mille  âmes  , étoit 
fur  le  point  de  devenir  la  proie  de  la  plus  horrible  fa- 
mine ; que  les  cultivateurs  des,  environs , qui  avoient 
abondamment  des  fubfiftances  , ne  pouvoient  les  par- 
tager avec  la  ville  de  Sédan , à caufe  des  excès  que  le 
peuple  commet  corttr’eux  ; que  les  deux  dernières  voi- 
tures de  grains  qui  lui  étoient  adreffées  , ont  été  arrê- 
tées en  route  , & le  blé  qu’elles  contenoient  , diftri- 
bué  à vil  prix';  qu’enfin  , cette  principauté  ne  pourroit 
échapper  à la  perfpedfive  effrayante  qu’elle  a fous  les 
yeux  , fi  i’affemblée  nationale  ne  vient  promptement 
à fon  fecours.  Cette  nouvelle  affligeante  a fait  de  plus 
en  plus  fentir  de  quelle  maniéré  il  étoit  de  publier  le 
décret  fur  la  circulation  intérieure  des  grains  ; 8*  l’on 
a renvoyé  à ce  foir  l’examen  définitif  de  cette  impor* 
tante  affaire. 

Approvijîonnement  de  nos  colonies . 

Depuis  foixante  ans  , nos  colonies . affaiffées  fous  le 
joug  des  lois  prohibitives , font  fouvent  expofées  à mart- 
quer  des  articles  du  premier  befoin , par  la  feule  rai- 
fon  qu’elles  ne  peuvent  s’en  fournir  ailleurs  que  dans 
la  métropole  ; & , hier  foir , un  honorable  membre  ob~ 
ferva  qu’il  périffoit  annuellement  de  fjmine  dix  à douze 
mille  noirs.  Des  ufages  ajuffi  abfurdes  difparoîrront  fans 
doute  à la  lueur  du  flambeau  que  la  liberté  vient  d’al- 
lumer en  France.  Aufli , MM.  les  députés  Américains 
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‘cnt-ils  demandé  hier  à être  entendus  fur  ce  fujet  ; déjà 
même  ils  ont  dépofé  au  comité  de  fubfiffance  un  mé- 
moire qui  a été  communiqué  à ceux  des  honorables 
membres  qui  repréfentent  le  commerce.  On  doit  les 
entendre  ce  foir  ; mais  toute  jufte  que  foit  leur  de- 
mande , le  fujet  eft  fi  important , 8c  la  cupidité  leur 
©ppofera  vraifemblablement  tant  de  fophifmes  pour  les 
écarter  , qu’on  ne  pourra  , dans  cette  féance , pronon* 
cer  définitivement  fur  leurs  intérêts. 

Mouvement  tumultueux  à Amiens . 

Le  peuple  qui  , dans  les  momens  de  révolution  * 
cherche  par- tout  des  coupables , avoit  défigné  comme 
tels , trois  négocians  d’Amiens.  Ils  ont  été  pris , infultés  9 
très-maltraités,  8c  déjà  ils  couroient  rifque  de  leur  vie  9 
fi  , pour  les  dérober  à l’effervefcence  , les  officiers  mu- 
nicipaux ne  les  euffient  fait  mettre  en  prifon  , 8c  créé  9 
pour  la  fûreté  publique  , feize  compagnies  de  chaffieurs» 
Ils  ont  rendu  compte  de  leur  conduite  à l’affemblée  na- 
tionale , qui  a chargé  fon  préfident  de  leur  en  témoigner 
fa  farisfaâion. 

Contefiation  municipale  de  Nevers . 

La  ville  de  Nevers  , fondée  fur  l’exemple  des  princi- 
pales villes  du  royaume  , a créé  un  comité  permanent , 
fans  l’avis  des  officiers  municipaux  , qui  cependant  font 
éleftifs.  Mécontens  de  cet  établiffement , ceux-ci  s’en 
font  plaints  à l’affiemblée  nationale , 8c  le  comité  lui  a 
demandé  fa  confirmation  ; mais  la  diete  augufte  , per- 
fuadée  qu’il  falioit  laiffier  former  ces  établiffiemens  , fans 
leur  nuire  ni  les  autorifer,  a déclaré  qu’il  n’y  avoit  pas 
lieu  à délibérer  fur  ces  requêtes. 


Nb.  XIX. 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS 


On  s’abonne  tous  les  jours  aux  Veillées  d'un  Français  ; lé 
prix  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros. 


Du  ï feptembre  1789. 

Ï-i’On  a encore  traité  rinterminable  queftion  provifoirë 
des  grains. 

Il  femble  que  , par  une  fatalité  inconcevable  * la  pru- 
dence huniaine  ne  puilTe  jamais  oppofer  une  réfiftance  ; 
je  ne  dis  pas  invincible , mais  proportionnée  au  danger  ; 
fouvent  elle  né  s’en  occupe  que  quand  la  vi&ime  eft: 
frappée.  Lès  maux  dont  nous  avons  été  accablés  cette 
année  né  viennent  que  trop  à l’appui  de  ce  que  j’avance. 

Avant  hier  la  féance  du  foir  avoit  été  employée  5 
l’examert  de  l’exportation  8c  dé  la  circulation  des  grains; 
les  arrêtés  , leS  réflexions  s’étoient  multipliés  ; au  mi- 
fieu  de  la  diverfité  des  opinions  , il  étoit  impoflible  de 
prendre  une  décifiort  , 8c  i’affaire  avoit  été  renvoyée 
à la  féance  d’hier. 

Or  , les  mêmes  embarras , les  mênies  incûnvéniens 
ont  reparu.  L’arrêté  que  M.  Duport  a préfenté  dans 
les  bureaux  a été  critiqué  avec  avantage. 

M.  l’abbé  Maury  en  a fait  remarquer  le  premier  les 
Inconvéniens. 

D’abord  le  préambule  eft  obfcur  8t  infignifiant.  L’afc 
femblée  a le  pouvoir  légiflatif,  8c  elle  paroît  ufurper 
le  pouvoir  exécutif. 

L’afiTemblée  nationale  déclare  coupable  de  Ieze-na«* 

T 
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fion  , celui  qui  n’obéira  pas  à cet  arrêté.  Mais  c’eft 
ilne  idée  nouvelle  ; jufqu’au  moment  où  nous  étions 
courbés  fous  le  joug  du  defpotifme  , nous  n’étidns 
qu’un  peuple  d’efclaves  8c  non  une  nation  ; le  crime 
de  leze-nation  n’exifte  que  depuis  la  nation.  Il  con- 
fient de  le  déterminer  ; il  préfente  des  idées  nouvelles , 
comme  le  crime  de  leze-majefté  royale  en  préfenterok 
à un  peuple  républicain. 

Beaucoup  d’autres  membres  ont  préfenté  des  arrêtés  * 
qui  tous  portoient  fur  des  bafes. 

1^.  Défendre  l’exportation  des  grains  chez  l’étranger; 

20.  Autorifer  8c  commander  même  la  circulation 
des  grains  de  province  à province. 

Il  y a plus  d’un  an  que  nous  connoiiïons  l’impor- 
tance de  ces  deux  grandes  vérités. 

La  premiers  appauvrit  la  France  8c  enrichit  nos 
woilins  ; ils  achètent  à bon  compte  ce  que  leur  avarice 
mous  revend  avec  tifure.  Ils  combinent  mieux  que  nous , 
§3arce  que  nous  le  voulons  bien  » 8c  que  l’exportation 
chez  nous  a toujours  été  illimitée  , ou  limitée  gau- 
chement. 

La  fécondé  circonfcrit  la  famine  dans  une  province, 
&c  fait  mourir  le  commerce  dans  une  province  qui 
languit  conféquemment  au  milieu  de  l’abondance. 

Il  y a plus  d’un  an  que  ces  deux  vérités  auroient 
dû  être  refpe&ées , proclamées  , confacrées  par  les 
lois  , 8c  maintenues  par  la  force  du  pouvoir  exécutif  ; 
au  moins  nous  n’aurions  pas.  à dévorer  un  pain  cor- 
rompu , 8c  qui  peut  donner  la  mort  à l’homme  qu’üî 
doit  alimenter.. 

La  difcufîion  fur  l’arrêté  de  ce  comité  de  fubfïftancè 
a été  débattue  fans  intérêt  ; 8c  ralîemblée  éîoit  très-peu 
nombreufe  ; les  membres  fatigués  des  difculïions  précé^ 
dentes,  s’étoient  prefque  tous  retirés. 
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11  s’eft  préfenté  un  très-grand  inconvénient  , aquueî 
le  gouvernement  feul  eft  dans  le  cas  de  remédier. 

Depuis  long-temps  cet  abus  fubfifte  , 8t  il  fubfiftera 
long-temps , fi  , malgré  les  dénonciations  qui  ont  été 
faites  au  gouvernement  , il  ne  fe  hâte  de  le  réprimer. 

La  circulation  intérieure  fe  fait  aufii  par  mer.  On  charge 
dans  un  port  quelconque  de  France  pour  fe  rendre  dans 
un  port  français. 

Ainfî  , les  bleds  du  Poitou  font  embarqués  à la  Ro- 
chelle pour  être  rranfportés  au  Havre-de-Grace  ; le  nom 
du  vaiffeau  , le  nom  du  capitaine,  le  chargement,  le 
lieu  même  de  fa  deftination  , tout  eft  infcrit  fur  les  re~ 
giftres  de  Tamirauté  ; le  vaiffeau  part  , mais  il  ne  fe 
rend  pas  au  Havre;  il  va  porter  les  grains  chez  l’étranger, 
y prend  d’autres  marchandifes  , fk  fe  rend  au  Havre  ; 
fe  moment  de  fon  arrivée , la  nature  de  fes  marchandifes, 
font  infcrits  fur  les  regiftres  de  l’amirauté  du  Havre. 

Si  le  dernier  juge  pouvoir  avoir  un  réfultat  ; un  re- 
levé dès  regiftres  du  lieu  du  départ , la  fraude  féroit 
connue  8t  punie  ; mais  le  juge  de  l’amirauté  du  Havre 
ne  peutrienexiger.de  celui  de  la  Rochelle.  Le  gou- 
vernement a été  preffé  , follicité  de  remédier  à cela  ; mais 
k gouvernement  a répondu  que  cefa  n’étoit  pas. 

Enfin  l’affemblée  nationale  a porté  le  décret  fuivant  i 
Décret  de  Vajfemblée  nationale  , relatif  aux  grains 

» L’affemblée  nationale  , confidérant  que  l’état  n’eff 
pas  compofé  de  différentes  fociétés  étrangères  l’ùne  à 
l’autre  , moins  encore  ennemies  ; 

Que  tous  les  Français  doivent  fe  regarder  comme 
dé  véritables  freres  , toujours  difpofés  à fe  donner  mu- 
tuellement toute  éfpêce  de  fecours  réciproques  ; 

Que  cette  obligation  eft  plus  impérieufe  encore  8c 
plusfacrée,  lorfqü’if  s’agit  d’un  intérêt  auflï  important 
& aufii  général  que  celui  de  la  fubfiftance  ; 
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Que  les  lieux  où  fe  trouvent  les  plus  grands  befoins 
font  naturellement  indiqués  par  les  plus  hauts  prix  ; 

Que  ceux  qui  font  le  plus  à portée  de  donner  des 
fecours  le  font  pareillement  par  les  plus  bas  prix  ; 

Qu’entre  ces  deux  extrêmes  font , dans  un  état  moyen 
d’apprivifionnement  &c  de  prix  , une  multitude  de  pro* 
viaces  8c  de  cantons  qui  peuvent  , avec  avantage , dé- 
biter ces  grains  dans  ceux  où  le  befoin  eft  le  plus  grand 
& le  prix  le  plus  haut  , 8c  remplacer  à meilleur  mar- 
ché , dans  les  provinces  les  mieux  fournies  , les  fe- 
cours qu’elles  auront  donnés  à celles  qui  eu  étoient 
dénuées. 

Que  l’on  ne  pourroit  s’oppofer  à cette  marche  fans* 
prononcer  une  véritable  profcription  contre  les  provins 
ces  qui  éprouveraient  la  directe. 

Que  rien  ne  feroit  plus  contraire  aux  lois  du  royau- 
me , qui  , depuis  yingt-fix  ans , ont  conllamment  or* 
donné  qu’il  ne  feroit,  en  aucun  cas  , ni  en  aucune  ma- 
nière , mis  aucun  obftaole  au  tranfport  d’une  province  t 
ni  d’un  canton  à l’autre  ; 

Qu’il  efi  donc  indifpenfable  d’aiïurer  l’exécution  de 
ces  lois , 8c  de  permettre  la  circulation  des  grains  8ç 
<d  s farines  , unique  moyen  d’égalifer  la  diftribution  8c 
le  prix  des  fubfiftances  , fous  la  fauve- garée  de  la  nation 
& du  roi. 

A décrété  8c  décrété  ? 

i°v  Que  les  lois  fubfiftantes  8c  qui  ordonnent  la  li* 
bre  circulation  des  grains  8c  des  farines  dans  l’intérieur 
du  royaume  , de  province  à province  , de  ville  à ville  f 
de  bourg  ù bpug  8c  de  village  à village , feront  exécu* 
tées  félon  leur  forme  8c  teneur  ; cafté  8c  annulle  toutes 
ordonnances  , jugemens  8c  arrêts  qui  auroient  pu  in- 
tf  ryenjr  contre  le  voeu  defditçs  lois  $ fait  cjéfenfes  à tous 
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juges  8c  adminiftrateurs  quelconques  d’en  rendre  de 
femblables  à l’avenir  , à peine  d’être  pourfuivis  comme 
criminels  de  leze-nation  ; fait  pareillement  défenfes  à 
qui  que  ce  foit  de  porter  , dire&ement  ou  indire&e- 
ment  , obftacle  à ladite  circulation , fous  les  mêmes 
peines. 

2°.  Fait  pareillement  défenfes  à qui  que  ce  foit  d’ex* 
porter  des  grains  8c  farines  à l’étranger  , jufqu’à  ce 
que  , par  l’alfemblée  nationale  , 8c  fur  le  rapport  8c  ré- 
quifitoire  des  aflemblées  provinciales  , il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  , à peine  d’être  , les  contrevenans , 
pourfuivis  comme  criminels  de  leze-nation. 

Et  fera  le  préfent  décret  envoyé  dans  toutes  tes  pro- 
vinces , aux  municipalités  des  villes  8c  bourgs  du  royau* 
me  , pour  être  lu  , publié  8c  affiché  par-tout  où  befoin 
fera. 

Paris . Hôtel  - de-  Ville . 

Tous  les  obflacles  qui  s’oppofoient  aux  apprivifîon- 
nemens  de  Paris  font  levés.  Les  bleds  8c  les  farines  y 
arrivent  en  aflez  grande  quantité.  Les  boulangers  n’ont 
plus  befoin  de  gardes  pour  contenir  le  peuple  qui  fe 
portoit  chez  eux  en  foule , 8c  elles  ont  été  retirées  ; 
les  mauvaifes  farines  doet  on  avoit  été  obligé  de  faire 
ufage , ne  font  prefque  plus  employées  ; 8c  fous  peu  de 
jours  on  ne  s’en  fervira  plus  du  tout.  Les  précautions 
que  l’aflemblée  des  communes  a prifes , font  efpérer  que 
la  capitale  ne  fe  trouvera  plus  dans  la  difette  où  elle 
étoit.  Les  diûri&s  eux-mêmes  fe  font  réunis  à l’aiïémbiée 
pour  faire  les  approvifionnemens  : indépendamment  des 
commiflaires  députés  par  l’affemblée  , ils  ont , pour 
plupart , envoyé  quatre  commiflaires  dans  les  provinces 
nourricières  de  la  France, 


( iSo  j 

- 11  a été , depuis  peu  , rendu  en  Elpagne , une  ordon- 
nance , qui  porte , que  , dans  les  villes , petites  villes  8c 
villages , les  fermiers  feront  tenus  de  laifîer  vifîter  leurs 
greniers , ou  bien  qu’ils  dépoferont  leurs  grains  dans  un 
magafin  public , où  ils  auront  eux-mêmes  foin  de  leur 
bled  , & que  , chaque  jour , on  affichera  ce  qui  relie 
de  bled  dans  le  canton. 

II  paroît  un  manifefte  adreffié  par  la  ville  de  Bruxelles 
aux  différentes  provinces  des  Pays-bas.  Cette -pièce* 
dont  l’authenticité  n’eil  pas  encore  démontrée  , paroît 
fortir  d’une  plume  Brabançonne, quoiqu’elle  ait  été  rendue 
publique  par  M.  Baudouin  , député-fuppléant  de  Paris 
à l’affiemblée  nationale  , & imprimeur  de  cette  augufte 
gffembîée.  Je  reviendrai  fur  ce  manifefte  , dont  voici  la 
demiere  phrafe  ; le  Brabançon  , étroitement  uni  à la 
France , réfiflera  toujours  aux  attaques  de  [es  ennemis ; & 
le  Français  , réuni  au  Barbancon  , bravera  les  efforts  de 
F Europe  entière . 

Yoïci  comment  on  raconte  l’aventure  de  IVL  Beau?r 
viüiers  , traiteur , au  Palais-Royal.  Un  de  fes  garçons 
qui  avoit  demëqre.clîez  M.Malfe,  alla  prendre  chez  le 
boulanger  de  ce  dernier , & en  fon  nom  , le  pain  qu’il 
lui  fourniifoit  ordinairement , & le  porta  chez  M.  Beau- 
villiers. M.  Maflë  fe  plaignit  au  corps-de-garde  voifin  5 
un  détachement  fe  tranfporta  chez  M.  Beauvilliers  , qui 
courut  à fon  fabre  , (k  en  alfena  fur  le  commandait  un 
coup  qui  fut  heureufement  paré.  M.  Beauvilliers  avoit 
dit-on  , été  capitaine  les  premiers  jours  de  la  révolution  5 
raifon  de  plus  pour  qu’il  connût  fes  devoirs  envers  la 
garde.  Il  efl  en  prifon  à l’Abbaye  , 01VM.  de  la  Fayette 
î’a  envoyé  , afin  de  le  foullraire  à la  vengeance  du  peu* 
plê.  Les  gens  fages , les  bons  citoyens  s’étonnent  que 
les  amis  de  M.  Beauvilliers  aient  eu  recours  a des 
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prôte&etirs , à des  prote&rices , pouf  folliciter  M.  de 
la  Fayette.  Ce  général  patriote  doit  s’en  étonner  auffi. 
Eh  ! tout  ne  feroit-il  pas  perdu  , fi  le  régné  des  protec- 
tions revenoit  parmi  nous  ? 

On  dit  que  quelques  diftrifts  réclament  la  perfonne  de  M# 
Beauvilliers.  Eft-ce  pour  empêcher  qu’il  ne  Toit  jugé  3 
Nous  ne  devons  pas  le  croire. 

Tous  les  fugitifs  qui  étoient  à Londres  ont  quitté 
cette  ville  pour  aller  à Vienne.  M.  de  Calonne  efi  re- 
tourné à Londres , & fe  propofe  de  repajfer  Veau  dans 
un  mois . 

Le  30  de  ce  mois , M.  l’abbé  Barthélémy  a prononcé 
fon  difcours  de  réception  à l’académie  françaife.  Des 
citoyens  ont  remarqué  avec  peine  , que  l’endroit  où 
l’orateur  témoigne  à l’aflemblée  nationale  le  refpeft  Sc 
la  reconnoifiance  que  nous  lui  devons  tous  , n’a  été 
que  légèrement  applaudi. 

Le  même  jour , a été  affiché  un  placard  intitulé  , 
Avis  d'un  Citoyen  impartial , où  fe  lifent  ces  mots  (i 
frais  : » Il  efi  du  devoir  des  hommes  honnêtes  de 
» détruire  les  calomnies  par  lefquelles  on  cherche  à 
» rendre  fufpetts  les  bons  citoyens  , 8c  à leur  nuire 
» dans  le  public.  « Ce  citoyen  impartial  repoufle  l’ac- 
cufation  faite  contre  MM.  de  Barcheny  & Lambert 
dans  une  brochure  fans  nom  d’auteur  , où  l’on  rend 
compte  de  l’attaque  projetée  fur  Paris.  Il  nie  que  ces 
deux  officiers  aient  eu  des  places  dans  l’armée  de  M. 
de  Broglio  , 8c  il  appuie  fa  négation  fur  des  preuves. 

La  fermentation  efi:  à fon  comble  dans  les  Pays-Bas 
Autrichiens , depuis  que  le  général  d’Alton  s’efi  em- 
paré de  toute  l’artillerie  des  villes  de  Bruxelles , de 
Malines  8c  de  Louvain.  On  dit  que  l’armée  près  de 
Bréda  , & les  payfans  de  siifférens  villages , fe  difpe- 
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lènt  à Fondre  fur  les  troupes  de  l'empereur*  Le  frein- 
grave  de  Heiïê-Caflel  veut  , dit- on  , fe  faire  roi  du 
Brabant  ; mais  on  croit  qu’il  ne  réuffira  pas  à fe  foi> 
îner  un  parti. 

Be  prince  de  Conti  eft  toujours  à Bruxelles* 


i 


N°.  XX. 


VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS; 


On  s’abonne  tous  les  jours  aux  Veillées  d’un  Français  : le 
prix  eft  de  6 liv.  pour  lés  48  numéros. 


Du  z feptembre  1789. 

I-i’Aiïemblée  s’eft  encore  formée  fous  la  présidence  âè 
M.  de  Clermont-Tonnerre , qui  a annoncé  le  recenfement 
des  fcrutins.  II  en  eft  réfulté  que  M.  l’évêque  duc  de  Lan- 
grès  avoit  499,  M.  l’évêque  d’Autun  228,  les  60  voix 
reliantes  ont  été  divilees  fur  plufieurs  membres.  Quant 
au  remplacement  des  fecrétaires , M.  Redon  a eu  457 
voix , M.  Defchamps  339  , Sc  M.  Henri  303. 

Après  que  ces  nominations  ont  été  annoncées  * M.  de 
Clermont-Tonnerre  , cédant  fa  place  au  prélat  fonfuecef- 
feur  , a prononcé  un  difcours , par  lequel  il  fe  féiicitoit 
d’avoir  vu  confacrer  fous  fa  prélîdence  ces  principes  éter- 
nels qui  relevent  la  dignité  de  l’homme , &;  d’avoir  vu  re- 
naître le  crédit  national. 

M.  de  Langree  a pris  la  parole  à peu  prés  en  ces  ter- 
mes : Voiis  m’élevez  à un  degré  d’honneur  auquel  je 
n’aurois  jamais  ofé  prétendre.  Soutenez  ma  foiblelTe  t 
aidez-moi  à fupporter  cet  honorable  fardeau  .<••  Con— 
fervons  tous  cette  union  précieufe  * qui  peut  feule  affii- 
rer  le  bien  de  la  patrie.  . ; ...  é 

M.  de  Marguerites  a pris  la  parole  pour  engager  i’af- 
femblée  à voter  des  remerciement  pour  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  ; mais  il  a été  interrompu  , ou  plutôt  pré- 
venu par  de  vifs  applaudiflèmens  qui  étoient  bien  dus 
à la  noble  fermeté  , au  zele  & aux  talens  qu’il  a mon- 
trés dans  une  place  une  auffi  honorable  que  difficile  à 
remplir. 


¥ 
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Si  tous  les  hommes  étoient  également  épris  de  la  IL 
berté  , fi  toutes  les  âmes  étoient  faites  pour  en  fentir  le 
prix  , on  verroit  les  révolutio  ns  fe  faire  fans  convulfions 
& fans  efforts  ; elle  s’affermiroit  fans  troubles  St  fans 
combats  ; on  jouiroit  enfin  du  trio  mphe  éclatant  des  lu- 
mières 8c  de  la  raifon,  fans  inonder  la  terre  de  larmes  8c 
de  fang.  Vouloir  la  liberté,  s’entendre  8c  s’unir  contre 
le  defpotifme  8c  l’ariftocratie  qui  eft  le  pire  de  tous  les 
defpotifmes  , parce  qu’il  eft  héréditaire  , 8c  celui  de 
plusieurs  ; voilà  le  feul  art  des  révolutions  heureufes  ; 
mais  ii  fembie  que  les  conftitutions  ne  peuvent  fe 
faire  qu’au  milieu  des  orages  ; il  fembie  que  la  fermen- 
tation politique  foit  nécéffaire  au  fuccès  de  la  liberté. 

Le  premier  moment  où  M.  le  préfident  a commencé  fes 
fondions,  a paru  d’abord  menaçant  pour  la  liberté  8c  pour 
la  fûreté  de  l’affemblée  nationale.  Il  venoit  d’apprendre* 
par  Une  lettre  de  M.  de  Saint- Prieft  , qu’hier  il  s’étoit 
élevé  de  nouveaux  troubles  dans  le  Palais- Royal , qu’ils 
s’étoienr  calmés  dans  la  nuit , mais  qu’on  en  redoutoit 
encore.  M.  le  cfomte  de  Lally  Tolendal , inftruit  plus 
particuliérement  de  ces  mouvemens  , en  a fait  le  récit 
a PafTemblé'e  : on  a fait  aufîi  ledure  d’une  autre  lettre 
ad  reliée  au  préfident  , fignée  du  marquis  de  Saint - 
Muriigue  8c  de  quelques  autres  noms  : on  y dit  au 
prdident  qu’on  eft  inftruit  d’une  coalition  formée 
dans  l’affemblée  nationale  entre  le  clergé  , la  nobleffe , 
& cent  vingt  membres  des  communes  , pour  faire 
palier  la  fandion  royale  8c  toutes  les  décifions  propres 
a taire  renaître  l’ariftocratie  étouffée  ; mais  que  , fi 
cette  coalition  remplit  fon  but  , quinze  mille  hommes 
font  prêts  à marcher  pour  éclairer  les  châteaux  , 8c 
pour  faire  fubir  aux  députés  qui  trahillënt  la  patrie 
le  fort  des  Foulon  8c  des  Berthier. 

A cette  ledure  , l’affemblce  entière  eft  reftée  plon- 
gée un  inftant  dans  un  lilence  , non  d’effroi  , mais 
d’horreur  8c  de  confternation.  M.  de  Clermont- Ton- 
nerre eft  monté  le  premier  à la  tribune  , 8c  après  un 
difeours  énergique  où  il  a montré  combien  Je  véritable 
patriotifme  craint  peu  les  proferiptions  , il  a conclu  à 
ce  qu’il  fût  demandé  à M.  le  commandant  de  la  milice 
de  Paris  & à M.  le  maire,  s’ils  répondent  de  la  tran- 
quillité de  la  capitale  , 8c  par  fuite  de  la  fûreté  des 
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repréfentans  de  la  nation  ; à ce  que  , dans  le  cas  01Y 
ii  y auroit  pour  eux  quelques  dangers  , l’aflemblée  en 
concertât  ' avec  le  roi  pour  aller  tenir  Tes  féances  dans 
quelques  provinces  ; à ce  que  le  marquis  de  St-Huruguc. 
éc  les  hommes  pervers  avec  lefquels  ii  forme  ces  com- 
plots furent  recherchés  8c  livrés  aux  tribunaux  , pouc 
être  punis  comme  criminels  de  leze-nation. 

Il  a été  fait  à ce  fujet  plufieurs  rapports  8c  motions  » 
dont  quelques-unes  tendoient  à prendre  des  mefures 
pour  que  les  décrets  de  l’afTemblée  fulîènt  libres  8c 
tranquilles  , 8c  dont  les  autres  avoient  pour  objet  de 
s'occuper  de  fuite  8c  entièrement  de  la  conftitution. 
Ce  dernier  avis  méritoit  d’être  préféré  ; on  ne  parois 
foit  mécontent  , que  parce  qu’on  craignoit  des  décrets 
contraires  aux  droits  de  la  nation.  Le  vrai  moyen  de 
calmer  toute  inquiétude  éroit  d’en  rendre  qui  fulfent 
conformes  à ces  droits  ; aufii  i’affemblée  a-t-elle  décidé 
qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  fur  cet  objet  ; Sc  en 
conféquence  elle  a repris  de  fuite  les  travaux  de  lît 
conftitution.  La  queftion  préalable  a été  réclamée. 

M.  le  préfident  a annoncé  qu’on  allait  difcuter  la 
fan&ion  royale  , après  que  M.  de  Lally  8c  M.  Mou- 
nier  auroient  fait  le  rapport  des  travaux  du  comité  de 
conftitution. 

/ Nous  voilà  enfin  parvenus  à l’objet  unique  des  vœux 
inflans  .du . royaume  , objet  qu’une  efpece  de  fatalité 
fembloit  éloigner  chaque  jour  davantage. 

Au  miliefi  de  la  fermentation  générale  de  l’Europe  ? 
le  ciel  fembie  avoir  réfervé  à la  France  tous  les  moyens 
de  parvenir  à la  meilleure  conflitution  politique  ; des 
révolutions  imprévues  lui  ont  apporté  fucceffivement 
tous  les  matériaux  néceffaires  pour  élever  un  temple 
à la  liberté  ; mais  l’efprit  de.  fyflême  peut  égarer  les 
architeéies  ; d’un  côté  l’Angleterre  leur  offre  fes  trois 
pouvoirs , étonnée  du  nœud  qui  Us  rajfemble  , 8c  l’A- 
mérique lui  préfçnte  fon  fénaf , les  gouverneurs  Sc  fes, 
repréfentans.  Parmi  les  publiciites  , les  uns  afTervifiant 
un  empire  aux  lois  de  la  méchanique  , vantent  VéquU 
libre  8c  la  balance  des  pouvoirs  oppofés  8c  indépen- 
da#ns  ; les  autres  ne  voyant  que  la  liberté  , réclament 
un  feul  ' corps  légiflatif  qui  furveiile  8c  dirige  toute» 
les  autres  parties  * ce  n’eft  plus  le  temps , daent-ils  * 
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où  pour  prévenir  les  abus  de  l’autorité  , il  faut  la  dL 
vifer  , où  pour  obtenir  une  bonne  conftitution , il 
faut  que  le  pouvoir  y arrête  le  pouvoir.  Cette  idée 
a été  comparée  , en  politique  , à ce  qu’étoit  la  boîte 
de  Pandore  , la  réunion  de  tous  les  maux.  Voyons 
maintenant  fi  nous  pouvons  y trouver  refpérance. 

M.  de  Lally  a préfenté  dans  un  long  difcours  , les 
vues  du  comité  relatives  au  corps  légiflatif,  8t  à ce 
qui  concerne  la  lan&ion.  S’il  eft  impoilîble  de  rendre, 
après  une  le&ure  rapide , tous  les  détails  de  fon  plan  , 
on  peut  du  moins  en  rapporter  les  principaux  traits  , 
d’après  les  vues  générales  qu’on  en  a failles  ; en  voici 
la  divifion, 

i°.  Le  corps  légiflatif  doit-il  être  compofé  d’un  feul 
pouvoir  l 

2°.  Doit-il  être  formé  d’une  ou  deux  chambres  ? 

3°*  Quelle  feroit  l’a&ion  ou  le  degré  d’influence  des 
diverfes  parties  du  corps  légiflatif! 

5j  C’eft  de  ces  queftions , difoit-i! , que  doit  dépens 
dre  la  liberté  que  vous  avez  fait  triompher  ; c’efl:  d’el- 
les que  dépendent  la  fin  8c  la  durée  de  votre  conflit 
lution.  « 

Première  queflion . 

5)  La  diviflon  du  pouvoir  légiflatif  8c  la  réunion  du 
pouvoir  exécutif , font  deux  axiomes  appuyés  par  l’ex- 
périence. La  totalité  du  pouvoir  appartient  originaire** 
ment  à la  nation  ; il  n’eft  rien  qui  n’émane  d’elle  ; mais 
il  feroit  fuperflu  d’établir  que  le  roi  doit  être  une  por- 
tion du  pouvoir  légiflatif  ; celui-ci  étant  divifible  par  fa 
nature , Sc  le  pouvoir  exécutif  indivifible  par  fon  eiïenee  , 
c’eft  à la  totalité  de  celui-ci  qu’il  faut  ajouter  une  par- 
tie de  l’autre. 

L’autorité  royale  n’aura  ainfi  que  le  moyen  de  faire  I© 
bien , 8c  n’aura  pas  celui  de  faire  le  mal,  « 

Deuxieme  queflion . 

» Une  chambre  étoit  néceflàire  pour  la  première  te** 
^ue  5 on  avoit  tout  à détruire  , 8c  prefque  tout  à créer* 
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» Mais  pour  l’avenir  un  pouvoir  unique  dévorera  tout; 
ils  fe  maintiendront  tous  trois.  L’Angleterre  en  eft  un 
exemple  depuis  la  révolution  de  1688. 

» La  deuxieme  chambre  doit  avoir  un  intérêt  diffé- 
rent ; autrement  elle  auroit  le  même  efprit. 

» Le  corps  légiflatif  fera  compofé  de  repréfentans  de 
la  nation,  d’un  f'énat,  d’un  roi. 

» La  première  chambre  fera  plus  réfléchie  dans  fes  dé- 
libérations ; la  deuxieme  corrigera  les  erreurs.  « 

Ici  M.  de  Lally  réfutoit  quelques  objections. 

» La  chambre  des  repréfentans  fera  compofée  de  dé« 
putés  élus  librement  en  commune  , fuivant  les  propor- 
tions & l’ordre  qui  feront  fixés. 

» Elle  fera  compofée  au  plus  de  fix  cents  membres  ; un 
plus  grand  nombre  feroit  tumultueux  & perdroit  beau- 
coup de  temps. 

» L’âge  des  repréfentans  fixé  à vingt-cinq  ans.  On  ne 
peut  iaiflêr  faire  la  loi  par  celui  qu’elle  enchaîne  avant 
cet  âge. 

» Il  faudra  une  propriété  immobiliaire. 

» Le  fénat  ne  fera  formé  ni  de  clergé  ni  de  nobleffe  ; 
ce  feroit  perpétuer  i’efprit  des  corps  que  le  patriotifme 
vient  d’éteindre. 

» Le  nombre  de  fes  membres  fera  borné  à 200. 

» Les  citoyens  de  toutes  lesclaffes  y feront  admis , & 
n’y  entreront  qu’à  35  ans. 

» Ils  pourront  être  préfentés  au  roi  par  les  provinces , 
en  un  certain  nombre , dans  lequel  le  roi  choifira. 

» Les  places  ne  feront  point  héréditaires.  « 

Ici  M.  de  Lallia  cherché  à réfuter  l’argument  pris  du 
danger  de  créer  ainfi  une  efpece  d’ariftocratie.  » La  vo- 
lonté primitive  du  peuple  , difbit-il  ,aura  invefti  les  féna- 
leurs.  « 

T roi  fume  queftion . 

» A la  chambre  des  repréfentans  appartiendra  exclu- 
fîvement  la  délibération  des  fubfides  ; le  fénat  les  con- 
fentira  ou  les  refufera , mais  il  les  confentira  toujours 
par  forme» 
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» Ls  fénatfera  un  tribunal  de  indice  pour  des  crimes 
de  le\e  nation  \ les  repréfentans  acculeront  devant  lui. 

» Les  aéfces  de  Iégiflation  prendront  naiiTance  indiffé- 
remment dans  chaque  chambre  8t  fans  aucune  diflinétion. 

y L’a&e  palfé  à une  chambre  paifera  à l’autre  ; il  fera 
enfuite  l’effet  de  la  réunion  des  trois  volontés. 

y La  fan&ion  feule  appartiendra  au  roi-,  6c  l 'initiative 
à la  nation. 

» Si  le  roi  n’eft  pas  partie  du  corps  légiflatif , il  n’eff 
plus  de  moyens  pour  éviter  l’invafion  , la  confufîon  des 
pouvoirs , 6c  l’oppreffion  du  peuple. 

» La  - conftitution  fixée  , les  lois  burfales  mifes  à fé«f 
cart , il  ne  peut  y avoir  rien  à craindre. 

» Si  la  loi  eff  avantageufe , le  roi  y foufcrira. 

» Si  la  loi  eft  indifférente  , il  n’aura  aucun  intérêt  à 
l’empêcher. 

» Si  la  loi  eff  nuifible  , il  fera  bon  qu’il  puiffe  l’arrêter.  « : 

Le  veto  abfolu  arrête  ; le  veto  fufpenfif  irrite. 

Demander  s’il  y aura  un  veto  abfolu  , ce  ferôit  mettre 
en  queflion  s’il  y aura  un  roi  ou  s’il  n’y  en  aura  pas. 

Erifuite  M.  Maunier  a lu  à faffemblée  les  détails  de 
forganifation  du  pouvoir  légiflatif , dont  voici  feulement, 
tin  apperçu.  • 

» La  permanence  des  affemblées  nationales  décidée 
par  le  comité.  . ' 

y Point  de  nécejjité  de  la  fanclion  royale  pour  la  conf-~ 
ti eut  ion. 

y San&ion  royale  dans  6c  par  la  conffitution  pour  les 
affces  iegiflatifs'  établis  pour  t’avenir . 

» Limitation  de  la  durée  des  impôts. 

» Le  corps  légiflatif  ‘ divisé  en  deux  parties. 

Les  membres  de  la  chambre  des  repréfentans  élus  libre-.  ; 
ment  dans  chaque  province  , âgés  de  25  ans , Français  de 
naiifance  ou  ngturalifés. 

» Les  miniffres  du  roi.  St.  fes  çommiffaires  dans  les 
provinces  ne  pourront  être  nommés. 

» Point  de  procuration  donnée  pour  les  éledjons, 
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b Un  éledeur  aura  befoin  d’une  année  de  domicile 
dans  le  lieu  où  il  votera  , ainli  que  d’une  contribution  à 
J’impôt. 

» On  ne  pourra  voter  en  deux  endroits  fous  des  peines 
établies. 

v Pour  être  repréfentant , il  faudra  avoir  domicile  8c 
propriété. 

» On  entendra  par  province  le  relibrt  de  l’adminiftra- 
tion  provinciale. 

» La  France  fera  divifée  en  difîrids  égaux  de  150  mille 
âmes  de  population. 

» Chaque  diftrid  aura  un  député  ; il  en  fera  de  mêm® 
des  villes  qui  auront  la  même  population. 

» Il  y aura  autant  de  fuppléans  que  de  repréfentans. 

» Convocation  par  les  officiers  municipaux. 

» Cinq  députés  électeurs  par  mille  habitans  ; un  par 
ioo  pour  les  villages  , ou  bien  ils  feront  joints  aux  com- 
munautés voifînes  pour  completter  le  nombre. 

» Point  d’ordres  abfolus  à donner  aux  repréfentans. 

yj  Le  procès-verbal  ne  contiendra  que  la  nomination 
des  députés;  on  pourra  leur  donner  des  inftrudions  utiles 
au  bien  général. 

» L’affemblé  fe  tiendra  tous  les  ans  au  premier  décem- 
bre , 8c  durera  quatre  mois. 

» Les  repréfentans  feront  triennaux . 

» Tous  les  trois  ans , lettres  de  convocation  en  octo- 
bre , afin  que  les  éledions  foient  finies  avant  le  premier 
décembre. 

» A défaut  de  publication  des  lettres , les  officiers 
municipaux  , ou  les  adminiftrations  provinciales , ou  les 
commiffions  intermédiaires , feront  tenus  de  convoquer. 

» En  cas  de  rébellion  ou  d’invafion  étrangère  , l’époque 
en  fera  rapprochée. 

» Le  joi  diffoudra  la  chambre  des  repréfenans  avec  des 
formalités  établies  ; il  tiendra  des  féances  roryaies  quand 
il  voudra. 

Viennent  enfuite  les  articles  de  la  nomination  des  offi- 
ciers ; les  fondions  du  fénat  Sc  des  repréfentans , leurs? 
prérogatives  , leurs  honorifiques,  &c. 

» Un  tribunal  de  réviflon  fubflitué  au  confeil  arbitraire 
du  roi. 

» Le  roi  ne  pourra  adrefler  aucun  projet  de  loi  ; mais 
des  meflàges  au  fénat  qu  aux  repréfentans. 
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» Point  d’impôt  ni  d’emprunt  dans  la  ehambre  dtl 
fénat. 

» Chaque  régné  les  pendons  St  l’entretien  feront  fixés  5 
il  n’y  aura  rien  de  changé  à cet  égard  pendant  la  vie  du 
prince. 

Formule  de  la  fanclion . Sa  majefté  donne  la  fan&ion 
royale. 

Refus  de  la  fanclion.  Sa  majeflé  examinera. 

La  loi  iàn&ionnée  fera  terminée  ainfi  :• 

Fait  & arrêté  en  afemblée  générale  du  corps  législatif 

Elle  fera  lignée  du  roi , du  prélîdent  St  des  fecrétaires 
de  chaque  chambre. 

L’affemblée  a réclamé  l’imprelîion  de  ce  travail  pour  y 
délibérer  avec  maturité. 

Les  comités  eccléfiaftique , féodal , judiciaire  , de  véri- 
fication St  des  finances , fe  font  alfemblés  hier  au  foir  , 
ainfi  que  les  bureaux. 

Hier  , à 3 heures  du  foir , on  a arrêté  à Seves  à peu 
près  dix  énormes  chariots  de  munition  qui  arrivoient  de 
Dinant.  Ils  ont  été  conduits  à l’hôtel- de- ville  , où  ils 
font  arrivés  hier  à cinq  heures  précifes , efeortés  par  la 
patrouille  de  Seves  St  Meudon.  Nous  attelions  l’arrivée 
de  ces  dix  chariots.  Quelle  étoit  leur  deflination  \ On 
l’ignore. 


N°.  XXI. 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS. 

On  s’abonne  tous  les  jours  aux  Veillées  d'un  Français:  le 
prix  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros. 

Du  3 feptembre  1789. 

Ï_jA  féance  a commencé  par  une  motion  honorable  des 
adrefles  de  plufieurs  villes  du  Hainaut  St  de  l’Alface  , ainfl 
que  de  celles  de  Mont-bar  en  Bourgogne  , Sainte-Gabelle 
en  Languedoc,  Rocroi,  Mont-Medi  8c  de  quelques 
autres. 

M.  l’évêque  d’Autun  a lu  enfuiteun  extrait  des  regiftres 
du  bailliage  d’Autun  , portant  que  les  électeurs  de  ce  bail- 
liage ont  délibéré  de  donner  pouvoir  à leurs  députés,  de 
renoncer  à tous  les  privilèges  du  duché  de  Bourgogne. 

Lors  de  la  le&ure  des  procès-verbaux  des  jours  précé- 
der , M.  de  la  Blanque  a réclamé  qu’il  fût  fait  mention 
dans  le  procès-verbal,  de  la  renonciation  faite  par  un 
baron  de  Languedoc  à fa  baronnie. 

M.  le  préfident  a fait  lire  une  lettre  de  MM.  les  offi- 
ciers du  régiment  de  Touraine  , dont  plufieurs  ont  géné- 
reufement  renoncé  aux  penfions  qu’ils  avoient  fur  l’école 
royale  militaire  ; après  ce  noble  témoignage  d’adhéfion  aux 
décrets  de  l’afiemblée  nationale , leur  lettre  annoncoit  un 
pareil  facrifice  de  la  part  de  M.  le  chevalier  de  Monta- 
lembert,  qui  remettoit  à la  nation  une  penfion  acquife 
par  fes  fervices  8c  par  la  perte  d’un  œil , dans  un  combat 
naval  en  Amérique. 

Après  les  appiaudiflèmens  que  ces  a&ions  généreufes 
ont  excité  dans  l’afièmblée , M.  le  préfideht  a dit  qu’il 
en  feroit  fait  mention  dans  le  procès  verbal. 

En  politique  comme  dans  la  nature  , la  maturité  efl  le 
fruit  du  temps  j il  y a deux  jours  qu’on  emendoit  pronom. 

X 
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cer  le  nom  de  veto  abfolu , ç’efl-à-dire  , un  nom  qui  ne 
peut  rappeller  aucune  idée  de  gouvernement  légitime 
qui  doit  effrayer  tous  les  peuples  libres  ; aujourd’hui , ce 
n’eff  plus  qu’un  veto  fufpenjîf,  un  appel  au  peuple  , que 
quelques-uns  propofent  5 voilà  le  moment  qui  peut  ame- 
ner des  réformes  utiles , & faire  bénir  une  autorité  que 
les  politiques  difent  néceffaire  à un  grand  peuple  , & que 
les  Français  ont  adoré  par  une  forte  d’inftinft  qui  fàifoii 
feul  leur  patriotifme  , quand  même  il  n’y  avoit  plus  de 
patrie.  C’efl  fur  la  queflion  de  la  fan&ion  royale , que 
les  débats  ont  été  ouverts , queflion  importante  , parce 
qu’elle  tend  à ne  laiffer  ù l’autorité  que  ce  qu’elle  a de 
falutaire  ; queflion  délicate  que  l’Angleterre  encore  féo- 
dale a traitée  dans  des  circonflances  orageufes  * & que 
l’Amérique  républicaine  n’a  pas  dû  même  prévoir  ; quefc 
îion  neuve  en  France  , fi  l’on  confidere  que  , fous  la 
premiers  race , les  rois  n’étoient  que  les  préfidens  des 
ailêmblées  nationales  ; que  , fous  la  fécondé  , ils  ne  fai- 
foient  que  prepofer  des  projets  de  lob  , promul- 
guer la  volonté  générale  ; que,  fous  la  troifîeme  , pen- 
dant les  états-généraüx  , ils  faifoient  des  ordonnances 
d’après  le  vœu  des  états , & fous  les  parlemens , ils 
faifoient  la  loi  que  les  cours  dévoient  fandlionner.  C’é- 
toit  donc  des  intérêts  nouveaux  à traiter , des  ufàges 
différens  à établir  j tous  les  abus  des  monarchies  à at- 
taquer , tous  les  excès  du  pouvoir  à éloigner , & des 
droits  chers  & précieux'  à tous  les  hommes  à difcuter 
dans  une  convention  légilîative  Sc  folemnelle.  L’affem» 
blée  étoit  calme  & attentive , en  proportion  des  grands 
intérêts  qui  aîloient  l’occuper. 

M.  le  duc  de  Liancourt , après  avoir  pofé  les  deuæ 
queflions  fuivantes , 10.  la  fanftion  royale  efl-elle  in- 
difpenfabîement  néceffaire  pour  donner  force  fk  carac- 
tère à la  loi  l z".  Î2  roi  doit-il  faire  partie  de  la  légif- 


latloff  ,s  a cherché  à prouver  que  fi  tous  ïes  repréfemans 
de  la  nation  ont  reçu  l’ordre  de  régénérer  la  conftitu- 
îion  , l’aflemblée  nationale  ne  peut  attaquer  la  fane- 
lion  du  roi  5 qu’elle  n’eft  pas  une  conftitution  nationale  5 
qu’il  auroit  fallu  des  pouvoirs  impérieux,  pour  donner 
d’autres  formes  à la  monarchie  ; que  le  roi  avoir  eu  juf- 
qu’à  préfent  la  légiflation  ; que , pour  les  temps  ulté- 
rieurs , le  roi  doit  en  faire  partie  $ que  le  roi  n’aura  de 
défenfe  , qu’avec  une  portion  du  pouvoir  légiflatif  ; 
que  le  moyen  de  défenfe  eft  le  droit  d’arrêter  la  puif- 
fance  Jégiflative  , quand  elle  peut  s’étayer  de  l’intérêt 
général,  que  la  limitation  des  impôts  8c  la  permanence 
ne  peuvent  laifler  d’inquiétude  fur  cette  portion  dis 
pouvoir  légiflatif  accordé  au  roi  ; qu’en  évitant  les  va- 
riations politiques , c’eft  aflurer  le  bonheur  de  l’état  8c 
la  sûreté  de  la  conftitution  ; que  le  pouvoir  exécutif 
21’eft  rien  , s’il  ne  concourt  ; qu’il  n’efl  qu’un  fantôme 
pour  la  multitude,  8c  le  jouet  de  tous  les  partis,  $c 
qu’enfin  la  fan&ion  du  roi  doit  être  entière. 

M.  Sales  relevoit  le  peuple  , pour  prouver  qu’il  étoit 
digne  de  la  liberté  ; il  réfutoit  toutes  les  calomnies  faites 
contre  le  peuple  qu’il  ne  croyoit  quelquefois  injufte 
que  par  la  faute  des  gouvernemens  8c  des  lois , 8c  par  la 
mifere  qui  l’accable. 

» Qu’importe  , difoit-il , que  le  veto  ne  foit  pas  appli- 
cable à la  conftitution , les  lois  fubféquentes  ne  font-elles 
pas  les  plus  efientielies , 8c  que  deviendront  les  arrêtés  du 
4 août , fi  l’on  admet  le  veto  fatal  ? 

Tout  gouvernement  commence  par  refpeft  les  lois  ; il 
ne  les  attaque  pas  de  front  ; il  les  altéré  infenfiblement  „ 
8c  le  peuple  ne  fe  réveille  que  pour  fentir  la  pefanteur  de 
fes  fers.  » M.  Sales , en  difant  que  l’Angleterre  ne  jouit 
pas  de  la  liberté  politique  , mais  feulement  de  la  liberté 
civile , s’eft  appuyé  fur  une  obfervation  politique  8c  prg« 
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fonde  de  l’auteur  du  contrat  focialy  dont  le  nom  immortel 
doit  être  béni  par  tous  les  peuples  qui  aiment  les  lois,  8c 
qui  font  dignes  de  la  liberté. 

Ici  un  nouvel  incident  a interrompu  la  fuite  des  dé- 
bats. M.  Rabâud  de  Saint-Etienne  , embraffant  les  trois 
queftions  , de  la  fanêtion  , de  la  permanence  8c  des 
chambres , a fait  fentir  leur  dépendance  mutuelle , 8t  fur- 
tout  l’influence  que  leurs  décifions  différentes  pouvoient 
produire  fur  la  nature  du  veto . Il  a rappelle  l’ordre  na- 
turel des  idées , qui  demandoient  qu’on  fixât  le  pouvoir 
légiflatif  avant  de  pouvoir  examiner  fes  dépendances  ; il 
demandoit  en  conféquence  que  la  décifion  du  veto  fut 
renvoyée  après  la  difcuffion  de  la  permanence  8c  des 
deux  chambres. 

MM.  Goupille  , Dupont , Target , de  Lameth  , de 
Clermont-Tonnerre  8c  autres  , ont  difcuté  rapidement 
cette  queftion.  Le  plus  grand  nombre  réclamoit  l’ordre 
dii'joUr  , 8c  M.  le  préfident  a dit  que  la  difcuffion  fe- 
roit  continuée  , que  les  orateurs  pourroient  traiter  en 
même  temps  les  queftions , 8c  que  la  difcuffion  étant 
finie  , on  renverroit  la  difcuffion  fi  on  le  trouvoit  né«* 
ceffaire. 

M.  Malouet  reprenant  les  débats  fur  la  fanftion  , difoiï 
quel  étoit  le  droit  conféré  au  chef  de  la  nation  par  elle- 
même  , de  déclarer  qu’une  telle  réfolution  de  fes  re~ 
préfentans  efc  ou  n’eft  pas  l’expreffion  de  la  volonté  gé- 
nérale  Elle  efl  le  feul  moyen  de  fixité  dans  les  prin- 

cipes d’inviolabilité  dans  les  formes  du  gouvernement. 
Elle  efl  néeeffaire  au  repos  de  la  nation  comme  à la 
sûreté  de  fes  repréfentans  ; ils  ont  un  intérêt  perfonnel  à 
îa  defirer  ; car  elle  les  défend  contre  les  foupçons  8c  les 

inquiétudes  du  peuple , 8c  leur  concilie  fa  confiance 

Le  vœu  général  de  tous  les  bailliages  efl , que  le  roi 
participe  par  fa  fan&ion  à la  puiffance  légiflative.  Cette 
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intention  diverfement  exprimée  , eft  îa  mêrîie  dans  tout 
nos  mandats....  Quant  au  veto  royal  , je  crois  que  fou 
expreffion  doit  être  fimple  & abfolue  , fans  qu’il  fois 
nécelfaire  d’énoncer  les  motifs  en  derniere  analyfe  : ils  ne 
feroient  jamais  que  fufpenfîfs , fi  la  nation  perfiftoit  à dé- 
lirer la  loi  propofée  par  fes  repréfentans.  Le  roi  ne 
peut  donc  faire  ufage  de  fon  veto  au  préjudice  delà  liberté 
nationale.  J’admet  la  fan&ion  6t  le  veto  comme  une  ga- 
rantie précieufe  delà  liberté  & de  la  puiflance  de  la  nation, 
de  la  sûreté  des  repréfentans  St  de  l’indépendance  nécef 
iaire  du  monarque. 

M.  Pethion  de  Villeneuve  foutenoit  au  contraire  , que 
le  veto  ne  devoit  être  que  fufpenfif , à moins  de  violée 
les  principes  St  les  droits  imprefcriptibles  de  la  nation  ; 
il  trouvoit  que  le  veto  abfolu  étoit , en  politique  , la 
plus  funefte  des  inventions.  Il  condamnoit  la  divifion 
des  gouvernemens  , faite  par  Montefquieu , St  c’eft  la 
partie  de  fon  ouvrage  la  plus  fyftématique  St  la  plus 
conteftée.  Il  réfutoit  les  admirateurs  de  la  conftitutîon 
angloife  , dont  il  préfentoit  les  vices  nombreux  fur  la 
chambre  haute  St  fa  maniéré  de  la  compofer  , fur  la 
chambre  haute  St  fa  maniéré  de  la  compofer  , fur  les 
élections  , fur  le  veto  abfolu  du  roi , objet  des  réclama- 
tions des  bons  citoyens. 

Il  préfentoit  enfuîte  tous  îes  pouvoirs  exécutifs  qui 
s’étoient  emparés  du  pouvoir  légiflatif,  dans  tous  les  états 
de  l’Europe  , Se  II  montroit  le  danger  d’un  pouvoir  hé^ 
réditaire  , toujours  en  activité  & toujours  dangereux , fi 
on  lui  donnoit  une  portion  du  pouvoir  légiflatif.  Il  prou- 
voit  que  ce  dernier  ne  pouvoit  jamais  ufurper  l’exécutif, 
parce  qu’il  étoit  annal  ou  triennal , St  que  par  ce  chan- 
gement continuel  il  ne  pouvoit  jamais  entreprendre  des 
ïnvafions.  Enfin  , il  n’eft  pas  pofiible  , ajoutoit-il , que  la 
îiation  perde  fes  pouvoirs  par  des  pouvoirs  émanés  d’elle  ; 
ils  doivent  être  tous  dans  fa  dépendance.  Or , fi  le  ro* 
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arrêtoft  abfoîument  la  loi , la  nation  feroit  inférieure  au 
roi  qu’elle  a créé.  Ainfî,  tout  veto  de  la  nature  eft  fuf- 
penfîf  ; c’eft  un  appel  à la  nation , foit  qu’il  vienne  de  Pim 
ou  dé  l’autre  des  pouvoirs. 

M.  de  Mirabeau  a entrepris  de  prouver  la  néceflité 
de  la  fan&ion  royale  , pour  déclarer  qu’elle  eft  la  vo- 
lonté générale.  Il  l’a  repréfentée  , non  comme  un  droit 
du  roi , mais  comme  un  droit  du  peuple  , 8c  pour 
ainfî  dire  fon  domaine;  il  a prétendu  que , fans  cette 
fauve-gard&de  la  liberté  publique  , l’afîemblée  elle-même 
pourroit  dégénérer  en  véritable  arifîocratie , pire  que  le 
defpotifme  , parce  que  ce  feroit  le  defpotifme  de  la  loi  s 
qu’elle  pourroit  empiéter  fur  le  pouvoir  exécutif,  lé 
réduire  infenfîblement  à rien  , & anéantir  ainfî  le  vrai 
refîbrt  de  la  puifîance  publique  , fî  néceffaire  à la  fû- 
reté  générale. 

L’orateur  auroit  ; ce  femble  , atteint  le  même  but, 
fans  expofer  la  nation  aux  dangereufes  conféquences  du 
veto  royal , en  le  rédoifant  à s’oppofer  aux  entreprifes 
du  pouvoir  iégifîaîif , fur  la  prérogative  royale  une  fois 
réglée  par  la  conftitution , & en  rendant  indépendant 
de  cette  entrave  tout  le  furplus  de  la  conftitution  fran- 
çais , c’eft-à-dire  , Forganifation  de  tous  les  autres 
pouvoirs  fk  tous  les  détails  de  la  Iégiflation  ; mais  il 
éft  bien  difficile  que  l’cfprit  emporté  par  l’amour  de  la 
vérité  s’arrête  au  but , ou  ne  le  dépafîé.  M.  de  Mira- 
beau n’a  pas  diffimuîé  que  le  vice  du  veto  royal  pour- 
roit être  quelquefois  d’empêcher  une  bonne  loi  , fcc 
pour  ccmpenfation  de  ce  vice  , il  a obfervé  que  le 
.veto  pourroit  auffî  en  empêcher  une  mauvaife. 

Il  reftoit  à calculer  laquelle  des  deux  oCcafîons  doit 
fe  préfenter  le  plus  fouvent , & lequel  des  deux  devoit 
fe  tromper  le  plus  facilement  fur  les  intérêts  du  peuple 
bien  entendus  ; do  peuple  lui-même  par  l’œil  de  ffes 
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repréfentans , ou  du  roi  toujours  environné  d’hommes 
dont  l’intérêt  eft  le  plus  fouvent  contraire  à celui  du 
peuple. 

M.  de  Mirabeau  a fenti  la  nécefîïté  de  rendre  le 
peuple  juge  du  différend  que  le  veto  royal  auroit  élevé 
entre  le  chef  de  la  nation  8c  fes  repréfentans  , 8c  il  a 
rendu  hommage  fur  ce  point  à la  fupériorité  du  dis- 
cernement d’une  nation  entière  fur  celui  d’un  feu! 
homme.  En  conféquence  , il  n’a  regardé  le  veto  royal  , 
que  comme  un,  appel  au  peuple , fait  par  le  roi  , des 
décrets  qui  le  grèvent,  quoique  émanés  de  l’affèmblée 
nationale  : pour  cela  , il  a propofé  que  le  veto  royal, 
fur  une  loi  quelconque , feroit  toujours  fuivi , i°.  de 
la  diffolution  de  l’affemblée  ; z°.  de  la  convocation 
d’une  autre  ; 30.  des  nouveaux  pouvoirs  donnés  aux 
députés  de  nouvelle  éle&ion  fur  la  loi  frappée  du  veto . 

C’eft  dommage  que  toutes  ces  conditions  du  veto 
royal  aient  eu  pour  fondement  un  point  qui  n’eff  pas 
encore  décidé  , la  permanence  de  l’affémblée  nationale 
préfentée  par  le  comité  , 8c  que  M.  de  Mirabeau  a 
dit  être  à peu  près  convenue. 

Mais  cette  permanence  fut-elle  déjà  décrétée  , il 
manquoit  encore  à cette  théorie  du  veto , de  favoir  ce 
qu’il  deviendroit  ff  , en  conféquence  des  nouveaux  pou- 
voirs donnés  aux  nouveaux  députés  dans  les  affbmbiées 
‘élémentaires,  l’affemblée  nationale  confirmoit  la  loi  vétée* 

Il  faut  convenir  cependant , que  M.  de  Mirabeau  a 
laiffe  dans  ce  cas  deux  reflources  à la  nation  ; l’une  de 
forcer  le  roi  par  l’empire  de  l’opinion  publique  , à re- 
tirer un  veto  improuvé  par  un  peuple  éclairé  ; l’autre 
de  lui  refufer  l’impôt.  Mais  il  nous  femble  qu’il  a 
lui- même  anéanti  la  première  de  ces  reffburces  , en 
déplorant  ailleurs  le  peu  d’influence  de  i’opinion  publi- 
que fur  les  miniftres  ; 8c  la  fécondé  , en  faifant  obler- 
ver  qu’affoiblir  le  reffbrt  du  pouvoir  exécutif,  feroit 
l’abte  le  plus  funeffe  à la  chofe  publique  ; ainff  de 
ces  deux  reffburces , l’une  feroit  une  chimere  que  l’hif- 
toire  du  paffe  fait  évanouir  ; l’autre  , une  infurre&ion 
de  la  nation , qui  lui  feroit  mille  fois  plus  fatale  que 
fa  foumiffion  ail  veto  d’une  loi  favorable. 

Cependant  la  crainte  que  les  repréfentans  du  peuple  ne 
fe  portent  à l’affervir  par  fabus  du  pouvoir  même  qu’ils 
auroient  tenu  de  lui , pourroit  fubfiffer  encore , fi  le  veto 
propofé  par  M.  de  Mirabeau  étoit  abfolument  rejeté.  Or 
rien  quand  il  s’agit  des  précautions  contre  l’abus  des  pou- 
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Voîrs  quelconques , ne  peut  être  négligé  par  une  natïoft 
qui , fuivant  l’expreiïion  de  M.  de  Mirabeau  , ne  régénéré 
pas  une  ancienne  conftitution,  mais  qui,  privée  de  toute 
conftitution  , en  crée  enfin  une  toute  nouvelle. 

Il  paroîtroit  bien  plus  fimple  de  donner  à la  loi  qui  n’a- 
bufe  jamais  d’elle- même  , le  veto  que  M.  de  Mirabeau 
donne  au  prince  qui  eft  entouré  de  perfonnes  qui  peuvent 
abufer  de  fon  autorité.  Ce  veto  de  la  loi  confifteroit  dans 
un  décret  par  lequel , à l’exception  de  la  conftitution  en- 
tière qui  eft  très -urgente  St  impérieufement  commandée 
par  la  nation  , aucune  loi  déformais  décrétée  dans  une 
nouvelle  feflion  , n’acquerroit  force  de  loi  , qu’autant 
qu’elle  feroit  confirmée  par  la  feffion  fuivante  , fauf  à 
l’aftemblée  à en  ordonner  dans  les  cas  urgens , l’exécution 
provifoire. 

Quoi  qu’il  en  foit,  le  décret  qui  fera  rendu  par  l’aflem- 
blée  fur  la  fanCtion  royale  St  le  veto  , fixera  bien  des  dou- 
tes ; St  du  milieu  des  débats  naîtra  l’oracle  de  la  fageife. 

D’Avignon . 

Nous  nous  hâtons  de  rendre  compte  de  la  cérémonie 
qui  a eu  lieu  le  Dimanche  6 du  courant  : on  a fait  la 
bénédiction  des  Drapeaux  de  la  Milice  Bourgeoife , qui 
s’eft  aftemblée  , St  s’eft  enfuite  rendue  en  uniforme  à la 
place  du  palais  au  fon  des  tambours  St  de  la  mufique  : 
une  foule  immenfe  l’a  fuivie  , St  lorfque  la  troupe  a été 
en  ordre  de  bataille  , Mgr  l’Archevêque  en  grand  cortege 
s’eft  rendu  fur  la  plate-forme  de  la  Métropole  , où  l’on 
avoir  drelfé  un  autel , St  il  a donné  fa  fainte  bénédiction 
aux  drapeaux  St  au  peuple. 

Mgr  le  Vicelégat  , généraliftime  de  la  milice,  accom- 
pagné de  MM.des  confuls  Stafièfîeur,  lieu tenans  généraux, 
en  a Dit  la  revue  , St  a témoigné  la  fatisfaCtion  qu’il 
rdîentoit  de  l’ordre  qui  régnoit.  On  a prêté  le  ferment 
de  fidélité  au  fouverain  St  à la  patrie  , St  on  a répété  des 
cris  de  vivat , que  le  cœur  feiri  exprimoit. 

Toutes  les  troupes  réglées  de  fa  faintéré  ont  aflîfté  en 
grand  appareil  à cette  fête  , St  n’ont  pas  peu  contribué  à 
la  rendre  impofante. 

Le  lendemain  toutes  les  compagnies  fe  font  réunies , 
les  unes  dans  leurs  diftriCts , les  autres  ailleurs , St  chacu- 
nes à l’envi  ont  renouvelle  leur  ferment  de  fidélité  au 
fouverain  St  à la  patrie  : on  a encore  répété  des  cris  de 
vive  le  généraliffime  , vive  les  lieutenans  généraux  St 
airelTeurs,  vive  le  régiment,  vivent  les  bons  citoyens,  viveni 
enfin  St  à jamais  V Union  St  la  Force  qui  font  l’emblêrne 
de  nos  drapeaux. 
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Du  4 feptembre  1789. 

JK. U milieu  des  grands  débats  qui  intéreffent  la  nation 
«k  le  roi , il  ne  faut  pas  dédaigner  les  intérêts  des  par- 
ticuliers , qui  font  difcutés  dans  les  féances  du  foin  Lat 
liberté  civile  ne  doit  pas  nous  être  moins  chere  que  la 
liberté  politique  ; parmi  ies  affaires  traitées  , dans  la 
féance  du  24  au  foir  , il  faut  diftinguer  celle  qui  concerne 
M.  François  de  Neuf- Château  , dont  M.  Regnaud  fit 
le  rapport. 

Les  âmes  honnêtes  ont  pris  part , dans  le  temps , aux 
periécutions  8c  aux  malheurs  éprouvés  par  M.  François  » 
auffi  connu  par  fon  patriotifme  que  par  fes  talens  litté- 
raires. Eloigné  , par  un  malheur  inouï  , de  toutes  les 
carrières  qu’il  avoir  fuccefïivement  embraffées  Sc  hono- 
rées , il  n’a  pu  changer  cette  fatale  deflinée  , en  s’occu- 
pant , dans  là  patrie , des  intérêts  nationaux.  Député 
iuppiéant  du  bailliage  de  Toul  , il  s’occupoit  , dans  une 
aifembiée  de  fes  concitoyens  , des  moyens  de  remettre 
Je  calme  dans  la  province  , 8c  de  faire  rendre  à fes  ha- 
bitans  les  armes  dont  le  defpotifme  les  avoit  privés  , 
lorfqu’il  a été  enlevé  , avec  trois  autres  de  fes  collè- 
gues , par  une  troupe  de  maréchaufïëe  8c  de  cavale- 
rie : c’efl  avec  cet  appareil , réfervé  au  crime  , que  M. 
François  a été  traîné  à pied  devant  le  lieutenant  de  roi 
de  Toul , qui  au  lieu  de  reconnoîrre  l’injuftice  des 
ordres  violens  qu’il  avoit  donnés  contre  lui  8c  fes  col- 
lègues , les  a fait  jetter  dans  les  prifons  jufqu’à  une 
heure  après  minuit  , qu’ils  ont  été  conduits  à Metz,  par 
la  même  efeorte  , pour  y être  jugés  prévôtalemenr. 
Quelle  époque  avoit-on  choifi  pour  exercer  ce  defpo- 
tifme militaire  ! les  habitans  de  Ponramouffon  en  ont 
été  révoltés  , lors  du  paffage  de  ces  quatre  citoyens  fi 
indignement  traités  ; auffi  M.  de  Bouilhé  , inflruit  des 
faits , s’elt  empreffé  d’envoyer  un  courrier  au-devant  d§ 
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M.  de  Neuf-Château , pour  le  mettre  en  liberté  , aînli 
que  fes  compagnons  d’infortune  , qu’il  a comblés  de 
marques  d’intérêt  & de  bonté.  Ceux  qui  connoiffent 
M.  de  Neuf  Château  ne  feront  pas  étonnés  d’apprendre 
qu’il  a étouffé  fes  plaintes  & dévoré  fes  larmes  ; U n’a 
reparu  dans  l’affemblée  de  fôn  bailliage,  que  pour  par- 
donner à l homnie  coupable  d’un  abus  d’autorité  auflî 
révoltant  : mais , comme  la  générofité  , qui  honore  les 
particuliers  , efl  toujours  funefte  à la  fociété  publique , 
plufieurs  membres  de  l’affembiée  ont  penfé  qu’une  jufte 
févérité  devoir  réprimer  les  atteintes  portées  à la  liberté 
civile. 

M.  Mailio  a pris  la  parole  & a lu  une  lettre  qui  annon- 
çoit  des  faits  contradictoires  à quelques-uns  de  ceu& 
confignés  dans  l’ouvrage  de-M.  François  de  Neuf-Château. 
M.  Emery  a fait  fentir  combien  dans  les  trois  Evêchés,  St 
en  générai  dans  les  provinces  frontières,  on  étoit  expofé  au 
defpotifme  militaire  ; il  a rappelé  que  l’on  vouloir  enle- 
ver les  armes  aux  habitans  des  campagnes  ; que  ces  aCtes 
correfpondoient  aux  époques  mémorables  qui  ont  alarmé 
la  France  ; il  a défendu  M.  de  Neuf  Château  avec  courage 
& énergie  ; St  M.  l’abbé  Grégoire  , fur  la  propofition 
faite  de  renvoyer  cette  affaire  au  comité  des  recherches  » 
a infifté  fur  ce  qu’avoit  dit  M.  Emery  , en  ajoutant  que  fi 
l’indignité  commife  contre  M.  François  de  Neuf  Château  , 
citoyen  connu  par  fon  mérite  éclatant  & fa  réputation 
méritée,  étoit  renvoyée  au  comité  des  âou%e  , ce  comité 
ferolt  les  recherches  les  plus  exactes  pour  rendre  compte 
àl’afïèmblée. 

L’affemblée  a renvoyé  l’affaire  au  comité  des  recherches* 
A la  féance  du  28  au  foir  * on  fit  le  rapport  de  quatre 
particuliers  de  Mariembourg , de  leur  tranfhttion  dans 
les  prifons  d’Avefnes , pour  y être  jugés  prévôtalemenf» 
M.  d’Eflérafi , commandant  en  Hainaut , fut  inculpé 
relativement  à cette  violation  de  la  liberté  civile  ; mais 
M.  le  duc  du  Châtelet  obferva  que, s’il  étoit  vrai , comme 
il  étoit  en  état  d’en  fournir  la  preuve , i°.  que  M.  le 
comte  d’Eflérafi  n’eût  pas  été  depuis  plus  de  trois  mois  à 
Mariembourg  ^ 20.  qu’il  n’avoit  donné  aucun  ordre  contre 
ces  particuliers  ; 30’  que  le  commandant  de  la  maréchauf 
fée  ne  lui  avoit  rendu  compte  de  cette  expédition  qu’a- 
près  l’avoir  faite  , fur  la  réquifition  des  officiers  munici- 
paux de  Mariembourg  ; 40.  que  ces  particuliers , arrêtés 
le  14,  avoient  été  élargis  le  19,  après  avoir  été  jugés 


( I7I  ) 

par  le  bailliage  de  cette  ville  ; dans  ce  cas  on  ne  pouvoit 
trouver  repréhenfible  la  conduite  de  M.  d’Eftérafi  ; d’après 
les  obfervations  de  M.  du  Châtelet , i’aflèmblée  a defiré 
que  les  faits  fuirent  confiâtes  par  des  pièces  authentiques* 

T 

Séance  d'hier. 

Après  la  Ie&ure  du  procès-verbal  des  précédentes  féan- 
ces , un  de  MM.  les  fecrçtaires  a annoncé  à l’afifemblée  que 
M.  Roucau  , ancien  curé  d’Auvergne  , lui  faifoit  homma- 
ge d’un  ouvrage  de  fa  compofition  , fur  les  héréfies  de 
Calvin;  préfent  fait  bien  à propos  dans  un  moment  où  la 
tolérance  va  devenir  une  loi  du  royaume.  Enfuite  il  a été 
fait  mention  de  plufieurs  adreffes  &.  délibérations  des 
villes  de  Laigle,  Toulon,  Caraman  , Chatelieraut , Cha- 
tillon  , Lodeve  , Vitri-le- François , Barreges  & autres  , 
toutes  portant  adhéfion  & reconnoiftance  à l’aflemblée 
du  zele  , du  courage  & de  la  fermeté  qu’elle  a mon- 
tré jufqu’ici  pour  établir  la  liberté  fur  des  bafes  iné- 
branlables. 

Il  n’avoit  été  donné  encore  à aucune  nation  de  faire 
paisiblement  une  conftitution  politique  , de  la  mûrir  , de 
la  difcuter , de  délibérer  , & d’en  former  tous  les 
plans  , routes  les  divifions  par  le  feul  empire  de  la 
froide  raifon.  En  Angleterre,  en  Amérique,  les  chaires 
nationales  ne  furent  faites  que  fur  des  terres  arrofées 
de  fang.  Ce  feroit  une  erreur  de  penfer  que  la  réflexion , 
le  cara&ere  des  peuples , le  climat  , l’étendue  du  ter- 
ritoire , ou  le  goût  particulier  d’une  nation  , aient  ja- 
mais décidé  rétablilîement  des  formes  de  fe  régir  oit 
de  fe  gouverner.  Les  révolutions  , les  circonftances , 
les  événemens  feuls  ont  modifié  à l’infini  les  formes  des 
gouvernemens.  Aucune  république  ne  fe  relfemble  : les 
monarchies  modernes  different  des  anciennes , comme 
elles  different  entre  elles. 

Quelle  conftitution  pouvoit-on  efpérer  en  France  des 
repré  fentans  de  deux  cialfes  privilégiées  , hérilTées  des 
préjugés  de  la  féodalité  , & des  communes  qui  confer- 
voient  encore  le  fouvenir  de  leur  fervitude  \ Mais  au- 
jourd’hui la  volonté  libre  de  la  nation  eft  étendue. 
L’opinion  publique  , armée  du  véritable  veto  abfohi 
& inconteftable  , foutient  cette  volonté  , & les  repré* 
fentans  des  Français  débattent  paifiblement  la  diftinc- 
tion  des  pouvoirs  & les  bornes  que  la  liberté  publique 


Üôlt  leur  défîgner.  Il  eft  aulli  beau  que  rare , de  vofê 
un  fénat  dire  tranquillement  au  monarque  : Régnez 
fur  une  grande  nation  par  l’autorité  qu’elle  vous  confie  $ 
là  finit  votre  pouvoir 

Tel  eft  l’objet  des  débats  continués  hier  à raflem- 
blée  nationale. 

M.  d’Antraigties  a parlé  le  premier  , en  reconnoif- 
■fant-  que  tout  pouvoir  émane  du  peuple  ; il  a défini 
îa  fanôtion  ; le  pouvoir  du  roi  d’intervenir  dans  le 
pouvoir  légiflatif.  Pour  furveiller  tous  les  pouvoirs  8c 
les  contenir  dans  leurs  limites , ii  a penfé  qu’il  falîoit 
îes  armer  Pun  contre  i’autre  , & que  cette  néceiïité 
avoir  produit  la  fanââon  royale.  Il  a diftingué  le  peu- 
ple délibérant  par  lui-même  ou  par  fes  repréfentans. 
Quand  le  premier  fait  la  loi , le  prince  doit  obéir, 
La  loi  eft  l’effet  de  l’Unité  des  vues  St  des  a&iqns. 
Quand  les  repréfentans  font  légiflateurs  , le  prince  doit 
îes  furveiller , afin  qu’ils  ne  diminuent  pas  fa  préroga- 
tive , & qu’ils  fe  conforment  à la  volonté  générale. 

Le  roi  elt  partie  intégrante  du  pouvoir  légiflatif  ; 
il  n’a  aucun  intérêt  à s’oppofer  à une  bonne  loi.... 
L’orateur  trouvoit  avec  raifon  que  le  pire  des  maux 
étoit  la  précipitation  réunie  au  pouvoir  ; mais  il  croyoit 
que  le  refus  des  impôts  étôit  propre  à arrêter  l’em- 
ploi injufle  du  veto.  Ce  foible  moyen,  toujours  funefle  , 
ne  valoir  pas  cependant  l’infiStrreéfion  qu’il  regardoit 
comme  le  plus  terrible  Sc  le  plus  alarmant  , parce 
qu’il  peut  également  fauver  & détruire  la  liberté.  La 
jalotifie  falutaire  des  pouvoirs  lui  paroilîoit  plus  effi- 
cace pour  les  contenir.  » Refufer  la  fanftion  , n’efl: 
pas  , difoit-il , un  foin  confié  à votre  zeie  ; jotre  con- 
îcknce  vous  prefcrit  de  conferver  à la  couronne  cette 
prérogative.  Le  peuple  a parlé  , jamais  il  ne  croira 
que  vous  avez  pu  dépouiller  îe  trône  ; le  roi  feroit 
peut-être  ce  dernier  abandon  aux  circonflances  & à 
fon  amour  pour  fes  peuples  , mais  le  peuple  réclame 
cette  prérogative  pour  fon  fouverain.  Le  maintien  du 
pouvoir  même  vous  commande  de  ia  lui  laiifer.  « 

M.  de  Landines  développent  des  principes  bien  au- 
trement énergiques  , lorfqu’iî  difoit  , » que  ia  fonc- 
tion ne  défigne  , par  fon  étymologie  Sc  fon  véritable 
fens  , que  la  promulgation  des  lois.  Eloignons  les  dé- 
finitions données  par  des  écrivains  pufillanimes  8c  cor- 
rompus ; la  volonté  d’un  feul  contre  celle  d’une  na- 
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lion  entière  , ne  peut  exifter  dans  un  fîecle  de  lumiè- 
res. C’eft  une  arme  puiflante  qu’on  peut  tourner  con- 
tre le  peuple.  Un  feul  homme , quelque  éclairé  & ver- 
tueux qu’il  puiffe  être  , ne  peut  réunir  les  vertus  Se 
les  lumières  d’une  nation  entière.  Le  roi  content  par 
fon  fuffrage  à la  loi  ; il  ne  peut  jamais  la  refufer. 
Les  droits  que  vous  voulez  lui  donner  lui  feroient 
dangereux. 

M.  de  Landines  réfutent  enfuite  les  objeftions  prifes  du 
danger  du  defpotifme  de  plufieurs;  danger  chimérique 
de  la  part  de  l’autorité  momentarnée , changeante  & cir- 
confcrite  des  repréfentans.  Le  pouvoir  d’un  feul  lui  paroif- 
foit  plus  à craindre , parce  qu’il  tend  à s’aggrandir , qu’il  a 
plus  de  moyens  par  Ton  hérédité  , par  la  force  publique , 
& que  la  flatterie , cette  maladie  incurable  des  rois , éten- 
dra toujours  cette  conquête...-  » Ofons  pofer  , difoit-ii , 
des  bornes  inébranlables  au  pouvoir.  Les  cahiers  ne  por- 
tent pas  la  fanêtion  impérativement  ; les  Français  veulent 
être  libres , ils  ne  veulent  partager  le  pouvoir  légiflatif 
avec  aucun  autre  , parce  qu’il  pourroit  être  envahi.  Je  ne 
connois  qu’une  feule  puijjance  qui  eft  celle  de  la  nation , 
qu’une  force  qui  efl  celle  du  monarque.  On  vante  le 
gouvernement  anglais  ; mais  penfe-t-on  qu’il  n’y  ait  rien 
à corriger  ; & fi  l’Angleterre  avoit  une  conflitution  à 
créer , ne  changeroit-elie  pas  cette  chambre  haute , fi 
utile  au  roi  , & fi  inutile  au  peuple  l 

La  liberté  efl:  avant  tout  ; fans  elle  la  vie  n’a  plus 
de  prix.  Le  veto  abfolu  ou  fufpenfif  font  tous  dange- 
reux ; Vabfolu  efl  le  defpotifme  ; le  fufpenf f ten d à rom- 
pre l’accord  qui  doit  régner  entre  le  fouverain  & les  peu- 
ples. La  liberté  feule  réfide  dans  la  divifion  des  pouvoirs  ; 
gardons-nous  de  donner  au  fouverain  des  moyens  de 
s’éloigner  de  fon  peuple  ; que  le  roi  vienne  au  milieu 
de  la  nation  , donner  fon  fuffrage  à la  loi. 

Appartient-il  au  roi  de  rejetter  une  loi  , faite  par  la 
nation  ? l’hifloire  n’en  fournit  aucun  exemple  , difoit  un 
autre  membre  des  communes  ; l’article  III  de  la  décla- 
ration des  droits  afliire  fa  liberté  ; elle  ne  peut  plus 

l’aliéner Le  meilleur  juge  des  lois  efl:  la  nation  elle- 

même  ; la  fouveraineté  réfide  en  elle  , & le  veto  donneroit 
au  roi  une  fupérioritc  fur  la  nation.  La  ioi  efl  , dites- 
vous  , l’expreffion  de  la  volonté  générale.  Si  la  volonté 
d’un  feul  l’arrête  , pourrez-vous  dire  que  vous  êtes 
libres  LOn  a prétendu  hier  que  la  loi  difloudra  l’aflembiée  ? 
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St  îa  convoquera  de  nouveau  quand  elle  fera  vétée  ; mats 
les  convocations  du  roi  font  contre  le  vœu  de  nos 

commettans  ; elles  font  contraires  à la  liberté Le 

refus  des  fubfides  pour  écarter  ce  veto  eft  un  moyen 
nuiîible  à la  nation  ; il  détruiroit  la  force  publique.  Par 
ce  veto  , Fan  fuppofe  que  le  roi  peut  rejetter  une  bonne 
loi:  la  nation  ne  doit  pas  s’y  expofer....  Le  moyen  de 
finfurre&ion  eft  défaftreux  ; malheur  aux  peuples  qui 
n’en  ont  pas  d’autre On  oppofe  l’erreur  St  la  préci- 

pitation du  corps  légiflatif;  elles  font  poffibles,  mais 
on  peut  les  prévenir  fans  employer  le  veto.  Accordons  ce 
veto  fufpenfif  d’une  affemblée  jufqu’à  l’autre,  la  loi  rendue 
publique  fera  jugée  par  la  nation  ; les  nouveaux  députes 
apporteront  de  nouveaux  mandats , St  le  roi  ne  pourra 
fe  difpenfer  de  la  promulguer  : ainfi  la  loi  deviendra  la 
volonté  générale.  Vous  bifferez  le  roi  à portée  de  faire  le 
bien  , St  dans  Fimpuilfance  de  faire  le  mal  : c’eft  alors 
qu’il  fera  le  plus  grand  monarque  de  l’Europe. 

M.  Treilhard  foutenoit  au  contraire  que  toutes  les 
lois  dévoient  être  fanftionnées  par  le  roi , dans  la  crainte 
que  le  corps  légillatif  n’enlevât  au  pouvoir  exécutif 
fes  prérogatives  ; ce  qui  produiroit,  félon  lui,  un  gou- 
vernement abfolu.  Il  le  croyoit  encore  plus  néceffaire  * 
quand  le  corps  légillatif  réfide  dans  une  feule  a d'em- 
blée , St  chez  une  nation  vive  qui  délibéré  plus  par 
élan  que  par  réflexion.  L’infurre&ion  contre  la  tyrannie 
lui  paroiffoit  fuffifante.  » Il  ne  faut  pas  , difoit-il  , une 
vertu  bien  rare  pour  s’élever  contre  elle  ^ mais  craindre 
l’effet  de  fes  paflîons , les  fortifier  contre  fes  erreurs  , 
fe  défendre  des  abus  du  pouvoir  qui  nous  eft  confié  ; 
voilà  les  traits  de  fageffe  qui  nous  honoreront.  « 

M.  Treilhard  remontoir  à Charlemagne,  en  obfervant 
qu’alors  le  roi  propofoit  St  le  peuple  confentoit.  Il 
diftinguoit  enfuite  la  conftitution  St  les  lois.  Il  ne 
nous  faifoit  pas  beaucoup  de  grâce  en  délivrant  la  conf- 
titution d’une  fancHon  qui  n’eft  pas  néceffaire , toute 
nation  ayant  le  droit  inprefcriptible  de  fe  conftituer.  II 
faut  feulement  que  le  roi  tienne  fon  pouvoir  de  la 
conftitution.  Enfin , M.  Treilhard  trouvoit  dans  la  ref 
ponfabilité  des  miniftres  , dans  la  permanence , dans 
l’intérêt  du  roi  , St  dans  l’opinion  publique  , des  moyens 
pour  que  le  veto  ne  fût  pas  nuifible. 

Un  autre  membre  des  communes  penfoit  que  le  veto 
éievoit  le  roi  à la  place  de  iégiflateur , St  que  la  nation 
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ne  feroit  plus  libre  avec  une  armée  donnée  au  pou- 
voir exécutif,  parce  que  le  roi  difpofant  des  grâces 
8t  des  emplois  , étant  héréditaire , placé  à la  tête  des 
armées , 8c  exerçant  un  pouvoir  toujours  en  aftivité  • 
avoir  une  trop  grande  influence  ; il  préfentoit  les  rois 
fc  rendant  au  champ  de  Mars  ; mais , quand  ils  étoient 
appeilés  pour  donner  de  l’authenticité  à la  loi , ils  di- 
foient , nous  commandons , quand  la  nation  avoit  dit, 
je  commande  , comme  le  remarque  l’abbé  de  Mably. 
Quant  aux  cahiers , il  penfoit  que  fi  la  nation  devoit 
les  faire  aujourd’hui , elle  changeroit  bien  fes  idées  fur 
la  fan&ion. 

M.  de  Beaumès  , après  avoir  préfenté  d’une  maniéré 
brillante  les  inconvéniens  qui  pourroient  réfulter  d’une 
part  du  veto , exercé  par  le  peuple  , 8c  de  l’autre  de  ce 
qu’on  devoit  craindre  du  pouvoir  exercé  par  le  roi  , 
a pris  , entre  les  deux  extrêmes , un  milieu  fage  8c  vrai- 
ment politique  ; c’elt  le  veto  fufpenfif , qui  eil  en  même 
temps  celui  du  roi  8c  celui  du  peuple;  du  roi,  parce 
qu’il  fait  par  fon  veto  un  appel  au  peuple  du  décret  de 
fes  repréfentations  ; du  peuple  , parce  qu’il  devient  juge 
de  l’appel , par  le  vœu  de  Paffemblée  élémentaire.  A ce 
propos , M.  de  Beaumès  a combattu  avec  autant  de  force, 
que  de  fuccès , les  deux  moyens  violens  préfentés  par 
M.  de  Mirabeau  , pour  l’exercice  de  double  veto. 

On  fait  déjà  que  ces  moyens  étoient  la  diflbiution 
fubite  de  l’alfemblée  nationale  , la  convocation  d’une 
nouvelle  , 8c  la  fufpenfion  des  impôts  , trois  mois  après 
ï’époque  de  la  difiolutionj  c’étoit , a dit  , M.  de  Beau- 
mès , pour  une  erreur , ou  pour  un  vice  dans  une  loi , 
peut-être  peu  importante  au  fond  , donner  au  roi  Foc- 
cafion  de  montrer  la  colere  d’un  defpote , 8c  au  peuple 
celle  de  le  porter  à la  guerre  civile. 

Ce  difcours  , digne  des  applaudiifemens  qu’il  a reçus  , 
a été  terminé  par  un  projet  dont  nous  ne  parlons  point, 
parce  qu’il  paroît  demander  de  grands  débats  8c  de 
mures  réflexions. 

MM.  Feydel  , Lépaux,  Barnave , Target  8c  î’abbé 
Grégoire  , ont  parlé  fur  la  fanétion  royale  : nous  donne- 
rons demain  la  fuite  des  débats. 

Hôtel-de-Ville. 

L’aflemblée  des  repréfentans  de  la  commune;  profonde* 
ment  indignée  de  ce  qui  s’eft  patte  ces  jours  derniers  au 

Palais  Royal. 
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Voyant  avec  une  nouvelle  douleur  que  , îorfqne  Toi- 
sante Didrids  font  ouverts  au  zele  des  citoyens  pour 
dilcuter  leurs  vues  fur  le  bien  public,  on  continue  à pro- 
faner par  des  calomnies  atroces  & des  motions  fangui- 
naires  la  demeure  d’un  prince  également  chéri  & honoré 
de  la  Nation  ; 

Voyant , dans  ces  mouvemens  féditieux  , les  derniers 
efforts  des  ennemis  de  la  Nation  qui  effaient , par  une 
fubverficn  générale  , de  nous  faire  regretter  Faffreufe 
paix  do  deipotifme  ; 

Semant  combien  il  importe  à îa  prompte  régénération 
du  royaume  de  s’en  rapporter , fur  les  grandes  quedions 
qui  s’agitent  aujourd’hui  dans  l’affembiée  nationale 
aux  grands  principes  qui  font  dirigée  , &.  au  fïncere 
dévouement  d’un  Roi  citoyen  qui  s’honore  de  concourir 
•au  bien  général  ; 

Perfuadée  qu’il  ed  de  l’honneur  de  la  ville  de  Paris 
de  préferver  le"  royaume  de  la  crainte  des  troubles  les 
plus  défaflreux , après  F, avoir  fauvé  des  attentats  de  la 
tyrannie  minifférieiie  ; 

Egalement  bleffée  d’avoir  vu  la  dignité  de  la  chofe  pu- 
blique co.mpromife  par  les  menaces  St  les  gedes  que  fs 
font  permis  , jufques  dans  fon  loin , des  particuliers  qui 
fe  font  dits  députés  par  Us  habitués'  du  palais  royale 
& qui  n’avoient  été  reçus  dans  l’affemblée , que  parce 
qu’ils  s’étoient  annoncés  comme  des  amis  de  l’ordre  St 
de  la  paix  % 

Déterminés  par  de  fi  puiffantes  confidérations  ; 

L’affembîée  déclare  qu’elle  perfide  invariablement 
dînis  fes  arrêtés  contre  les  attroupemens  Se  les  motions 
du  Palais  Royal  ; 

Que  rien  ne  pourra  plus  l’engager  à fufpendre  les  me- 
Pures  les  .plus  fûres  pour  réprimer  des  défordres  qui 
pourraient  enlever  à la  France  les  fruits  de  la  plus  heu- 
reufc  révolution  , & déshonorer  le  caradere  des  Fran- 
çais 

. En  conféquence  , elle  charge  M.  le  commandant- 
général  de  déployer  toutes  les  forces  de  ' la  com- 
mune contre  les  perturbateurs  du  repos  public  ; de  les 
faire  arrêter  St  condituer  dans  les  priions  , pour  leur 
procès  ê-tije  indruit  félon  la  nature  des  délits  ; 

Elle  ordonne  que  le  préfent  arrêté  fera  , fur  le  champ , 
envoyé  dans  tous  les  didrids. 

Signé  Vauvilliers -,  Blondel  St  V kendo n , préfidens  5 
Broujfe -Des fauchent  s 1 St  Joly  , Secrétaires, 


N°.  XX'III. 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS, 

On  s’abonne  tous  les  jours  aux  Veillées  d’un  Français  : ls 
prix  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros. 

Du  5 feptembre  1789. 

TT 

N des  meilleurs  moyens  que  peut  employer  Fa f- 
femblée  nationale  pour  déployer  fes  forces  fes  lu- 
mières , prefque  en  même  temps  fur  les  innombrables 
objets  de  fadminiflration  & de  la  iégiflation  d’un  vafté 
royaume  , vieilli  fous  l’empire  des  abus  de  tous  les 
genres  , eft  fans  doute  d’établir  différens  comités  pour 
chaque  partie.  Dans  le  nombre  de  ces  comités  , on 
Verra  avec  piaifîr  celui  dont  M.  Marguerites  vient  de 
propofer  l’établiffement  , & qui  réunit  les  deux  arts 
nourriciers  de  l’état  , trop  négligés , trop  peu  ho* 
norés , Sc  fur- tout  trop  accablés  de  privilèges  exclufifs 
& d’impôts  arbitraires.  Il  y a plus  d’un  mois  que  M. 
Rouftillon  avoit  réclamé  cet  établilfement  ; St  peut- 
être  ces  deux  objets  importuns  avoient-ils  mérité  cha- 
cun un  comité  particulier. 

M.  le  baron  de  Marguerites , après  avoir  expofé  la 
ncceflité  de  foutenir  St  d’encourager  les  manufaftures 
St  les  fabriques  nationales',  dont  la  profpérité  eft  inti- 
mément  liée  à celle  de  l’agriculture  , a propofé  la  mo- 
tion fuivante  , qui  a été  adoptée  par  l’aftèmblée. 

Etablir  un  comité  d’agriculture  St  cle  commerce , 
compofé  d’un  membre  de  chaque  gé  îéralité  , chargé 
de  fe  procurer,  de  recevoir  St  de  raftèmbler  tous  les 
rcnfeignemens  relatifs  à l’agriculture  St  au  comrri  erce 
pour  en  rendre  compte  à l’aftemblée  nationale  lorfque 
la  conftitution  fera  achevée. 

21 
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Séance  à' hier  & fuite  des  débats  fur  la  fanclioti  royale* 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  a fait  mention  des  adrefîes 
des  fénéchauffées  de  Périgueux  8c  de  Bergerac  , de 
Longchamps  en  Poitou , de  Lorges , de  Compiegne  ? 
de  Metz  8c  de  plufieurs  autres  villes , de  la  renoncia- 
tion de  de  Villeneuve  à fa  baronnie  de  Languedoc , 
Zl  de  l’adrefle  d’adhéfion  à l’arrêté  du  4 août  , des 
deux  tribunaux  de  la  Baffe-Marche  , qui  offre  de  rendre 
la  jufiice  gratuite. 

La  fanftion  royale  8c  le  veto  préfentent  une  matière 
fi  vafte  , Sc  tiennent  à des  intérêts  fi  oppofés  , qu’il 
était  bien  difficile  d’épuifer  le  fujet  dans  deux  féances  5 
elles  ont  fuffî  cependant  pour  jeter  les  grandes  maffes 
2k  propofer  les  opinions  diverfes  qui  fe  préfentent  le 
plus  naturellement , car  il  y en  a encore  à propofer  : 
ce  font  même  les  plus  fimples , tant  il  efi:  vrai  qu’on 
33’arrive  communément  aux  idées  les  plus  naturelles , 
qu’après  s’être  égaré  long- temps  dans  les  plus  compli- 
quées. Nous  devons  aux  deux  féances  dernieres  des 
nouvelles  piquantes  ; nous  devons  à celle-ci  des  déve- 
loppemens  précieux.  Les  meilleurs  , fans  contredit  , 
ont  été  favorables  au  veto  purement  fufpenjîf  ; le  veto 
abfolu  n’en  a eu  que  de  foibles  en  logique.  L’é- 
loquence de  M.  l’abbé  Matiri  a été  fa  derniere  reffource, 
& néanmoins  il  paroît  avoir  expiré  fur  fes  Ievres. 

M.  Feidel  a infifté  long-temps  fur  les  mandats  impéra- 
tifs , fur  l’opinion  qu’avoient  les  communes  dans  une 
ndreffe  au  roi,  votée  le  17  juin  , 8c  fur  ce  qu’on  alioit 
chercher  des  principes  dans  les  conftiturions  américaines 
pour  les  appliquer  à la  conftitution  françaife , dont  il 
ne  falloir  que  corriger  les  abus.  îî  vouloir  la  balance  8î 
la  furveillance  des  pouvoirs.  Il  troiivoit  dans  la  fan&ion  ab- 
foluc  le  terme  des  abus  8;  des  malheurs , croyant  que  cens 
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guîflance  du  pouvoir  exécutif  ne  pourra  pas  devenir  afTez 
piaffante  pour  ufurper  l’autre  partie , & qu’elle  feroit  la 
fauve- garde  de  la  liberté  avec  la  refponfabilité  des  minif- 
tres  : la  force  militaire  devenue  nationale  , la  magiftra- 
îure  élective  à l’avenir  , il  fera  de  l’intérêt  du  roi  de  faire 
de  bonnes  lois.  Mais  pour  fe  fixer  à de  tels  moyens , i! 
faut  oublier  les  faits  hiftoriques  de  toutes  les  nations  , 
8e  croire  que  les  cours  peuvent  changer  de  principes  ou 
de  befoins. 

C’eft  ce  que  penfoit  M.  l’Epau , en  difant  que  fi  1s 
monarque  avoit  un  veto  indéfini  fur  les  lois  , il  anéanti- 
roit  la  fouveraineré  de  la  nation.  C’efi: , difoit-il , le  com- 
ble de  l’abfurdité  , de  dire  que  la  volonté  d’un  feul  équi- 
vaut celle  d’une  nation.  En  augmentant  les  forces  du  pou- 
voir exécutif,  c’efc  en  donner  au  defpotifme;le  veto  ne  peur 
être  que fujpenjzf dans  la  théorie  comme  dans  la  pratique. 
S’il  étoit  indéfini  fur  les  lois , il  anéantiroit  la  fouverai- 
neté  de  la  nation.  Le  refus  de  l’impôt  ne  remédieroit 
point  au  mal.  Un  miniftre  adroit  8c  économe  s’en  paffe- 
roit  quelque  temps....  Point  de  comparaifon  entre  la 
France  8c  l’Angleterre.  Les.  forces  des  Anglais  font  au 
dehors  ; les  nôtres  font  au  dedans.  Qu’on  ne  nous  oppofe 
pas  les  cahiers  ; ils  furent  rédigés  lorfqu’à  peine  nous 
Portions  de  la  fervitude  , 8c  l’efprit  public  n’avoit  pu  fe 
former.  Il  faut  faire  ce  que  les  lumières  8c  l’établiffe- 
ment  de  la  liberté  nous  prefcrivent  ; on  efl  le  maître  de 
reftiruer  des  droits  exhorbitans  ; on  ne  l’eft  pas  pour 
reprendre  des  droits  perdus. 

M.  Barnave  , en  prenant  la  liberté  du  peuple  8c  la 
tranquillité  publique  dans  le  veto  fufpenfif , expofoit  fans 
détours  des  principes  de  la  plus  grande  énergie.  11  difoit 
que  les  mandats  n’étoient  qu’inftruôifs  fur  la  conftitu- 
tion  ; que  d’ailleurs  iis  n’avoicnt  pu  déterminer  ni  la  na- 
ture ni  l’étendue  de  la  fanction  , 8c  que  l’emprunt  avoit 
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été  accordé  pour  le  falut  de  l’état , malgré  les  mandats 
impératifs  <k  unanimes. 

Il -regardait  la  conftitution  de  l’Angleterre  comme  une 
négociation  entre  les  pouvoirs  ; il  penfoit  que  notre  ü- 
tuation  politique  étant  différente  , il  ne  falloir  plus  né- 
gocier qu’avec  l’intérêt  public  ; une  conftitution  qui  ne 
feroit  pas  jufte  feroit  impoflible  à exécuter. 

Il  paroifloir  peu  inquiet  du  pouvoir  exécutif , quilSu- 
roit  bien  fe  défendre  avec  150  mille  hommes.  La  légifla- 
îion  eft  une  raifon  générale  & non  une  force  ; pourquoi 
donner  à la  raifon  d’un  fenl  homme  plus  de  force  qu’à 
îa  nation  l les  rois  & les  repréfentans  du  peuple  français 
ne  font  que  fes  délégués.  Si  les  uns  ou  les  autres  altèrent 
ïa  c-onffitüt  ion  , on  doit  en  appeller  au  peuple , qui  eft 
le  fèul  juge  fuprême. 

Cherchant  enfuite  le  moyen  de  faire  exercer  par  le  peu- 
ple fon  pouvoir  d’une  maniéré  tranquille  , il  adoprôit  la 
modification  faite  par  M.  de  Baumés  à l’opinion  de  M. 
de  Mirab  cauC  fur  la  diffolution  de  l’afTemblée  en  cas  de 
veto  , c’eff-à-dire , qu’en  attendant  que  les  pouvoirs  des 
repréfentans  fuffent  expirés , la  loi  feroit  fufpendue.  M. 
Barnave  faifoit  une  exception  pour  les  lois  , dont  la  pro- 
mulgation exigeoit  de  la  célérité  ; & c’eff  pour  celles-là 
que  M.  Lépau  demandoit  une  exécution  provifoire. 

Il  eff  contraire  à la  dignité  du  trône  , difoit-iî  le  pre- 
mier , de  le  foumettre  à un  confentement  forcé.  En  fui- 
vant  le  principe  contraire,  il  en  confervera  une  impar- 
tialité honorable. 

A la  première  légiflature  , le  roi  dira  aux  repréfantans  : 
J'ignore  fi  ce  que  vous  porter  eft  V éxprefijîon  de  la  volonté 
générale . A la  deuxieme  légiflature  il  dira , puifque  vous 
m’apportez  le  vœu  de  îa  nation  , je  le  fierai  examiner • 
Voilà  la  fureté  du  trône  , l’éternité  de  la  conftitution  , 
& l’afcendant  du  roi  fur  fa  nation  ; car  il  n’efl;  rien  de 
fi  beau  qu’un  roi  qui  la  contente. 
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Le  veto  abfolu  au  contraire  , met  fans  cefTe  le  roi  8c  îa 
nation  dans  un  état  de  guerre.  Vous  verriez  toujours  le 
peuple  en  infurre&ion  , le  royaume  toujours  menacé 
de  l’anarchie  ; il  ne  faudroit  qu’un  Richelieu  au  miniftere. 

M.  Target , après  avoir  envifagé  le  veto  fous  le  double 
rapport  de  la  théorie  & de  la  pratique,  après  avoir  diftin- 
gué  la  volonté  générale  exprimée  par  la  nation  , de  celle 
exprimée  par  les  repréfentans , vantoit  l’opinion  publique 
qui  domine  la  forme  même  ; il  s’enfuit  , difoit-il , qu’il 
n’y  a d’abord  aucun  veto  contre  la  nation  qui  veut  fc 
conRituer  , & que  le  veto  royal  ne  peut  jamais  être 
abfolu  ; il  tombe  en  préfence  d’une  volonté  exprimée 
par  la  nation.  Il  efl  de  la  nature  du  veto  royal  de  n’être 
que  fufpenjîf  pour  la  nation  , mais  abfolu  pour  les  re- 
préfentans. Quoique  cette  diftinftion  ait  été  applaudie, 
il  nous  femble  que  le  veto  toujours  relatif  à la  loi  , ne 
peut  jamais  l’être  à la  perfonne  des  législateurs , & qu’ainlî 
tout  veto  ne  peut  être  que  fufpenfif. 

Sans  ce  veto  le  corps  légiflatif  pourroit  fe  perpétuer, 
ajoutoit  M.  Target  ; rien  ne  pourroit  arrêter  les  projets 
d’ufurpation  , il  écraferoit  le  pouvoir  exécutif.  Le  chef- 
d’œuvre  de  la  fageffe  efl  de  fe  créer  à foi- même  des 
obftacles  ; la  liberté  eft  comme  toutes  les  chofes  hu* 
maines , fujette  à s’altérer  à devenir  un  mal.  La 
nation  placée  entre  fes  repréfentans  électifs  & fon  repré- 
fentant  héréditaire  , fe  décidera.  La  permanence  nous 
donnera  la  paix  fans  fervitude  & la  liberté  fans  orages. 
Les  peuples  feront  libres  , heureux  <k  paifibles.  Cet  art 
rfa  jamais  livré  fes  fecrets  à renthoufiafme  , à la  pré- 
vention , ni  à la  méfiance  «. 

Lafanction  royale  eft  l’afte  pat  lequel  le  roi  déclare  , 
que  tel  décret  eft  un  aête  émané  de  la  légiflature, 
difoit  M.  l’abbé  Grégoire  ; vous  ne  pouvez  adopter  le  veto 
abfolu  avec  lequel  il  n’eft  plus  de  liberté  , le  roi  feroit 
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juge  & partie  ; vous  ne  pouvez  pas  lier  les  génération! 
futures,  vous  compromettriez  vos  commettons.  L q veto  ne 
peut  être  fufpenfif  que  d’une  affemblée  à l’autre  ; vous  ne 
le  deve%  Pas  » ce  ieroic  donner  le  droit  d’empêcher  une 
diofe  utile.  Les  rois  foibles  feront  dominés,  les  rois  à 
grandes  vues  en  abuferont , 8c  les  minières  vous  remet- 
tront fous  l’efcîavage.  L’infurredion  feroit  un  malheur 
à oppofcr  à un  malheur  ; enfin , l’intérêt  même  du  roi 
ne  réclame  qu’un  veto  feulement  fufpenfif , l’appel  au 
peuple. 

M.  Creniere  , dont  la  logique  eft  prenante  6c  concife  , 
a repris  les  débats . 11  penfe  que  des  veto  réciproques 
pourroient  être  un  bien  ; mais  qu’un  veto  unique  donne- 
roit  plus  de  pouvoir  au  roi  contre  la  nation  que  contre 
un  particulier.  >3  Qu’eft-ce  qu’une  légiflature  d’un  peuple 
qui  décrété , difoit-il , & d’un  roi  qui  ne  veut  pas  \ D’un . 
peuple  qui  agit  & d’un  roi  qui  empêche 


La  refponfabilité  eft  un  moyen  infuffifant , ne  pouvant 
déterminer  comment  on  rendroit  refponfable  le  minière 
pour  un  veto  mis  par  le  roi.  » Après  avoir  réfuté  les 
divers  fyftêmes  fur  le  veto  , M.  Creniere  fe  réfumoit , en 
dïfant , que  fi  le  pouvoir  légiflatif  éroir  organifé  de  ma- 
niéré que  chacun  concourût  à la  loi , le  veto  étoit  abfur- 
de , & îa  fandion  une  fimple  formalité  ; mais  que  fi  le 
corps  légiflatif  étoit  compofé  de  repréfentans  , il  récla- 
moit  un  veto  individuel  pour  chaque  citoyen  français. 

M.  Goupille  tro.uyoit  dans  la  fageïïe  des  lois  romaines 
une  définition  jufte  de  la  fandion  , qui  doit  avoir  deux 
caraderes  conftitutionnels , celui  de  la  folemnité  pour  ne 
pas  confondre  les  fruits  de  l’impoftüre  avec  les  décrets 
dn  corps  légiflatif  ; & celui  d’être  muni  d’un  diplôme 
authentique  8c  du  fceau  royal  ; il  penfoit  que  l’on 
étoit  envoyé  pour  raffermir  une  conftimtion  6c  non 


four  en  faire  une  nouvelle , 8c  que  PétablifTement  de 
îa  fan&ion  étoit  un  devoir  à remplir  envers  les  commet- 
tans  ; il  trouvoit  aufli  dans  la  permanence  un  grand  pré- 
fervatif  contre  l’influence  royale  ; le  veto  n’étant  qu’un 
délai  qui  donne  aux  pallions  le  temps  de  fe  calmer  , il  a 
propofé  un  projet  d’arrêté  fur  la  fanCtion. 

M.  le  baron  de  Jeiïe  ne  connoiflant  pas  de  veto  abfoîu , 
adoptoit  le  veto  fufpenfif , qui  rappelle  également  la  ré- 
clamation du  peuple.  Sous  ce  rapport , il  regardoit  com- 
me l’égide  de  la  liberté  politique  8c  comme  une  inflitu- 
tion  falutaire  , formant  une  barrière  contre  la  précipita- 
tion 8c  l’erreur  inféparable  de  toutes  les  affemblées.  Il 
réfutoit  enfuite  les  objections  faites  contre  la  diffolution 
de  l’aifemblée  après  le  veto,  La  conftitution  8c  la  légifla- 
îion  établies , difoit-il , 8c  une  marche  régulière  étant 
introduite  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement , 
cette  difîolution  de  la  législature  dans  certains  cas  ayant 
-été  prévue  8c  ordonnée  par  la  loi , je  ne  vois  là  qu’un 
moyen  doux , régulier  8c  politique  , une  efpece  d’oflra- 
cifme  qui , ne  rendant  pas  raifon  de  fes  motifs  , ne  peut 
irriter  ni  humilier  perfonne  , ne  détruit  aucun  pouvoir 
nécelîaire  ; mais  le  change  8c  fait  de  cette  difîolution  fl 
terrible  , eft  une  (impie  vacance  entre  deux  feffions* 

M.  le  chevalier  de  Lameth  , adoptant  le  veto  fufpenfïf, 
difoit , que  le  roi  avoir  le  droit  de  fe  refufer  d’obéir  aux 
volontés  des  reprcfentans  qui  font  comme  lui , les  délé- 
gués de  la  nation  ; mais  qu’il  étoit  beau  de  céder  à la 
volonté  générale.  Après  avoir  montré  plufieurs  confidéra- 
tions  qui  font  croire  qu’une  mutuelle  circonfpeCtion  de 
la  part  des  deux  pouvoirs  les  maintiendroit  dans  de  juftes 
bornes , il  répondoit  à ceux  qui  nous  oppofenr  le  veto 
royal  de  la  conftitution  angloife , qu’elle  n’étoit  pas  la 
meilleure /pofîible , 8c  que  nous  avions  fur  les  Anglais, 
l’avantage  de  pouvoir  en  ordonner  à la  fois  touiœ  les 
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parties , fans  compofer  comme  eux  avec  les  préjugés  dans 
i’organifation  de  leur  légiflature. 

M.  le  Roi  difoit  au  contraire  que  le  monarque  étant  I@ 
chef  fuprême  , ne  dépendoit  que  de  la  loi , & qu’il  étoit 
partie  intégrante  de  la  légiflature  ; que  le  veto  fufpenjïf 
eft  une  chimere  ou  une  caufe  de  défordre  ; que  l’appel  au 
peuple  efl  une  arme  dangereufê  qui  , dans  les  mains  du 
gouvernement , pouvoit  le  mener  au  defpotifme  , 8c  tou- 
jours à une  funefle  infurreftion  ; que  les  provinces  fe- 
roient  divifées , que  le  gouvernement  fe  ralliant  à la  mi- 
norité , pourroit  augmenter  les  diviflons  ; que  le  carac- 
tère national  étant  vif  8c  léger , ne  pourroit  fe  garantir 
lui-même  , 8c  que  plus  un  chef  étoit  puifîant , plus  la 
nation  étoit  grande.  Il  concluoit  pour  le  veto  abfolu . 


La  fuite  demain , 


N®.  XXIV, 


>EILLÉES  D’UN  FRANÇAIS, 


Du  6 feptcmbre  1789» 

IVïontefquieu  avertit  les  -Anglois  de  c'onferver  foîgneu- 
fement  leur  conftitution  , s’ils  veulent  être  libres , parce 
qu’ils  onfdétruit  tous  les  pouvoirs  intermédiaires.  Cette 
cbfervation  n’a  pas  échappé  à M.  de  Caftellane  , lorfqu’iî 
a fait  fentir  la  néceftité  d’un  veto  fufpenjîf , dans  un  mo- 
ment où  nous  avons  détruit  tous  les  privilèges  des  pro- 
vinces , des  corps , des  villes , ces  antiques  abus  qui  fer- 
voient  cependant  de  digue  contre  le  defpotifme.  » Aujour-r 
d’hui , difoit-il , il  n’y  auroit  plus  d’obftacle  contre  I® 
pouvoir  arbitraire  ; l’égalité  des  citoyens  ne  ferviroit  plus 

qu’à  l’égalité  d’oppreffïon , 8c  le  veto  royal  ne  feroit  plus 
que  le  veto  miniftériel.  « 

Après  avoir  obfervé  que  fi  les  Anglois  étoient  un  objet 
d’admiration , ce  n’étoit  pas  par  leur  double  veto  8c  leur 
magiftrature  héréditaire  , mais  bien  par  leur  efprit  pu- 
blic , leur  amour  pour  la  liberté , 8c  leur  habitude  de 
vivre  fous  l’empire  de  la  loi.  M.  de  Caftellane  a adopté 
le  veto  fufpenfif , tel  qu’il  étoit  propofé  par  MM.  de 
Baumés  8c  Barnave. 

M.  l’abbé  Maury  a été  un  des  plus  éloquens  défenfeurs 
du  veto  abfolu  ; Sc  s’il  fuffifoit  pour  l’établir  , de  pofle- 
der  les  talens  de  l’orateur  , la  queftion  feroit  décidée  j U 
s’en  faut  pourtant  qu’elle  le  foit  encore. 

A q 
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L’orateur  suroît  pu  s’en  tenir  nu  premier  mot  dé*è 
longue  définition , fandion , c’eft  confirmer,  mais  ce 
n’eût  été  que  fcche  dialectique , au  lieu  qu’il  vouloir  la, 
rendre  favante  8c  pompeufe.  Audi  a-t-il  appelé  au  re- 
cours de  fa  définition  les  annales  de  Tacite , 8c  la  prag- 
matique fandion  de  S.  Louis  8c  de  Charles  VU , 8c  le-, 
flyle  des  jurifconfultes , 8c  le  langage  du  droit  public  y 
8c  celui  de  l’ancieniie  Rome , après  quatre  cents  an& 
d’efclavage  , 8c  les  motions  des  tribuns  8c  des  confuls  $ 
qui  s’appeloient , legem  ferre , 8c  la  propofition  de  kt 
loi  qu’on  faifoit  au  peuple  avec  cette  formule,,  velitis  9 
quirites  ? Sc  la  fandion  du  peuple  qui  étoit  exprimée 
par  ces  mots  , mi  rogas , ou  fon  refus  exprimé  par  le 
mot  antiquo  ; c’eft-à-dire  , que  rien  ne  foit  innové.  C’efë 
par  ces  brillantes  cafcades  que  l’orateur  eft  defcendu  à 
facception  que  nous  donnons  maintenant  au  droit  royal  ? 
d’accorder  ou  de  refufer  la  fandion  aux  Jois  nationales, 
La  chûte  n’eft  pas  heureufe , car  c’eft  tomber  de  l’ancieti 
veto  du  peuple  romain  , tout  pareil  à Tandon  veto  du 
peuple  français  , au  veto  royal  imaginé  depuis  trois, 
jours. 

Les  premières  preuves  que  le  veto  abfoîu  appartient 
au  roi  , ont  été  celles-ci  : « C’eft  la  prérogative  royal® 
de  refufer  ou  d’accepter  les  décrets  de  l’affemblée  natio- 
nale. Le  roi  eft  co  légijl'ateur  de  l’étar ; fans  lui,  aucune 
loi  ne  doit  entrer  dans  le  code  facré  de  la  nation.  Le 
fouverain  eft  partie  intégrante  du  corps  légiflàtif  ; la 
volonté  du  chef  doit  être  comptée.  Concourir  à la  loi 
n’eft  pas  rivaiifer  avec  le  légiflateur  : cette  volonté,  cette 
émulation  de  concours , c’eft  le  veto. 

Voilà  précifément  la  thefe  à prouver.  Aufîi  l’orateur 
a-t-il  ajouté  qu’il  étoit  de  la  fagefte  8c  de  l’intérêt  de  la 
nation , qu’un  veto  abfolu  fît  partie  de  la  prérogative 
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ïoyale  , qui  eft  plutôt  celle  du  peuple  ; & aufîî-tôr  pre. 
«ant  cette  allégation  pour  une  preuve  complette  , il  s’efi 
occupé  des  moyens  de  prévenir  les  abus  du  veto. 

Il  a cru  en  voir  de  fuffifans  dans  la  permanence  de 
faffemhlée  & dans  la  refponfabilité  des  minières  ; 
tno37ens  déjà  ufés  , & dont  la  foiblelfe  eft  reconnue. 

A i’en  croire  , une  alfemblée  périodique  n’agiroit  que 
par  fecoulïês , qui  ieroient  funeftes  tantôt  au  roi , tantôt 
à la  constitution , tantôt  au  peuple  ; ceci  eft  du  moins 
nouveau^  car  la  nation  qui  n’avoit  pas  élevé  Tes  defirs 
jufqu’aux  droits  d’être  conftamment  rcpréfentée  , n’avoit 
pas  cru  du  moins  en  demandant  des  états-généraux  pé- 
riodiques , nuire  , par  ces  périodes , au  roi , à la  conk 
îiïution  &.  à elle- même  j elle  s’étort  flattée  bonnement 
contraire. 

>3  L’aiTemblée  permanente  fera , au  contraire  , de  cela 
ieul  prefque  impeccable  envers  tous  les  pouvoirs 
«nvers  elle-même.  Dans  les  cas  rares , où  elle  pourra 
tomber  dans  l’erreur  , il  fera  heureux  que  la  prérogative 
foyale  du  veto  puiflTe  l’arrêter.  Quel  corps,  après  tout* 
jfeft  pas  -fu jet  à faire  des  fautes , & ne  doit  pas  dé- 
lirer un  modérateur  qui  les  empêche  «.  Ainfï  parloit  M* 
i’abbé  Mauri , fans  s’appercevoir  qu’en  le  parodiant , un 
plaifant  auroit  pu  lui  répliquer  : le  roi,  comme  perma- 
nent, fera  , fans  doute,  prefque  impeccable  9 cependant  „ 
dans  les  cas  rares , où  fon  veto  pourroit  lui  être  infpiré 
par  les  erreurs  ou  les  pallions  de  fes  entours , il  ferait 
bien  malheureux  pour  la  nation  d’être  privée  par  la  pré- 
rogative royale  d’une  loi  nécelfaire  à fa  liberté  , à fes 
propriétés , ou  à fon  bonheur.  Quel  roi , après  tout  * 
n’eft  pas  fujet  à faire  , en  Iégiflation  , par  fes  minières  „ 
plus  de  fautes  qu’une  nation  entière  par  fes  repréfentans? 
Quel  roi  ne  devroitpas  s’en  rapporter  à fa  nation  fe 
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l’Intérêt  qu’elle  auroit  à réformer,  par  de  nouveaux  dé-; 
pûtes  , le  vice  d’une  loi  décrétée  par  les  précédens. 

C’efl  une  des  reffources  de  l’éloquence  , de  fortifier  le 
raifonncment  par  des  exemples  : elle  a été  mife  en  œuvre 
avec  une  efpece  de  luxe  oratoire  , & ce  n’étoit  pas  fans 
befoins.  Serrons1  ici  les  traits  pour  les  faire  tous  entrer 
dans  eette  analyfe. 

La  maxime  qu’on  a voulu  établir  par  des  exemples  e$ 
celle-ci  : 

Quiconque  , peuple  ou  roi  , abufe  de  fon  autorité , la 
perd  inévitablement . 

•Dix  grandes  révolutions  font  venues  au  fecours  de  ceî 
axiome  politique,  quoiqu’il  fe  fuffiife  à lui-même,  6c 
^qu’i!  n’ait  aucun  befoin  des  annales  du  monde. 

Les  républiques  grecques  fe  font  perdues  pa<r  un  mau« 
vais  partage  des  pouvoirs. 

La  Suède  , pour  avoir  voulu  gêner  l’autorité  royale  , a 
plus  perdu  de  l’autorité  qu’elle  n’en  avoir  gagné  par  le 
confeiî  de  régence. 

La  guerre  ridicule  de  la  Fronde  a fini  par  mettre  ame 
pieds  de  Louis  XIV  une  nation  honteufe  de  fon  infurrec- 
tion  , & difpofée  à lui  tout  accorder. 

L’échaffaud  de  Charles  premier  fonda  la  puiffance  de 
fon  fucceiTeur. 

Les  Hoilandois  , en  donnant  trop  d’entraves  au  Stad- 
houdere  , Font  comme  forcé  d’ufurper  plus  de  puiifance, 
St  finirent  par  gémir  fous  une  incurable  ariftocratie. 

Le  peuple  Anglais , après  une  longue  inhabilité  de  gou- 
vernement , & de  continuelles  mutations  dans  fes  dynafi 
îies , a fait , dans"  fa  conftitution , à fon  roi , une  part  rai- 
ionnable  d’autorité  & de  pififlance;  dès- lors , il  a fixé 
dans  fon  ifle  la  paix  & la  liberté. 

En  conféquence , l’orateur  a conjuré  raflcmÿcc  d’imL 
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ter  en  France  îe  chef-d’œuvre  de  fa  cônftittition  angîoïfe^ 
par  conféquent , d’opter  le  veto  royal  abfoKi. 

Ce  dernier  exemple  feroit  admirable  , fi  les  Anglais , 
fatigués  de  gênes  où  le  veto  royal  met  tous  leurs  bills , 
ne  Te  repentoient  pas  de  leur  complaifancc. 

: Tous  les  autres  exemples  en  prouvant  les  dangers 
d’une  trop  grande  reftri&ion  du  pouvoir  fouverain  , lai£ 
fent  à juger  fi  c’eft  le  trop  reftreindre  que  de  lui  refufer 
le  veto  abfolu.  Que  répondroit  l’orateur  à mille  autres 
exemples  des  malheurs  qu’a  caufés  aux  nations  une  pré- 
rogative fouveraine  trop  étendue  I Le  vice  eft  dans  les 
deux  extrêmes  fans  doute  , mais  le  veto  eft-il  un  excès 
dans  la  prérogative  royale  , ou  bien*  la  nation  en  le  refit- 
fant , outre-t-elle  fon  pouvoir  légiflatifl  c’eft  encore 
après  tant  d’exemples , la  thefe  à prouver  St  beaucoup 
d’éloquence  perdue. 

De  l’hiftoire  revenant  à la  politique , M.  l’abbé  Maurï 
a voulu  que  la  nation  françaife  s’alarmât  des  excès  pof- 
fibles  de  Tes  repréfentans , à l’exemple  de  Ridias , qui  s’ef- 
fraya de  fon  propre  Jupiter.  » Il  eft  fage  , a-t-il  dit , de 
pofer  des  barrières  autour  de  nous , St  de  nous  prému- 
nir contre  nos  propres  erreurs. 

On  le  veut  ; mais  qui  pofera  des  barrières  aux  excès 
du  veto  royal  ? Qui  prémunira  le  monarque  contre  fes 
propres  erreurs  St  celles  de  fes  inftigateurs  innombra- 
bles ? Le  veto  royal , le  dangereux  veto  ne  doit-il  pas  être 
pour  la  nation  qui  l’aura  donné  , un  fujet  d’effroi  pour 
elle  , amant  au  moins  que  l’erreur  de  fes  députés  1 Si 
fa  défiance  commence  une  fois  , où  pourra-t-elle  s’ar- 
rêter ? Ce  feroit  le  progrès  à l’infini. 

Une  mauvaife  loi , continue  l’orateur , arrêtée  dans 
îe  cours  d’un  fîecle  , feroit  un  bienfait  aftez-  grand. 

Le  bienfait  ne  feroit  pas  moin&e  fans  doute  , fi  c’s- 
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*6h  un  feuî  abus  du  veto , épargné  dan?  le  cours  d’uii 
liecle  par  le  refus  qu’auroit  fait  la  nation , de  ce  droit 
dangereux. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  tant  de  parallogifmes , que  s’en 
fuivroit-ii  de  la  doctrine  de  M.  l’abbé  Mauri  ? Rien  de 
plus  que  l’utilité  d’un  veto  fufpenfif.  Cette  efpece  de 
veto  répondre it  à tous  fes  argumens  , diffiperoit  fes 
alarmes  , préviendroit  les  malheurs  politiques  qu’il  a 
vus  dans  une  narion  fe  gouvernant  par  fes  propres  lois. 
Sa  conclufion  néanmoins  a été  bien  gratuitement  le 
veto  le  plus  abfolu. 

Ses  tranfes  fur  les  erreurs  de  l’affemblée  auroient  du 
s’étendre  fur  les  erreurs  du  veto  , finir  par  lui  faire 
imaginer  le  veto  de  la  loi , c’eft-à-dire  , un  décret  fo«= 
iemnel  &.  irréfragable  , par  lequel  aucune  des  lois  dé- 
crétées par  une  afiemblée  nationale  , n’auroit  force  de 
loi  définitive , que  lorfque  les  afifemblées  élémentaires 
procédant  à Téle&ion  de  nouveaux  députés  , l’auroiem: 
confirmée  , à la  majorité  des  cahiers  , avec  ou  fans 
amendement. 

Seroit-ce  donner  trop  de  pouvoir  aux  afifemblées  élé- 
mentaires ? C’efi  l’objedîion  de  M.  Mauri , contre  le 
veto  fufpenfif.  Il  me  femble  entendre  un  mandataire 
tenir  cet  étrange  langage  , ne  feroit-ce  pas  trop  faire 
pour  mon  commettant . de  lui  foumettre  l’ufage  que 
j’ai  fait  de  fes  pouvoirs  l L’orateur  oublioit  en  ce 
moment  que  les  afifemblées  élémentaires  font  la  na- 
tion , c’efl-à-dire  , le  vrai  légillateur  , Tunique  fource 
du  pouvoir  de  fes  députés  , & qu’elles  font  un  com- 
mettant fuprême  , qui  ne  peut  aliéner  le  droit  de  ré- 
former l’abus  qui  auroit  été  fait  de  fon  mandat. 

N’oublions  pas  , en  finiflant  cet  anaiyfe  , ce  trait  fail- 
lit de  rotateur  ; » Les  homntes  dans  ce  fiede  éclaire 
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doivent- ils.  pas  fe  fier  à la  grande , à Pirréfîftibïe 
puilîance  de  l’opinion  publique  ? C’efl:  la  prefle  qui  Ja 
forme  ; cette  prefie  eft:  libre  ; il  n’y  a plus  de  defpotc- 
â craindre  ; 8c  le  genre  humain  eft  fauvé. 

N’eft-ce  donc  que  pour  l’aflemblée  nationale  que  Po* 
pinion  publique  fera  fans  influence  8c  fans  empire  , 
pendant  quelle  en  aura  même  fur  les  rois  ; le  genre 
humain  eft  fauvé,  dit-on r par  l’opinioii  publique  ; 
& d’où  vient  donc  que , malgré  l'opinion  de  l’Eu- 
rope entière  , on  voit  fubfifter  encore  l’empire  Otto- 
man , le  fophi  de  Perfe  , tous  les  tyrans  de  l’Afîe  l 
D’où  vient  qu’on  voit  le  Danemarck  conferver  fon  defl- 
potifme , la  Suede  8c  la  Hollande  s’y  replonger , l’E£. 
pagne  8c  le  Portugal  l’aggraver  par  l’inquifîtion  , 8c 
que  nos  derniers  miniftrcs  ont  ofé  , malgré  l’opinion 
publique , fe  conjurer  contre  la  liberté  nationale  ? 
Ah  ! ne  nous  flattons  pas  -,  malgré  cette  fouveraine  du 
monde , craignons  d’avoir  toujours  de  bons  rois  horri- 
blement trompés  , de  mauvais  miniftres  abufant  du  veto 
royal , 8c  des  orateurs  qui  le  défendront. 

M.  l’Abbé  Grégoire  a demandé  une  féance  dufoir,  pour 
préfenter  à FalTemblée  quelques  obfervations  relatives  aux 
Juifs , du  fort  defquels  il  eft  temps  enfin  de  s’occuper  ; il  n® 
pourra  manquer  d’être  fort  intéreflânt  de  voir  un  Miniftre 
de  l’Evangile  , employer  fon  zele  , fon  éloquence  , en  faveur 
de  ces  hommes  depuis  fi  long-temps  perfécutés* 

Paris . Hôtel-de-Ville . 

Depuis  long-temps  ©n  demandoit  une  peine  contre  ces 
gens , qui  vont  répandant  l’allarme  dans  la  Ville  , qui  par- 
la ameutent  le  peuple  , ou  qui  vont  donnant  des  nouvelles 
capables  de  faire  porter  le  peuple  en  foule  à tels  ou  tels 
endroits , pour  que  nos  ennemis , les  ariftocrates , pouvant 
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profiter  des  attfoupemens  , faffent  naître  des  troubles  Bs  deà 
difîenflons  ; on  a enfin  puni  aujourd’hui  un  de  cette  forts 
d’hommes  : on  l’a  attaché  à un  poteau , au  milieu  de  la 
place  de  grève , avec  un  écriteau  portant  ces  mots  : donneur 
de  faux  avis.  On  l’a  reconduit  au  grand  Châtelet , delà 
on  le  mènera  à Bicêtre.  On  l’a  arrêté  alors  qu’il  difoit , 
yapporte-t-on  , qu’on  attendoit  le  fleur  de  Calonne  , au- 
jourd’hui , à telle  heure  , & qu’il  viendroit  par  telle  porte 
de  la  ville.  II  a dit  allez  haut  pour  que  beaucoup  de  monde 
l’entendît:>7  y en  a plus  de  troits  cens  fur  la  place  , & qui 
me  regardent , qui  en  mériteroient  pour  U moins  autant . 
que  moi. 


MM.  les  adminiflrateurs  des  portes  ayant  accordé  au  fieup 
JOLY  , imprimeur-libraire  à Avignon , l’agrément  de  faire 
circuler  par  la  porte  le  Journal  des  Veillées  d'un  Français , on 
pourra  à préfent  s’abonner  dire&ementchez  lui.  Le  prix  de 
l’abonnement  ert  de  6 liv.  pour  les  48  numéros  , chacun  de  B 
pages  in  8Ç.  franc  de  port  par  la  porte  , rendu  dans  la  maifon 
de  chaque  particulier  il  en  paroîtra  5 ou  6 par  femaine......  011 

ue  pourra  fo'ufcrire  qu’à  chaque  premier  numéro  d’un  abonne- 
ment, & on  eft  prié  d’affranchir  les  ports  $es  lettres  & l’argent, 
fans  quoi  ils  ne  feroient  pas  reçus,  & de  donner  bien  dirtinde- 
ment  les  adreffes  , & d’avance  , afin  qu’on  aie  le  temps  de  ies 
faire  imprimer. 

On  pourra  aufli  s’abonner  chez  les  perfounes  qui  ont  fait  la 
âiftributiou  des  premiers  abonnemens. 
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N°.  XXV. 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS, 

Du  7 feptenibre  1789. 

Comme  nous  jugeons  qu’il  eft  inutile  de  charger 
notre  feuille  de  tous  les  détails  de  police  & de  ré- 
glement qui  peuvent  occuper  X'aJJembée  nationale  , parce 
que  ces  détails  intérefi'ent  peu  le  public  qui  ne  veut  li- 
re , & qui  a raifon  , que  des  faits  & des  difcuflions 
importantes,  puifque  nous  voici  dans  l’inftant  qui  va 
décider  du  bonheur  de  l’empire  français , nous  éla- 
guerons des  féances  du  foir  tous  les  faits  qui  n’inté- 
refferont  pas , qui  ne  pourront  piquer  la  curiofité  ; mais 
nous  conferverons  fur-tout  les  traits  de  patriotifme  qui 
doivent  fervir  de  figne  de  ralliement  aux  peuples  égarés 
dans  ces  temps  d’anarchie  , St  tous  les  décrets  de  l’alfem- 
blée , pour  le  maintien  ou  la  modification  des  lois  an- 
ciennes qui  ne  font  point  encore  abrogées , & enfin  tous 
ceux  qui  feront  décidés  par  les  circonftances  ; d’après 
cette  marche  que  nous  nous  fommes  tracée,  nous  ne 
ferons  part  à nos  le&eurs  , que  de  deux  rapports  qui 
ont  fixé  particuliérement  l’attention  de  l’aflembiéè  na- 
tionale , dans  la  féance  d’hier  au  foir. 

On  a fait  une  motion  pour  qu’il  fût  porté  un  décret 
définitif  fur  la  propofition  généreufe  faite  par  le  comité 
(1)  permanent  de  la  ville  de  Tours , dont  nous  avons 


(1)  Nous  reportons  l’honneur  de  ce  trait  patriotique 
su  comité  permanent  de  la  ville  de  Tours,  parce  que  le 
député  de  Chinon  qui  prétend  que  fon  bailliage  comprend 
le  tiers  de  la  Tourraine,  en  adhérant  perfonnellement  à 
la  propofition  du  comité  de  Tours,  ioutient  que  n’ayanr 
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parlé  dans  une  de  nos  feuilles.  D’après  la  remarque  cfo 
dépuré  de  Chinon , 8c  malgré  l’empreffement  des  géné- 
reux députés  de  Tours  , à folliciter  le  décret,  l’affem- 
felée  a jugé  qu’il  éîoit  plus  prudent,  après  mention  ho- 
norable faite  de  cette  belle  a&ion  fur  Je  procès-verbal  „ 
de  renvoyer  l’affaire  au  nouveau  comité  des  finances  9 
établi  pour  concerter  les  opérations  de  i’affemblée  fur 
cette  partie  avec  M.  Necker  , Sc  en  faire  de  fuite  le 
rapport  à Vajjemblée  nationale. 

Le  fécond  rapport  qui  en  contient  trois , mais  qui 
font  du  même  genre ,/  font  des  plaintes  faites  par  les 
députés  d’Alface  , de  Lorraine  8c  de  Yermandois , fur 
3’exporration  des  grains,  chez  l’étranger  , qui  fe  continue 
fur  les  frontières  de  ces  proyinces  avec  la  plus  grande 
a&ivité  8c  par  tous  les  moyens  de  rufe.  Le  bled  fe 
«ranfporte  la  nuit  dans  les  forêts  ; otV  on  en  a trouvé 
de  caché.  On  emplit  des  tonneaux  8c  on  les  fait,  paffet4 
pour  du  vin.  Plttfieurs  voituriers  qui  avoient  employé 
ce  moyen  , ont  été  arrêtés. 

L’affemblée  a chargé  le  comité  des  fubfiffanees  de  s’oc* 
cuper  fans  délai  d’un  projet  de  loi , qui  pût  contenir 
enfin  les  mauvais  citoyens  qui  veulent  continuer  d’af- 
famer leur  patrie.  M.  l’abbé  Grégoire  a conclu  à ce 
que  cette  loi  portât  les  peines  les  plus  féveres  contre 
fes  infrafteurs. 

Dans  la  féance  d’hier  au  foi r on  a lu  une  lettre  des 
ofiifiers  municipaux  de  la  ville  de  Paris , qui  nous  an- 
nonce que  la  Ligue  Saint -Huruge  eft  entièrement  dif- 

pas  été  inilrtiit  de  i’adhéfion  de  fes  commettans  au  parti 
pris  par  le  comité,  il  eft  de  fort  devoir  d’afiurer  que  la 
difette  dans  laquelle  fe  trouve  le  bailliage  de  Chinon , 8c 
i’efpérance  totalement  détruite  d’une  récolte  en  vin  , la 
mettent  dans  rimpoffibilité  de  réalifer  une  pareille  offre. 
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ffpée , & que  le  calme  eft  parfaitement  rétabli  dans  h 
capitale. 

M.  Je  vicomte  de  Mirabeau  a demandé , au  nom  de 
l’humanité  , lür-tout  de  la  juftice  , que  l’aiTemblée  vou- 
lût bien  prendre  en  confidération  la  pofition  cruelle 
de  huit  particuliers  renfermés  dans  les  priions  de 
Limoges. 

Vorci  le  fait:  le  bruit  fe  répand  que  des  brigands, 
qui  n’étoient  autre  chofe  que  des  fantômes  imaginai- 
res , ont  réfolu  d’aller  faccager  une  petite  ville  du 
Limoufin  , dont  l’honorable  membre  n’a  pas  dit  le 

nom. 

Deux  gentilshommes  raflèmblent  les  habitans  d’un 
village  , 8c  courent  au  fecours  de  la  ville  : une  terreur 
panique  bouleverfe  les  têtes  : voilà  les  brigands  , tout  le 
monde  fuit  : les  deux  gentilshommes , deux  laboureurs  , 
deux  journaliers  8c  deux  notaires  réunis  pour  le  bien 
public  , qui  avoienr  moins  cédé  à la  peur  & qui  avoient 
des  jambes  moins  aétives , font  pris  pour  des  brigands , 
arrêtés  comme  tels  , Sc  conduits  dans  les  prifons  par  le 
peuple  , qui  ne  cefte  maintenant  de  les  menacer  8c  de  de- 
mander leuF  fupplice. 

L’âflembtee  nationale  a ordonné  quexes  malheureu- 
fes  vi&imes  feroient  mifes  fous  la  fauve-garde  de  la 
loi. 

On  a parlé  dans  le  numéro  23  du  comité  de 
commerce  qu’on  veut  établir  ; cette  branche  va  deve- 
nir en  France  plus  a&ive  que  jamais  , 8c  par  la 
liberté  nationale  , 8c  par  la  concurrence  de  Ja  noblef- 
fe  , qui  ne  fe  croira  plus  déshonorée  en  s’y  livrant  : on 
a demandé  que  ce  comité  s’occupât  du  traité  fait  avec 
l’Angleterre  , 8c  du  commerce  de  l’Inde , jufqu’à  pré- 
fenr  fi  funefte  à la  France  , 8c  qui  finira  un  jour  par 
i’anihilatioft  de  notre  or  8c  de  notre  argent , fi  nous 
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continuons  de  le  faire  d’une  maniéré  fi  défavantageufe» 
Parmi  les  nombreufes  adrefies  qu’on  lit  tous  les  jours 
au  commencement  de  chaque  féance  , il  s’en  trouve 
toujours  qui  ont  un  cara&ere  particulier. 

On  en  a entendu  une  ce  matin  qui  remet  à la  nation  le 
brevet  d’une  penlion  de  8000  liv.  avec  la  feule  claufe  » 
que  la  mere  de  celui  qui  fait  ce  généreux  abandon  , 8c 
qui  a plus  de  quatre-vingts  ans , en  jouira  pendant  fa  vie. 
Une  autre  annonce  un  aüe  de  juftice  bien  généreux  , 
fans  doute  : à Dieu  ne  plaife  que  nous  cherchions  à 
affoiblir  le  mérite  d’un  fi  beau  trait. 

C’eft  un  frere  qui  demande  l’approbation  de  l’aflem» 
bîée  pour  partager  avec  fes  puînés  l’héritage  de  fes  peres. 

Voici  une  demande  d’un  autre  genre.  M.  Bobri , mé- 
decin ordinaire  du  roi , follicite  l’honneur  d’être  auiïi  le 
médecin  ordinaire  de  YAJfemblée  Nationale . 

M.  le  comte  de  Clermont  - Tonnerre  , après  deux 
rapports  , l’un  relatif  à la  ville  d’Amiens  , l’autre  à la 
démiffion  de  M.  le  duc  de  Luxembourg  , annonça  à 
l’AfFemblée  l’hommage  que  M.  de  Peylfonnel , ci-devant 
conful-général  à Smirne  , lui  a fait  de  fon  ouvrage  , in- 
titulé : Situation  politique  de  la  France  , &c.  oc  le 
difcours  duquel  il  l’a  accompagné  pour  annoncer  fes 
motifs.  Nous  n’en  avons  point  fait  mention , parce  que 
nous  attendions  pour  en  parler , de  nous  être  procuré 
une  copie  fidelîe  de  ce  difcours  , £t  de  l’extrait  du  déli- 
béré de  i’Affembiée. 

Difcours  , &c. 

Délibéré  de  V Ajfemblée  Nationale. 

Le  fieur  Claude-Charles  de  PeylTonnei , a fait  l’hom- 
mage--à  Y Ajfemblée  Nationale  , d’un  ouvrage  fur  la  poli- 
tique extérieure.  Elle  l’a  accepté  avec  fatisfaftion , St  en 
s ordonné  le  dépôt  aux  archives. 

Signé  l’Ev.  Duc  de  Langres , Préfident* 

Par  M.  de  Beaulieu, 
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Paris.  Hôtel-de-Ville. 

Le  brave  Dubois  , garde- françaife  , qui  le  premier  a 
monté  à la  Baftille , 8c  a arraché  au  Sr  de  Launay , fa 
croix  de  Saint-Louis , a remis  aujourd’hui  entre  les 
mains  de  M.  le  commandant-général  cette  croix  , pour 
qu’il  la  rendît  au  roi.  Les  habitans  defiroient  que  Du- 
bois la  portât , 8c  l’en  avoient  , en  quelque  forte , dé- 
coré ; mais  il  n’y  avoit  que  le  roi  qui  eût  le  droit  de 
la  lui  donner.  Un  détachement  de  chaque  diftrîû  8c 
un  détachement  des  garde^-françaifes  afMoient  à 
cette  fête. 

Le  diflritt  des  Barnabites  , qui  a préfenté  Dubois  à 
M.  le  commandant-général , lui  avoit  recommandé  un 
de  fes  camarades , qui  étoit  monté  le  fécond  à la  Baf- 
tille  , 8c  l’avoit  peint  comme  auffî  brave  que  lui  , mais 
comme  moins  connu  , Sc  M.  le  commandant-général  a 
témoigné  tout  fon  attachement  à ce  garde  , 8c  l’a  aflo- 
cié  dans  tous  fes  éloges  à Dubois.  Dubois  a été  nommé 
par  le  diftrift  des  Barnabites , capitaine  de  la  troupe 
foldée , aux  applaudilfemens  de  tous  fes  camarades. 
Fragmens  du  difcours  prononcé  fur  la  liberté  françaife  » 
par  M.  Vabbé  Fauchet , dans  Véglife  paroijfale  de 
Sainte-Marguerite . 

Généreux  défenfeurs  de  la  liberté , dignes  émules 
des  martyrs  de  la  patrie  , quoique  nous  vous  adref- 
fions  ces  paroles  d’inquiétude  , nous  fommes  allurés 
de  trcuver  en  vous  des  fentimens  meilleurs , 8c  toutes 
les  difpofitions  favorables  au  falùt  de  la  France.  Non  » 
ce  n’eft  pas  en  vain  que  nos  concitoyens  fe  feront  Im- 
molés pour  nous  rendre  libres.  Nous  ne  flétrirons 
point  les  palmes  de  leur  viéloire  , en  éteignant  , dans 
la  licence  , le  flambeau  de  la  liberté , qu’ils  ont  fait 
rayonner  fur  nos  têtes.  Us  le  difent , les  perturbateurs 
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qw  fe  cachent  encore  au  milieu  de  nous  : » Cette  ÎU 
berté  , qui  nous  eft  fi  chere , nous  échappera  ÿ nous 
» ne  Tommes  point  faits  pour  elle  ; nous  retomberons 
i*  dans  une  férvitude  pire  que  celle  dont  nous  avons 
*>  ü iong-tdmps  porté  le  joug  , 8c  que  nous  paroifi- 
» Tons  avoir  détruite.  « Ils  le  difent  ; ils  triomphent 
de  nos  plus  lëgerês  divifions , de  nos  moindres  écarts. 
Ils  nous  pouffent , par  des  menées  , dans  les  diflènfions 
Si  les  défordres.  Ils  affeHent  de  nous  traduire  comme 
dés  adverfaires  de  la  religion.  Quiconque  n’adore  pas 
le  dëfpotifme  , eff  déclaré  » par  eux , ainfi  que  favoit 
été  , par  leurs  pareils , notre  divin  modèle  , ennemi 
de  Céfar.  Ces  hommes  calomnioient  la  philofophie  en 
paroiffant  la  profeffer  , & eh  la  rendant  complice  de 
leurs  crimes  , qu’ils  regardoient  comme  les  droits  de 
la  nature  , proteftent  maintenant  que  cette  philofophie  , 
dont  la  providence  s’éft  fervie  fi  efficacement  pour  nous 
rendre  les  vrais  droits  de  l’homme  8c  du  citoyen  , efi; 
:>tîîî  délire  impie  , 8c  que  le  minière  qui  ofe  en  pré- 
comfer  , dans  les  temples  , les  faines  maximes  Si  les 
Bienfaits  immortels , eft  lui-même  un  apoffat.  O vous 
qui  fermez  les  efprits  8c  les  cœurs , Dieu  de  l’homme 
fk  du  citoyen  , Dieu  de  la  patrie  8c  de  la  liberté  , 
Jefus-Chrift  mon  feul  maître  , préfent  fur  cet  autel  , 
où  vous  vous  immolez  pour  ne  faire  du  genre  humain 
qu’une  feule  famille  , pour  nourrir  , d’un  même  pain 
eéieffe , tous  vos  enfans , pour  cimenter  , d’un  même 
Cmg  divin  , l’univerfelle  fraternité  ; éternel  holocaufte  » 
offert , à ce  moment , pour  achever  l’expiation  des 
fautes  qui  ont  pu  échapper  à nos  martyrs,  8c  qui 
peuvent  retarder  leur  admifîion  dans  votre  gloire  ; 
grand  8c  unique  Dieu  du  ciel  2c  de  la  terre  , je  vous 
nttefte  en  préfence  de  vos  fideles  adorateurs.  J’ai  tou- 
jours abhorré  l’impiété  , qu’un  long  menfonge  appelle 
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philofophie*  J 31  toujours  adoré  la  philofophie  ? quî  eîf 
la  vérité  même  manifeftée  , la  raifon  éternelle  com- 
muniquée aux  hommes  pour  les  éclairer  fur  leurs  de- 
voirs 8c  leurs  droits.  L’évangile  eft  la  philofophie  d« 
ciel , defcendue  Air  la  terre.  La  terre  l’a  défigurée  par 
l’impofture  des  pallions  ; mais  le  cercle  des  erreurs  a 
été  parcouru  par  Pêfprit  humain.  Le  Dieu  des  fcien- 
ces  , à qui  appartiennent  les  penfées  * a excité 
les  hommes  de  génie  , dont  il  eft*  le  créateur  , à la 
recherche  des  premiers  élémens  de  la  raifon.  Ils  ont 
retrouvé , dans  notre  effence  * légalité  naturelle , la 
fraternité  fociale  , la  liberté  réglée  par  les  lois , 8c  les 
lois  véritables  établies  par  la  volonté  publique  , qui 
efl  l’ordre  de  Dieu.  Ces  vérités  élémentaires  , fi  long- 
temps oubliées  8c  comme  perdues  dans  les  menfonges 
de  l’orgueil  8c  de  la  fervitude  , m renaillant  du  feis 
de  la  nature  , vont  reprendre , dans  l’évangile  , leur 
fanftion  divine.  La  philofophie , en  voyant  dans  fa 
pureté  native  la  feule  vraie  religion , qui  ne  montre! 
en  Dieu  que  le  pere  des  hommes  , 8c  dans  les  hom- 
mes qu’une  famille  de  freres  , ne  peut  manquer  do 
reconnoître  bientôt  qu’il  faut  adorer  le  I.égiflateur  de. 
l’évangile  comme  le  Dieu  du  genre  humain  , 8c  era. 
brader  la  catholicité  pure  comme  la  religion  de  Tu- 
nivers. 

Tremblez , defpotes  des  nations  *,  difparoiflfcz  des 
empires  : Dieu  8c  les  hommes , la  religion  8c  la  rai- 
fon s’élèvent  contre  vous  ; votre  régné  eft  fini. 

Freres , pour  confommer  promptement  cette  révolu- 
tion , à laquelle  aucune  autre  ne  peut  fe  comparer 
dans  les  annales  du  monde,  mettons-nous  en  garde 
contre  deux  dangers  , qui  en  retarderaient  pour  nous 
les  effets  heureux  : l’ariftocratie  cachée  , qui  excireroic 
des  troubles  parmi  nous  8c  triompfieroit  de  nos  dîf- 
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cordes  5 la  licence  ouverte  , qui  favoriferoit  les  def- 
feins  de  nos  ennemis  8c  diftereroit  notre  bonheur^ 
Français  , au  moment  où  /vous  devenez  la  première 
des  nations  , il  fuffit  de  vous  montrer  les  périls  de 
la  liberté.  Il  faut  de  la  concorde  ; il  faut  des  vertus 
pour  être  libres  ; vous  les  aurez  : vous  êtes  appellés 
à la  liberté , Freres.  J^cs  enim  ad  libertatem  vocati 
eftis  , fratres. 

Tel  eft  le  fécond  tribut  d’hommages  que  je  con~ 
facre  , au  nom  des  citoyens  réunis  de  ces  trois  vaftes 
diftrifts  , qu’on  peut  regarder  , dans  leur  enfemble  , 
comme  une  des  plus  grandes  cités  de  la  France  , à 
la  mémoire  révérée  de  nos  martyrs  , de  ces  héros 
infcrits  les  premiers  dans  les  faites  de  la  liberté  fran- 
çaife , 8t  dont  la,  plupart  étoient  concitoyens  de  ce 
iauxbourg  immortalifc  par  leur  gloire,  v 


MM.  les  adminiftrateurs  des  poftes  ayant  accordé  au  lieue 
JOLY  , imprimeur-libraire  à Avignon  , l’agrément  de  faire 
circuler  par  la  pofte  le  Journal  des  Veillées  d'un  Français  , on 
pourra  à prélent  s’abonner  directement. phez  lui.  Le  prix  de 
l’abonnement  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros  , chacun  de  8 
pages  |n  8°.  franc  de  port  par  la  pofte  , rendu  dans  la  maifon 

de  chaque  particulier  : il  en  paroîtra  5 ou  6 par  femaiue 011 

ne  pourra  foufcrire  qu’à  chaque  premier  numéro  d’un  abonne- 
ment , & on  eft  prié  d’affranchir,  les  ports  des  lettres  & l’argent* 
fans  quoi  ils  ne  feroient  pas  reçus,,  & de  donner  bien  diftinâe- 
ment  les  adrefl'es  , & d’avance  , ‘afin  qu’on  aie  le  temps  de  les 
faire  imprimer. 

Gn  pourra  aufli  s’abonner  chez  les  perfonnes  qui  ont  fait  la 
iiftnbution  des  premiers  abonnerons.  1 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS, 

Du  8 feptembre  1789. 

Îli’Adminiflration  des  colonies  fournira  un  jour  des 
queftions  bien  intéreflàntes  aux  débats  de  l’affembléè 
nationale  ; alors  on  examinera  toutes  les  influences 
que  ces  propriétés  lointaines  , que  le  commerce  re- 
garde comme  fes  métairies , 8c  le  gouvernement  comme 
fes  douanes , ont  fur  le  .commerce  , l’agriculture  , les 
arts , les  mœurs  & les  lois  de  la  métropole  ; on  verra 
s’il  eft  plus  utile  que  nuifible  de  fe  borner  à des  cor- 
refpondances  fondées  fur  des  befoins  & échanges  réci- 
proques ; on  difcutera  fi  leur  affranchie  ment  fera  tin 
danger  ou  un  bienfait , ou  s’il  vaut  mieux  renforcer  les 
liens  politiques  , par  un  régime  moins  arbitraire  , Sc 
des  réglemens  moins  tyranniques  ; en  attendant , comme 
les  colonies  ont  plus  befoin  de  farine  que  de  fucre  , leurs 
dépurés  ont  élevé  une  demande  provifoire  concernant  les 
fubliltances. 

M.  de  Cocherel , un  des  députés  de  la  colonie  , a lu 
Un  mémoire  fur  le  provifoire , dans  lequel  il  a prou  é 
que  les  ordonnances  rendues  par  M.  du  Chil  eau  , gou. 
verneur  général  de  Saint-Domingue  , ont  fauve  cette 
ifle  précieufe , mais  qu’elle  étoit  dans  le  plus  g and 
danger  d’efiuyer  toutes  les  horreurs  de  la  famine  , fi  U 
derniere  de  ces  ordonnances,  relative  à l’introduélion  .6; 
farines  étrangères,  n’étoit  pas,  par  provifion,  pro* 
rogée  Pour  fix  mois . 

G G 
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A peine  avoit-il  terminé  fà  lefture  , que  plufieurs  né- 
gocia ns  ont  cru  qu’il  étoit  convenable  d’éloigner  le  ju- 
gement de  cette  affaire  , en  foutenant  que  le  miniftre  Sc 
le  commerce  dévoient  être  entendus. 

M.  Je  préfident  a prévenu  l’aifemblée  que  M.  le  comte 
de  la  Luzerne  , fecrétaire  d’état  de  la  marine  , étoit  dif- 
pofé  à venir  à l’inftant  donner  tous  les  éclairciffemens 
poffibles , 8c  que  le  cas  étant  urgent , pourroit  être  dé- 
cidé dans  la  féance  même. 

M.  de  Goui , député  de  Saint-Domingue  , a repré- 
fenté  que  depuis  trois  femaines  la  députation  follicitoit 
une  audience  ; 8c  que  ce  feroit  lui  enlever  le  bienfait  , d© 
remettre  à une  autre  époque  cette  décifion  urgente  ; 
qu’il  n’avoit  jamais  cru  que  la  demande  provifoire  8c 
limitée  que  feroit  la  colonie  , pût  entraîner  une  dif- 
euffion  avec  le  miniffre  8c  avec  le  commerce  j mais 
que  puifque  cette  affaire  étoit  difeutée  , St  que  le  mi~ 
üiffre  du  département  oftroit  de  donner  à l’inffant  des 
renfeignemens  relatifs , il  prioit  l’aflemblée  de  confidé- 
rer  que  le  décret  réclamé  par  les  colonies  ne  pourroit 
confoler  les  habitans  infortunés  , avant  l’efpace  de  deux 
mois , &t  que  cette  confédération  le  faifoit  infifter  fur 
l’acceptation  de  l’offre  du  miniftre  de  la  marine. 

M.  l’abbé  Macay  8c  M.  Nairac  ont  dit  que  fi  la  de- 
mande provifoire  étoit  admife  , elle  préjugeroit  la  grande 
queffion  des  lois  prohibitives,  qui  doit  demeurer  dans  fou 
entier  jufqu’à  ce  que  cette  loi  8c  toutes  celles  qui  con- 
cernent les  colonies  aient  été  fbumifes  à un  examen 
approfondi  ; que  la  demande  provifoire  étoit  inutile  , 
parce  que  les  gouverneurs  de  Saint-Domingue  ayant 
toujours  eu  la  faculté  de  recourir  à la  nouvelle  An- 
gleterre , pour  fuppléer  à la  difette  des  farines  fans 
prendre  des  ordres  du  roi , cette  faculté  avoir  le  mêm® 
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effet  que  la  demande  provifoire  , folücitée  par  les  dé-, 
putés  de  Saint-Domingue  ; que  ces  précautions  avoient 
commencé  depuis  le  mois  de  mars  -,  qu’aux  termes 
même  de  l’arrêt  du  confeil , qui  a cafle  l’ordonnance 
de  M.  du  Chilleau  , du  9 mai  dernier , cette  ordon- 
nance devoit  être  encore  exécutée  trois  mois  après 
i’enregiftrement  à Saint-Domingue  ; ce  qui  en  étendoit 
le  terme  jufqu’à  la  fin  de  l’année  ; que  d’après  ces 
confîdérations , la  demande  provifoire  étoit  fans  inté- 
rêt , St  qu’il  n’y  avoir  lieu  de  délibérer. 

Il  a été  décidé , i°.  que  le  miniftre  de  la  marine 
ne  feroit  pas  entendu  quant  à préfent. 

20.  Que  le  comité  de  commerce  nommeroit  fix  de 
lès  membres  pour  examiner  le  provifoire  demandé  par 
les  colonies , 8c  en  faire  au  plutôt  le  rapport  à i’af- 
fembiée.  Il  a été  ajouté , que  les  fix  commifTaires  ne 
feroient  ni  colons , ni  négocians, 

. Séance  d'hier , 

Après  la  le&ure  des  procès-verbaux  , 8c  après  qu’on 
a eu  fait  mention  des  adrefles  de  la  commiffion  in- 
termédiaire des  communes  de  Bigore  , 8c  de  celles  du 
Dauphiné  , de  la  commune  de  Honfleur  , du  comité 
permanent  de  Pamiers  , des  villes  de  Sceîon  8c  de 
Vilie-neuve-Ies-Avignon  , 8c  du  bourg  d’Oriebat  ' qui 
a établi  une  fête  religieufe  pour  le  4 du  mois  d’août 
de  chaque  année  ; M.  le  préfïdent  a annoncé  que  l’or., 
dre  du  jour  ramenoit  la  difçuflion  de  la  permanence 
ou  de  la  périodicité  de  ,1’atemblée  nationale  , 8c  de 
l’établiflèment  de  deux  chambres. 

Demander  s’il  y aura  permanence  ou  périodicité , di- 
fijion  ou  unité  du  corps  légiflatif , c’eft  demander  H 
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tin  peuple  qui  a conquis  la  liberté  , veut  ceffer  de 
jouir  de  cette  conquête,  & H après  avoir  terrafîë  i’a- 
rifîocratie  , il  veut  encore  la  refîiifciter.  Quelle  nation 
voiidroit  perdre  en  un  inftant  le  bienfait  de  plufieurs 
fîecles  ; ce  feroir  donc  envain  que  la  folie  religieufe 
des  croifades  auroit  affaibli  les  feigneurs  , que  l’am- 
bition des  rois  auroit  affranchi  les  communes , que 
les  cruautés  politiques  de  Richelieu  auroient  frappé  les; 
grands  , que  la  magnificence  d’un  roi  abfolu  & les  dif- 
fîpations  du  tréfor  public  , pendant  deux  fîecles  au- 
roit amené  l’époque  où  un  grand  peuple  jufîifieroit 
enfin  le  nom  8c  la  liberté  qu’il  porta  des  forêts  de  la 
Germanie  ? Non  fans  doute  .,  les  affreux  fouvenirs  qui 
çompofent  Inexpérience  des  Français  , ne  s’effaceront 
pas  en  un  jour  ; Sc  les  gouvernemens  qui  les  environ- 
nent les  infîruiront  davantage  par  leurs  fautes  que  par 
leurs  fuccès. 

Aujourd’hui  l’on  propofe  l’idée  d’un  fénat  qui  for* 
mera  , avec  une  chambre  des  repréfentans , le  corps 
légifîatif.  L’idée  des  fénats  vient  du  gouvernement  de 
Rome  , de  l’arifîocratie  de  Venife  , 6c  des  états  de 
l’Amérique  , comme  les  veto  font  des  émanations  du 
gouvernement  anglais.  On  n’ignore  pas  cependant  que 
le  fénat  vendit  la  liberté  de  Rome  aux  empereurs  , 
que  les  fénats  américains  ne  font  pas  placés  à côté 
d’un  roi  héréditaire  , 8c  que  la  confîitution  angiaîfe , 
avec  fa  chambre  haute  8c  fes  veto  , préfente  aux  yeux 
des  politiques  des  débris  8c  des  fragmens  de  la  féo- 
dalité. Mais  la  France  , qui  a le  bonheur  de  pouvoir 
s’occuper  d’une  légiflation  vraiment  nationale,  ne  peut  8c 
ne  doit  choifir  d’autre  fyfîême  de  confîitution  que  celui 
de  la  raifon  8c  de  la  liberté. 

Voyons  maintenant  fi  les  orateurs  de  TaU'emblée  natio- 
îigle  nous  y conduifent, 
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M.  de  Séze  traitant  de  la  fan&ion  royale  dans  Tes  rap- 
ports avec  la  permanence  , les  adoptoit  toutes  deux.  Ce 
n’eft  pas  qu’il  ne  convînt  que  le  veto  ne  pouvoir  être  ab- 
folu  ni  fufpenfif  à l’égard  de  la  nation.  Peut- il  s’établir  un 
veto  , difoit-il  , contre  la  force  de  tous,  qui  appuyera 
toujours  la  volonté  de  tous?  Il  ajoutoit  que  fi , fur  le  refus 
du  roi  de  confentir  la  loi , l’appel  étoit  fait  à la  nation  , 
il  falloir  revenir  à la  rigueur  du  droit , & que  chaque 
citoyen  pût  donner  fon  vœu  particulier.  Cependant , dans 
Fimpoflibilité  d’avoir  ainfi  le  vœu  national , il  penfoit  quei 
peut-être  la  force  d’un  veto  abfolu  viendroit  fe  brifer  contre 
Je  befoin  des  fubfides , la  refponfabilité  des  minières , St 
fur- tout  contre  la  liberté  de  la  prefle. 

M.  SaJe$  s’eft  occupé  d’un  objet  très-utile,  8c  peut- 
être  trop  négligé  dans  la  difcufîxon  : ce  font  les  moyens 
fimples  8c  doux  d’interjetter  l’appel  au  peuple , 8c  de 
préparer  fon  jugçment  dans  les  aifemblées.  élémentaires  , 
de  retarder  la  difiolution  de  la  légiflature  jufqu’à  la  fin 
de  la  fefîion , 8c  de  faire  exécuter  , dans  l’intervalle  d’une 
feffion  à l’autre  , les  décrets  inftans. 

M.  Marnefia  penfoit  que  la  permanence  étoit  un  des 
grands  moyens  de  conferver  la  liberté , 8c  d’unir  les  di- 
verfes  parties  du  royaume.  Il  fixoit  la  durée  du  pouvoir 
ou  de  la  repréfentation  dans  trois  ans , en  renouvellanç 
la  moitié  des  députés  après  dix-huit  mois- , à caufe  des 
dangers  de  la  féduftion  du  pouvoir  ou  de  l’amour-propre5 
de  l’opinion  perfonnelle.  Point  de  veto  abfolu , point  de 
veto  fur  la  nation  ; le  roi  n’efl:  pas  légifiateur  ; l’organw 
fation  du  corps  Iégiflatif  doit  apporter  des  changemens 
dans  la  nature  du  veto. 

On  penfe  bien  que  M.  Target  étoit  pour  la  permanence 
8c  lesaffemblées  annuelles.  Il  a développé  de  puiflans  mo- 
tifs de  cette  opinion.  Dans  l’intervalle  des  fefiions  trop 
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longues , difoit-il , la  néceffité  de  limiter  la  durée  des  ïm^ 
pots  eft  pénible  ; le  befoin  des  lois  nouvelles  fe  fera  fentir 
dans  une  grande  monarchie  , & vous  ferez  obligés  de  con- 
fier au  pouvoir  exécutif  le  foin  de  faire  des  lois  provifoires 
qui  pourroient  devenir  durables.  Ün  germe  de  defporifme 
jetté  dans  le  berceau  de  la  liberté  s’accroît , s’augmente 
& s’étend.  Il  faut  remédier  chaque  année  aux  abus , autre- 
ment la  liberté  fe  corrompt  & le  defporifme  s’élève.  Audi 
e droit  de  faire  des  loix  provifoires  ne  peut  être  donné  au 
potavoiF  exécutif.  La  liberté  n’a  befoin  que  de  lois  réel- 
les , elle  fe  paife  de  réglement.  Quant  à l’unité  de  l’af- 
femblée,  elle  a paru  indifpenfable  à M.  Target,  fauf  à 
la  divifer  quand  on  le  croira  néceffaire  , pour  prévenir  la 
précipitation  ; ce  qui  ne  feroit  qu’un  afte  ümple  de 
fagefie  Si  de  circonfpeêfion. 

M.  Defmeuniers  croyant  avec  raifon  , que  la  nation 
ne  devoit  pas  fe  livrer  à une  fécuriré  perfide  après  être 
forde  d’une  longue  fervitude  , fans  s’expofer  à être  accu- 
fée  d’imprévoyance  , votoit  pour  la  permanence  Si  pour* 
Fafîembîée  annuelle,  fans  pouvoir  en  fixer  encore  la  du- 
tée.  Quant  à l’unité  du  corps  Jëgiflatif , il  penfoit  qu’un 
fénat  qui  en  feroit  partie  , qui  jugeroit  de  la  refponfa- 
bilité  des  agens  publics  , qui  ferviroit  de  tribunal  de 
révifion , fans  veto  pour  la  légiflation  , ferviroit  aùfîi  à 
arrêter  ou  à tempérer  la  précipitation  des  délibérations 
du  corps  des  repréfentans. 

M.  Rabaut  de  Saint-Etienne  a long-temps  combattu  le 
Jyifême  de  la  chambre  haute  du  parlement  britannique  , 
qu’il  regardoit  plutôt  comme  un  moyen  pris  pour  con- 
cilier des  partis , que  comme  une  inftitution  utile  à la  lé- 
giflation.  Il  a fait  enfuite  une  diftinftion  entre  le  pouvoir 
&.  l’autorité  , entre  le  veto  & la  fan&ion  , que  l’on  ne 
confond  que  trop  fouvent  dans  les  difculfîons  fur  cette 
matière. 
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Le  titre  ie  plus  précieux  pour  le  roi , diloit-i! , eft 
celui  d’exécuteur  de  la  volonté  générale  ; 8t  ce  qui  en 
releve  la  grandeur  , c’eft  qu’il  eft  infaillible  , 8c  il  l’eft , 
parce  qu’il  ne  fe  trompe  jamais,  s’il  ne  fait  pas  la  loi* 
Ce  feroit  un  fervice  perfide  pour  le  trône  de  l’affocier  à 
!a  légiflation.  D’ailleurs , le  pouvoir  légiflatif  étant  indi- 
Vlfible , on  ne  peut  lui  accorder  aucun  veto  abfolu.  lia 
terminé  fon  difcours  par  la  leôture  de  quelques  articles , 
defquels  il  réfuîtoit  que  Faffemblée  nationale  feroit  tenue 
lous  les  ans  pendant  4 mois  ; que  la  loi  qu’elle  détermi- 
neront, feroit  portée  au  roi  pour  recevoir  fafanftion,; 
qu’il  pourra  la  refufer,  mais  qu’il  fera  avertir  les  affem- 
blées  provinciales  8c  les  affemblées  élémentaires  pour 
les  examiner  8c  y délibérer.  Que  les  mandats  des  députés 
ne  feront  pas  impératifs  ; que  la  nouvelle  éle&ion  pour 
la  nouvelle  affemblée  fera  convoquée  à l’ordinaire  , St 
que  fl  l’affembiée  fuivante  reconnoît  la  néceffité  delà 
loi , le  roi  la  fan&ionnera. 

M.  Dupont , cherchant  à concilier  les  diverfes  opinions 
qui  avoient  été  préfentées  fur  les  différentes  queftlons , 
a développé  avec  beaucoup  d’ordre  8c  de  clarté  un  projet 
d’articles  conftitutionneîs  que  nous  allons  faire  connoître. 

Article  premier. 

L’affembîée  nationale  aura  lieu  tous  les  ans , après  une 
cle&ion  nouvelle  de  tous  les  membres. 

A r t.  I I.  0 

Elle  fera  divifée  , pour  le  travail , en  chambre  des 
repréfentans  8c  en  fénat. 

Art.  III. 

Les  députations  feront  corîipofées  de  trois  perfonnes , 
fans  diftinftion  denaiffmce  8c  d’état , 8c  les  élefteurs  dé- 
termineront laquelle  des  trois  devra  fiégerau  fénat. 


\ 
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Art.  ï V. 

Aucun  pouvoir  , ni  pour  la  chambre  des  reprëfentans  * 
ni  pour  le  fénat,  ne  pourra  durer  plus  d’une  année* 

Art.  V. 

Aucune  loi  ne  pourra  être  propofée  que  par  la  cham* 
fore  des  reprëfentans. 

A r t.  V ï. 

Les  projets  de  loi  propofés  par  la  chambre  des  repré- 
sentons devront , avant  d’être  adoptés  ou  rejetés  par  l’af- 
Temblée  , avoir  été  examinés  & difcutés  au  fénat. 

Art.  VIL 

L’aflêmblée  nationale  ne  pourra  rendre  aucun  décret 
qui  n’ait  été  arrêté  après  trois  leéhires , à des  j ;urs  dif- 
férais dans  la  chambre  des  repréfentans  ; Sc  enfuite 
approuvé  par  le  fénat. 


MM.  les  adminiftrateurs  des  portes  ayant  accordé  au  fleur 
JOLY  , imprimeur-libraire  à Avignon  , l’agrément  de  faire 
, circuler  par  la  pofte  le  Journal  des  Veillées  d'un  Français  , on 
pourra  à préfent  s’aboiiner  directement  chez  lui.  Le  prix  de 
l’abonnement  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros  , chacun  de  8 
pages  in  8°.  franc  de  port  par  la  pofte  , rendu  dans  la  maifon 

tde  chaquè  particulier  : il  en  paroîtra  5 ou  6 par  femaiue oïl 

ïie  pourra  foufcrire  qu’à  chaque  premier  numéro  d’un  abonne- 
ment , & on  eft  prié  d’affranchir  Ls  ports  des  lettres  &.  l’argent, 
fans  quoi  ils  ne  feroient  pas  reçus  , & de  donner  bien  diftin&e- 
ment  les  adrefl'es  , & d’avance  , afin  qu’on  aie  le  temps  de  les 
.faire  imprimer. 

O11  pourra  aufli  s’abonner  chez  les  perfoimes  qui  ont  fait  la 
«ü.ftnbution  des  premiers  abonnemens. 

La  faits  demain • 


« 


N*.  XX Vil. 

Veillées  d’un  français; 


Du  9 feptembre  1789;  * 

Art,  V ï 1 1. 

S’il  arrivoit  que  le  fénat  ne  donnât  pas  Ton  àpproba* 
tion  à un  arrêté  de  la  chambre  des  repréfentans , il  fera 
tenu  d’expofer  par  écrit  les  motifs  de  fon  oppofition,  en 
développant  à chaque  fois  les  raifons  qui  la  détermine-* 
roient  , 8c  fans  pouvoir  jamais  faire  attendre  plus  de  huit 
jours  à chaque  fois  l’expofition  de  fes  motifs. 

Art.  IX. 

Après  que  l’oppolîtîon  du  fénat  aura  été  trois  fois 
renouveîlée  , fi  la  chambre  des  repréfentans  perfifte 
dans  fon  arrêté , elle  pourra  inviter  le  fénat  à une 
aiïembiée  générale  des  deux  chambres  réunies , dans . 
laquelle,  fur  une  nouvelle  difcufiîon  faite  alternative- 
ment par  trois  membres  choifis  de  la  chambre  dès  repré- 
fentans Sc  trois  membres  du  fénat , la  décifion  aura  lieu 
à la  pluralité  de  FaflTemblée  nationale  , après  que  fappel 
aura  été  fait  nominativement , félon  l’ordre  des  députa- 
tions , 8c  que  les  voix  auront  été  recueillies  au  moyen 
des  feves  noires  8c  blanches. 

Art.  X. 

Aucun  décret  de  l’affèmblée  nationale  ne  fera  converti 
en  loi  que  par  la  fanétion  du  roi  , qui  en  ordonnera 
l’exécution. 
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Art.  XL 

tl  k roî  refufe  la  fanftion  à un  décret  de  Faflêmbiée 
nationale  les  lettres  de  convocation  pour  l’année  rui- 
nante inviteront  les  élefteurs  à donner  la  plus  férieufe 
attention  à la  propofition  qui  auroit  été  faite  8t  rejetée  » 
& les  électeurs  exprimeront  leur  vœu  fur  cette  queftioE 
par  l’affirmation  , par  la  négation  ou  par  le  ffience. 

Art.  X I ï. 

Si  la  pluralité  des  éle&eurs  n’exprime  pas  un  vœu 
affirmatif,  le  projet  de  loi  qui  auroit  été  rejeté  pa* 
le  roi  ne  pourra  être  propofé  de  nouveau  l’année  fui- 
Vante. 

Art.  XIII. 

Si  la  pluralité  des  ële&eurs  regarde  le  projet  de  loi 
comme  utile  , la  chambre  des  repréfentans  en  renouvel- 
lera la  propofition  , St  fi,  après  qu’elle  aura  fubi  toutes 
les  formes  nëcefiàires  à un  décret  de  l’affemblée  natio- 
nale , elle  devient  en  effet  le  vœu  de  Paflemblée , le  roî 
ne  pourra  y refufer  fa  fan&ion. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  , qui  fe  pîaignoit  de  n’avoïr 
pu  parler  fur  la  fan&ion  , s’eft  dédommagé  fur  la  perma- 
nence St  plus  encore  fur  la  création  d’un  fe'nat . En 
louant  les  vues  du  comité  de  conftitutkm  il  trouvoit 
de  grands  dangers  dans  le  plan  qu’il  avoir  formé  ; le  mot 
feul  de  fénat  l’effrayoit  , St  lui  rappeîoit  une  généa - 
logie  parlementaire  qu’il  préfentoit  ainfi  : grand  confeil 
de  nos  rois , parlement  fédentaire  , d’où  font  extraits 
les  parlemens  aduels  ; St  on  propofe  , difoit-il,  de  re- 
créer le  grand  confeil  ! Je  le  redoute  comme  le  fonde- 
ment de  Fariftocratie  la  plus  dangereufe.  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau  trouvoit  moins  d’inconvéniens  dans  deux 
ferions  de  la  même  chambre , qui  fe  raflembleroient 
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ians  certains  cas  ; mais  il  voyoit  des  dangers  dans  un® 
aflêmblée  trionaîe  , qui  ouvre  des  moyens  de  réduc- 
tion, 6c  qui  accoutume  trop  facilement  les  hommes 
à donner  des  lois  ; il  a fini  par  adopter  l’avis  de  M. 
Target. 

» La  liberté  8c  la  tranquillité  de  la  France  exigent  la 
permanence  des  aiïemblées , difoit  M.  de  Clermont-Ton- 
nerre ; une  chambre  unique  étant  une  activité  extrême 
&;  d’une  force  irréfiftible , étoit  néceflàire  pour  tout 
créer.  Jamais  V hydre  aux  trois  têtes  n’auroit  permis  de 
faire  une  confticution , mais  tout  doit  changer  pour 
l’avenir;  il  faut  plus  de  moyens  pour  conferver  que  pour 
acquérir,  8c  la  précipitation  doit  être  évitée  dans  un 
corps  légiflatif.  Il  faut  des  moyens  modérateurs , 8c 
pour  cela  , joindre  à la  chambre  nationale  un  fécond 
corps , mais  fans  veto  abfolu  ; ce  feroit  les  armer  l’une 
contre  l’autre  ; le  veto  de  la  fécondé  chambre  doit  être 
feulement  fufpenfif,  Sc  produire  un  fécond  examen, 
avant  de  former  la  loi. 

M.  de  Tonnerre  ne  donnoit  rien  aux  antiques  préju- 
gés de  naiflance  8c  de  rang  dans  la  compofition  du  fénar. 
La  diftinétion  de  l’âge  qui,  comme  le  fort,  n’afïlige 
perfonne , étant  d’ailleurs  le  ligne  de  l’expérience  , devoit 
être  le  cara&ere  des  fénateurs.  Mais  point,  de  places 
héréditaires  ni  viagères  : renouvellement  des  élevions 
tous  les  deux  ans  ; point  de  renouvellement  partiel , 
fource  d’ariflocratie  8c  d’efprit  de  corps.  II  ne  faut  qu’un 
efprit  national. 

Il  refutoit  enfuite  ce  qu’on  avoit  dit  fur  l’indivilîbî- 
lité  du  pouvoir  légiflatif;  il  regardoit  la  fan&ion  comme 
nulle  vis-à-vis  la  nation  ; un  pouvoir  conflitué  ne  peut 
être  plus  fort  qu’un  pouvoir  conftituanr. 

Examinant  enfuite  s’il  peut  y avoir  indépendance  entre 
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deux  pouvoirs  eonftitués,  l’orateur  penfoît  qu’il  falloît  Ï*ê4 
tablir  , 8c  ne  donner  ni  à l’un  ni  à l’autre  le  pouvoir  de 
fe  détruire.  Si  l’un  des  pouvoirs  a un  empire  abfolufur 
l’autre  , vous  verrez  diffoudre  l’état  monarchique.  D’a- 
près Tes  idées  il  opinoit  pour  la  permanence , pour  la 
fanclion  intacte. 

Enfin  M.  Legrand  a terminé  les  débats  en  obfervant , que 
fi  toutef  les  révolutions  viennent  de  l’envahiffement  des 
pouvoirs , la  conftitution  doit  veiller  à leur  fage  divifion; 
que  la  liberté  des  nations  ayant  été  détruite  par  ceux  qui 
étoient  chargés  d’en  être  les  gardiens  , le  veto  du  roi  ne 
peuvoit  être  abfoiu  : que  l’affemblëe  devoir  être  annuelle 
£c  convoquée  à des  époques  fixées  par  le  pouvoir  exécutif; 
que  l’adoption  des  deux  chambres  établiroit  une  rivalité 
&c  une  divifion  naturelle  entre  les  deux  efpeces  de  repré- 
fentans  ; que  ces  divifions  fe  reproduiroient  enfuite  avec 
|dus  de  force  dans  les  diftriffs  8c  dans  les  affemblées  élé- 
mentaires. Après  ces  obfervations  il  a lu  un  projet  d’at> 
rêté  en  fept  articles, 

N,  B.  C’eft  par  erreur  que  Ton  a inféré  dans  un  numéro^ 
que  le  rapport  de  l’affaire  qui  intereffe  M.  le  comte 
d’Eftherazy,  avoit  été  faille  28  à l’affemblée  nationale , il 
l’avoitété  plufieurs  jours  auparavant  ,8c  le  comité  de  rap* 
port  avoi  t été  chargé  par  raffemblée  de  faire  des  informa- 
tions plus  précifes  fur  cette  affaire  ; mais  le  28  M.  le 
préfident  ayant  annoncé  qu’il  avoit  reçu  une  lettre  de 
M.  le  comte  d’Efterazy  , avec  des  pièces  qu’il  avoit  re- 
mues  au  comité  de  rapport  % AL  le  duc  de  Châtelet 
en  a pris  occafion  de  dire  à l’affemblée  ce  qui  a été 
rapporté  dans  un  numéro  , 8c  l’affemblée  a décidé 
que  le  comité  lui  feroit  inceffamment  un  nouveau 
rapport  de  cette  affaire  , 8c  lui  rendroit  compte  de  la 
lettre  de  M,  le  comte  d’Eflherazy  & des  pièces  qu’il 
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avoït  adreffees  à M.  le  préfident*pour  établir  fa  jufll-î 
fication. 

Dès  l’ouverture  de  la  féance  , la  difcufiion  de  la  per- 
manence , de  l’établifiement  de  deux  chambres , & de  la 
fanftion  ayant  été  reprife  , M.  de  Broufmard  a propofé 
que  l’ordre  fixe  & confiant  des  convocations  prochaines 
de  l’alfemblée  , demeurât  fixé  au  premier  avril  ; que  la 
feffion  fût  de  fix  mois , que  le  roi  pût  la  clore  chaque 
année  au  premier  oftobre  , que  les  aifemblées  de  diftri&s 
commençaient  le  premier  mars  Sc  qu’il  n’y  eût  point  de 
mandats  impératifs. 

« Vous  ne  refi'ufciterez  pas , fans  doute  , Meilleurs  , 
ajoutoit  ce  député , les  diflinêtions  d’ordres.  Le  cara&ere 
impétueux  du  peuple  doit  vous  faire  mettre  la  conflitu- 
tion  à l’abri  de  toute  entreprife  ; il  nous  faut  une  affem- 
blée  unique  ; que  feroit  un  fénat  dont  les  membres  fe 
cantonneroient  dans  une  chambre,  pour  réfifter  à l’autre? 
Le  peuple  ne  pourroit  regarder  que  comme  fon  ennemi 
un  tribunal  qui  auroit  quelque  intérêt  féparé  de  celui  ds 
fes  repréfentans.  Ce  ne  feroit  pas  la  peine  d’avoir  rompu 
l’unité  de  l’aflemblée  ; mais  lorfque  les  repréfentans  d’une 
nation  ont  déclaré  leur  volonté , la  fan&ion  royale  efl  né- 
ceflâire  à tous  les  attes  légifîatifs.  La  nation  a dû  fe  re- 
ferver  de  ne  pas  tomber  fous  le  defpotifme  de  douze 
cents  de  fes  délégués , vos  cahiers  vous  difent  quelle 
doit  être  la  forme  de  cette  fan&ion.  Comment  fe  perfua- 
der  que  le  roi  puifie  empêcher  ce  qui  fera  conforme  à la 
volonté  générale  ? Le  veto  royal  illimité , exifle  en  An- 
gleterre ; comment  pourrions-nous  craindre  dans  les 
mains  de  notre  roi , ce  que  l’on  ne  craint  pas  dans  celles 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne  l » 

M.  Glezen  ayant  demandé  à M.  le  préfident , que  les 
députés  de  la  fenéchauffée  dé  Rennes  Ment  entendus 
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Fur  Popinion  des  habitans  de  cette  ville  , au  fujet  de  las 
fanélion  , il  a été  décidé , qu’ils  pourroient  en  parler  lork 
que  le  tour  de  la  parole  leur  appartiendroit. 

« La  divifîon  de  l’affemblée  efl  contraire  à vos  décrets  ; 
difoit  un  député  Breton  ; la  maniéré  dont  vous  vous  êtes 
conflitués  efl  un  préjugé  pour  que  vous  ne  puiffiez  point 
établir  deux  chambres  : fï  le  corps  légiflatif  efl  divifé  , 
vous  n’avez  plus  de  moyens  de  conferver  les  formes  de 
délibérer.  Quant  au  veto  , il  efl  contraire  aux  principes  * 
que  toute  autorité  émane  de  la  nation  , 8t  que  la  loi 
ïi’efl  que  l’expreflion  de  la  volonté  générale.  Le  corps 
légiflatif  fera  toujours  retenu  par  le  vœu  de  fes  eommet- 
tans  , par  l’opinion  publique  St  par  fon  vœu  particulier. 
Le  veto , dans  tous  les  cas , ne  peut  être  que  fufpenfif, 
&t  ne  doit  durer  que  jufqu’à  la  manifeflation  de  la  volonté 
générale.  On  ne  ceffe  de  nous  oppofer  nos  cahiers , 
mais  ils  ne  font  que  de  fîmples  inflruêlions , St  qui  fou- 
vent  different  entr’elles.  Les  uns  accordent  au  roi  la 
plénitude  du  pouvoir  légiflatif  ; St  tels  font  ceux  de  la 
nobleffe  de  mon  bailliage  ; les  autres  comme  le  mien  la 
lui  refufent.  Mais  ce  ne  font  pas  des  erreurs  que  nous 
devons  adopter  ; on  ne  doit  jamais  s’écarter  des  prin- 
cipes ; la  morale  efl  la  bafe  des  grands  empires  ; St  c’eft 
d’après  elle  que  la  nation  attend  de  nous  fon  bon- 
heur St  fa  liberté.  La  permanence  du  corps  légiflatif  doit 
être  allurée  dans  la  conflitution , ainfi  que  l’époque  de  fa 
réunion  St  des  affemblées  élémentaires. 

M.  Harmand  difoit  que  la  permanence  éroit  indifpen- 
fable  dans  un  royaume  aufîi  étendu  que  la  France  ; dans 
un  pays  où  l’intrigue  ne  cefferoit  d’être  exercée  pour 
éloigner  ou  anéantir  les  affemblées  nationales , pour  tâ- 
cher de  réduire  le  pouvoir  légiflatif  au  fîlence  ; » Mais 
le  moyen  de  conferver  , votre  ouvrage , ajoutoit-il  » 
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iVÆ  de  vous  afiembler  tous  les  ans  â des  époques  fi- 
xes ; fur-  tout  point  de  fénat , ce  ne  feroit  bientôt 
qu’une  cour  pléniere  aufîï  vile  ’que  dangereufe  ; & point 
de  veto  fi  vous  ne  voulez  que  votre  aflemblée  foit  frap- 
pée de  nullité.  « 

J’ai  peu  de  chofes  à dire  fur  la  permanence , a dit  M« 
Thouret  » le  pouvoir  legiflatif  ne  peut  jamais  être  fufpen- 
du  , & il  ne  doit  point  être  fuppléé  par  le  pouvoir 
exécutif.  La  permanence  eft  eflentieîle  à votre  confti- 
îution  ; la  multitude  des  abus  que  vous  avez  à réformer; 
les  améliorations  de  commerce  &.  d’agriculture  que  vous 
avez  à faire  ; des  lois  pour  vos  municipalités  & vos 
états  provinciaux  ; enfin  , un  grand  nombre  de  régle- 
mens  pour  toutes  les  branches  de  l’adminiflration  ; tout 
vous  impofe  le  devoir  le  plus  rigoureux  des  aflémbiée$ 
annuelles. 

Quant  à l’unité  des  pouvoirs  mon  opinion  eft  connue 
-depuis  long-temps  ; je  la  crois  indifpenfable  comme  la 
permanence  ; St  mes  principaux  motifs  font  le  danger 
de  l’arHlocratîe  en  ordre . Des  publicités  ont  vanté  l’éta=. 
bliflement  de  deux  chambres  en  Angleterre  ; c’eft  pour 
maintenir  , ont-ils  dit , l’équilibre  entre  les  membres  de 
la  chambre  haute , ou  des  pairs , & les  communes , l’ob- 
jet de  cette  inftitution  9 a-t-on  dit  encore  , & que  fi 
les  communes  veulent  entreprendre  fur  la  prérogative 
royale  , les  lords  font  armés  d’un  veto  pour  repouG 
fer  ces  entreprifes  ; il  en  et  de  même  fi  les  lords 
veulent  entreprendre  fur  la  prérogative  royale  , ou  fur 
les  droits  de  la  nation  , les  communes  les  arrêtent  par 
leur  veto. 

Mais  M.  Thouret  ne  îrouvoit  pas  le  même  but  poli- 
tique dans  la  compofition  de  la  fécondé  chambre  qu’on 
propofe  ; les  membres  du  fénat  tirés  de  la  chambre  com* 


( 1 

mune  de  la  nation  , ne  lui  paroiffoient  pas  plus  intéreffés 
au  maintien  de  la  prérogative  royale  que  les  autres  ci- 
toyens , St  il  trouvoit  que  la  fonction  de  revifer  les  dé- 
crets étoit  un  trop  petit  avantage  pour  les  inconvéniens 
nombreux  qu’il  préfentoit  en  effet , Y unité  eft  bien  plus 
néceffaire  pour  obtenir  des  réfultats  ; deux  chambres  éta- 
blirent un  germe  de  difcorde  dans  la  même  claffe  de 
repréfentans , 8t  il  feroit  plus  facile  d’en  rayer  la  légifla* 
tion , d’arrêter  le  corps  légiflatif  compofé  de  fix  cents 
membres  , en  s’emparant  des  fuffrages  de  cent  un  mem- 
bres du  fénat  , qui  formeroient  la  majorité.  Les 
repréfentans  feront  toujours  affurés  de  vaincre  l’opinion 
des  fénateurs  dans  une  affembîée  générale  ; St  c’eft  une 
vérité,  c’eft  une  expérience  connue  que  de  deux  corps  en 
rivalité  , fi  l’un  a la  certitude  d’être  dominé  , St  l’autre 
affervi , l’un  fera  fans  courage , St  l’autre  fans  mefure  : 
on  fent  bien  que  de  telles  armes  employées  contre  le 
fénat , l’ont  vraiment  anéanti. 


MM.  les  adminiftrateurs  des  polies  ayant  accordé  au  fieur 
JOLY,  imprimeur-libraire  à Avignon , l’agrément  de  faire 
circuler  par  la  pofte  le  Journal  des  Veillées  d'un  Français , on 
pourra  à préfent  s’abonner  dire&ement  chez  lui.  Le  prix  de 
l’abonnement  efl:  de  6 liv.  pour  les  48  numéros , chacun  de  <5 
pages  in-8°.  franc  de  port  par  la  pofte,  rendu  dans  la  maifon 

de  chaque  particulier  : il  en  paroîtra  5 ou  6 par  femaine on 

11e  pourra  foufcrire  qu’à  chaque  premier  numéro  d’un  abonne- 
ment, & 011  efl:  prié  d’affranchir  les  ports  des  lettres  & l’argent, 
fans  quoi  ils  ne  feroient  pas  reçus,  & de  donner  bien  diftiia&e- 
ment  les  adreft'es  , 8t  d’avance  , afin  qu’on  aie  le  temps  de  les. 
faire  imprimer. 

On  pourra  aufii  s’abonner  chez  les  perfonnes  qui  ont  fait  ta 
diftributiou  des  premiers  abonnemens. 


La  fuite  demain « 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS» 


Bu  10  feptembre  1789, 

Auffi  M.  Thouret  ne  s’occupoit  plus  que  de  la  néceffit# 
de  donnerai!  veto  royal  le  plus  grand  degré  d’a&ivité  5c 
d’efficacité  , fans  entendre  aîfoiblir  , difoît-ii,  la  liberté 
publique  j 5c;  ç’eft-là  précifément  le  problème  le  plus 
difficile  de  la  politique.  Sans  cette  efficacité  du  vet» 
royal , M.  Thouret  léroit  revenu  au  fyltême  des  deux 
chambres  $ car  comme  tous  les  défenfeurs  du  veto  , il 
redoutoit  pour  ce  corps  légiflatif  la  tentation  d’étendre 
le  pouvoir  de  fëdudtion  d’un  lÿftême  dangereux  , où  lat 
force  irréfiftible  5c  deftructive  d/un  corps  permanent  fans 
contre-poids  efficace. 

On. voit  bien  qu’ii  faut  toujours  en  revenir  avec  cer- 
tains politiques,  à l’équilibre,  & la  balance  des  pouvoirs* 
comme  s’il  y avoit  quelque  reffiembîance  entre  les  diffé- 
rens  pouvoirs  d’un  gouvernement  5c  les  poids  d’une  ba- 
lance ; mais  cette  machine  reparée  récemment  par  Mè 
Adams  , a perdu  dans  les  bons  efprits  fon  antique  cré- 
dit. M.  Thouret  le  fentoit  bien  , puifqu’il'n’a  fait  qu& 
palier  fur  cet  objet  plus  théorique  que  pratique  pour  nous 
ramener  aux  idées  de  politique  8c  de  morale , qui  diri- 
gent les  actions  humaines  * Sc  qui  donnent  de  jufîes  ré- 
fultats.  w II  ne  faut  pas  , difoit-il  , conftituer  un  veto 
abfolu  y impoffible  par  fa  nature  8c  abftrait  en  idée  5 
il  ne  faut  point  énoncer  de  veto  fufpenfîf  ; cette  énon- 
ciation eft  inutile  ; 5c  il  feroit  dangereux  de  déterminée 
le  mode  de  la  fufpenfion,  il  faut  énoncer  la  iandlon  pure 
5c  fimple  , portée  par  nos  cahiers  , car  ils  font  muets 
fur  le  veto  abfolu . 

Cette  confulïon  du  veto  auroit  pu  être  apperçue  5 
mais  qu’importe  ? l’effet  de  ce  veto  ne  demeure-t-il  pas 
fournis  â l’opinion  publique  5c  à la  force  de  cette  opi- 
nion qui  commande  à tout  5c  qui  fera  cefièr  ce  veto  ? 
un  roi  qui  s’obftineroit  à refufer  une  loi  projettée  pas 
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les  repréfentans  & appuyée  par  la  nation,  feroît  urï 
defpote  qui  menaceroit  la  conftitution,  St  le  remede  eft 
ïplcjiqiié  dans  la  déclaration  des  droits , la  réfîftance  à 
Topprefiiôn.  Le  refus  de  l’impôt  effc  un  autre  moyen 
pour  taire  évanouir  le  veto. 

Il  n’eft  perfonne  qui  ne  fente  combien  ces  moyens 
font  foibîes  St  défaftreux.  Le  refus  des  impôts  eft  im- 
praticable ; le  peuple  qui  le  refuferoit  , refièmbleroit  à 
un  efclave  qui  fe  donne  la  mort  pour  punir  fon  maî- 
tre. L’opinion  publique  eft  une  puilfance  formidable* 
/ans  doute , mais  elle  n’a  qu’une  force  morale  & non 
*tmè  àétion  légiflative  ; elle  diète  les  lois  , mais  elle  ne  les 
fait  pas  exécuter  ; elle  préfide  à l’établiftement  des 
'■confiitutions  qu’elle  a préparées  ; mais  elle  n’a  pas 
Léetîte/orce  aftive  qui  lui  donne  la  vie  St  k mouvement 
apolitique. 

Les  fois  obéifient-ils  donc  fi  fouvent  à l’opinion  pu- 
blique ; St  pour  un  minière  vertueux  qui  en  eil  l’cfclave  * 
z-Éaïjœ  qu’il  aime  la  gloire  St  lcr  peuple  , combien  y en 
a-t-il  qui  en  ont  méprifë  les  arrêts  ? quantàl’infurrec- 
vëion  , peut-on  employer*  fréquemment  un  au  fri  violent 
remede  î quelle  inftitution  funefre  que  celle  qui  éta'bli- 
/oPt  lâ'fedition  pour  empêcher  l’abus  du  pouvoir. 

; Revenons  à M.  T-houret , qui  propofoit  d’autorifcr  fe 
' roi  -à /fer  d’un  veto  ëi  fpenfif  pendant  plufîeùrS  légifla- 
' turës tâüf  fi  la  trô-i/éme  -portoit  la  même  loi  , alors  le 
•roi  feroit  tenu  de  la  fanéfionner.  Pour  appuyer  cette  pro- 
"p<yfirion  fott  -auteur  b bfervoit  que  Fintervalie  d’une 
-feulé  feffion  -qe  réformera  i-t  pas  les  opinions- St  les  vices 
dés  rêpféfentans  , qui  ne  manqueraient  point  de  les 
' ferre 'adopter  dans  les  afiemblées  élémentaires  St  dans 
fëurV  difrriêts  ; qu’ils,  rendraient  le  veto  défavorable  St 
odieux  ; qu’il  fuffiroit  déformais  de  s’oppofer  jufqu’à  la 
fe co n d e légriiature  p cfer  l’anéantir;  que  ce  fyffême  te-ndoit 
é mettre  dans  les  mains' de  ia  multitude  le  jugement  des 
' matières- délicates , telles  que  les  lois  criminelles,  Fad- 
mkiftration  St  les  finances  ; que  les  bailliages  finiraient 
par  faire  la- loi  , qnî:  ne  ferait  plus  que  le  réfuitat  de 
leurs  mandats , de  même  que  fi  les  decrets  de  râfrêmblée 
"étoient  les  réfultats  des  bureaux  , St  qu’enfin  ce  ferait 
rendre  confhtuuonnd  le  vice  des  mandats  impératifs , 
'pour  connoître  le  vœu  des  commettans. 

Tels  étaient , félon  M.  Thouret , les  vices  nombreux 
du  veto  fufpenfîf)  ainfi  anéantis  dans  la  raafedu  roi  ^ 
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«pn’ufera  jamais  de  Ton  autorité  fi  ce  ffeft  pour  dé- 
fendre fa  prérogative  , 8c  il  abandonnera  la  nation  au* 
méprifes  du  corps  légiflatif  : il  faut  donc  intéreffer  le 
pouvoir  exécutif  à la  chofe  publique  , en  lui  donnant 
une  participation  à la  formation  de  la  Ion 
- Mais  n’eft-il  pas  fenfible  que  fi  une  loi  ne  pouvoit 
«trè  faite  que  par  la  troifieme  légifiature  , le  pouvoir 
légiflatif  de  la  nation  feroit  iilufoire.  Ii  eft  même  aifé 
de  prévoir  que  le  corps  légiflatif,  rebuté  par  de  ft 
longs  veto  , ne  tarderoit  pas  , pour  les  prévenir  , de 
fe  concerter  fans  cefiè  avec  le  roi  8c  avec  fes  miniftres  ; 
&;  dans  ce  concert  devenu  nécefiaire  , de  quel  côté  fe- 
roit donc  la  plus  grande  influence  ? Bientôt  le  pouvoir 
légiflatif  ne  feroit  dans  les  mains  de  la  nation  qu’un 
fantôme  de  pouvoir,  réduit  fans  ceffe  à confultcr  l’o- 
racle miniftériel  ; 8c  comme  la  prérogative  royale  a 
flans  fes  progrès  l’aââvité  majeftueufe  d'un  fleuve  quf 
va  toujours  croiffdnt , ce  ne  feraient  plus  dans  moins: 
d’un  fiecle  que  des  lois  envoyées  oü  diftées  à l’affem^ 
Idée  nationale  par  celui  qui  étoit  établi  pour  les  faire 
exécuter.  C’eft  àinfi  qu’infenfibiement  la  nation  fe  pri- 
verait du  droit  inaliénable  de  former  fes  lois , plutôt 
que  de  faire  mille  efforts  inutiles , les  pouvoirs  légis- 
latifs & exécutifs  finiront  encore  par  fe  confondre  dans 
les  mains  du  roi  pour  ne  les  avoir  pas  féparés  aiffo- 
iument , 8c  pour  avoir  donné  trop  de  lenteur  à la  for- 
mation de  la  loi  ; 8c  le  defpotifme  , digne  fruit  d’un 
veto  de  trois  années  , viendra  régner  fur  cette  belle 
conffitution. 

Ces  craintes  n’ont  point  échappé  aux  membres  qu{ 
ont  parlé  après  cet  orateur.  L’affemblée  permanente 
point  diviféè , 8c  le  veto  fufpenfif , s’écrioit  M.  la 
Poule. 

Le  veto  abfoîu  altérerait  les  droits  de  la  nation.  Par 
le  veto  fufpenfif,  elle  confie  au  roi  l’examen  de  la 
loi  , 8c  c’eft  à lui  à la  faire  exécuter.  Dans  l’établifle- 
ment  de  deux  chambres , le  monarque  foutiendroit  le 
Vœu  de  celle  qui  fe  rapprocherait  le  plus  du  fien.  Rien 
ne  peut  être  fait  que  par  une  feule  aflèmblée  : que  les 
membres  en  foient  renouvellés  tous  les  deux  ans , 8c 
le  bonheur  de  la  France  eff  affuré. 

M.  Pethion  de  Villeneuve  , dont  l’ame  ferme  & cou- 
rageufe  eff  connue  , ne  parloir  pas  avec  moins  d’éner- 
gie* » La  permanence  , difoit-il  , eft  décidée  dans 
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TafTemblée  ; îorfque  îe  pouvoir  exécutif  Veille  fans  cèfTè,' 
ii  feroit  bien  étrange  que  le  corps  légiflatif  voulût  fom- 
meiiler.  Ce  n’eft , au  furplus  , que  l’ancien  droit  de  là 
France  ; les  aflemblées  du  champ  de  Mars  fe  renoient 
tous  les  ans , 8c  la  nation  ne  fait  que  reprendre  fe$ 
droits  ; il  ne  s’agit  que  d’arrêter  le  temps  ou  la  du- 
rée qu’elles  doivent  avoir*  Charles  premier  fut  n ans 
fans  alTembler  le  parlement,  fous  le  prétexte  qu’il  n’y 
avoit  point  d’époque  fixée  dans  la  conftitution  pour 
le  convoquer  ; il  n’en  fera  pas  fans  doute  de  même 
ici , mais  que  cette  convocation  foit  faite  par  les  af- 
femblées  populaires  8c  non  par  le  monarque. 

Le  projet  de  votre  comité  eft  abfurde  avec  fon  fé- 
mt , dont  les  membres  feroient  choifis  par  le  roi  ; il 
feroit  difficile  d’établir  une  conftitution  plus  mauvaife. 
Sans  doute  , en  Amérique  , il  y a un  fénat  , un  gou- 
vernement , 8c  la  chambre  des  repréfentans  ; mais  ce 
fénat  8c  ces  repréfentans  forment  feuls  le  corps  légif- 
latif. Que  l’affiembiée  demeure  indivifible  , pour  que  fes 
opérations  foient  plus  aftives . , avec  de  fages  régle- 
mens  , elle  obtiendra  de  fages  réfultats. 

Tous  les  principes  avancés  jufqu’ici  en  faveur  de  la 
fanftion  , ne  font  que  des  erreurs  *,  on  vous  a dit  que  Je 
veto  abfolu  ne  pouvoir  exiftcr  , 8c  par  les  tournures  in- 
génieufes  qu’on  a prifes , il  ne  peut  manquer  de  le  devenir  * 
on  vous  a dit  qu’il  ne  failoit  pas  faire  mention  de  ce  veto 
dans  la  conftitution,  fût-ilabfolu  ou  fufpenfif;  8c  le  ref- 
peêt  pour  la  nation  exige  de  déclarer  qu’elle  eft  la  na- 
ture de  ce  veto.  On  vous  a dit  que  ce  veto  ne  feroit 
jamais  dangereux , tant  que  les  miniftres  feroient  ref- 
ponfables  , que  la  liberté  de  la  preffie  feroit  affurée, 
que  le  peuple  pourroit  refufer  l’impôt  8c  que  l’opi- 
nion publique  ne  feroit  pas.  une  chimere  ; comme  fi 
la  refponfabilité  des  miniftres  ne  pouvoit  pas  devenir 
fouvent  illufoire  ; comme  s’il  n’étoit  pas  facile  d’éluder 
le  refus  de  l’impôt  ; comme  fi  chacun  n’interprêtoit 
pas  à fon  gré  l’opinion  publique  , 8c  que  celle  des  peu- 
ples fût  celle  qui  parvient  à l’oreille  des  rois Sans 

doute  nous  n’entendons  pas  nous  priver  de  tous  les 
moyens , mais  le  plus  facile  , le  plus  fûr  , le  plus  lé- 
gal , efi:  d’exprimer  dans  la  conftitution  que  le  veto  ne 
peut  être  fufpenfif  ; enfin  on  vous  a dit  qu’une  iégifla- 
ture  pouvoit  lever  ce  veto , 8c  de  ce  moment  on  a çalom- 
m te  nation  , pn  a outragé  le  peuple  -9  gui  , meilleurs* 
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on  a voulu  dépouiller  cette  nation  » en  donnant  au  corps 
légiflatif  un  pouvoir  qui  ne  lui  appartient  pas  ; c’eft  à 
elle  feule  qu’il  appartient  d’expliquer  fes  volontés  & de 
lever  un  veto  qui  n’eft  qu’un  appel  au  peuple  , mal- 
gré les  fubtilités  &.  les  faux  principes  dont  on  s’efforce 
de  l’envelopper,  ce 

M.  Moiinier  a préfenté , au  nom  du  comité  de  conftL 
îution,  les  motifs  fur  lefquels  repofoient  les  différentes 
parties  du  plan  d’organifatîon  du  corps  légiflatif;  il  a adopté 
la  permanence  avec  des  affemblées  annuelles  de  quatre 
mois  , & des  pouvoirs  donnés  aux  députés  pour  trois  ans. 
Nous  ne  dirons  pas  tous  les  avantages  qu’il  a tronvé  dans 
i’établiffement  de  deux  chambres , dont  l’une  feroit  un 
fénat  , ou  un  confeil  national , ou  une  chambre  de  con- 

fervateurs , ou  tout  ce  qu’on  voudra,  &c Après  avoir 

tracé  des  principes  fur  les  qualités  néceffaires  pour  être 
électeur  ou  éligible , il  a traité  de  l’influence  du  roi  fur 
fa  légiflarion.  La  divifîon  des  pouvoirs  eft  néceflaire  , difoit— 
il,  mais  il  faut  enfuite  les  garanties  des  invahons  ré-* 
ciproques. 

Que  peut  le  roi  contre  la  permanence , la  convocation 
légale  , le  refus  des  impôts  , la  preffe , la  refponfabiiité 
& les  milices  nationales  ? Il  faut  donc  garantir  le  pouvoir 
exécutif  ; défendre  l’indépendance  de  la  couronne  , c’eft 

défendre  la  liberté  du  peuple Le  peuple  ne  peut  exprimer 

fa  volonté  que  de  la  maniéré  qu’il  a déterminé.  Il  doit 
confier  le  droit  de  faire  des  lois , comme  il  en  confie  l’exé- 
cution ; être  le  principe  de  l’autorité  , ou  l’exercer  , eft 
Une  chofe  bien  différente. 

M.  Mounier  propofoit  de  ne  pas  dire , dans  la  conftitu- 
tion  , que  le  roi  n’a  pas  de  veto  abfolu  ; il  fera  dit  feulement 
.par  le  chancelier,  le  roi.  examinera  , c’eft  là  un  nouvel 
examen  & non  pas  un  refus. 

Après  ce  plan  de  fan&ion,  M.  Mounier  rafîuroit  fur 
la  conflitution  qui  ne  peut  être  refufée  , & fur  les  arrâtés 
du  4 août  qui  ne  peuvent  être  attaqués.  Il  faifoit  valoir 
tous  les  avantages  fupérieurs  à ceux  de  la  conflitution. 
anglaife  , que  nous  pourrions  réunir  dans  notre  cenftitu- 
tion , en  ne  courant  pas  après  une  perfection  chimérique. 
Il  demandoit  fi  les  Français  ne  vouloient  pas  accorder  à 
leur  monarque  autant  de  prérogatives  que  les  Américains 
çn  ont  donné  au  préfident  de  leurs  congrès  ; il  foutenoit 
que  le  veto  fufpenfif , dégradant  le  trône , ne  feroit  du  roi 
qu’un  général  d’armée  \ c’étoit  là  fans  doute  une  figure 
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fes&gêrêe  de  rhétorique  plutôt  qu’une  conception  légifiativè. 

M.  de  Montmorertci  adoptoit  la  permanence  comme 
renfermant  une  foule  de  moyens , d’aÛivité , de  furVeiî- 
làncè  8c  de  garantie  pour  les  droits  de  la  nation  \ le  veto 
abfolu  lui  paroifibit  contraire  à la  liberté  du  peuplé , tou- 
jours attaquée  par  les  rois  & par  leurs  minières  ; le  veto 
iufpenfif  ; 8c  il  ne  petit  jamais  y en  avoir  d’autre  , püifque 
les  défenfeurs  même  du  veto  abfolu  prouve  qu’il  ne  peut 
jamais  être  que  fufpenfif  ; mais  il  penfoit  qu’une  fécondé 
chambre  fans  veto  poutroit  former  au  confeil  de  révifion  , 
chargé  d’examihér  lès  projets  des  lois , d’en  développer  îeS 
irtconvéniens , St  de  juger  les  crimes  dé  lezè-nàtion.  Les 
membres  de  ce  confeil , éïe&ifs  Sc  d’un  âge  mûr  , ferOiënr 
pris  hors  de  l’a  Semblée  : , 

C’eft  ce  confeil  dé  réviïlün  dont  M.,  Duport  foutettoit 
avec  force  l’établilTement  comme  devant  tempérer  l’âüivîté 
d’une  feule  chambre  des  repréfentans , faire  naître  une 
émulation  de  fervice  envers  la  nation , & comme  arrêtant 
îë  cours  impétueux  des  deux  pouvoirs  exécutifs  8c  légiflâ- 
ïifs , toujours  entreprenant  l’un  fur  l’autre* 

M.  Duport  a entrepris  de  réfuter  les  objections  réfultantes 
du  danger  de  l’ariftocratie , 8c  pour  cela  il  a cru  que  i’élec- 
yion  faite  par  le  peuple  des  perfoones  âgées  de  quarante 
ans,  exercées  aux  fonctions  publiques  8c  feftouvelléës  tout 
les  cinq  ans  par  tiers  , pourvoient  être  lés  dépoïitâires  dé 
la  eonftitution  , 8c  avertir  des  infra&ions  qui  feroient  faites , 
le  monarque  qui  fëroit  tenu  d’afiembier  une  convention 
pour  en  juger. 

II  trouvoit  beaucoup  d’inconvéniens  au  veto  fufpenfif  ; 
Il  a fini  pat  p topofer  un  ordre  plus  utile  8c  plus  court 
pour  le  travail  de  la  eonftitution  , en  prenant  difierens 
arrêtés  fur  divers  articles  qu’il  doit  préfenter  au  préhiiêr 
jour. 

VARIÉTÉ. 

La  fermentation  augmente  dans  le  Brabant.  Le  géné- 
ral d’Alton  a fait  pendre  piufieurs  foldaîs  nés  Français , 
qui  ne  paroilfoient  pas  difpofës  à tourner  les  armes  con- 
tre les  citoyens.  Les  Allemands  leurs  camarades  difënt 
que  fî  les  Français  fe  rangent  fous  les  drapeaux  des  Bra- 
bançons , ils  les  fuivront  avec  joie. 

On  me  demande  de  Londres , fi  le  major  White , qui  a 
été  détenu  long-temps  à la  Baftille , eft:  à Paris,  & fi  je 
pourvois  lui  faite  parvenir  une  lettre  de  fa  famille.  Je 
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f fie  les  perfonnes  qui  auroient  conqoiffmcç  du  fort  dê 
V cet  infortuné  , de  m’en  donner  avis  au  plutôt. 

Les  locataires  du  palais  royal  font  à plaindre.  Ils  ont 
des  baux  de  neuf  ans  : des  compagnies  fe  présentent  avec 
des  baux  emphytéotiques  poftérieurs  aux  premiers  , 5c 
veulent  les  faire  déloger  ou  les  mettre  foqrdement  à 
contribution.  Il  eft  clair  que  le  due  d’Orléans , prince 
citoyen,  ignore  cette  manœuvre. 

Les  pdminiftrateurs  de  la  maifon  de  Monfieur  , ont  dé- 
.fendu  au  fieur  Pidot,  imprimeur  de  Monfieur , de  rien 
imprimer  fur  les  affaires  préfentes.  Qardons-nous  d’attri- 
buer à cet  augufte  Prince  une  défenfe  qui  porte  l’atteinte 
la  plus  outrageante  aux  droits  de  la  nation  en  général  5c 
_ des  citoyens  en  particulier.  Gémiffons  plutôt  de  le  voir 
r entouré  de  gens  qui  lui  font  dire  ce  qu’il  n’a  point  dit, 
.qui,  lui  fopt  ordonner  ce  qu’il  n’a  point  ordonné,  5c 
cherchent  ainlî  à altérer  l’amour  que  nous  lui  portons. 

Un  .curé  de  village,  aux  environs  de  Sainf-Brieux, 
^prêchait  contre  l’affembléq  nationale  , 5c  inyitoit  fes  pa- 
■rpiiîiens  à p’avpir  aucun  égard  aux  décrets  <Je  fette  au" 
gufte  affemblée.  La  milice  citoyenne  de  Saint-Brieux  l’a 
arrêté  & conftitué  prifonnier.  Elle  prend  des  informa- 
tions , “dont  lë'"procès-verbai  fera  aâreffe'  à l’affemblée 
sationale. 

MM.  de  Kerfalàun  pere  S i fils  , confeillers  au  parle- 
-ment  de  Bretagne , fe  font  montrés  à Quimper  le  27 
du  mois  dernier.  Leur  apparition  ayant  caufé  une  forte 
d’effervefcence  , les  volontaires  nationaux  de  Quimper , 
d’après  une  délibération  de  la  municipalité  , pnt  ré- 
. pondu  de  la  fûre.té  de  leurs  perfonnes,  En  conféquence  , 
deux  volontaires  ont  été  commandés  pour  leur  fervir 
de  garde  , pendant  les  vingt-quatre  heures  qu’ils  féj 0 ur- 
ne roient  dans  la  ville. 

D’après  un  ordre.de  M.  de  la  Grey , commiffaifO' 
député  à Montmartre  par  la  commune  , & figné  de 
Gouvion  , major -général  de  la  troupe  pariîîenne  , les 
volontaires  de  la  Baftille  font  rentrés  hier  dans  Paris , 
£c  ont  rendu  au  diftrift  de  Saint- Germain. l’Auxerrois' 
les  deux  pièces  de  canon  qu’il  leur  avoir  prêté.  Cet 
ordre  porte  en  fubftance  que  les  volontaires  fe  ren- 
dront dans  leurs  di&ri&s  , & qu’ils  peuvent  croire 
qu’ils  feront  employés  au  fervice  de  la  nation  dès  que 
ïe  cas  l’exigera.  Leur  \ele  & leur  patriotifme  généreux  , 
eft-ii  dit  encore  , font  un  fur  garant  dè  leur  dévoue,- 
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frient  pour  la  bonne  caufe  ; & la  municipalité  je  fefet 
toujours  un  devoir  de  récompenser  autant  qu’il  fera  en 
elle  , des  citoyens  chers  à tous  les  bons  Français  , 
dans  la  journée  du  14  juillet  dernier. 

Les  ouvriers  natifs  de  Paris  qui  étoient  à Mont- 
martre , ont  été  difperfés  dans  divers  atteliers. 

Un  M.  de  Comble  de  Saint-Geniès , échappé  le  12 
juillet  des  prifons  de  l’hôtel  de  Laforce  , s’eft  avifé 
de  mettre  un  habit  d’officier  de  l’état-major  , de  fe 
mêler  jeudi  au  foir  au  Palais-Royal,  parmi  les  com- 
mun dan  s de  divers  détachemens  , de  fe  dire  Aide-de- 
Camp  de  M*  de  la  Fayette  , St  de  donner  des  ordres 
à droite  St  à gauche.  Il  a été  reconnu  , St  conduit  en 
prifon.  Interrogé  le  lendemain  fur  les  motifs  de  fon 
déguifement , il  a répondu  que  c’étoit  pour  fa  fureté , 
( on  pourroit  ajouter  : St  contre  Ja  nôtre.  ) Il  a re- 
cufé  fes  témoins  comme  fufpcds  , alléguant  qu’ils  ont 
r de  lui  des  billets  d’honneur  qu’il  n’a  pas  payés.  M.  de 
Comble  de  Saint-Geniès  a été  dépouillé  hier  en  place 
de  Greve  , St  reconduit  en  prifon  , en  attendant  un 
•'  jugement. 


MM.  les  adminiftrateurs  des  pelles  ayant  accordé  au  fie-ur 
JOLY',  imprimeur-libraire  à Avignon:  , .l’agrément  de  faire 
\ -circuler  par  la  pofte  le  Journal  des  Veillées  d'un  Français , 011 
. pourra  à pré, fient  s’abonner  dire&ement  chez  lui.  Le  prix  de 
l’abonnement  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros  , chacun  de  8 
pages  in  8°.  franc  de  port  par  la  pofte  , rendu  dans  la  màîfôii 
de  chaque  particulier  : il  en  paroîtra  5 ou  6 par  fëmaine......  011 

aie'pourra  loufcrire  qu’à  chaque  premier  numéro  d’un  abonne- 
ment , & on  eft  prié  d’aftranchir  les  ports  des  lettres  & l’argent , 
fans  quoi  ils  ne  îeroient  pas  reçus:,7  & de  donner  bien  diftinéte- 
ment  les  adirelles  , & d’avance  , afin  qu’on  aie  le  temps  de  les 
faire  imprimer.  . 

On  pourra  auflx  s’abonner  chez  les  perfon^ies  qui  ont  fait  la  1 
diftnbutioa  des  premiers  abonnemens. 


N°.  XXIX, 


VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS, 


Du  i i feptembre  1789. 

On  fait  qu’après  la  prife  de  Vées  , la  genéreu® 
Camille  , flàttée  de  contribuer  au  foulagement  de  Rame 
au  défefpoir  , vendit  Tes  bijoux  , Tes  joyaux  , tous  fes 
ajuftemens  , dont  elle  porta  le  prix  aux  pieds  du  le- 
nat.  Cet  exemple  d’héroïfme  qui  n’a  celfé  d’être  cité 
d’âge  en  âge , vient  d’ctre  imité  par  plufieurs  citoyen- 
nes françaifes.  Plulieurs  dames  > femmes  ou  filles  d’ar- 
liftes,  dont  les  noms  feront  fans  doute  dépofés  dans 
le  temple  de  l’immortalité  , ont  mis  , ce  matin  , dans 
les  maiifs  de  la  nation  , ces  mêmes  ornemens  qui  ne 
peuvent  flatter  l’orgueil  ou  la  frivolité  , quand  la  pa- 
irie eft  en  danger.  M.  le  prélident  a ouvert  la  féance 
par  demander  à l’alfemblée  fl  elle  jugeoit  à propos 
d’agréer  l’hommage  de  ces  héroïnes les  battemens 
de  mains  qui  fe  font  fait  entendre , ont  allez  défigné 
fa  fatisfaftion.  La  politeffe  & la  galanterie  , qui,  dans 
les  délibérations  mêmes  les  plus  férieufes  1 n’abandon- 
nent jamais  les  Français , n’ont  pas  permis  qu’on  reçue 
a la  barre  ces  refpe&ables  citoyennes  ; M.  le  prélident , 
de  l’avis  de  l’alfemblée  , les  a fait  introduire  dans  la 
falle  même  ; & elles  y ont  refté  pendant  toute  la 
féance. 

M.  Bouche  , député  d’Aix  , s’eft  chargé  d’être  l’iii- 
terprete  de  leurs  fentimens  auprès  de  l’aftemblée  na- 
tionale. Cet  honorable  membre  a prononcé  le  difeours 
que  les  illuftres  patriotes  avoient  préparé , g*  que 
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leur  morîellie  ne  leur  a pas  permis , farts  doute , <&? 
prononcer  elles-mêmes.  Après  avoir  obfervé  qu’elles' 
weiioient  offrir  à la  nation  des  bijoux  qu’elles  rougi- 
ïoient  de  porter , tandis  que  le  patriotifme  les  invite 
à en  faire  le  facrifice  , ces  héroïnes  ont  propofé  d’é- 
tablir , dès  à préfent  , une  caiffe  uniquement  deftinée 
à recevoir  des  bijoux , qui  , vendus  au  profit  de  l’é- 
tat , ferviroient  à l’acquittement  de  la  dette  publique. 
M.  le  comte  de  Montmorency , l’un  des  fecrétaires , 
a enfuite  pris  la  caffette  des  mains  de  l’une  de  ces 
dames , 8c  l’a  dépofée  fur  le  bureau  j 8c  M.  le  pré- 
sent leur  a adreffé  la  parole  en  ces  termes  : 

» L’affémblée  nationale  voit  avec  une  vraie  fatisfac- 
» tion  avec  quel  généreux  dévouement  vous  avez  fî~ 
» ghalé  votre  patriotifnxe.  Puiffe  vôtre  exemple  pré- 
» parer  les  fentimens  d’héroïfme  qui  font  te  caradere 
» des  peuples  libres  r 8c  trouver  autant  d'imitateurs 
» que  vous  avez  trouvé  d’admirateurs.  L’affemblée 
» nationale  s’occupera  de  votre  proportion  avèc  tôü£ 
» l’intérêt  qu’elle  inspiré.  « 

Un  honorable  membre  a eh  fui  te  fait  l’éloge  de  cet 
ade  de  générofîré  , qu’il  a élevé  fort  au  deffus  de  ce  qui 
s’eft  paffé  en  Grèce  ou  à Rome  ; 8c  il  a propofé  un  dé- 
cret qui  auroit  pour  objet , ï°.  d’adrèffer  des  remercie- 
snehs  à ces  généreufës  citoyennes  ; 2°.  que  leurs  noms 
lullent  confignés  dans  le  procès-verbal  ; f*.  qu’elles  fui- 
fent  autorifées  à porter  une  marque  de  diftindiort 
propre  à rapporter  la  mémoire  de  cette  adion  mémora- 
ble. Des  battemens  de  mains  redoublés  ont  empêché 
que  l’on  ne  recueillît  les  voix  fur  ce  décret  ; 8c  , comme 
M.  de  Culline  Vimpâtientoit  à la  tribune  , on  s’eft 
borné  à les  inviter  à aflifter  à la  féance , aflifes  fur  defc 
fauteuils  , au  milieu  de  la  Galle  , en  face  du  préfidenn 
Cependant , à la  fin  de  la  féance  , M.  le  préfident  leur  a 
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la  im  a&e  d’a&ions  de  grâces  que  leur  a fait  TalTembîée 
nationale , pour  l’exemple  de  défintéreflement  8c  de  gé~ 
nérofité  qu’elles  ont  donné  à leurs  compatriotes.  Toutes 
ces  héroïnes  étoient  habillées  modeüement  8c  en  robes 
blanches,  8c  l’on  a remarqué  que  les  grâces  de  leur 
figure  répondoient  parfaitement  à la  nobleiïe  de  leur 
caraé^ere.  On  évalue  à environ  fix  cents  mille  livres  le 
don  qu’elles  viennent  de  faire  à la  nation. 

Le  premier  rapport  qui  a été  fait  à l’ouverture  de 
la  féarne  de  famedi  foir  , a eu  pour  objet  M.  le  marquis 
de  Salle  , qui  gémit  dans  les  prifons  de  l’abbaye  de  Pa- 
ris , 8c  qui  follicite  auprès  du  tribunal  fouverain  de  la 
nation  , un  décret  qui  le  condamne  s’il  eft  coupable  9 
6c  qui  lui  rende  fon  honneur  6c  fa  liberté  s’il  efi:  inno- 
cent ; voici  le  fait. 

Dix  milliers  de  poudre  de  la  plus  mauvaife  qualité  » 
«avoient  été  dépofés  dans  l’arfena!  de  Paris  ; cette  quan- 
tité fuffifante  pour  l’encombrer  , empêchoit  qu’on  ne 
pût  abfolument  y en  introduire  de  meillleure , à moins 
d’en  extraire  la  mauvaife  ; M.  le  marquis  de  la  Salle 
prend  ce  parti  difté  par  la  prudence  , 8c  nécelïïté  par 
les  circonftances  du  befoin  ; mais  dans  ce  moment  où 
tous  les  efprits  étoient  accefîibles  à la  défiance,  la 
conduite  de  M.  de  la  Salle  devient  fufpe&e  i le  peuple 
ne  peut  voir  fans  inquiétude  l’enlèvement  de  ces  pou- 
dres ; il  ne  fe  donne  point  la  peine  de  les  examiner  , i| 
accufe  M.  de  la  Salle  , qui  peut-être  fut  devenu  bientôt 
la  vi&ime  de  cette  ■ effervefeencé  populaire  , fans  la  pru- 
dence 8c  les  foins  de  M.  de  la  Fayette. 

M.  de  la  Salle  avoit  difparu  de  Paris  ; mais  rafliirré 
par  fon  innocence  , il  ne  tarda  par  à revenir  ; les  im- 
preffions  dont  il  avoit  été  l’objet , n’étoient  cependant 
.point  encore  dilîipées.  M.  le  commandant-général , era 
redoutant  les  eonféquences , 8c  pour  fatisfaire  d’aijU 
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leurs  rengagement  qu’il  avoit  contrat é avec  ïe  peuple,' 
prit  Je  parti  d’ordonner  remprifonnement  de  M.  de  la 
Salle  , 8c  de  commencer  l’inltru&ion  de  Ton  affaire. 

La  commune  de  Paris  s’en  eft  très-férieufement  oc- 
cupée , 8c  par  le  procès-verbal  qu’elle  a rédigé  le  fix  du 
mois  d’août  dernier  , elle  a clairement  prononcé  que 
M.  de  la  Salle  étoit  innocent. 

» Votre  comité  , meilleurs , a dit  M.  le  rapporteur , 
eft  perfuadé  qu’il  eft  bien  éloigné  de  vos  principes  qu’un 
citoyen  , contre  lequel  il  n’y  a aucune  occalïon , au- 
cun indice,  foit  détenu  comme  un  criminel  , dans  les 
prifons  ; 8c  votre  comité  fe  perfuade  que  vous  autori- 
serez votre  président  à écrire  à la  commune  de  Paris  , 
que  , puifque  M.  de  la  Salle  n’eft  coupable  d’aucun  dé- 
lit , que  fa  justification  eft  bien  manifefte  8c  bien 
complette  , il  faut  à l’inftant  lui  rendre  fa  liberté.  « 
Tel  a été  l’avis  de  votre  comité  de  rapport , c’eft  à vous, 
meilleurs  , de  prononcer  maintenant. 

La  feule  idée  d’un  innocent  qui  gémit  dans  les  fers  , 
attendrit  les  cœurs , difpofe  tout  le  monde  à la  commisé- 
ration , 8c  ferme  les  oreilles  aux  confeils  de  la  prudence. 
Tous  les  membres  de  l’alfemblée  étoient  pénétrés  de  la 
Situation  de  M.  de  la  Salle  , 8c  manifeftoient  leur  impa- 
tience à prononcer  fon  élargilïèment  8c  fa  délivrance. 

M.  Robertpierre  a prié  l’alfemblée  de  modérer  un  peu 
fes  tranfports , afin  d’entendre  quelques  obfervations  qu’il 
avoit  à préfenter  dans  la  circonftance  aétuelle. 

» Je  ne  vois , a-t-il  dit , meilleurs , dans  le  rapport 
qui  vient  de  vous  être  fait,  aucune  bafe  folide  fur  laquelle 
' vous  puiffiçz  légalement  alfeoir  un  décret  national  ; il 
vous  faut  des  connoilfances  plus  étendues , plus  détail- 
lées , plus  circonstanciées  ; vous  avez  , dans  de  fembla- 
bîes  circonstances , décidé  qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  i déli. 
bérer  ; fans  doute  , ce  n’eft  pas  la  qualité  de  la  penpnue 
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qui  provoque  aujourd'hui  le  vif  intérêt  qui  vous  anime. 
Vous  êtes  inacceffibles  à de  pareilles  conlidérations  , Sc 
je  crois , en  conféquence , que  vous  devez  fufpendre 
votre  jugement  .« 

M.  Marguerite , ancien  membre  du  comité  de  rapport, 
a dit  qu’il  avoir  une  connoiflfance  particulière  de  cette 
affaire  , qu’il  ne  fe  permettroit  point  de  rien  ajouter  à 
ce  que  venoit  de  dire  M.  Je  rapporteur  ; que  feulement 
il  avoit  une  obfervation  majeure  , fur  laquelle  il  prioit 
l’aflemblée  de  fixer  fon  attention. 

» S’il  s’agiffoit , a-t-il  dit,  de  prononcer  fur  le  fort 
d’un  coupable , je  penferois , avec  le  préopinant , que 
l’alfemblée  devroit  fufpendre  fon  jugement  jufqu’à  ce 
qu’elle  eût  épuifé  toutes  les  connoiflfances  relatives  à cette 
affaire.  Mais  ici , meilleurs , il  n’y  a pas  de  coupable  , 
‘point  d’accufé  , aucun  délit , pas  un#feul  accufateur.  La 
commune  de  Paris  l’a  vu  ainfî  ; c’eff  ainfi  qu’elle  l’a  jugé  ; 
& fi  M.  de  la  Salle  ne  jouit  pas  encore  de  fa  liberté  , c’eff: 
qu’il  préféré  la  tenir  de  vous  ; c’efi:  qu’un  décret  de 
l’affemblée  nationale  fera  plus  augufte , plus  folemnel, 
plus  refpeftable  , & bien  propre  à difliper  les  inquiétudes 
&.  les  foupçons  populaires. 

» Je  vais  plus  loin  , a dit  M.  Marguerite  , car  je  penfe 
qu’il  conviendroit  peut-être  , afin  de  réparer  l’outrage 
fait , en  quelque  forte  , à l’honneur  de  M.  de  la  Salle , 
ordonner  que  votre  décret  foit  affiché  par- tout  où  befoiiî 
fera  «. 

L’aflemblée  fe  déclarant  fuffifamment  inftruite , a dé- 
cidé conformément  à l’opinion  du  comité  de  rapport. 

Un  membre  du  comité  des  fubfiftances  a dit  enfuite 
qu’il  avoit  à faire  , à l’affemblée  , un  rapport  très-inréref- 
fant , relatif  à la  ville  de  Paris , menacée  continuelle- 
ment de  manquer  de  pain. 

MM.  les  repréfentans  de  la  commune  de  Paris , juf- 
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sement  effrayés  des  inquiétudes  de  la  capitale  , a dit , M. 
le  rapporteur , nous  ont  préfenté  des  moyens  d’appro- 
^ifionnemens  , que  j’ai  l’honneur  de  foumettre  à votre 
fageffe. 

» Les  repréfentans  de  la  commune  de  Paris  follid- 
lent , de  faffemblée  nationale , un  décret  portant  que 
tous  les  fermiers  , à la  diftance  de  vingt- cinq  lieues  de 
Paris  , feront  obligés  d’y  faire  conduire  aux  marchés 
certaine  quantité  de  grains  qui  fera  fixée;  que  les  mu- 
nicipalités feront  chargées  de  veiller  avec  la  plus  grande 
exactitude  à l’exécution  de  ce  décret , 8c  que  le  mi- 
nière de  la  guerre  donnera  main- forte,  quand  le  be- 
foin  l’exigera.  Votre  comité  , meilleurs , n’a  pu  s’em- 
pêcher d’être  vivement  affcêté  de  la  pofition  8c  des 
craintes  de  la  ville  de  Paris  ; il  a été  fortement  touché 
des  circonilances  impérieùfes  du  moment;  il  a cru  ce- 
pendant ne  pouvoir  pas  déroger  à fefprit  du  décret  que 
tous  avez  prononcé  le  29  août  dernier  ; ilapenfé,  que, 
dans  ce  moment  enfin  , ies  campagnes  avoient  dans  leur 
ïeirx  des  moyens  a'bondans  de  faire  celfer  ia  difette  , 8c 
Textrême  cherté  des  grains  ; de  plus , il  a penfé  que  le 
moyen  propofé  , par  la  commune  de  Paris  , biefferoit  ht 
délicateffe  , 8c  gêneroit  la  liberté  que  vous  venez  de 
,confacrer  ; il  a cru  enfin  , que  , perfévérant  dans  fou 
dernier  arrêté  , il  convenon  de  renvoyer  au  pouvoir 
executif  le  foin  de  faire  circuler  les  grains  dans  tout  l’ in- 
térieur du  royaume,  8c  de  veiller  particuliérement  fur 
Paris  , 8c  quelques  villes  voifines  , également  affligées 
de  la  difette  8c  de  la  cherté.  Un  membre  de  Paffémblée 
la  obfervé  que  ces  fortes  de  difeuffions  étoient  plus 
dangereufes  qu’on  ne  fe  l’imaginoit  , qu’elles  entrete- 
naient les  alarmes  , multipiioient  les  craintes , 8c  fouvent 
contribuoient  à la  plus  grande  cherté  des  grains , en 
donnant  de  nouvelles  efpérances  à la  cupidité  ; au 
furplus , a-t-il  ajouté  , je  fais  volontiers  ma  profefflon 
4é  foi  , 8c  je  déclare  que  l’approvifionnement  de 
Paris  ne  nous  regarde  point;  c’eft  un  foin  qui  regarde  pu- 
rement Padrhiniftration  ; mais  , j’ajoute  que  cette  admi- 
"niflration,  qui  prendra  toutes- les  précautions  que  la  pru- 
dence 8c  le  befoin  dicteront , fe  gardera  bien  , fans  doute , 
de  rien  faire  de  contradictoire  avec  les  décrets  que  nous 
avons  prononcés.  «, 

Uu  autre  membre  a dit , que  les  ménagemens  qui 
«voient  accompagné  le  décret  feroient  ia  caufe  de  fa  non 
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exécution  ; qu’il  feroit  convenable  peut-être  d’attache? 
des  peines  à Ton  infraction  ; que  tel  étoit  le  fentiment  du 
comité  des  i'ubfiftances , qui  offroit  à l’affemblée  le  projet 
du  décret  fuivant. 

Tous  ceux  qui  tranfporteront  des  grains  à trois  lieues 
au-delà  du  royaume,  feront  tenus  de  fe  munir  de  certifia 
cats  , congés  ou  acquits  de  la  quantité  de  grains  qu’ils 
voiturent  , St  du  lieu  de  leur  déchargement.  A défaut  de 
Ces  précautions , les  contrevenans  s’expoferont  à la  faille 
de  leurs  bâtimens  , navires  , barques , charriots , mu* 
lets,  Stc.  Stc.  qui  feront  vendus  à l’inftant , St  dont  le 
produit  fera  applicable  , moitié  aux  dénonciateurs  , St 
moitié  aux  hôpitaux  du  lieu. 

Cette  matière  a paru  trop  délicate  à l’alTemblée  ; elle  a 
cru  ne  devoir  pas  encore  précipiter  fon  jugement;  elle  fe 
réferve  un  plus  ample  examen  de  cette  affaire  ; St  quant 
à l’affaire  des  approvifionnemens  de  Paris , elle  a décidé 
que  le  roi  feroit  prié  de  prendre  les  précautions  les  plus 
promptes  , afin  d’établir  la  circulation  des  grains  dans  le 
royaume , conformément  au  décret  du  26  août , St  de 
veiller  fpéciaiement  aux  approvifionnemens  de  Paris  St 
des  villes  circonvoifines. 

Taris.  Hôtel-de-Ville. 

~ Les  différens  di&ri&s  traitent  la  queftion  du  veto  royal» 
qui  fixe  l’attention  de  tous  les  citoyens.  Quelques-uns 
décident  qu’il  faut  s’en  rapporter  à cet  égard  à i’aflem- 
blée  nationale.  Plufieurs  (ont  de  l’ayis  de  la  partie  de 
J’affemblée  nationale  , qui  n’accorde  au  roi  que  le  veto 
fufpenfif.  D’autres  penfent  qu’il  fout  envoyer  des  députa* 
tions  aux  repréfentans  de  la  commune  pour  les  charger 
de  fe  rendre  vers  Paffembîée  nationale , St  la  prier  de  ne 
traiter  le  veto  qu’après  tous  les  autres  articles  de  la  conf- 
titution  , St  qu’après  que  la  matière  aura  pu  être  exami- 
née fous  tous  les  rapports  ; d’autres  penfent  qu’il  faut 
que  i’affemblée  des  communes  prie  l’aflèmblée  nationale 
de  furfeoir  à fa  dëdfion  jufqu’â  ce  qu’elle  ait  eu  des 
mandats  exprès  de  toutes  les  parties  du  royaume.  Un 
Peul  a cru  qu’il  ne  devoit  être  accordé  aucune  efpece  de 
veto . Cette  queftion , qui  doit  feule  décider  du  fort  de  la 
France  , ne  fauroit  être  trop  approfondie  ; St  l’alîèmblée 
nationale  ne  devroit  peut-être  fe  déterminer  qu’alors 
qu’elle  feroit  bien  fure  des  mteauôas  de  fes  cortimettans* 


ir 
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VARIÉTÉS. 

Madame  la  comtefle  d’Artois  efl  partie  famedi  matin 
pour  Turin  avec  une  fuite  de  trente  perfonnes  feulement, 
en  y comprenant  tout  le  cortège.  On  a célébré  dans 
l’églife  des  recollets  une  meflfe  pour  obtenir  du  ciel  un 
heureux  voyage  pour  cette  pnnceffe  aufli  aimable 
qu’infortunée» 

II  n’y  a qu’une  voix  fur  fon  compte  , &c  cette  voix  efl 
pour  publier  fa  bonté  , fa  douceur  , enfin  les  plus  atta- 
chantes vertus.  Pour  confoler  ceux  que  fon  départ 
attrifle  , elle  a promis  d’être  de  retour  en  France  au  mois 
de  mai  de  l’année  prochaine.  S’il  faut  calculer  d’après  ce 
qui  fe  pafle  actuellement  dans  la  maifon  de  M.  d’Artois  , 
ce  retour  n’efl  rien  moins  que  certain  ; il  paroîtroit  même 
que  l’intention  de  ce  prince  n’efl  pas  de  revenir  en 
France.  Tous  les  gens  qui  compofent  fa  maifon  ont  été 
remerciés  purement  St  fimplement , fans  aucune  efpece 
de  penfion. 

On  va  voir  par  la  fingularité  fuivante  combien  il  efl 
facile  de  porter  le  peuple  aux  plus  grands  excès , fans 
qu’il  fâche  pourquoi  il  s’y  porte.  Un  homme  entendant 
parler  continuellement  du  veto,  qui  efl  aujourd’hui  le 
type  du  raifonnement  St  du  déraifonnement  de  toutes 
les  converfations , s’approche  d’un  grouppe  de  difcou- 
xeurs  : Mais  qu'êfi-ce  donc  que  ce  veto  qui  eft Ji  méchant  ? 
f entends  toujours  parler  de  ce  veto;  il  n'y  a qu'à  le 
mettre  à la  lanterne . Cette  queflion  efl  d’autant  plus 
plaifante  , qu’elle  a été  faite  d’une  maniéré  très-férieufe. 

Ce  foir  il  y a Séance  générale,  deflinée  particuliére- 
ment aux  intérêts  des  juifs  Français. 


MM.  les  administrateurs  des  poftes  ayant  accordé  (au  {leur 
JOLY  , imprimeur-libraire  à Avignon  , l’agrément  de  faire 
circuler  par  la  pofte  le  Journal  des  Veillées  d'un  Français  , on 
pourra  à préfent  s’abonner  directement  chez  lui.  Le  prix  de 
l’abonnement  eft  de  6 lrv.  pour  les  48  numéros  , chacun  de  8 
pages  in  8°.  franc  de  port-  par  la  pofte  , rendu  dans  la  maifon 

de  chaque  particulier  ; il  en  paroîtra  5 ou  6 par  femaiue oa 

11e  pourra  fouferire  qu’à  chaque  premier  numéro  d’un  abonne- 
ment , & on  eft  prié  d’affranchir  les  ports  des  lettres  & l’argent, 
fans  quoi  ils  ne  feroient  pas  reçus  , & de  donner  bien  diftin&e- 
ment  lés  adrelfes  , & d’avance  , afin  qu’on  aie  le  temps  de  les 
faire  imprimer. 

On  pourra  aufli  s’abonner  chez  les  perfonnes  qui  ont  fait  la 
diftribution  des  premiers  abonnemens. 


Veillées  6* un  français 


Du  ii  fepïembre  1789, 

ÎSfous  ne  pûmes  hier  inférër  dans  notre  infoiero  29 
les  noms  des  généreufes  Françaifes  qui  fefohfc  prèféntées 
à l’affemblée  nationale  : les  amis  des  vertus  fe  des  taie  né 
feront  charmés  de  les  connaître. 


Mesdames 


• „ ...  . L.  t - - 

Mouette  * prifiden te.  Vien. 

De  la  Grenée ,,  la  jeune»  Savée. 


Berruen. 

Frâgonard, 


Du  Vivien*. 
Veftien. 


David.  Péron. 

Des  Manteaux.  Vernet  , la  jeûné* 

Corne- Cerf,  négociant.  Bonyalet. 


Mesdemoiselles, 
Vaffé  de  Bon- Recueil.;  Veftian. 


Géraud. 

De  Viefvilîe. 

...  v . . ■~-i  -»■- 


Hotemps. 


Pithoud, 


Lettre  du  Roi  aux  Evêques  & Archevêques  de  fori 


Royaume . 


Vous  conhoiflèz  les  troubles  qui  défolent  mon  royau- 
me ; vous  favez  que  , dans  plufîeurs  provinces  , des  bri- 
gands St  des  gens  fans  aveu  s’y  font  répandus,  8t  que  non 
fcôntens  de  ïe  livrer  eux-mêmes  à toutes  fortes  d’excès, 
ils  font  parvenus  à foulever  l’efprit  des  habitans  des 
campagnes  j 5c  portant  l’audace  jufqu’à  contrefaire  raest 


ordres , jufqu’â  répsfôdre  de  faux  arrêts  de'mon  confelî  } 
ils  ont  perfuadé  qu’on  exécuterait  ma  volonté , ou  qu’on 
répondroit  à mes  intentions  en  attaquant  les  châteaux 
8c  en  y détruifant  les  archives  8c  les  divers  titres  de  pro- 
priétés. C’cft  ainfi  , qu’au  nom  du  fouverain  , le  pro« 
îefteur  né  de  là  juftice , 8c  au  nom  d’un  monarque  , 
qui , je  puis  le  dire  , s’en  eft  montré  le  confiant  dé- 
fenfeur  pendant  fon  régné , on  n’a  pas  craint  d’exciter 
le  peuple  à des  excès,  que  les  plus  tyranniques  op- 
jpreffeurs  auroient  craint  dévouer.  Enfin  , pour  aug- 
menter la  confufion  8c  réunir  tous  les  malheurs  , une 
contrebande  foutenue  à main  armée,  détruit  avec  un 
progrès  effrayant  les  revenus  de  l’état , Sc  tarit  les  ref. 
fources  deftinées  ou  au  paiement  des  dettes  les  plus  lé- 
gitimes , ou  à la  folde  des  troupes  de  terre  8c  de 
mer  , ou  aux . diverfes  dépenfes  qu’exige  la  sûreté  pu* 
folique. 

Ce  n’eft  pas  tout  encore  ; un  nouveau  genre  de  ca- 
lamité a pénétré  mon  ame  de  la  plus  fenfible  afflic- 
tion ; mon  peuple,  renommé  par  la  douceur  de 
fes  mœurs  8c  de  „ fort  cara&ere  mon  peuple  , 
dans  quelques  endroits  , heureufement  en  petit  nom- 
bre , s’efî  permis  d’être  l’arbitre  8c  rexécuteur  de  con- 
damnations que  les  dépbfitaires  des  loix  , après  s’être 
livrés  au  plus  mûr  examen*  ne  déterminent ‘jamais  fans 
une  fecrette  émotion.  _ >, 

Tant  de  maux  , tant  d’affliéffons  ont  oppreffé  mon 
ame  ; 8c  après  avoir  employé  , de  concert  avec  l’affem- 
folée  nationale  , tous  lès  moyens  qui  reïle.nt  en  mon 
pouvoir  pour  arrêter  le  cours  de  ces  défordres , averti 
par  l’expérience  des  bornes  de  la  fagèiîè  humaine  , je 
veux  implorer  publiquement  le  fèçours  de  la  divine 
providence,  erp'érant  que  les  vœux  dé  tout  lin  peuple 
toucheront  un  Dieu  de  bonté  , 8c  attireront  fur  ce 
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royaume  les  bénédiâions  dont  il  a tant  de  befoin.  La 
beauté  des  moiffons  dans  la  plus  grande  partie  du 
royaume  , ce  bienfait  devenu  fi  néceffaire  8c  fî  précieux  » 
femble  annoncer  que  la  prote&ion  du  ciel  ne  nous  cfl 
pas  encore  entièrement  retirée  , 8c  nous  aurons  ainfî 
des  avions  de  grâces  à joindre  nos  prières.  Accompagnez 
ces  prières  des  exhortations  les  plus  preflantes  , faites 
fentir  au  peuple  , faites  fentir  à tous  mes  fujets  que 
la  profpérité  de  l’état , que  le  bonheur  des  particuliers  , 
dépendent  effentiellement  de  l’exa&e  obfervation  des 
lois.  La  violence  ne  peut  jouir  qu’un  moment  de  fes 
fuccès  8c  de  fes  profpérités  criminelles  ; on  s’élève  bien- 
tôt de  toutes  parts  contre  elle  , 8c  les  hommes  qui  rom- 
pent le  paéte  focial , ce  fondement  de  la  tranquillité  pu- 
blique , en  reçoivent  tôt  ou  tard  la  peine  inévitable. 

Nulle  part  les  fortunes  ne  font  égales  , 8c  elles  ne  peu- 
vent pas  l’être  ; mais  quand  les  riches  vivent  fans  dé- 
fiance au  milieu  de  ceux  qui  le  font  moins , leur  fuperflu 
fe  renverfe  néceffairement  fur  l’induftiie  , le  commerce 
8c  l’agriculture  ; Sc  comme  leurs  jouiffances  font  bor- 
nées par  les  lois  immuables  de  la  providence  , fouvent 
ils  font  moins  heureux  que  ceux  dont  la  vie  occupée  par' 
le  travail  , fe  trouve  à l’abri  du  tumulte  des  pallions* 
Mais  ce  que  vous  devez  fur-tout  rappeler  à mes  fujets» 
c’eft  qu’en  raffemblant  autour  de  moi  les  repréfentans 
de  la  nation,  j’ai  eu  principalement  à cœur  d’adoucir  le 
^ort  du  peuple  par  toutes  les  difpofitions  qui  me  paroî- 
troient  pouvoir  fe  concilier  avec  les  devoirs  de  la  juftice. 
Déjà , par  un  même  efprit , les  prélats , les  feigneurs , 
les  gentilshommes , les  hommes  riches  de  tout  état  , fe 
difputent  à l’envi  les  moyens  de  rendre  le  peuple  plus 
heureux  , 8c  pour  atteindre  à ce  but , ils  offrent  des 
facrifices  qu’on  n’auroit  pas  eu  le  droit  d’exiger  d’eim 


( 236  ) 

Exhortez  donc  tous  mes  fujets  à attendre  avec  tranquillité 
le  fuccès  de  ces  difpofitions  patriotiques  ; éloignez-les , 
détournez-les  d’en  troubler  le  cours  par  des  infurrec- 
îions  propres  à décourager  tous  les  gens  de  bien.  Que  le 
peuple  fe  confie  à ma  protection  8c  à mon  amour  ; quand 
tout  le  monde  l’abandonneroit  , je  veillerois  fur  lui  $ 
mais  jamais  dans  aucun  temps  il  n’y  a eu  en  fa  faveur 
un  concours  plus  général  de  volontés  & d’affe&ions  de 
la  part  de  tous  les  ordres  de  la  fociétç,  Exhortez-le 
donc  , au  nom  de  la  religion  , à être  reconnoiiïant , 8c 
à montrer  ce  fentiment  par  fon  obéiflance  aux  lois  de 
la  juflice  : avertirez  , initruifez  ce  bon  peuple  des  pié- 
gés des  médians  , afin  qu’il  rejette  loin  de  lui  comme 
des  ennemis  de  la  patrie  , tous  ceux  qui  voùdroient  l’in- 
duire à des  aCtes  de  violence , tous  ceux  qui  voudroient  le 
détourner  de  payer  fa  part  des  charges  publiques  , 8c  le 
priver  ainfi  de  l’honorable  qualité  de  citoyen  de  l’état. 

Les  divers  impôts  qui  compofent  les  reyenus  publics 
feront  examinés  dans  le  cours  de  l’aifemblée  nationale  5 
ceux  qui  paraîtront  trop  onéreux,!  feront  remplacés  par 
d’autres , 8c  tous  feront  adoucis  fucceffivement  par  le  mé- 
nagement 8c  la  régularité  des  perceptions.  Mais  jufqu’à  l’é- 
poque prochaine  où  les  affaires  feront  arrangées , tous  mes 
fujets  ont  un  égal  intérêt  au  maintien  de  l’ordre  : car  la 
çonfufion  entraîne  la  confufiori , 8c  fouvent  alors  la  fagelfe 
des  homoies  eil  impuilfante  pour  remédier  à la  gran- 
deur des  maux , 8c  pour  arrêter  le  progrès  des  inimitiés 
Sc  des  défiances  mutuelles.  Je  ferai  pour  le  rétabliffe- 
ment  de  l’ordre  dans  les  finances , tous  les  abandons 
perfonnels  qui  feront  jugés  nécelfaires  ou  convenables  ; 
car  non  pas  feulement  aux  dépens  de  la  pompe  ou  des 
plaifirs  du  trône  , qui  depuis  quelque  temps  fe  font  chan? 
gés  pour  moi  en  amertumes , mais  par  de  plus  grands 
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facrifices , je  voudrois  pouvoir  rendre  à mes  fujets  le  re« 
pos  & le  bonheur.  Venez  donc  à mon  aide  , venez  au 
fecours  de  l’état  par  vos  exhortations  Ôc  par  vos  prières  5 
je  vous  y invite  avec  inflance , & je  compte  fur  votrë 
zele  & fur  votre  obéiffanee. 

Taris.  Hôtel-de-Ville. 

L’affemblée  des  repréfentans  de  la  commune  a ïn* 
vité  les  diftri&s  à veiller  à ce  que  les  loix  prohibitives; 
des  jeux  violées  dans  plufieurs  maifons  , fuffent  plus 
exactement  exécutées. 

Elle  a en  outre  arrêté , relativement  à la  queftion  du 
commerce  des  poudres  à tirer  , qu’il  n’en  feroit  vendu 
qu’aux  propriétaires  des  terres,  à la.  charge  par  eux 
de  rapporter  un  certificat  de  domicile  & de  propriété 
de  la  part  du  curé  & du  fyndic  du  lieu  où  Içs  terres 
feront  limées. 

Une  des  caufes  de  la  difette  de  la  farine  étoit  que  la 
plupart  des  moulins  étoient  employés  à moudre  de 
l’orge  pour  les  amidonniers.  M.  le  maire  de  Paris , pour 
remédier  à cet  inconvénient , vient  de  défendre  à tous 
les  propriétaires  des  moulins  deffinés  à l’apppovifion- 
nement  de  Paris , de  moudre  pour  les  amidonniers 
jufqu’à  nouvel  ordre,  à peins  de  500  liv.  d’amende  s 
(k  de  plus  forte  peine  en  cas  de  récidive* 

Réflexions  fur  les  droits,  de  rainage , 

Tandis  que  l’on  difcutoit  les  moyens  de  donner  de 
l’aftivité  à la  circulation  intérieure  , un  honorable  membre 
•a  obfervé  qu’on  n’y  parviendra  jamais  avec  fuccès , fi  l’on 
ne  fupprime  pas  les  droits  de  minage  , boiflêlagc  8ç 
autres  que  le  régime  féodal  introduifit  autrefois  dans  nos 
Hiarçhés.  Comme  cette  affaire  mérite  les  plus  férieufes 
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réflexions , St  qu’on  ne  pouvoit  la  foumettre  à la  difcuf- 
flon  dans  une  féance  qui  n’avoit  été  indiquée  que  pour 
entendre  des  rapports  , elle  a été  renvoyée  à une  autre 
fois.  Nous  ne  doutons  pas  qu’elle  ne  Toit  inceffamment 
prife  en  confédération  par  PafTemblée  nationale  > St  tel 
eft  , en  effet , le  grand  inconvénient  de  ces  droits  abfur- 
des  qui  fe  paient  dans  plufîeurs  de  nos  marchés  , que 
ceux  qui  en  font  infe&és  , font  fouvent  fans  bleds , fans 
farine  , fans  vendeurs , tandis  que  les  autres  en  regor- 
gent. 

Si  le  bruit  qui  couroit  hier  à Verfailles , fe  confirme, 
une  voix  augufte  St  patriotique  va  bientôt  prononcer 
fur  cette  difcutfion  importante  , la  plus  férieufe  fans 
doute  qui  puilfe  fixer  les  regards  d’une  grande  nation.  Le 
roi , dit-on  , jaloux  de  mettre  le  comble  à fes  bienfaits  , 
a le  projet  de  fe  p éfenter  à Taftèmblée  nationale  , St  d’y 
dépofer  fon  veto  aux  pieds  de  la  nation.  Si  ce  grand  pro- 
jet s’exécute , la  nation  ne  peut  plus  différer  l'élévation 
du  monument  qu’elle  doit  à tant  d’égards  au  monarque 
Immortel  qui  lui  a rendu  la  liberté. 

Wragmens  du  difcours  de  M.  le  comte  de  Mirabeau • 
Me  s s i eu  rs,  ( i) 

Dans  la  monarchie  la  mieux  organifée  , l’autorité 
royale  eft  toujours  l’objet  des  craintes  des  meilleurs  ci- 

( i)  Lorfque  j’ai  porté  la  parole  fur  la  Sanftîon  Royale, 
j’ai  autant  parlé  que  lu  ; ainfi  l’on  ne  retrouvera  pas  ici 
tout  ce  que  j’ai  dit,  mais  on  n’y  lira  rien  que  je  n’aie  dr« 
L’indulgence  d’une  Aflemblée  eft  beaucoup  plus  grande 
que  celle  des  lefteurs  -,  c’eft  donc  un  véritable  facrifice  de 
mon  amour-propre  que  je  fais , par  obéiflance  pour  l’a£ 
femblée , en  laiftant  imprimer  mon  difcours*  Il  eft  de» 


toyens  ; celui  que  la  loi  met  au-deffus  âe  tous  devient 
virement  le  rivai  de  la  loi.  Afièz  piaffant  pour  protéger 
la  conftitution,  il  eft  fouvent  tenté  de  la  détruire.  La 
marche  uniforme  qu'a  fuivi  par-tout  l’autorité  des  Rois, 
n’a  que  trop  enfeigné  la  néceflité  de  les  furveUler.  Cette 
défiance  , falutaire  en  foi  * nous  porte  naturellement  à 
defirer  de  contenir  un  pouvoir  fi  redoutable.  Une  fe- 
crette  terreur  nous  éloigne  , malgré  nous , des  moyens 
dont  il  faut  armer  le  chef  fuprême  de  la  nation , afin 
qu’il  puiffe  remplir  les  fondions  qui  lui  font  alignées* 
Cependant  fi  l’on  confidere  de  fang-froid  , les  principes 
& la  nature  d’un  gouvernement  monarchique , inftitué 
fur  la  bafe  de  la  fouveraineté  du  peuple  ; fi  l’on  examine 
attentivement  les  circonftances  qui  donnent  lieu  à fa 

formation  , on  verra  que  le  monarque  doit  être  confidéré 

' . 

venu  impoffible  , par  la  marche  des  féances  de  l’affemblée 
nationale,  de  rien  écrire  avec  foin,  ni  même  d’organifer 
aucun  ouvrage.  Il  ne  l’eft  pas  moins  de  réfléchir , li  l’on 
n’a  pas  de  très-grandes  avances.  Quiconque  n’apportera 
pas  à l’affemblée  nationale  des  principes  arrêtés  , rifquera 
de  n’y  embarrafîer  que  des  opinions  très-inconfidérées. 

Mais  il  a paru  fur  le  beaux  fujets  de  la  fanftion  royale  , 
un  écrit  de  M.  le  marquis  de  Cazaux  , intitulé  : Simpli- 
cité de  Vidée  d'une  conjlitution , qui  eft  une  mine  iné~ 
puifable  d’idées  faines  & profondes  dont  j’ai  beaucoup 
profité;  par  exemple,  toute  la  partie  démon  difeours, 
relative  à la  permanence  des  affemblées  nationales,  en  eft 
extraite. 

Je  regarde  l’écrit  de  M.  de  Cazaux  comme  l’ouvrage 
de  génie  qu’a  produit  la  révolution.  Je  ne  connois  pas  un 
journal  qui  en  ait  parlé  , & à en  juger  par  les  principes 
èxpofés  en  cette  occafion  fôlemnelle  dans  l’iaffetnblée  » ij 
a été  très-peu  lu  des  repréfentans  de  la  nation-»  D 
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Jjîütot  eôilihiè  ïé  prote&eur  dés  peuples,  que  toïûfiiê 
î’ennemi  dë  leur  bonheur. 

Deiix  pouvoirs  font  nécelfairés  à l’exiftence  8c  aux 
fondions  du  corps  politique  : celui  de  vouloir,  8c  celui 
d’agir.  Par  le  premier , la  fociété  établit  les  réglés  qui 
doivent  1#  conduire  au  but  qu’elle  fe  propofe  , 8c  qui 
èft  inconteftablement  le  bien  de  tous.  Par  le  fécond , ces  < 
î*egles  s’exécutent,  8c  la  force  publique  fert  à faire  triom- 
pher la  fociété  des  obftacles  que  cette  exécution  pour- 
voit rencontrer  dans  I’oppbfîtion  des  volontés  indi- 
viduelles* 

Chez  une  grande  nation  , tes  deux  pouvoirs  ne  peuvent 
être  exercés  par  elle-même  ; de-Ià  la  néceffiré  des  repré- 
fehtans  du  pêüple  pour  l’exercice  de  la  faculté  de  vou- 
loir , ou  de  la  piMahce  légîflative  ; de Jà  encore  la  né- 
ceffité  d’unë  autre  efpeçe  de  rëpréfentans , pôur  l’exercice 
de  la  faculté  d’agir  ou  de  la  puiffance  exécutive. 

Plus  ïa  nation.  eÀ  confidérable  , plus  il  importe  que 
ttette  derniere  puiffance  foit  aétive  ; de-îà  la  néceffité 
d’un  chef  unique  St  ftiprêmë  , d’un  gouvernement  mo- 
iiUrchiquë  dans  les  grands  états  , où  le  s convulfions , 
les  démembremens  feroient  infiniment  à craindre  , s’il 
jh’ëxfftoit  une  force  fufîifante  pour  en  réunir  toutes  les 
parties ,'  8c  totnrner  vers  un  centre  commun  leur  a&ivité* 

L?une  8c  l’autre  de  ces  puiffancês  font  également  né* 
çeffaires  * également  cheres  à la  nation.  Il  y a cepen* 
cîant  ceci  de  remarquable  ; c’eft  que  . la  puifîânce  exé* 
cutive  agiffant  continuellement  fur  le  peuple  , eft  dans 
un  rapport  plus  immédiat  avec  lui  ; que  chargée  dufoitî 
de  maintenir,  l’équilibre  , d’empêcher  les  partialités , les 
préférences  vers  lefquelles  le  petit  nombre  tend  fins 
ceffe  au  préjudice  du  plus  grand,  il  importe  à ce  même 
peuple  qtie  cette  puiffance  ait  conframmeht  en  main  un 
moyen’  sûr  de  fe  maintenir*  : < 

Ce  moyen  exilte  dans  le  droit  attribué  au  chef,  fu- 
prême  de  la  nation  ,/  d’examiner  les  aftes  de  la  puifîànce 
légiflative , 8c  de  leur  donner  ou  de  leur  refufer  le  ca* 
fà&ere  facré  de  la  loi. 

; Je  me  réfume  en  un  feul  mot  -,  meilleurs  : annualité  de 
Çaffemblée  nationale  ; annualité  de  l’armée  ; annualité  de 
l’impôt , refporifabilité  des  minières  ; 8c  la  fanftion 
foyale  , fansrëftriftiôn  écrite , mais  parfaitement  limitée 
de  fait , fera  F £ palladium  de  la  liberté  nationale  , 8c  le 
plus  précieux  exercice  de  la  liberté  du  peuple. 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS. 


Suite  du  il  feptembre  1789. 

ÏP  Armî  les  adrefles  8t  félicitations  dont  on  a faif 
le&ure  à l’ouverture  de  cette  féance  , l’aiTemblée  n’a 
pu  retenir  fes  applaudifîemens^  en  entendant  celle 
d’une  lettre  d’un  évêque  du  Languedoc , qui  manifefte 
le  plaifir  qu’il  éprouve  à faire  l’abandon  de  les  dîmes 
& rentes  feigneuriales , non  pas , dit-il , à titre  de  fa- 
crifice  , mais  à titre  de  juftice. 

Un  des  membres  du  comité  des  finances  a fait  un 
rapport , dans  lequel  il  a préfenté  , fous  les  couleurs 
les  plus  vives , le  Vuide  inquiétant  que , dans  ce.  mo- 
ment , éprouve  le  tréfor  royal , & la  néceffité  d’en  pré- 
venir les  funeiles  conféquences  ; il  a préfenté  la  per- 
ception de  l’impôt  fur  le  fei , comme  la  reflource  là 
plus  abondante  8c  la  plus  précieufe  de  l’état , 8c  ce- 
pendant comme  prefque  nulle  dans  la  préfenté  conjonc- 
ture. Il  a dit  que  le  vœu  du  comité  des  finances  étoit 
que  l’alfemblée  rappelât  fon  décret  du  17  juin  , char- 
geât les  adminiftrations'  provinciales , ou  municipali- 
tés , de  veiller  à fon  exécution , 8c  que  le  roi  fût  fup- 
plié  de  faire  intervenir  fon  .autorité , pour  la  conti- 
nuation de  la  perception  de  f impôt  fur  le  fel , lequel 
impôt  feroit  réduit,  mais  général;  que  cependant  les 
faux-fauniers  qui  feroient  pris  en  contravention  , ne 
dévoient  plus  être  punis  par  des  peines  afiliélives  « 
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mais  feulement  par  des  amendes  doubles  de  celles 
du  paffé. 

II  a dit  enfuite  que  M.  le  premier  minière  des  finan- 
ces , avec  lequel  tous  les  membres  du  comité  s’étoient 
entretenus  , les  avoir  priés  de  prëfenter  à Taffemblée  gé- 
nérale , que  la  perception  de  la  taille , capitation , &c. 
produiront  dans  les  coffres  du  Roi  cent  cinquante-cinq 
millions  annuellement  , méritoit  bien  dans  ce1  moment 
de  fixer  toute  fon  attention. 

Le  rapporteur  a obfervé  que  les  peuples  n’avoient 
pas  bien  faifî  l’efprit  du  décret  du  17  juin , duquel  même 
ils  s’autorifoient  pour  ne  plus  payer  d’impôts  , s’ima- 
ginant qu’un  fécond  rôle  deftru&eur  du  premier 
bien  plus  doux , alloit  le  remplacer  ; ce  rôle  qui  doit 
confondre  & réunir  toutes  les  claifes  des  citoyens  in- 
difiinétement  , ce  rôle  qui  doit  ramener  à l’égalité  tous 
les  individus  , ne  paroît  point  encore  , les  peuples  s’in- 
quiètent ou  croient  ne  devoir  plus  payer  ; cette  opinion 
s’accrédite  dans  les  campagnes , & par  conféquent  rien 
ii’eft  plus  urgent  que  de  porter  fes  regards  fur  les  impo- 
rtions de  1790 , de  les  fixer. 

Un  membre  de  la  nobléfië  a pefé  très-fort  fur  Téta-' 
bliiïement  prompt  de  la  perception  uniforme  de  l’im- 
pôt fur  tous  les  citoyens,  fur  la  néceilîtë  de  déclarer’ 
que  cet  impôt  ancien  ne  peut  abfolument  changer  que 
vers  le  commencement  de  l’année  prochaine  ; mais 
qu’il  faut  abfolument  que  les  anciens  contribuables  fe 
confiderent  encore  dans  le  même  état  qu’au  17  juin  , 
dont  le  décret  n’a  pu  abfolument  rien  changer  , & qu’ils 
n’oublient  pas  qu’un  rôle  d’impofition  fur  tous  les  biens 4 
perfonnels  ou  réels , fous  le  nom  de  fubflde  provifoire  „ 
va  être  porté  fur  tous  les  citoyens  privilégiés  qui  paieront 
à commencer  le  premier  juillet  dernier. 
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Cette  affaire  ayant  paru  de  la  plus  grande  Importance  j 
l’affemblée  a cru  qu’il  étoit  de  fa  prudence  de  ne  pas 
précipiter  une  délibération  qui  devoir  être  précédée 
d’une  difcuffion  longue  St  lumineufe  ; le  préfident  a de- 
mandé les  ordres  de  l’alfemblée  , qui  a décidé  que  l’af- 
faire feroit  portée  demain  dans  les  bureaux  , où  elle 
feroit  difcutée  , rapportée  mercredi  au  foir  dans  l’af- 
fembîée  générale  , pour  être  délibérée  & jugée  ; que  *‘ 
cependant  on  pouvoir , dès  le  moment  aftuel , profiter 
des  connoiffances  St  des  lumières  de  ceux  qui  s’en  étoient 
férieufement  occupés  ; que  l’affemblée  étoit  prête  à les 
entendre. 

M.  de  Goui  d’Arcy  , memljrp  du  comité  des  finances 
a dit  : » Je  ms  permets  quelques  obfervations  dont 
peut-être  vous  ferez  frappés.  L’impôt  du  fel  rapporte 
foixante  millions  dans  les  coffres  du  Roi  ; M.  Necker 
a fait  propofer  de  conferver  momentanément  cet  im- 
pôt , mais  cependant  de  le  diminuer  ; ne  vaudroit-il  pas 
bien  mieux , pour  éviter  les  infurreftions  , les  contre^ 
bandes  , les  frais  de  perception , établir  un  prix  mar- 
chand  8t  uniforme  pour  toutes  les  provinces  l 

Le  murmure  de  l’affembiée  a fait  connoître  bien  clai- 
rement fon  improbation  ; plufieurs  membres  de  l’af- 
femblée  , fur- tout  les  députés  des  provinces  non  fujettes 
â la  gabelle-,  fe  font  levés  pour  combattre  cette  opi- 
nion. 

Deux  députés  d’Anjou  font  parvenus  bien  difficile-' 
ment  à faire  entendre  leurs  voix  pour  repréfenter  que* 
après  les  incendies  St  les  violences  dont  les  prépofés  dg 
la  régie  avoient  été  l’objet  dans  leurs  provinces  , il  étoit 
de  toute  certitude  que  jamais  le  peuple  ne  confentiroit 
à revoir  l’établilfement  de  l’impôt  quelconque  fur  lot 
fel  i la  gabelle  eft  maintenant  la  tache  la  plus  honteux 
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fa  ; elle  înfpire  à tous  les  Français  une  horreur  que 
rien  ne  pourra  furmonter  8c  vaincre  ; fans  doute  les  be- 
foins  de  Tétât  font  preffans  ; mais  ordonnez  , meffienrs , 
que  l’impôt  du  fel  foit  converti  en  redevances  pécu- 
niaires , 8c  que  le  terme  de  gabelle  foit  à jamais  prof- 
fcrit  parmi  nous. 

M.  de  Volney  a dit  qu’il  ne  pouvoit  voir  fans  alarme 
un  plan  de  cette  nature  , propofé  par  le  comité  des 
finances  , d’accord  avec  le  directeur.  » Ne  voyez-vous 
pas  que  la  gabelle  fera  toujours  une  fource  intarifla- 
fole  de  procès , de  fouilles , d’attaques , d’impofitions 
arbitrairés , 8c  de  meurtres  ? Non  , non , ce  projet  eft 
fnadmiffible  ; après  tant  d’efpérances  , comment  ofer 
maintenant  proférer  le  mot  de  gabelle  1 Croyez-vous 
parvenir  à pouvoir  jamais  rétablir  les  barrières  ? Non . 
non,  la  rage  avec  laquelle  on  les  a détruites  dans  plu- 
fieurs  provinces  vous  Tafiure , 8c  ce  n’eft  pas  une  po-. 
pulace  effrénée , qui  s’efi  portée  à ces  excès  , ce  font 
de  braves  citoyens  , des  propriétaires , des  nobles  8c 
des  eccléfîafiiques.  Jugez  de  Timpreiîion  8c  des  fuites 
qu’elle  pourroit  avoir.  Après  cette  difeuffion  , fur  la* 
quelle  il  n’a  rien  été  ftatué  , la  féance  a été  levée» 

JParis.  Hôtel-de-Ville . 

MM.  les  rçpréfentan?  de  la  commune  , jaloux  de 
donner  à M.  Necker  des  marques  de  leur  reconnoiffance 
de  ce  que , à fon  retour , dans  le  royaume  , il  avoir 
CU  la  complaifance  de  venir  à leur  alfemblée  , vouloient 
îui  élever  à leurs  frais  une  ftatpe  ; mais  M,  Necker  les 
3 fuppliés  de  ne  pas  le  faire.  M.  Bailli  a voté  pour 
qu’au  moins  l’on  fît  faire  le  bufte  de  M.  Necker,  8c 
qu’il  fût  placé  dans  la  falle  de  Taffemblée  ; MM.  les 
^eprçferjtaus  de  la  commune  y ont  applaudi  avec  tranf^ 
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port.  M.  Boifot,  célébré  fculpteur,  chargé  de  Texéciï- 
ter  , demandoit  une  fomme  un  peu  forte  ; M.  Houdon , 
non  moins  célébré  artifte  , a offert  de  l’exécuter  grà - 
tis  , 8t  même  de  fournir  le  marbre  ; 8t  , comme  on  s’en 
doute  bien , il  a été  préféré. 

L’alfemblée  des  repréfentans  de  la  commune  a offert 
à M,  le  commandant  général,  un  traitement  de  cent 
cinquante  mille  livres . M.  le  commandant  général  a eu 
Ja  générofité  de  le  refufer.  Il  a motivé  fon  refus , des 
befoins  infinis  de  l’hôtel-de-ville , du  nombre  prodigieux: 
de  malheureux  qui  font  dans  la  capitale  , & de  l’éta- 
blilfement  d’atteliers  de  charité  , auxquels  cette  fomme 
peut  être  appliquée. 

L’alfemblée  a prié  les  diftriéfo  de  ne  plus  donner  de 
certificats  aux  ouvriers  pour  les  atteliers  de  charité.  C’eft 
une  chofe  incroyable  que  le  nombre  des  ouvriers  qui  fe 
préfentent.  II  y en  a déjà  près  de  cinq  mille.  On  imagine 
que  tous  ceux  des  travaux  de  Montmartre  vont  fe 
reproduire. 

Des  foldats  ont  demandé  à fe  retirer  de  la  troupe 
nationale  , même  après  avoir  prêté  ferment.  M.  le  com- 
mandant-général , qui  a toujours  déclaré  qu’il  ne  vouloir 
que  des  foldats  de  bonne  volonté  , confent  qu’ils  quittent 
la  troupe  ; mais  il  a ordonné  qu’on  refofât  tous  ceux  qui 
fe  repréfenteroient  après  s’être  retirés. 

En  conféquence  de  fes  délibérations , le  diftrift  de 
Saint-Etienne-du-Mont  a envoyé  hier  fix  députés  à 
Taffemblée  de  la  commune  , pour  lui  demander  de  fe 
rendre  à l’alfemblée  nationale , 8t  de  la  prier  de  réferver 
le  veto  pour  le  dernier  article  de  la  conftitution  , afin  que 
l’opinion  publique  ait  le  temps  de  fe  former , 8c  que  les 
bailliages  puiffent  faire  connoître  leurs  intentions.  En  cas 
d.e  refus  de  l’alfemblée  de  la  commune  , les  fix  députés 
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Ibnt  chargés  d’aller  eux-mêmes  porter  à l’aflTemblée  natio* 
lîale  le  vœu  du  diftrid. 

L’on  a dépouillé  :de  l’habit  uniforme  , fur  la  place, 
de  l’hôtel  de  ville , un  nommé  St  Genies,  foi  - difant 
aide-de-camp  de  M.  de  la  Fayette.  II  avoir  été  arrêté 
hier  au  foir  dans  une  des  cours  du  palais-royal , pour 
s’être  permis  de  réprimander  une  patrouille  qui  avoit 
manqué , difoit-il , à un  de  fes.  amis* 

M.  de  la  Fayette  , ni  aucun  autre  officier  * de  la 
garde  nationale , n’ayant  reconnu  cet  aide-de-càmp  pof- 
îiche , le  comité  de  police  a fait  des  informations  fur 
fon  compte  ; 8c  fur  le  vu  des  charges , l’aflémblée  des 
repréfentans  de  la  commune  l’a  condamné  à cette  peine 
prbvifoire  , 8c  à tenir  prifon  jufqu’à  un  jugement  dé- 
finitif. Il  n’y  a point  encore,  comme  on  le  voit,  d’or- 
ganifarion  judiciaire.  Eft-ce  un  confeil  de  guerre  ? Eft- 
ce  un  tribunal  civil  qui  a prononcé  le  jugement  ? Rien 
îfeft  moins  aifé  à concevoir. 

La  banlieue  de  Vaugjrard  eft  venue  demander  au  gé- 
néral le  droit  de  porter  l’uniforme  ; les  habitans  ont 
penfe  peut-être  qu’ils  ne  convoient  devenir  libres  fans 
s’aflervir  à l’ordre  fymétrique  d’un  vêtement  uniforme 
inventé  pour  enchaîner  le  foldat , 8c  créé  par  Louis  XIV. 

M.  de  la  Fayette  a fait  hier  la  vifîte  de  plufîeurs  cafer- 
nss , Sc  à chacune  d’elles  on  a tiré  le  canon. 

MM.  les  garçons  cordonniers  de  la  capitale. fe  font 
affemblés  l’un  de  ces  jours  derniers  aux  champs-élifées  ; 
Sc  fur  l’avis  de  quelques  honorables  membres , il  a été 
décidé  que  ceux  qui  feroient  une  paire  de  fouliers  au- 
deffbus  du  prix  convenu  , feroient  dé  droit  exclus  du 
royaume.  D’ailleurs  , le  comité  de  ladite  aflemblée»s’eft 
chargé,  de  faire  une  quête  ou  efpece  de  cotifauon  pour 
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fubvenH*  aux  befoins  des  freres-qui  fe  trouvoîent  fans 
ouvrage. 

» Le  comité  du  diftrift  des  récolets , inftruit  par  la 
voie  publique  , que  les  propos  les  plus  injurieux  fe  ré- 
pandent contre  M.  Robin  , ancien  préfident  du  diftriél, 
croit  qu’il  eft  de  Ton  devoir  & de  fbn  honneur  de  d#jlarer 
publiquement , que  M.  Robin,  en  donnant  fa  démiffiori  , 
a emporté  les  regrets  du  comité  , qui  les  a témoignés  en 
lui  adreffant  une  lettre  de  remerciement  de  la  maniéré 
dont  il  avoit  géré  dans  les  temps  les  plus  orageux  : le 
comité  déclare  en  outre  , que  tes  tels- qui  ont  été  faifis 
à la  barrière  St  Martin  , 8c  que. Ton  a accafé  M.  Robin 
d’avoir  fait  enlever  , font  encore  maintenant  dépofés  dans 
un  magafîndu  quartier  général  du  diftriéï  , où  chaque 
fac  eft  fcellé  du  cachet  du  diftriâ:  , 8c  que  ce  fel  y reft.era 
jufqu’à  ce  que  l’afiTemblée  générale  du  diftriâ:  ait  prononcé 
fur  ce  qui  fera  fait  à ce  fujet.  « 

, Des  lettres,  de  Geneve annoncent  que  les  individus  des 

montagnes  voifines  fe  font  avancés  ' en  foule  du  côté  de 
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Ferney  ; la  garnifon  de  Geneve  , fécondée  de  quantité  de- 
volontaires  , s’y,  eft  portée  ,,on  y a conduit  du  canon  , Sr 
les  montagnards  onrprisr.Ia  fuite.  L? ignorance, ,0,11  plutôt 
l’ineptie  du  peuple  de  quelques  provinces  , lui  ont  fait 
croire  que  l’inégalité  8c  la  .liberté  lui  permettoiént-en. 
quelque  forte  le  partage  des  biens  ; de  Jà  font  venus  la 
plupart  des  ravages  qui  ont  défolés  nos  provinces. 

Une  fable , dont  l’application  au  miniftre  des  finances 
fe  fera  fentir , nous  eft  adreiféc. 

LE  NUAGE. 

Au  temps  où  le  foleil  va  dorer  les  moiflons, 

Un  jour  que , dans  le  ciel  , les  vents  étoient  en  guerre  r 
Un  nuage  de  neige  abattu  fur  la  terre, 
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Blanchit  j en  un  inftant , 8c  coteaux  & vallon^ 

» Nous  avons  changé  les  faifons  , 

Difoit  le  nuage  fuperbe  ; 

On  ne  voit  plus  la  terre,  on  n’apperçoit  plus  d’herbe 
Tout  eft  couvert  de  nos  flocons . « 

Tout  changement  fubit  ne  peut  être  durable  * 

Le  foleil  darde  fes  rayons. 

La  neige  difparoît , la  terre  eft  habitable* 

L’intrigant  rit  en  vain  du  fage  qu’il  accable* 

Il  ne  lui  peut  ôter  nos  cœurs  8c  fes  vertus  ; 

, Le  ciel  parle  , tout  change  à fa  voix  formidable  : 

L’homme  de  bien  triomphe , 8c  le  méchant  n’eft  plus* 
Par  M.  Mallet  , compatriote  de  M.  Necker- 


MM.  les  adminiftrateurs  des  peftes  ayant  accordé  au  fleur' 
JOLY  , imprimeur-libraire  à Avignon  , l’agrément  de  faire 
circuler  par  la-pofte  le  Journal  des  Veillées  d'un  Français , on 
pourra  à prêtent  s’abonner  directement  chez  lui.  Le  prix  de 
^abonnement  eft  de  6 iiv.  pour  les  48  numéros  , chacun  de  8 
pages  in  8°.  franc  de  port  par  la  pofte  , rendu  dans  la  maifon 

de  chaque  particulier  : il  eu  paroîtra  $ ou  6 par  femaine oii 

lie  pourra  foufcrite  qu’à  chaque  premier  numéro  d’un  abonne- 
îneut , & on  eft  prié  d'affranchir  les  ports  des  lettres  & l’argent  , 
fans  quoi  ils  né  léroiènt  pas  reçus  , & de  donner  bien  diftin&e- 
înentles  adrefi'es  , &.  d’avance  , afin  qu’on  aie  le  temps  de  les 
faire  imprimer. 

On  pourra  auffi  s’abonner  chez  les  perfonnes  qui  ont  fait  la 
diftfiîMien  de?  premiérs'abomigtneus. 
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VEILLÉES  D'UN  FRANÇAIS. 


Suite  du  1 1 feptembre  1789. 

Owne  peut  donner  qu’une  idée  très- raccourcie  dudiC. 
cours  que  M.  l’abbé  Syées  a îu  très-rapidement  , 8c  dons 
le  fyftêmé  étoit  auffi  abfirait  que  difficile  à fiu  ivre'.  Il  di- 
foit  que  fi  le  fufirage  d’un  votant  pouvoir  valoir  deux 
fuffrages , il  pourroit  enfuite  en  valoir  dix,  énfuite  les 
remplacer  tous.  Alors  la  loi  pourra  être  le  vœi^d’unfeul^ 
alors  le  roi  pourra  être  le  feul  repréfenîant  de  la  nation  v 
ce  qui  efi:  impropofable.  Il  faut  donc  qu’une  vo- 
lonté individuelle  foit  réduite  à fa  valeur  numérique  : il 
n’y  a que  les  volontés  individuelles  qui  puiffint  entrer 
dans  les  élémens  de  la  volonté  générale.  L’avis  du  chef 
de  la  nation  ne  doit  donc  pas  y entrer  comme  p:r:ie  in- 
tégrante j il  peut  confeiller  la  loi  , mais  non  pas  la 
faire. 

M.  l’abbé  Syées  prouvoit  enfuite  que  le  droit  d’empê- 
cher équivaloir , en  légiflation , au  pouvoir  de  faire.  II 
ajoutoit  que  le  veto  fiijp e nfif  étoit  un  ordre  arbitraire  , 
une  lettre  de  cachet  contre  la  volonté  générale  ; 8c  que 
la  nation  ne  pouvant  parler  que  par  fes  repréfentans , ce 
veto  tendoit  au  contraire  à divifer  la  France  en  petites 
faisions  8c  en  petites  démocraties  , tandis  qu’elle  ne 
doit  former  qu’un  tout  unique  fournis  à une  adminifira- 
tion  commune  ; que  le  veto  fufpenfif  ne  feroit  des  dépu- 
tés que  descouriers  politiques  afilijettis  à leurs  mandats, 
tandis  qu’il  ne  doit  y avoir  d’ impératif  que  le  vœu 
national. 

Le  veto  ahfolu  ne  lui  paroiflbitpas  digne  d’être  réfuté. 

Il 
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Il  prouvent  enfuite  que  le  veto  royal , néceffaîre  dans  fô 
conftitution  de  l’Angleterre  , étoit  inutile  en  France , où 
les  affembiées  ordinaires  n’étant  que  législatives  , des 
conventions  extraordinaires  revifant  la  conflitution  à cer- 
taines époques , empêeheroient  l’invaflon  de  la  préroga- 
tive royale  , & des  droits  de  la  nation. 

Quant  à l’unité  Se  l’indivifibilité  de  i’affemblée , M* 
l’abbé  Syées  s’appuyoit  fur  l’arrêté  du  17  juin  , qui  eit 
fondamental  8c  textuel.  Il  vouloit  placer  le  veto  dans  la 
législature  Se  dans  les  trois  ferions  de  l’aiïemblée  ; 8c 
que  le  corps  légiflatif  fût  renouvellé  par  tiers  chaque 
année. 

M.  le  marquis  de  Syllery  étoit  bien  digne  par  fon  élo- 
quence patriotique , de  terminer  les  débats  des  grandes 
quefüons  foumifes  au  jugement  de  l’aifembiée  nationale* 

Il  fembieit  que  la  difcuûion  fur  la  néceilité  de  la  per- 
manence étoit  épuifée  ; mais  il  a trouvé  de  nouveaux 
moyens  de  la  développer  dans  les  tableaux  des  derniers 
fiecies  de  la  France. 

» Daignez  , meilleurs , difoit-iî , jetter  les  yeux  fur  le 
peu  de  fruits  que  la  France  a retiré  de  fes  précédentes 
tenues  d'états  généraux  ; confidérez  combien  le  peuple 
français  étoit  encore  loin  de  mériter  la  liberté  en  1614=, 
puifque  les  féances  de  cette  affemblée  fe  payèrent  en 
de  vaines  difeuffions  rhéologiques  pour  la  plupart , 8c 
que  les  repréfentans  de  la  nation  , jouet  du  defpotifrne 
miniftériel , oublièrent  le  grand  caraétere  qu’ils  avoientj 
pour  fe  foumettre  aveuglément  aux  impulsons  qui 
leur  furent  données  par  tous  les  fauteurs  d’une  autorité 
arbitraire.  « 

Ils  ne  firent  aucunes  lois  qui  foient  refiées , & la 
puiiïànce  royale  , à cette  époque , crut  pouvoir  fe  difpen» 
fer  de  répondre  aux  demandes  des  peuples  8e  à leurs  do- 
léances  doléance  !...„  Cette  expreflioe  honteufe  pour 
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ene  nation  libre  Sc  fouveraine  , prouve  viftorieufement 
Fidée  que  les  rois , St  leurs  minières , fe  faifoient  cte 
la  liberté  des  peuples  ; on  leur  permettoit  de  fe 
plaindre  , & on  fe  réfervoit  le  droit  de  les  affervir  da- 
vantage. 

Parcourez  les  différentes  époques  qui  fe  font  paffées 
depuis  1614. 

Richelieu  fe  fervant  de  fon  afcendant  fur  î’efprit  du 
monarque  qu’il  gouvernoit , pour  boulverfer  tout  le 
ro}7aume , fon  fyftême  auroit  peut-être  contribué  au 
bonheur  de  la  France  , fi  en  écrafant  les  hauts  barons  9 
il  avoir  compté  les  peuples  pour  quelque  chofe,  8c  fi 
îe  réfultat  de  fes  opérations  n’avoit  pas  tourné  au  pro- 
fit du  defpotifme. 

Le  roi  auquel  on  a décerné  le  nom  de  grand , défi 
pote  ambitieux , qui  ne  regarda  jamais  fes  peuples  que 
comme  les  inftrumens  ferviles  de  fon  ambition,  ruina  fon 
pays  par  fon  luxe  Se  fa  faufle  politique. 

La  France  fut  épuifée  Sc  déchirée  de  nouveau  par  îe 
fyftême  inoui  de  Law,  opération  qui  peut-être  auroit 
fiauvée  l’état , fi  elle  eût  été  adminiftrée  avec  fageffe , mais 
qui  caufa  cette  banqueroute  frauduleufe  , qui  peut-être 
fe  feroit  renouvellée  de  nos  jours  fans  les  talens  du  minif- 
îre  qui  dirige  les  finances , Se  fans  la  fermeté  Sc  la  loyauté 
de  i’affemblée  nationale. 

Le  dernier  régné  ne  nous  offre- t-il  pas  le  tableau  le  plus 
révoltant  dé  la  puiffance  miniftéri&lle  , fans  ceffe  aftive 
Sc  vigilante  pour  s’oppofer  à tous  les  réglemens  qui  pou- 
voient  diminuer  fon  pouvoir  , facrihant  les  plus  grands 
intérêts  aux  plus  méprifables  intrigues  de  cour  ? 

Un  général  d’armée  recevant  l’ordre  de  fon  rappel  par 
le  feul  caprice  d’une  favorite  au  milieu  de  7 6 drapeaux 
ennemis  qu’il  venoit  d’enlever. 

Un  pays  immenfe  &c  floriffant , ( laLouifiane  ) cédée 
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aux  Efpagnols.  Six  Français  innocens , immolés  û la 
vengeance  d’Orelli , fans  que  la  nation  ait  été  confultée 
ni  vengée. 

Une  inquifition  rigoureufe  , un  efpionnage  continuel, 
cette  fameufe  Bafîille  lans  ceffe  remplie  de  malheureufes 
viftimes  du  pouvoir  arbitraire. 

Les  confeils  du  roi  prefque  toujours  compofés  de  mi- 
nières , qui  par  la  nature  des  détails  qu’ils  avoient  furveil- 
lés  , étoient  incapables  de  conduire  l’adminiftration  qui 
leur  étoit  confiée.V 

Décrivant  enfuite  l’état  aftuel  de  l’influence  politique 
de  la  nation  , M.  de  Silleri  difoic  : » n’eft-il  pas  honteux 
pour  la  France  d’avoir  perdu  en  Europe  la  prépondérance 
qu’elle  devoir  avoir  l 

» La  Pologne  abandonnée  aux  ufurpateurs  qui  l’en- 
tourent 8c  la  partagent. 

» Les  privilèges  de  la  Hollande  trahis  8c  facrifiés. 

» Les  Ottomans  fans  prote&ion , peut-être  à Finèant 
d’être  relégués  dans  FAfie.  De  toutes  les  fautespoîitiques 
que  la  France  pouvoir  commettre  , en  eè-ilune  dont 
les  conféquences  puilîent^ çtre  aufli  funeftes  pour  elle, 
que  la  prife  du  Bofphore  8c  Conftantinople  ? En  effet  , 
fî  ce  malheur  arrive , bientôt  l’Europe  étonnée  , verra 
deux  nations  rivales  fe  difputer  l’empire  de  la  Médité- 
rannée  , le  commerce  du  Levant  perdu  8c  anéanti , 8c 
l’Italie  8c  le  royaume  de  Naples,  appanage  de  la  mai- 
fon  de  France , devenir  des  provinces  de  ces  nouveaux 
conquérans.  « 

» Les  cours  fouveraines  confentant  8c  enrégièrant 
cette  multitude  d’impôts  onéreux  dont  les  peuples  font 
à préfent  furchargés , 8c  ne  reconnoiffant  leur  incompé- 
îance  en  matière  d’impofition  , qu’au  moment  où  il 
H’étoit  plus  poÜible  d’impofer.  « 

» Maintenant , meilleurs  , croyez-vous  que  II  Faflèm- 
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blée  nationale  avoit  exifté  , qu’elle  eût  été  permanente  , 
que  chaque  année  les  miniftres  euffent  été  obliges  de 
rendre  compte  de  leur  conduite  , que  nous  ferions'’' 
dans  la  fituation  humiliante  où  nous  fommes , 8c  que 
les  finances  de  l’état  feroient  dilapidées  au  point  où 
elles  le  font  ? Il  eft  difficile  de  concevoir  que  la  pa- 
tience des  Français  ait  pu  fouffrir  auffi  long-temps  de 
pareils  outrages , & fi  l’on  veut  réfléchir  fur  l’événe- 
ment qui  arrive  maintenant , on  verra  que  cette  indo- 
lence politique  nous  a accablé  jufqu’au  moment  où  il 
n’y  avoit  plus  aucuns  moyens  de  la  fupporter  davan- 
tage. Tant  que  les  peuples  ont  pu  fournir  aux  dépré- 
dations de  la  cour , ils  ont  été  tranquilles  , 8c  ils  ne 
font  fortis  de  leur  léthargie  qu’à  l’époque  où  il  étoit 
smpoffijfle  de  les  opprimer  davantage.  « 

i)  J’ofe  dire  que  c’eût  une  grande  leçon  pour  la  na- 
tion , 8c  il  ne  lui  faut  pas  moins  d’énergie  pour  fe  re- 
lever avec  la  fplendeur  qui  lui  convient  , qu’elle  a eu 
de  patience  dans  l’efclavage  où  elle  étoit  plongée.  « 
» Ainfi  que  Varrus  , ne  défefpérons  pas  du  falut  de 
l’état.  Il  nous  prête  de  grandes  reffources , mais  nous 
ne  pouvons  en  faire  ufage  qu’autant  qu’il  y aura  une 
permanence  de  foins  8c  de  vigilance  pour  remédier  aux 
abus.  Vous  le  favez  ainfi  que  moi , meilleurs , ceux 
qui  ont  pour  ainfi  dire  envahi  l’autorité  du  trône  , par 
les  différentes  branches  du  pouvoir  exécutif  qu’ils  ont 
ufurpé  , font  nombreux  8c  puiffans  ; ils  n’ofent  dans 
ce  moment  faire  entendre  leurs  voix , 8c  le  patriotifme 
de  l’affemblée  leur  en  impofe  ; mais  vous  ne  devez 
pas  vous  flatter  que  certe  hydre  que  vous  avez  déjà  com- 
battue foit  entièrement  vaincue.  A peine  ferez-vous  fé- 
parés  , qu’elle  reparoîtra  avec  la  fureur  d’avoir  été  cap- 
tive pendant  quelque  temps  , 8c  fi  vous  ne  lui  oppofez 
pas  l’égide  redoutable  de  l’affçmblée  nationale  , les 


( 254  ) 

peuples  n’ont  rien  gagné  & retomberont  dans  Tef- 
clavage.  « 

» La  permanence  de  vos  afièmbîées  fera  la  bafe  du 
crédit  national  ? fans  lequel  tout  eff  bouieverfé  , 8c 
vous  n’avez  aucuns  moyens  de  vous  garantir  des  mau- 
vais citoyens , qu’en  portant  fans  ceffe  fur  eus  le  regard 
févere  de  la  jufiice.  « 

Il  éroit  intéreffant  de  voir  comment  l’orateur  pré* 
fenteroit  le  fyftême  d’une  ou  deux  chambres. 

))  Lorfque  la  conffitution  fera  parfaitement  établie  , 
difoit-il , lorfque  les  différens  pouvoirs  feront  parfaite- 
ment établis  , lorfque  tous  les  abus  feront  abolis  , 8c 
qu’il  ne  s’agira  plus  que  de  maintenir  , de  conferver 
la  conflitution  , & de  la  garantir  de  toute  atteinte  ? 
pour  lors  on  pourra  difcuter  fi  l’on  fera  fétabliffement 
d’une  fécondé  chambre  $ mais  dans  la  pofmon  où  vous 
êtes , dans  un  moment  où  les  efprits  n’ont  point  en- 
core affez  réfléchi  fur  i’efpece  des  abandons  qu’ils  ont 
faits , croyez-vous  que  lorfque  vous  ifolerez  dans  une 
chambre  féparée  un  corps  dont  les  intérêts  & les  pré- 
rogatives feront  différentes , croyez-vous  , dis-je  , que 
l’harmonie  s’établira  facilement  1 » Car  enfin  , meilleurs  * 
ü la  fécondé  chambre  que  l’on  vous  propofe  s’établit  , 
elle  feroit  entièrement  inutile  , fi  fa  compofirion  étoit 
absolument  la  même  quenelle  des  repréfentans  de  la 
nation  ; elle  ne  feroit  qu’un  grand  bureau  qui  rece- 
vront prefque  toujours  l’influence  de  la  chambre  des  re- 
préfentans , & elle  manqueroit  l’objet  pour  lequel  vous 
defirez  l’établir.  Si  cette  fécondé  chambre  étoit  formée 
à Finflar  de  celle  d’Angleterre  , calculez  dans  votre 
fageffe  tous  les  obftacles  que  vous  rencontreriez  pour 
la  régénération  de  l’ordre.  « 

Après  avoir  repouffé  le  projet  du  fénat  propofé  par 
le  comité?  M.  de  Sillery  concluoit  à ce  qüe  l’affembiée 
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Sîe  fût  compofée  que  d’une  feule  chambre  , jufqu’à  c£ 
que  l’ordre  fût  entièrement  rétabli  dans  routes  les  par* 
îles.  II  faifoit  voir  enfuite  les  avantages  de  la  fan&ion 
royale.  Quant  au  veto  , il  s’adreifoit  au  prince  au  nom 
du  peuple  en  ces  termes  : » Vous  êtes  intermédiaire 
entre  la  nation  8c  fes  repréfentans  , 8c  fi  vous  croyez 
que  la  loi  que  nous  vous  propofons  foit  contraire  aux 
intérêts  de  la  nation  , vous  devez  vous  y oppofer  juf— 
qu’à  ce  qu’elle  vous  ait  manifeflé  fes  intentions  de  nou- 
veau , ainfi  toutes  les  loix  auxquelles  vous  ne  confentirez 
pas,  demeureront  fufpendues  jufqu’à  ce  que  les  peuples 
fe  foient  affemblés.  Si  les  nouveaux  repréfentans  vous 
rapportent  le  même  vœu , il  fera  pour  lors  évident  que 
c’efl  la  volonté  générale  ; 8c  comme  tout  principe  de 
fotiveraineté  réfïde  dans  la  nation  , vous  ne  pourrez  re- 
fufer  votre  fanion.  Vous  n’aveÊ  rien  à craindre  pour  vos 
prérogatives  royales  8c  votre  autorité  : la  conflitution 
du  royaume  les  a garantis , 8c  la  nation  a juré  de  n’y 
porter  jamais  la  moindre  atteinte. 

» La  permanence  de  l’afTemblée  nationale  nous  donne 
l’afïurance  que  , fi  vous  remettiez  une  loi  utile  aux  peuples» 
elle  ne  pourroit  être  fufpendue  que  fort  peu  de  temps , 
&c  votre  fagefïe  nous  préfervera  de  celles  dont  l’exécution 
feroit  dangereufe.  Le  bonheur  des  peuples  réfultera  de 
l’accord  qui  va  régner  entre  la  nation  8c  fon  monarque  , 
8c  vos  vertus  nous  annoncent  la  félicité  publique.  « 

A la  fuite  de  ce  difcours , qui  a été  très-applaudi  , M. 
de  Siilery  a propofé  un  projet  d’arrêté  qu’il  avoit  rédigé 
en  fix  articles. 

Séance  d'hier,  \ 

L’exemple  de  patriotifme  donné  par  des  citoyennes 
de  Paris , commence  à être  imité.  Un  député  a fait 
remettre  à M.  le  préfident  de  l’affemblée  nationale,  de 
la  part  d’ime  de  fes  parentes , fes  diaraans  dont  elle 
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fait  hommage  â la  nation;  elle  laï  a ïmpoférobligatioîî 
de  ne  pas  dire  Ton  nom.  Ces  diamans  font  du  prix  de 
huit  mille  livres. 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  a auffi  fait  mention  de  l’a&e 
généreux  d’un  jeune  homme  de  Valence  en  Dauphiné , 
quia  donné  fa  montre  pour  être  jointe  aux,  bijoux  qui 
avoient  été  donnés  le  dernier  jour. 

Après-que  M.  le  préfident  a eu  fait  la  îefture  du  tableau 
des  queftions  principales  feçondaires  à délibérer  fur 
la  fanftion  , la  permanence  St.  fun.ité  du  corps  légifla- 
îif , M.  Reubell  a propofé  la  queftion  préliminaire  , 
lï  les  décrets  déjà  rendus  & ceux  à rendre  dévoient  être 
fan&ionnés.  Nous  agiffons  en  venu  du  pouvoir  confti- 
tuant  qui  établira  la  fan&ion  du  roi  ; il  eft  impofîible 
que  le  titre  dans  lequel  on  prononce  la  fanâion  y foit  fu- 
j et  lui- même. 

Alors  plufîeurs  membres  ont  difcuté  fur  la  maniéré  de 
pofer  les  queftions  fur  lefquelles  on  devoit  délibérer  ; 
MM.  Defmeuniers  , de  Beaumès , Fremond  , Chaffé  , de 
Mirabeau,  Defcharnps  & Rabaud  de  Saint- Etienne  ont 
propofé  divers  projets  de  (queftions  ; mais  M.  Camus  l’a 
emporté  par  la  fimpli'cité  &c  la  précifîon  dans  laquelle  il 
a préfanté  à la  délibération  les  quatre  queftions  fuivantes.. 

i°.  L’afterablée  nationale fera-elle  permanente  ou  non? 

2°.  Y aura-t-il  une  feule  ou  deux  chambresA 

3°.  La  fanétion  royale  aura-t-elle  lieu  ou  non? 

4°.  Sera-t-elle  fufpenfive  ou  pure  Sc  fimple  l 

La  fuite  au  prochain  numéro . 


MM.  les  adminiftrateurs  des  polies  ayant  accordé  au  fleur 
JOLY  , imprimeur-libraire  à Avignon  , l’agrément  de  faire 
circuler  par  la  pofte  le  J our nàl  des  Veillées  "d’un  Français  , on 
pourra  à préfent  s’abonner  directement  chez  lui.  Le  prix  de 
l’abonnement  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros  , chacun  de  8 
pages  in  8°.  franc  de  port  par  la  pofte  , rendu  dans  la  mailoiî. 

de  chaque  particulier  : il  en  paroitra  5 °u  6 par  iemaine .on 

ne  pourra  fouferire  qu’à  chaque  premier  numéro  d’un  abonne- 
ment  , St  on  eft  prié  d’affranchir  les  ports  des  lettres  & l’argent  9 
fans  quoi  ils  ne  feroient  pas  reçus  , & de  donner  bien  diftiiicte- 
ment  les  adreffes  , St  d’avance  , afin  qu’on  ale  le  temps  de  les 
faire  impjimer. 

On  pourra  aufli  s’abonner  chez  les  perfoynes  qui  ont  îait  la 
diftribution  des  premiers  abonnement 
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Suite  du  il  feptemhre  1789. 

C^Ette  derniere  pofïtion  pourroit  être  plus  exa&e  Sc 
plus  rapproché®  des  divers  veto.  Quoiqu’il  en  Ibit  , on  a 
demandé  d’aller  aux  voix  fur  cette  forme  de  rédaction 
des  quefîions , & la  grande  majorité  l’a  adoptée. 

Gomme  l’afïemblée  s’étoit  impofé  la  loi  de -ne  décider 
ces  grandes  qneflions  de  la  conffitution  que  par  l’appel 
nominal , M.  Reubell  a cru  que  la  permanence  étoit  fl 
généralement  adoptée  qu’il  a demandé  fi  l’on  dérogeroit 
à l’arrêté  de  l’affemblée , pour  prendre  la  forme  d'ajjis 
& levé . On  eft  encore  ailé  aux  voix , & cette  derniere 
forme  a été  reçue. 

Alors  plufieurs  membres  ont  voulu  éclaircir  fk  définir 
le  mot  permanence  , mais  cette  différence  étoit  connue  5 
tous  nos  parlemens  font  permanens , <k  nos  états  pro- 
vinciaux périodiques.  On  s’eft  rejeté  fur  le  mot  ajfem - 
liée  nationale  , lorfqu’on  a propofé  la  queflion  fuivante  ; 
» l’alfemblée  nationale  fêra-t-elle  permanente  ou  non  1 

M.  Defchamps  diflinguoit  le  cot/ps  légiflatif  de  l’af- 
femblée  elle-même.  Ce  corps  fera  permanent  ; une  af- 
femblée  aura  un  terme  fixe  ; il  pofoit  enfuite  la  quef- 
tion  , » le  corps  légiflatif  fera-t-il  permanent  1 Le  corps 
légiflatif  formé  en  affembiée  nationale  fera-t-il  confiant- 
meut  affemblé  ? 

Les  aflfemblées  nationales  peuvent  être  invefties  de  deux 
fortes  de  pouvoirs  , difoit  M.  le  vicomte  de  Beauharnois, 
l’un  confiituant  pour  faire  ou  corriger  la  conftitütion , 
l’autre  pour  faire  les  lois  , il  faut  donc  fubflîtüer  le  mot 
législature  à ceux  de  i’affemblée  nationale  ou  du  corps 
légiflatif. 
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» M.  Defmenniefs  difoit,  l’affemblée  nationale  formant 
le  corps  légiflatif  ordinaire  fera-t-elle  permanente. 

Il  faut  ne  pas  faire  craindre  au  peuple  que  l’aflemblée 
nationale  fe  perpétue  ; il  faut  dire  , légiflature  ou  corps- 
légiflatif. 

M.  l’abbé  Syées  propofeit  de  dire  : » L’alfemblée  légifl. 
lative  tiendra  fes  féances  , à l’époque  fixée,  tous  les  ans 
fans  convocation.  » Un  autre  membre  difoit  : » Ls 
nation  aura  - t - elle  un  corps  permanent  de  repréfen- 
tans  , &c.  &cc. 

Suivant  M.  Guiîiotin  , il  falloir  pofer  ainfi  la  queftion  :: 
» Le  corps  légiflatif  de  légiflature  fera  permanent , St 
Tafle mblée  fera  périodique.  « 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault  croyoit  qu’il  étoit  dan» 
gereux  de  confacrer  des  mots  qui  rappellent  des  pouvoirs 
que  les  aifemblles  futures  n’auront  pas. 

D’après  M.  Target , il  falloir  dire  : » L’aflemblée  na- 
tionale , chargée  de  la  légiflation  , fera  permanente.  « 

L’amendement  de  M.  de  Beauharnois  efl  précieux* 
difoit  M.  de  Clermont-Tonnerre.  Ces  mots  rappellent  des 
idées , ainfi  l’on  pourroit  croire  que  î’aflembîée  nationale 
feroit  perpétuelle.  Il  faut  dire  , le  corps  légiflatif  ou  lé- 
giflarure  fera  permanent,  1k  fes  membres  renouvelles  à 
des  époques  fixes. 

M.  Du  met  eft  enfin  venu  défendre  ce  mot  précieux  * 
ce  mot  fi  cher  à la  France  , parce  qu’il  doit  lui  rappeler 
à jamais  l’époque  de  la  liberté  , il  défiroit  que  le  mot 
è'ajfemblée  nationale , fût  confervé  dans  la  confiitution  * 
diftinguât  les  alfembiées  qui  en  dériveront. 

Voilà  bien  des  rédaélions , tandis  qu’il  ne  s’agifibit  pas. 
de  rédiger,  mais  feulement  de  délibérer  s’il  y auroit per- 
manence ou  non.  C’eft  ce  qu’a  fait  fentir  M.  Fermond , £k 
l’on  efl  enfin  allé  aux  voix  pour  (avoir  s’il  y avoit  lieu  à' 
délibérer  fur  les  amendemens.  Une  grande  majorité  a été 
pour  la  négative. 

On  efl  allé  aux  voix  fur  la  queftion  principale;  » l’af- 
fembiée  nationale  fera-t-elle  permanente  ou  non  ? » 

La  permanence  a été  décidée  pVefque  unanimement. 

Perfonne  n’entendra  , fans  doute  ? appliquer  cette  p entra* 
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î^ence  àTaffemblée  afhielîe  , mais  feulement  aux  aftêm- 
blées  nationales  établies  par  la  conftitution.  Plufieurs  mem- 
bres n’ont  laide  aucun  doute  fur  ce  point  , & tel  a été 
l’efprit  Ae  l’aftemblée. 

La  queftion  de  l’unité  ou  dê  la  divilion  en  deux  cham- 
bres fe  préfentoit  la  fécondé.  MM.  Dupont , de  Nemours» 
de  Mirabeau,  de  Virieux,  Alexandre  de  Lameth , Ber- 
ga ITe  , de  la  Giroulle  , de  F raille  & Target  ^ on  fait  des 
obfervations  relatives  à ja  maniéré  de  délibérer  fur  cette 
queftion.  Il  étoit  naturel  de  délibérer  aulïï-tôt  fur  l’unité 
ou  la  pluralité  des  chambres  * mais  quelques  troubles  fur- 
venus  dans  l’aftemblée  ont  retardé  la  délibération  ; on  fent 
bien  que  s’agiftant  d’auffi  grandes  queftions  , une  alfemblée 
nombreufe  , compofée  d’élémens  Si  d’imérêts  divers  , eit 
naturellement  difficile  à concilier. 

Au  milieu  des  mouvemeris  d’impatience  qui  font  iné- 
vitables dans  les  affemblées  fatiguées  & tumultueufes  » 
M.  le  prélident  a déliré  de  lever  la  féance , un  moment 
après  un  mouvement  de  fenlibilité , l’a  obligé  d’offrir  fa 
démiffion  de  la  préfidence  , Si  il  s’eft  retiré.  L’aflemblée  a 
déligné  , par  des  applaudiffemens , M.  le  duc  de  Liancourt 
pour  remplacer  le  prélident  ; mais  il  a obfervé  qu’il  y 
avoit  d’aiitres  membres  qui  avoient  prélidé  , & à qui  le 
réglement  déféroit  ces  fondions* 

Alors  les  applaudilTemens  ont  été  dirigés  vers  M.  de 
Clermont-Tonnerre , à qui  ces  circonftances  imprévues 
«-nt  donné  une  nouvelle  occafton  de  déployer  la  noblelïe 
& la  fermeté  de  fon  cara&ere. 

Après  un  difcours  plein  de  fenlibilité  8i  de  force  , il  a 
repris  la  place  de  prélident , pour  demander  à l’alfemblée 
li  elle  vouloit  lever  la  féance  ; on  eft  allé  aux  voix  , & il  a 
été  décidé  que  la  féance  étoit  levée  & renvoyée  à fept 
heures  du  foir. 

La  féance  a été  ouverte  par  la  le&ure  d’une  lettre 
de  M.  l’évêque  de  Langres,  qui  prioit  l’aftemblée  d’ac- 
cepter fa  démilîion.  M.  de  Clermont-Tonnerre  a pro- 
pôle  de  lie  pas  l’accepter  ; fon  avis  a été  fuivi , £k  on 
fa  prié  d’engager  M.  l’évêque  de  Langres  à reprendre 
fà  place,  y 
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Séance'  d'hier . 

Parmi  les’ -adrefles  dqnt  on  a fait  mention  , celle 
de  Ja  ville  de  Plohermel  ep  Bretagne  , engage  , au  nom 
de  Ta  patrie,  les  députés  à ne  pas  défemparer  avant 
d’avoir  rempli  leur  million  , parce  que  , porte  cette 
adreffe  , le  dernier  aéie  dé  là' conftitmion  fera  le  com- 
mençzmein  du  bonheur  public . Au  milieu  des  adreflès 
relpt'cTubufôs  dont  MM.  le!  fecrétaires  ont  encore  fait 
menti'dn  , on  a remarqué  une  .déclaration  de  la  muni- 
cipalité de  la' ville' de  Rennes,  à laquelle  la  ville  de 
Dinan  avoir  adhéré,  qu’un  des  députés  de  cette 
dernierè  ville  avoir  rëmife  atl  bureau  avec  cette  adhé- 
fion.  Cette  déclaration  énonçoit  des  principes  fur  le 
veto  , fur  l’étendue  de  la  pCiilTance  du  corps  légiflatif  ; 
& fur  le  danger  de  la  cônfufion  des  pouvoirs  , princi- 
pes qui,  s’ils  n’eufiént’ été  préfentés  que  comme  une 
opinion  , n’auroient  eu  rien  .d’extraordinaire  , mqis  qui 
dans  la  forme  qu’on  leur  a donnée  , ont  paru  à l’af- 
femblée  nationale  porter  atteinte  à ia  liberté  de  les  fuB 
frages.  Plufieurs  membres  fe  font  élevés  contre  les  di£ 
pofîtions  Buvantes  : 

Les  citoyens  de  Rennes  étonnés  de  ce  que  l’on  pou- 
voir mettre  en . queftion  , Sx  regarder  comme  problé-, 
matique. fi: . les  ; décrets,  de  l’afiemblée  nationale  avoient 
befoin  de  la  fanftion  royale  , & fi  le  roi  avoir  le 
droit  de  la  refufer....  déclarent  ennemis  de  la  patrie 
ceux  qui  porteroient  atteinte  à la  puilîhrice  légifîative 
de  la  nation. 

Ce  font  ces  difpôfitfôns  que  M.  Garat  a attaquées 
comme  attentôires  à la  liberté  de  l’afiemblée*  St  con- 
traires au  vœu  déclaré  de  la  nation  : » Je  ne  fais  , 
a-t-il  dit  , ni  ne  veux  favoir  qui  a porté  cette  délibération, 
ni  quelles  vues  l’ont  irifpirée  ^ mais  je  léns  fortement 
qu’elle  attente,  à notre  liberté  ; je  demande  un  décret 
qui  le  déclare.  « ûh  r.-'u 

M.  Tabbé-,Mnurf  ajotKoif,  » que  les- municipalités  ont 
pu  être  chargées  d’un  grand  pouvoir  dans,  des  temps  de 
malheur  , mais  qu’elles  n’Osit  pu  être  travefTîes  en  tribu- 
naux de  lois  publiques  . ou  de  légiîlation  ; que,  cette:  déli- 
bération étant  une  entrepriiè  contre  la  liberté  de  l’afiém* 
jbîéê'Vdevôit  être  renvoyée  avec  improbation,  « 


% 


( î 

a Placeurs  membres  infïftoient  pour  renvoyer  ceîte  dif- . 
Clifîion  à la  féançe  du  foir  , afin  de  reprendre  Vordre  dit 
jour  , fur  la  queftion  des  deux  chambres  ; mais  la 
lééture  de  cette  piece  ayant  été  ordonnée'  Sc  faite,  M. 
de  Mirabeau  a dit  : » que  ce  n’étoit  qu’à  la  nation  que 
fés  repréfentans  dévoient  compte  de  leurs  principes  ; 
que  les  parties  de  la  nation  prifes  ifplémentd,  ne  pou-, 
voienrles  allujettir  à penfer  comme  elles  ; 8c  qu’en  dé- 
cernant la  peine  de  l’infamie  conrre  ceux  qui  ne  le 
feroient  pas , elles  uferoient  d’un  pouvoir  arbitraire  Sc 
d’une  efpece  de  lettre  de  cachet  nationale  ; que  le  corps > 
Jéglflarif  ne  doit  que  dès  ménagemens  civiques  à toute 
agrégation  de  citoyens  , mais  qu’il  ne  doit  aucun 
compte  en  particulier.  » Son  avis  étoit  de  renvoyer 
cette  délibération  à fes  auteurs , fans  aucune  note  qua- 
lificative. 

M.  Chapelier  a défendu  avec  chaleur  l’ouvrage  de  l’hô^ 
îeî-de-ville  de  Rennes  , qu’il  a préfem^  comme  infpiré 
par  l’amour  de  la  liberté.  » Sa  délibération  , difoit-il , ne 
peut  être  confidérée  comme  peu  refpedueufe  , puifque 
tes  principes  qui  y font- énoncés , ont  été  entendus  dans 
l’affembîée , Sc  que  M.  l’abbé  Syées  les  y a développés  5 
if  pbfervoit  encore  que  J’affembiée  ae  de  voit  pas  s’at- 
tacher aux  expreffions  qûf  ne  peuvent  jamais  attenter 
à fa  dignité  ; 8c  que  le  parti  à.  prendre. dans  de  pareilles 
circonftanc.es , étoit  de  necpàs  lire  cette'  délibération, 
comme  on  fait  pour  les  adréffes  dépoféès  dans  les 
archives.  « 

M.  de  Foucaud  s’eft  borné  à dire  , » que  l’adreffe  étoit v 
peu-  refpeéhieufe  ; que  les  commettais  pouvoient  bien 
donner  des  ordres  8c  exprimer  leurs  vœux  à leurs  re- 
préfentans ; mais  qu’une  municipalité  n’avoit  pas  le  droit 
de  dire  que  ceux  qui  ne  penferoient  pas  comme  elle  fe- 
roient déclarés  ennemis  de  la  patrie  ; 8c  qu’ainfi  il  fal- 
Ioit  renvoyer  la  déclaration  avec  improbation.  » On  ne 
fa  voit  pas  qui  avoit  remis  cette  piece.  fur  le  bureau  , 8c- 
M.  Glezen  , ainli  que  d’autres  membres , fe  préfentoient 
pour. parler  fur  cette  affaire. 

Au  milieu  de  ces  débats  toujours  afïligeans  , 8c  qui  le 
font  encore  plus  quand  il  s’agit  des  municipalités  , c’eft- 
à-dire  , des  infritutions  politiques  les  plus  néceffaires  à la 
liberté  civile  , 8c  les  plus  rapprochées  d’une  adminiftra- 
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don  paternelle  , M.  Coupart  , député  de  la  ville  dé 
Dinan  » s’eft  préfenté  en  difant  : » Ce  ne  font  pas  les 
députés  de  Rennes  qui  ont  remis  cette  piece  , c’eft  mol 
qui  Ta  faite  d’après  l’ordre  de  mes  commettans  , fk  je 
ne  croyois  pas  qu'elle  dût  produire  tant  de  fermenta- 
tion. Par  amour  pour  la  paix  , je  demande  que  l’aflem- 
Liée  me  permette  de  la  retirer.  « On  eft  allé  aux  voix 
far  cette  demande , & l’affemblée  a paru  fatisfaire  de  ce 
moyen  fimple  &.  modéré  , qui  pouvoir  calmer  tous  les 
efprits  & n’affliger  perfonne. 

On  a repris  Mordre  du  jour  ; c’eft-à-dire  , la  délibé- 
ration fur  la  fécondé  queftion  pofée  ainfi  par  M.  Camus  5 
» Y aura-t-il  une  ou  deux  chambres  ? 

On  a propofé  de  développer  cette  queftion  , afin  qu’ellë 
pût  être  mieux  préfentée.  Plufieurs  membres  penfoient 
qu’en  adoptant  l’unité  de  l’affèmblée  , on  n’excluoit  pas 
ladivifïon  de  la  chambre  unique  en  plufieurs  ferions, 
pour  donner  aux  délibérations  plus  de  maturité.  M.  le 
comte  dé  Crillon  defiroit  parler  fur  cet  objet  , mais  l’af- 
fembiée  a délibéré  de  ne  pas  recevoir  des  amendemens, 
fur  la  queftion  pofée. 

On  eft  allé  aux  Voix  par  appel  nominal.  En  voici  I© 
réfultat  : 

89  voix  pour  deux  chambres  ; 

122  voix  , point  d’avis  ; 

849  voix  pour  une  chambre.  C’eft-â-dire  , pour  Puîîité 
du  corps  légiftatif.... 

Ainfi  point  de  fénat.  Nous  ne  pouvons  efpérer  que 
du  temps , comme  le  difoit  M.  de  Sillery , l’oubli  total  des 
antiques  privilèges  ; Sc  un  fénat  en  ce  moment  réveilleroit 
le  germe  deftrufteur  des  prétentions , qui  dans  une  nation 
libre  ne  peuvent  exifter  que  par  la  fupériorité  des  talens 
Si  des  vertus. 

Le  danger  affreux  où  fe  trouvoit  la  ville  de  Paris , a 
fait  courir  aux  armes  fes  habitans.  Des  terreurs  paniques 
ont  prefque  auiïl-tôt  armé  toutes  les  villes  du  royau- 
me , & pour  la  premiers  fois  depuis  la  défaftreufe  con- 
quête des  Gaules , ce  malheureux  peuple  a refpiré , cour- 
bé, accablé  depuis  quatorze  cents  ans , fous  le  joug  de 
tous  lés  pouvoirs,  il  a tout-à-coup  relevé  fa  tête  * 


Se  a . d’abord  menacé  fes  anciens  vainqueurs*.  Mars  cette 

milice  gauloife  , plus  généreufe  que  les  Francs  qui  la 
Subjuguèrent,  a dédaigné  de  les  fubj  uguer  à fon  tour  , 
& contente  de  reprendre  fa  liberté , elle  fe  rend  auffi 
le  garant  de  la  leur.  Placée  entre  les  ariftc'craues  di- 
verfe-s  qui  tenoient  la  nation  dans  les  fers , 5c  les  brv 
gands  qui  font  pour  un  empire  vieilli  dans  les  abus  , ce 
qu’eft  au  vieux  bois  l’kfè&é  qui  Je  ronge  ; la  milice 
bourgeoife  fera  d’une  part  , refpeaer  l’autorité  conte- 
nue ^ dans  fes  bornes  ; de  l’autre , par  fes  foins  vigilans 
a regénérer  un  empire  vermoulu  , d’uns  main  elle  re- 
pouflera  l’oppreffion  ; de  l’autre  elle  empêchera  les  ïn- 
lurreaions  < populaires  , 8c  fraternifant  avec  l’armée - 
elle  ne  lui  difputera  que  l’honneur  de  défendre  nos 
rois. 


Une  telle  milice  ne  devoit  être  commandée  que  par  de 
grands  hommes. 

La  France  avoir  commandé  à deux  héros  de  rendre 
la  liberté  à l’Amérique.  Eux  feiils  méritoient  de  la  cou» 
ferver  à la  capitale  du  royaume  , 6c  autour  des  marches 
du  trône.  * 


Le  premier  uûge  qu’a  fait  M.  le  comte  ^Effarns  de 
?"  C0!?.l??atKi£!ment  patriotique,  a été  de  faire  autour 
jf  ^er(ai|les  toutes  les  difpofitions  militaires  capables 
o aifurer  imperturbablement  la  liberté  de  l’aflèmblée  na 
lionale.  Il  a cru  devoir  enfuite  lui  en  rendre  compté 
en  lui  ornant  fon  hommage  , par  une  lettre  à laquelle 

l'aircmblée^201  **  rep°ndu  en  ces  termcs  très-applaudis  dç 


» J ai  rendu  compte  à l’aflèmblée  nationale  , moniteur 
-Je  comte  , de  vos  foins  vigilans , & des  difpofitions  fages 
que  vous  avez  faites  pour  aifurer  invariablement  le  repos 
de  la  ville  de  Verfailles , & le  refpefl  dû  au  lieu  ou  fe 
tiennent  fes  feances. 

» L affemblée  nationale,  monfîeur  le  comte , me  charge 
de  vous  témoigner  fon  approbation  5c  fa  fenfibilité , je  mv 
trouve  heureux  d’en  être  l’organe 


» Accoutumé  dès  long-temps  aux  triomphes  militai- 
res , vous  avez  trouvé  un  nouveau  moyen  d’ajouter  à 
voue  gloire  5 en  confacranr  à vos  concitoyens  devenus 


libres  des  jours  fouvent  expofés  pour  îa  patrie.  Ii  efî 
beau  & heureux  , moniteur  le  comte  , d’être  craint  des 
ennemis  de  l’état , 2*  d’être  loué  par  l’alîèmblée  na- 
tionale. 

J’ai  l’honneur  d’être  , M.  le  comte  , avec  un  inviola- 
ble attachement , 

Votre  très-humble  St  très-obéilfant 
ferviteur. 

Signé , Clermont-Tonnerre. 

V îr faille  s , le  10  feptembre  1789. 

Les  repréfentans  de  la  nation  françaife  dévoient  bien 
ces  expreffions  honorables,  à un  général  qui , après  avoir 
^uiffamment  protégé  far  les  mers  la  marine  marchande  , 
s’eft  plu  à commander  fur  terre  la  milice  bourgeoife. 


MM.  les  adminiftrateurs  des  poftes  ayant  accordé  au  fleur 
JOLY,  imprimeur-libraire  à Avignon  , l’agrément  de  faire 
circuler  par  la  pofte  le  Journal  des  Veillées  d’un  Français  , on 
pourra  à préfent  s’abonner  directement  chez  lui.  Le  prix  de 
l’abonnement  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros  , chacun  de  8 
pages  in  8°.  franc  de  port  par  la  pofte  , rendu  dans  la  maifon 
<ie  chaque  particulier  : il  en  paroîtra  5 ou  6 par  femaine......  on, 

aie  pourra  foufcrire  qu’à  chaque  premier  numéro  d’un  abonne- 
ment , & 011  eft  prié  d’affranchir  les  ports  des  lettres  & l’argent, 
fans  quoi  ils  11e  ferofent  pas  reçus  , & de  donner  bien  diffinéfe- 
ment  lés  adreff'es  , &.  d’avance  , afin  qu’011  aie  le  temps  de  les 
faire  imprimer. 

On  pourra  aufli  s’abonner  chez  les  perfonnes  qui  ont  fait  îa 
:diftribution  des  premiers  abonneme-ns. 


N°.  XXXIV, 


VEILLÉES  D'UN  FRANÇAIS, 


Du  13  fiptembre  178p. 

M . L’archevêque  d’Autun  a fait  lefture  du  procès-ver- 
bal du  jour  précédent  ; enfuite  il  a fait  mention  de  plu- 
fleurs  adreffes  & délibérations  d’un  grand  nombre  de 
villes  ou  fénéchaulfées , parmi  lefquelles  on  a remarqué 
celle  du  préfident  de  Condom , qui  offre  de  rendre  la 
juftice  gratuitement . 

M.  de  Mirepoix  a lu  une  lettre  qui  lui  étoit  adreffée 
pour  i’afîèmbiée  nationale  , de  la  part  de  MM.  les  offi- 
ciers 8c  foldats  du  régiment  de  Turenne  , qui  font  offre 
à la  nation  d’une  fomme  de  trois  mille  livres , prife  fur 
la  fubfïftance  de  ce  mois. 

M.  Martineau  a demandé  , à cette  occafion  , qu’il  fût 
tenu  un  regiffire  où  feroient  infcrit  les  noms  des  per- 
fonnes  qui  donnent  des  preuves  de  patriotifmes , 8c  que 
ces  noms  fuffent  imprimés. 

L’aiTemblée  a chargé  M.  le  préfident  de  faire  une  lettre 
d’acceptation  8c  de  remerciement  à MM.  du  régiment  du 
maréchal  de  Turenne. 

Il  a été  arrêté  auffi  que  l’offre  faite  précédemment  par 
les  officiers  8c  foldats  du  régiment  de  Touraine , feroit 
mife  en  tête  de  ce  regiftre. 

Madame  Pajou  , époufe  du  directeur  de  l’académie 
de  fculpture  de  Paris  , a écrit  à M.  le  préfident  , pour 
lui  faire  part , que  phffieurs  femmes  d’artiffes  s’étoient 
réunies  pour  offrir  une  fomme  à la  nation  , Sc  qu’elles 
demandoient  la  permiffion  d’en  faire  hommage  à i’af- 
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femblée  : madame  Pajou  ajoutoit  qu’elles  ne  prétendoïenî 
pas  à l’honneur  d’une  députation  ; la  première  étoit 
fuffifante. 

Enfin  on  alloit  décider  la  plus  belle  queflion  , que  les 
nations  gouvernées  par  les  monarques  puilfent  agiter  , 
& il  étoit  réfervé  à la  France  de  pofer  tranquillement , 8c 
après  de  mûres  délibérations , les  limites  qui  doivent  ré- 
parer à jamais  l’autorité  légitime  du  pouvoir  arbitraire  ; 
de  rendre  la  couronne  . allez  puilîante  pour  n’avoir 
plus  befoin  que  de  faire  le  bien  du  peuple  , 8c  de  ren- 
dre le  peuple  alfez  fort  pour  détruire  tous  les  fubal- 
ïernes  qui  l’écrafent.  C’efl  pour  prendre  un  parti  fur 
cette  grande  queflion  , que  l’alfemblée  nationale  s’eft 
fermée  hier  vers  les  dix  heures. 

A peine  l'ordre  du  jour  a-t-il  été  repris  , que  M.-  le 
préfident  a dit  que  M.  le  directeur  général  des  finances 
avoit  adrelfé  une  lettre  avec  un  rapport  fait  le  io  fep- 
îembre  , au  confeil  du  roi.  M.  Necker  difoit  dans  cette 
lettre  , que  les  minières  du  roi  avoient  eu  foin  d’en- 
îretenir  fa  majefté  des  débats  qui  avoient  eu  lieu  fur  la 
quefïion  de  la  fanèlion , 8c  que  le  roi  , après  en  avoir 
pris  connoiffance  dans  un  rapport  fait  au  confeil , fa- 
voit  autorifé  d’en  donner  connoiffance  à l’aiïèmblée  na- 
tionale. 

On  alloit  lire  le  rapport  7 lorfqtie  M.  de  Beaumé  s’efl' 
oppofé  avec  courage  à cette  lecture  , en  difant  que  per- 
fonne  n’étoit  plus  pénétré  que  lui  de  refpecf  pour  Fau- 
îorité  royale  ; que  Je  nom  d’un  monarque  doit  être 
prononcé  avec  la  plus  grande  vénération,  mais  qu’ieî 
étoit  contraire  à la  liberté  nationale  de  lire  au  moment 
d’une  délibération  un  rapport  fait  au  confeil  du  roi  ; 
que  Vinitiative  ne  pouvoir  lui  appartenir  en  aucune 
maniéré , Sc  que  cette  léêture  feroir  cependant  une  forte 
d’initiative. 
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ï\  étoit  beau  de  voir  le  chef  d’une  cour  fouveraîne 
défendre  les  droits  nationaux  contre  les  prétentions  mi- 
niftérielles , avec  cette  énergie  qui  carafterife  ce  peuple 
célébré  dans  l’alfemblée  duquel  il  n’eft  pas  même  per- 
mis de  prononcer  le  nom  du  roi. 

M.  Broltaret  penfoit  au  contraire  que  l’affemblée  tra- 
vailloit  à la  conftitution  pour  tous  , 8c  pour  le  roi  lui- 
même  , fa  majefté  pouvoit  lui  faire  connoître  fes  in- 
tentions. 

M.  Target  demandoit  fi  l’afièmblée  ne  devoit  pas  avoir 
autant  de  liberté  quand  elle  fait  la  conftitution  , que 
lorfqu’elle  fait  des  lois  ; fi  c’eft  un  principe  fi  le  Roi 
n’aura  pas  l'initiative,  pour  les  lois  , ÎI  peut  encore 
moins  l’avoir  quand  on  délibéré  fur  la  conftitution  du 
royaume. 

Cette  Ie&ure  influera  ou  non  fur  nos  délibérations , 
difoit  M.  l’abbé  Grégoire  ; fi  elle  influe  , elle  eft  dan- 
gereufe  , fi  elle  n’influe  pas  , elle  eft  inutile  dans  tous 
les  cas  ; il  ne  faut  pas  lire  les  rapports  du  confeiî. 

Ce  dilemme  étoit  décifif,  mais  les  orateurs  ont  con- 
tinué ces  débats.  Un  autre  , obfervoit  que  , dans  la 
réunion  des  ordres  ( quand  il  en  exiftoit  ) le  roi  crut 
devoir  intervenir  , 8c  que  , lorfqu’il  s’agit  du  partage 
des  différens  pouvoirs , l’opinion  donnée  par  le  premier 
rnagiftrat  8c  par  le  confeil  naturel  de  fon  peuple  , pouvoit 
être  connue  avant  de  délibérer.  Il  feroit  fage  d’enten- 
dre celui  qui  eft  le  premier  ami  de  fa  nation  , 8c  en- 
tre les  mains  de  qui  elle  a remis  le  pouvoir  exécutif. 
Quand  on  a le  bonheur  de  vivre  fous  un  auflî  bon 
prince  , on  ne  doit  pas  avoir  de  défiance  ; le  Roi  re- 
fuferoit  le  veto  , difoit  M.  de  Mirabeau  , que  nous  ne 
devrions  pas  moins  le  lui  donner,  fi  nous  le  croyons 
néceflaire  à notre  fûreté  , 8c  faifant  partie  de  préroga- 
tive royale  , ainfi  il  eft  indifférent  de  prendre  l’opinion 
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de  Ton  confeil.  Que  nous  fait  aujourd’hui  l'initiative. 
très-tardive  du  Roi , dans  un  moment  où  nous  avons 
refufé  toute  difcuffion  aux  membres  de  l’aflèmblée  $ 
ainfi  je  ne  verrai  pas  d’inconvénient  à cette  leêture  » 
pourvu  que  vous  déclariez  la  difcuffion  ouverte  lur  l’a- 
vis du  confeil  , autrement  ce  feroiî  une  inconféquence. 

J’appuie  l’opinion  de  M.  Mirabeau  , ajoutoit  M,  de- 
Lally  \ la  fan&ion  eft  à la  nation  , elle  e£t  la  fauve-garde 
de  la  liberté  nationale  ; j’infifte  auffi  pour  r’ouvrir  la  dif- 
cuffion , fi  on  lit  le  rapport  du  confeil. 

Une  loi  doit  être  le  réfultat  de  toutes  les  connoiflan- 
ces , difoit  M.  Goupille  de  Préfeld , ainfi  ce  feroit  un 
manquement  envers  le  chef  de  la  nation , 8t  une  haute 
erreur  de  ne  pas  profiter  de  fes  lumières  ; mon  avis  eft 
de  r’ouvrir  les  difcuffions. 

M.  le  Berthon  ajoutoit  : comme  français , comme  ci- 
toyen, comme  magifirat , j’appuie  de  toutes  mes  forces , 
( quoiqtfeiles  foient  foibles , car  j’ai  76  ans  ) la  motion 
de  M.»de  Mirabeau,  St  je  penfe  qu’une  quefiion  auffi 
importante  & auffi  délicate  , doit  être  foumife  à toutes 
les  difcuffions  poffibies. 

» Si  le  Roi  fe  préfentoit  , dans  ce  moment  , pour 
vous  donner  fon  opinion,  vous  ne  refuferiez  pas  de  l’en- 
tendre , infiftoit  M.  Martin  de  Tours  ; eh  bien , ce 
mémoire , ce  rapport  , aura  moins  d’influence  que  la 
préfence  du  Roi  ; il  faut  donc  le  lire  , St  enfuite  r’ouvrir 
la  difcuffion.  « 

On  voit  que  cette  queflion  11’a  pas  manqué  d’exciter 
de  grands  mouvemens  dans  Fafiemblée  , St  fur-tout  de 
grands  raifonnemens , tant  une  nation  qui  veut  la  li- 
berté s’alarme  facilement  de  tout  ce  qui  peut  même  avoir 
l’air  d’y  porter  atteinte. 

» La  difcuffion  efi:  fermée  par  un  décret  , difoit  M. 
le  comte  de  Tralÿ,  & fi  elle  ne  Fétoitpas , il  faudrait  le 
faire.*  parce  qu’elle  cefièroit  d’être  libre,  «« 
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» Vous  êtes  appelles , difoit  M.  Pifon  du  Galand , à 
régler  les  limites  des  difterens  pouvoirs  de  l’état  ; le  Roi 
en  a un  de  ces  pouvoirs  ; comment  la  principale  partie 
ne  pourroit-elle  pas  fe  faire  entendre  1 C’eft  en  vain 
qu’on  dit  que  ce  feroit  donner  au  Roi  V initiative  , puif- 
que  vous  avez  déjà  difcuté  long-temps  fur  cet  objet.  « 

M.  Mounier  convenoit  que  les  miniftres  du  Roi , ne 
pouvoient  pas  être  entendus  fur  la  prérogative  royale , 
comme  trop  inrérefîës  dans  cette  caufe  , St  M.  Sallé  du 
Choux  opinoit  fur  la  leCture  du  rapport  du  confeil , 
pour  ne  pas  rejetter  les  connoiflances  fur  la  grande 
queftion  agitée.  On  eft  allé  aux  voix , & il  a été  dé- 
cidé par  la  très-grande  majorité , que  la  lecture  du  rap- 
port ne  feroit  pas  faite. 

Alors  on  a repris  la  troifieme  queftion  du  plan  adopté 
Il  y a deux  jours , & conçue  en  ces  termes  : 

La  fanétion  royale  aura-t-elle  lieu  ou  non  ? 

Plufieurs  membres  ont  trouvé  la  queftion  mal  pofée  > 
& infuffifante  , puifqu’eile  ne  partait  pas  des  aCtes  légif- 
latifs  fur  lefquels  elle  devoir  avoir  lieu  feulement. 

M.  Camus  expliquant  ce  qu’il  avoit  entendu  dire  dans 
fa  queftion  , telle  qu’il  l’avoit  pofée , a déclaré  qu’il  pen-» 
foit  que  la  fanétion  ne  devoir  pas  avoir  lieu  fur  la  confti- 
tution  , mais  bien  fur  les  aCtes  du  corps  Iégiflatif. 

Une  foule  de  membres  a débattu  cette  queftion , comme 
mal  pofée  ; plufieurs"  ont  offert  de  nouvelles  rédactions , 
certains  ont  expliqué  le  mot  fanCtion  royale  , & lui-  ont 
donné  diverfes  acceptions.  Chez  les  uns  la  fanction  empor- 
toit  le  confentement  ; chez  les  autres , ce  n’étoit  que  le 
fceau  ou  l’authenticité  donné  à la  loi  ; enfin  , chez  quel- 
ques-uns , c’étcit  le  droit  de  refufer  ou  d’accepter  la  loi; 
mais  au  milieu  de  toutes  ces  définitions  , on  ne  s’expli- 
quoit  pas  clairement  fur  la  queftion , fi  la  fandtion  étoit 
nécelfaire  ou  non  à la  conftitution. 
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On  eft  allé  aux  voix  pour  favoir  fi  fon  recevroit  des 
amendemens  ou  des  explications  fur  la  queftion  po« 
fée  par  M.  Camus , ce  qui  a été  adopté. 

M.  de  Mirabeau  p ropofoit  de  dire  la  fanclion  royale 
ferait-elle  nécejfaire  pour  la  validité  des  actes  du  corps 
législatif.  Cette  définition  a le  double  avantage  , difoit^ 
il  » de  réunir  dans  fa  difpofition  les  impôts  & les  lois. 

M.  Thevenot  de  Marouèze  a rapporté  la  première 
page  du  fécond  rapport  du  comité  de  conftitution  , qui 
prouve  que  ce  n’eit  que  dans  & par  la  conftitution , 
& non  pour  la  conftitution  que  la  fan&ion  devoir  être 
établie.  Il  a^propofé  aufii  une  autre  réda&ion. 

Enfin  , après  de  très-longs  débats  fur  le  mot  fanclion 
qui  , quoique  confacré  depuis  des  fiecles , préfente  , en 
effet  » des  fens  divers  aux  publicités,  M.  Guillotin  fubfli- 
tue  ce  mot  confentement  à celui  de  fanclion  , a pro- 
pofé  une  rédaction  en  quatre  articles  qui  a paru  conci- 
lier les  efprits.  La, voici:. 

10.  Le  roi  peut-il  refufer  fon  confentement  à la  conf~ 
îitution  ? 

2°.  Le  roi  peut-il  refufer  fon  confentement  aux  a&e s 
du  pouvoir  légiflatif  (i)  ? 

3°.  Dans  le  cas  où  le  roi  refuferoit  fon  confentement  , 
ce  refus  feroi t-il  fufpenfif  ou  indéfini  ? 

4°,  Dans  le  cas  où  le  refus  du  Roi  fera  fufpenfif,  dans 
quel  temps  cè  refus  pourra-t-il  durer,  pendant  une  ou 
deux  législatures  ? 

Après  la  îeéhire  de  cette  réda&ion , MM.  Mounier  &: 
Fréteau  ont  fait  des  obfervations  pour  prouver  qu’on  ne 
devoir  pas  s’occuper  dans  ce  moment  de  la  première 
queflion  , qui  étoit  convenue  par  tous  les  bons  efprits , 

(i)  M.  de  Virieux  a fait  fubftituer  avec  raifon  le  mot 
corps  à celui  de  pouvoirs- 
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S t qu’il  pouvolt  être  dangereux  de  prononcer  fur  cet 
objet,  dans  des  circonftances  où  il  falloit  s’empreflèr 
d’arriver  au  but;  ils  font,  convenus  néanmoins  que  la 
nation  étoit  la  maîtreffe  unique  de  fe  donner  la  conftitu- 
îion  qu’elle  vouloit. 

En  conféquence  , l’alfemblée  s’eft  décidée  à déclarer 
qu’il  n’y  avoit  lieu  de  délibérer  quant  à préfènt  fur  cette 
première  queftion. 

On  a demandé  inftamment  d’aller  aux  voix  fur  la  fé- 
condé ; mais  l’alfemblée  , voulant  fecondej  FemprefTe- 
ment  public  pour  la  décilion  de  ces  grandes  queftions^ 
avoit  dérogé  par  un  décret  précédent  , à celui  qui  exi- 
geoit  l’appel  nominatif.  Quelques  membres  s’étant  forte- 
ment récriés  contre  cette  forme  précipitée  , de  délibérer 
fur  des  matières  auffi  graves , 8c  auxquelles  tçnoit  le 
fort  de  l’Empire , l’aifemblée  eft  revenue  de  nouveau 
par  un  décret  poRérieur  à la  forme  plus  régulière,  8c  plus 
exa&e  de  la  délibération  par  appel  nominatif. 

L’appel  a commencé  après  trois  heures  fur  la  fécondé 
queflion  de  M.  Cuillotin  , & elle  a fini  à cinq  ; en  voici 
le  réfultat  : 730  voix  pour  adopter  l’article.  — .143  pour 
le  rejeter.  — 76  votans  fans  avis. 

La  troifieme  q.ueflion  a été  mife  aux  voix , Sc  c’étoit 
vraiment  celle  qui  réunififoit  les  plus  grands  intérêts.  Il 
s’agiffoit  de  favoir  fi  le  refus  du  Roi  devoir'  être  fufpenfif 
ou  indéfini  : l’appel  a fini  à huit  heures  : 673  vôix  ont 
adopté  le  refus  fufpenfif:  325  ont  été  pour  le  refus  in- 
défini , 8c  1 1 votans  fans  avis. 

Ainfi  l’aiïemblée  nationale  a décrété  que  dans  le  cas  où 
le  roi  refufera  fon  contentement  aux  a£tes  du  corps 
Jégiflatif,  ce  refus  ne  fera  que  fufpenfif. 

Demain  on  décidera  la  quatrième  qùeflion  relative  à 
la  durée  de  ce  refus.  • 
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Paris . Hôtel- de- Ville. 

Ün  homme  eft  venu  à l’Hotel-de-Ville  demander  qü’o'fi 
lui  donnai  quatre  cents  hommes  , pour  aller  , difoit- 
il  , chercher  une  perforine  de  qualité  qui  fe  tenoit 
dans  une  forêt  avec  quelques  perfonnes  , &c  qui  défi* 
roit  de  venir  fe  juftifier  des  inculpations  dont  on  le 
chargeoit.  Cet  homme  preffé  d’expliquer  fes  volontés  » 
8c  forcé  jufques  dans  fes  derniers  retranchemens  , 
a fini  par  dire  , qu’il  vouloit  mourir  , qu’il  avoit  cherché 
un  moyen  de  fe  faire  donner  la  mort  , 8c  que  ce- 
lui-là lui  étoit  venu  , 8c  difoit , qu’il  fouhaitoit  qu’on 
le  pendît  : on  a fenti  qu’il  pouvoir  être  malade  ; mais 
on  a craint  auffi  que  ce  ne  fut  un  dés  émiffaires  de  nos 
ennemis  , 8c  on  l’a  enfermé  dans  les  prifons- 

Le  roi  a rendu  un  arrêt  de  fon  confeiî , concernant 
ï’approvifïonnement  de  Paris , par  lequel  il  ordonne  aux 
fermiers  Sc  laboureurs  des  environs  de  la  capitale  de 
fournir  aux  marchés  au  moins  trois  fep tiers  de  bled  par 
charrue  : Sc  il  attribue  fpécialement  à fa  municipalité 
tous  les  faits  de  poiice , attribués  autrefois  au  départe- 
ment de  la  police. 


MM.  les  adminiftrateurs  des  poftes  ayant  accordé  au  fieur 
JOLY,  imprimeur-libraire  à Avignon  , l’agrément . de-,  faire 
circuler  par  la  pofte  le  Journal  des  Veillées  d’un  Français , on 
pourra  à préfent  s’abonner  directement  chez  lui.  Le  prix  de 
l’abonnement  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros  , chacun  de  8 
pages  in  8°.  franc  de  port  par  la  pofte  , rendu  dans  la  mai  fort 
de  chaque  particulier  : il  en  paroîtra  ç ou  6 par  femaïnë..hL  oïl 
ne  pourra  foufcrire  qu’à  chaque  premier  numéro  d’un  abonne- 
ment , & on  eft  prié  d’affranchir  les  ports  des  lettres  & l’argent , 
fans  quoi  ils  ne  feroient  pas  reçus  , & de  donner  bien  diftincte- 
ment  les  adreftés  , & d’avance  , afin  qu’011  aie  le  temps  de  les 
faire  imprimer. 

On  pourra  aulU  s’abonner  chez  les  pçrfonnes  qui  ont  fait  là 
«Eftribution  des  premiers  gbonnemens. 


N*.  XXXV. 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS* 


Suite  du  1 3 feptembre  1789-. 

On  a oublié  d’inférer  dans  le  N0.  34,  deux  articles 
trop  intéreflans  pour  être  palfés  fous  filence  : l’un  fait 
autant  d’honneur  à la  claiïé  fi  précieufe  des  laboureurs  , 
que  l’autre  à l’humanité  8c  aux  lumières  de  la  commune 
de  Paris* 

Il  exifte  fur  la  terre  un  peuple  antique  8c  heureux  par 
fa  fagelfe , chez  qui  les  honneurs  rendus  à l’agriculture 
font  une  loi  de  l’état*  Il  exifte  même , en  France , des 
cantons  où  des  hommes  éclairés  ont  eiïayé  d’encourager 
les  laboureurs  par  des  récompenfes  publiques. 

L’aflemblée  nationale , qui  s’honore  d’avoir  des  culti- 
vateurs dans  fon  fein  , a trouvé  une  maniéré  plus  noble  * 
plus  (impie  8c  plus  paternelle  de  procurer  au  premier  de 
tous  les  arts  , tout  ce  qu’il  mérite  de  déférence  8c  de 
refped. 

Deux  députés  des  laboureurs  du  village  de  Champeuil, 
éle&ion  de  Melun  * ont  été  reçus  au  milieu  de  l’enceinte 
de  i’aflemblée  nationale,  dans  les  mêmes  places  qu’avoient 
occupé  les  minières  du  roi  8c  les  chefs  des  cours  fouve- 
raines.On  croiroit  peut-être  qu’ils  vedoient  demander  des 
fecours  8c  des  encouragemens  ppur  l’agriculture  accablée 
d’impôrs  , flétrie  par  l’orgueil  8c  écrafée  par  les  milices? 
Ce  font  au  contraire  des  fecours  qu’ils  ont  porté  à Paris. 
MM.  Blanchard  de  Boifmarfas , ancien  confeiller  du  roi , 

M m 


( *7 4 ) 

en  l’éleftion  de  Melun , 8*  Louis  Millon  , laboureur , ont 
porté  à l’affemblée  nationale  une  contribution  volontaire 
de  800  livres  /de  la  part  des  habitans  de  Champeuil  ; ainfl 
les  premières  marques  de  patriotifme  & de  générofité 
font  données  par  les  cîaffes  les  moins  fortunées  , par  les 
artifles , les  foldats  &.  les  laboureurs.  Cette  réflexion 
étoit  trop  frappante  pour  qu’elle  échappât  à M.  le  préfi- 
xent , lorfqu’iî  a répondu  à cette  refpeftable  députation  9 
en  ces  termes  : 

Meffieurs  les  députés  * 

» J’ai  rendu  compte  à Paffemblée  nationale  de  l’offre 
patriotique  que  vous  venez  dépofer  dans  fon  fein.  Elle  lar 
reçoit  arec  fenfibilité , St  vous  accorde  l’honneur  d’affiftef 
à fa  féance. 

» Vous  retournerez , meffieurs , vers  ceux  qui  vous 
ont  envoyés;  vous  leur  direz  que  i’affemblée  nationale  a 
vu  avec  plaifir,  maïs  fans  étonnement , les  habitans  des 
campagnes , qui  donnent  depuis  fi  lông-temps  aux  autres 
claffes  l’exemple  des  vertus  utiles,  leur  donner  aujour- 
d’hui celui  des  facrifices  généreux,  a 
' L’affemblée  , après  avoir  fortement  applaudi  à ce  trait 
généreux  des  laboureurs  cfe  Champeuil,  a accordé  à leurs 
députés  l’honneur  d’affifter  à la  féance  dans  la  place  qu’ils 
occupoienr. 

Rien  de  pluâ  augufte  8t'de  plus  touchant  que  cette  pro- 
clamation que  l’on  faifoit  à Athènes  dans  les  jours  les  pluâ 
folemnels:  » Que  tout  citoyen  qui  a des  vues  utilesmonte 
à la  tribune,  & vienne  parler  au  peuple  légiflateur.  » Cette 
maniéré  publique  8t  folemnelie  de  préparer  les  lois  chez 
les  Grecs , vient  d’être  imitée  à Paris  ; St  c’eft  un  militaire 
citoyen  qui , comme  les  héros  de  la  Grece , fait  également 
écrire  8t  combattre  pour  la  liberté  , qui  a engagé  les 
repréfentans  de  la  commune  de  demander  à l’affembiée 
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nationale  une  réforme  provifoire  de  quelques  articles 
dans  le  code  criminel. 

Il  n’eft  perfonne  qui  ne  doive  faire  des  vœux  pour 
ces  changemens , feuls  capables  de  raffurer  les  indi- 
vidus de  la  fociété  contre  la  perfpeftive  affligeante  des 
échafauds  drelfés  pour  les  Langlade  , les  Calas  , les 
Lebrun  , les  Cahuzac  , les  Labarre  , c’eft- à-dire  , pour 
la  publicité  des  procédures  criminelles  , St  pour  don- 
ner aux  accufés  le  moyen  de  défendre  leur  vie  par 
lin  confeii  dont  ils  ne  manquent  pas  quand  il  s’agit 
du  plus  vil  des  intérêts  ; c’eft-à-dire  , afin  que  l’ac- 
eufé  prouve  en  tout  temps  les  faits  juftificatifs  , 8c 
que  les  juges  foient  prefque  unanimes « quand  il  faudra 
lui  infliger  des  peines. 

Tel  eft  l’objet  important  de  la  fage  délibération  que 
les  repréfentans  de  la  capitale  ont  adrefiée  à l’afîemblée 
nationale  , le  9 de  ce  mois  , 8t  dont  voici  la  teneur. 

Extrait  du  procès-verbal  des  repréfentans  de  la  com- 
mune de  Paris,  du  mardi  8 feptembre  1789. 

» Sur  les  repréfentations  faites  par  M.  le  comman- 
dant général , que  dans  l’exécution  des  arrêtés  de  la 
commune  contre  tout  attroupement  illégal  & motions 
féditieufes  , ou  pour  des  ordres  encore  plus  particu- 
liers du  pouvoir  civil , plufieurs  citoyens  ont  été  tra- 
duits à l’hôtel  de  ville  ou  dans  les  prifons  ; qu’en 
même  temps  que  le  ferment  à la  nation  , au  roi  , à 
la  loi  8c  à la  commune  , lui  impofe  , ainfi  qu’à  toutes 
les  troupes  dont  il  eft  le  chef,  des  devoirs  auffi  chers 
que  facrés  , il  doit  exprimer  à l’afTemblée  fon  vœu 
pour  que  la  procédure  foit  plus  rapprochée  du  droit 
naturel , 8c  que  l’examen  public  des  accufés  falTe  en- 
core plus  diftinguer  l’innocence  8c  l’erreur  , d’avec  les 
çomplots  perfides  qu’il  importe  de  dévoiler  prompte •* 


■ ment , & de  punir  avec  toute  la  rigueur  des  lois, 

» J^’affemblée  , après  avoir  reconnu  que  la  capitale 
©fl  dans  un  état  de  tranquillité  dont  elle  eft  redevable 
à la  vigilance  de  M.  le  commandant  général , 8t  à la 
fermeté  de  la  garde  nationale  capable  de  la  maintenir  ; 

Déclarant  qu’elle  attend  avec  refpeft  St  avec  la  fou- 
miffion  due  à l’exprefîion  de  la  volonté  générale  , le 
réfultat  des  travaux  d’une  affembîée  qui , chargée  des 
pouvoirs  de  la  nation  , doit  réunir  tous  les  Français 
dans  le  fentiment  d’une  entière  confiance, 

3)  Mais  que  jufqu’à  la  réforme  générale  de  la  légiA 
Jation  , la  raifon  St  l’humanité  demandent  dès-à.préfent 
des  formes  judiciaires  qui , en  recourant  l’innocence  , 
puiffent  mieux  établir  les  preuves  du  crime , St  rendre 
la  condamnation  plus  fûre  -,  en  conféquence  elle  a ar-* 
rêté  , que  l’affemblée  nationale  fera  fuppliée  de  vou- 
loir bien  décréter  ou  demander  au  roi  les  réformes 
que  la  juflice  St  la  bonté  du  roi  ont  déjà  préparées 
St  annoncées. 

3)  i°.  Que  tout  accufé  aura  droit  de  fe  choifir  un 
confeil , ou  que  faute  par  lui  d’avoir  pu  s’en  procu- 
rer , il  lui  en  fera  donné  un  d’office. 

33  z°.  Que  l’inftrufrion  , fpit  en  premier  , fort  en 
dernier  reffiort,fera  publique. 

» 3°.  Qu’il  fera  inftruit  fur  les  faits  juftificatifs  de 
J’accufé  en  même  temps  que  les  charges  produites 
contre  lui. 

» 4°.  Qu’aucune  peine  affli&ive  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  par  ia  réunion  des  deux  tiers  des  vois 
du  tribunal. 

3>  Et  pour  porter  le  préfent  arrêté  à fafTemblée  na- 
tionale , Faffiemblée  a nommé  MM.  Bofcary  , Vermeil , 
Thoin  & BrouiTe  Besfaucherets , Vauvilliers , préfiU 
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dent  , Blondel  , préfident  , M.  Bofcary  , fecrétaire  ; 
Broufle  Desfaucherets  , fecrétaire.  « 

Le  rapport  de  cette  délibération  ayant  été  fait  à 
faffemblée  le  io  au  foir  , on  propofa  d’abord  de  le 
renvoyer  au  comité  de  conftitution. 

M.  de  Beaumès  demanda  qu’il  fut  établi  un  comité 
de  quatre  perfonnes  , pour  s’occuper  de  cet  objet.  M. 
Emeri  foutint  fortement  qu’il  étoit  inftant  de  s’occu- 
per de  cet  objet.  M.  l’abbé  Mauri  penfoit  qu’il  ne  fai* 
loit  pas  démembrer  ainfi  le  code  criminel , mais  le  chan- 
ger entièrement , pour  faire  jouir  à la  fois  les  peuples 
de  ce  grand  bienfait , & qu’ainfi  il  n’y  avoit  pas  lieu  à 
délibérer. 

Sans  doute  il  y a long-temps  que  la  voix  de  la  philofo- 
phie  a crié  à ceux  qui  gouvernent , de  donner  un  code 
criminel  plus  raifonnable  & fur-tout  plus  humain  : il  y 
a long- temps  que  toutes  les  voix  ont  prefcrit  celui  de 
la  France  en  particulier  ; mais  des  réformes  partielles , 
dans  cette  partie  de  nos  lois  , font  inappréciables.  C’eft 
ce  que  firent  fentir  plufieurs  membres  tels  que  MM. 
Garat , Populus , de  Mirabeau , le  duc  de  la  Rochefou- 
cault,  le  baron  de  GelTé  , Target  8c  Reubell. 

En  conféquence  l’affemblée  a décidé  qu’il  feroit  nommé 
tin  comité  de  fept  perfonnes , qui  préfenteroient , dans 
trois  jours  à l’aflemblée , un  projet  de  déclaration  pro- 
vifoire  fur  les  objets  portés  dans  la  délibération  de  la 
cpmmune  de  Paris. 

Séance  d'hier. 

Après  que  M.  Redon  , un  des  fecrétaires , a eu  fait 
mention  des  adreffes  d’Avranches , de  Padian  en  Lor- 
raine , d’Orthés  en  Béarn  & de  Châlon-fur-Marne , il 
a annoncé  que  M.  Verdet , curé  de  Vintrange , député 
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dti  bailliage  de  Sarguemine , offroit  de  donner  à la 
caiffe  publique  , le  double  de  fa  contribution  ordinaire  , 
à compter  de  cette  année  5 ce  qui  a été  fort  applaudi. 

Comme  l’on  ne  fauroit  rendre  trop  publiques  les  ac- 
tions généreufes  qui  peuvent  contribuer  au  foulagement 
de  l’état , on  s’empreffe  d’annoncer  que  M.  le  marquis 
de  la  Cotte  a déclaré  qu’il  étoit  chargé  d’offrir  à l’af- 
lèmblée  nationale  douze  mille  francs  de  la  part  d’tm 
gentilhomme  du  Charollais , appelle  M.  de  la  Guiche. 

M.  Bouche  , qui  avoir  été  l’orateur  des  citoyennes  de 
Paris  , a été  hier  le  dépositaire  des  dons  de  deux  demoi- 
felle»  qui  l’ont  prié  de  remettre  à l’alfemblée  nationale 
une  bague  d’une  ëméraude  entourée  de  diamans  , des 
Jbraffelets  d’or  , g*  une  petite  fomme  en  argent.  Sans 
doute  il  efl  inutile  de  facrifier  ces  jouiffances  du  luxe 
à l’amour  de  la  patrie  , fk  de  faire  fervir  au  falut  des  em- 
pires , ce  qui  les  a toujours  corrompus  & anéantis  ; 
mais  il  feroit  plus  politique  encore  d’imiter  les  Anglais , 
qui  préfèrent  dans  leurs  confommations  les  ouvrages  des 
manufactures  nationales , a ceux  des  fabriques  étran- 
gères. 

On  fè  rappelle  que  l’affemblée  avoit  délibéré  depuis 
deux  jours  d’ouvrir  un  regiftre  où  tous  les  facrifices 
faits  à la  patrie  feront  confignés  avec  les  noms  de  leurs 
auteurs  ; M.  Target  a demandé  encore  qu’il  fût  établi 
line  caijje  nationale  ; mais  l’affemblée , qui  tient  à hon* 
neur  de  s’occuper  de  cet  objet  vraiment  patriotique  , 
a renvoyé  cette  propofition  aux  féances  du  foir. 

Ï1  eft  fans  doute  peu  de  provinces  ou  de  pays  en 
France  qui , depuis  la  féance  du  4 août , tiennent  en- 
core à leurs  anciens  privilèges,  en  voyant  fur-tout  la 
conflitution  qui  va  devenir  l’unique  privilège  de  tous 
les  Français.  L’adrefïé  des  communes  & du  clergé  de 
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Labour  prouve  cependant  qu’il  exifte  encore , aux 
extrémités  méridionales  du  royaume , des  privilèges 
qu’on  veut  maintenir  ; mais  il  faut  faire  une  exception 
ponr  la  noblefl'e  de  ce  même  pays  de  Labour  , dont 
un  des  députés  a demandé  de  renoncer , au  nom  de 
fcs  commettans  , à ces  privilèges , en  adhérant  aux  dé- 
crets de  l’aflemblée  nationale. 

L’ordre  du  jour  a ramené  la  difcüflion  de  la  qua- 
trième queftion  pofée  par  M.  Guillôtin  , en  ces  termes  : 

» Dans  le  cas  Où  le  refus  du  roi  aura  lieu  comme 
fufpenfif,  pendant  quel  temps  ce  refus  pourra-t-il  du- 
rer t Sera-ce  pendant  une  ou  plufîeurs  légiflatures  ? 

M.  de  Saint-Fargeau  a obfervé  qu’il  étoit  une  quef- 
tion  préliminaire  & influente  fur  cette  queftion  prin- 
cipale ; c’étoit  de  favoir  quelle  feroit  la  durée  de  cha- 
que légiflature  , d’une  , de  deux  ou  de  trois  années  l 
II  éroit  en  effet  très-néceffaire  de  fixer  la  durée  de 
chaque  légiflature  , ou  plutôt  du  pouvoir  des  députés , 
avant  de  ftatuer  fur  la  durée  du  veto  fufpenfif  ; car 
ce  moyen  , qui  peut  être  un  grand  bien  pour  arrêter 
les  précipitations  des  délibérations  légiflatives , pourroit 
devenir  un  grand  mal  s’il  arrêtoit  la  légiflation  même: 
ainfi , s’agiffant  d’organifer  le  veto  fufpenfif , il  étoit 
très-effentiel  de  décider  quelle  feroit  la  durée  de  cha- 
que légiflature. 

M.  de  Richier  a propofé  aufïï  de  difcuter  fur  le  re- 
nouvellement total  ou  partiel  des  députés. 

Il  a été  décidé  que  les  orateurs  traiteroient  conjointe- 
ment ces  deux  queftions.  M.  de  Saint-Fargeau  a déve- 
loppé le  premier  avec  beaucoup  de  précifion  les  avan- 
tages 8>t  les  inconvéniens  que  les  deux  objets  préfen- 
toient. 

Il  penfoit  que  les  pouvoirs  des  députés  ne  dévoient 
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durer  qu’un  an  , & que  le  corps  légiflatif  devoîfc  être  fe* 
nouvelle  chaque  année  dans  fa  totalité  , fans  cependant 
interdire  aux  provinces  ou  diftri&s  la  faculté  de  confer- 
ver  leurs  repréfentans  de  la  précédente  année  , mais  feu- 
lement par  l’effet  d’une  nomination  nouvelle. 

L’orateur  prenoit  une  de  fes  preuves  dans  la  nature  des 
fondions  du  corps  légiflatif.  » Il  eff  utile , difoit-il , que 
les  pouvoirs  des  membre  qui  compofent  un  corps  ad- 
miniftratif  ou  judiciaire  , aient  une  durée  plus  étendue, 
La  même  utilité  n’exifte  pas  à l’égard  des  membres  du 
corps  légiflatif  Ceux  qui  compofent  un  corps  judiciai- 
re , exercent  des  fondions  qui  iè  perfedionnent  par  un 
Ufage  habituel , une  pratique  journalière.  Une  chaîne 
non  interrompue  de  principes  8t  une  tradition  de  doc- 
trine lui  font  néceffaires. 

» Il  peut  être  encore  utile  que  les  membres  d’un  corps 
adminiftrateur  , tels  que  les  affemblées  ou  état  provin- 
ciaux , ne  foient  pas  renouvellés  fans  celle.  La  connoif- 
fance  des  localités,  un  régime  commencé  d’impofîtion  8c 
de  perception , la  fuite  d’entreprifes  on  de  travaux  pu- 
blics , demandent  que  de  nouvelles  éiedions  ne  vien- 
nent pas  retarder  ou  troubler  la  marche  adoptée  par  l’ad* 
jniniftration  fuivante. 

MM.  les  adminiftrateurs  des  portes  ayant  accordé  au  fieuc 
JOLY  , imprimeur-libraire  à Avignon  , l’agrément  de  faire 
Circuler  par  la  poffe  le  Journal  des  Veillées  d'un  Français , ou 
pourra  à préfent  s’abonner  dire&ement  chez  lui.  Le  prix  dé 
l’abonnement  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros  , chacun  de  8 
pages  in  8°.  franc  de  port  par  la  porte  , rendu  dans  la  maifou 

de  chaque  particulier  : il  en  paroîtra  5 on  6 par  fematne ou 

me  pourra  foufcrire  qu’à  chaque  premier  numéro  d’uu  abonne- 
ment , & on  eft  prié  d’affranchir  les  ports  des  lettres  & l’argent  , 
fans  quoi  ils  ne  feroient  pas  reçus  , & de  donner  bien  diftin&e- 
ment  les  adrelî'es  , & d’avance  , afin  qu’on  aie  le  temps  de  les 
faire  imprimer. 

On  pourra  aufîi  s’abonner  chez  les  perfonnes  qui  ont  fait  la 
4#ftributioa  des  premiers  abouuamens. 


N°.  XXXVI. 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS, 


Suite  du  13  feptembre  1789. 

» Tl  n’en  eft  pas  de  même  dans  les  fondions  du  corps 
légiÆatif.  Fixer  les  lois  , examiner  le  compte  des  recettes 
Si  dépenfes  publiques , voter  8c  affeoir  l’impôt , accufer 
ou  juger  les  miniftres , s’ils  fe  font  rendus  coupables  » 
font  des  opérations  qui  entrent  dans  le  cours  des  fonc- 
tions annuelles. 

» Après  avoir  prouvé  que  leur  nature  ne  néceffitoït 
pas  une  longue  durée  de  pouvoirs  des  députés  , M.  de 
Saint-Fargeau  trouvoit  au  contraire  des  raifons  pour  les 
limiter  à une  année . Ce  terme  court  écarte  , félon  lui , la 
corruption  8c  la  féduftion,  qui,  devant  être  répétées  cha- 
que année , deviennent  impoffibles  ; il  rend  les  erreurs 
moins  funeftes , parce  qu’il  offre  un  moyen  plus  prompt 
de  fubftituerà  de  faux  principes  des  inftitutions  plus  uti- 
les ; il  ôte  au  corps  Iégiilatif  fa  force  dangereufe  8c  ajoute 
à fa  force  utile.  Le  corps  Iégiilatif  fera  moins  tenté  d’a* 
bufer  li  les  éle&ions  font  fréquentes. 

A ces  motifs  politiques  l’orateur  joignoit  une  idée  très* 
phifophique  pour  peu  , difoit-il , qu’on  connoiffe  les  honu 
mes  8c  leurs  paffions , on  fentira  facilement  que  plus  la 
durée  des  pouvoirs  fera  prolongée  , plus  les  jaloulies 
fecrettes , 8c  le  dépit  d’avoir  fuccombé  dans  la  MUe  des 
élections , les  inimitiés  perfonnelles , le  penchant  fe- 
cret  qui  porte  à blâmer  ceux  qui  font  diltingués  par 
quelque  prééminence  , oppoferont  avec  force  l’oblîacle 
de  rivalités  particulières  à l’aétion  du  corps  national , 8c 
par  une  lettre  fatale  pourront  en  fatiguer  8c  en  embar- 

N n 


rafler  les  mouvemens.  Les  élections  rendues  annuelles.; 
tous  les  fentimens  amortis  trouvant  prife  à peine- fur  uns 
autorité  aufli  paflagere  , vous  verrez , au  contraire  , toutes 
les  ambitions  comprifes  avec  Taffemblée  , -chacune  y ref- 
peéter  la  place  qu’il  prétend  bientôt  remplir  , •&  ménager 
fes  propres  efpérânces  , en  fortifiant  fa  confîdé ration  £c 
fon  influence.  , 

' M.  de  Saint- Fargenu  troiivoït , dans  la  courte  durée  des  • 
pouvoirs,  là  feule  égalité  & l’efficacité  du  veto  fufpenfifi. 
En  ''effet , fl  l’on  flifpend  penclant  deux  années  l’exécut-ion 
dfe  la  loi , ce  terme  pÜ  fufSfan-t  pour  donner  à l’opinion  le 
temps  de  fe  raflecir  & de  s’éclairer  ; mais  s’il  faut , au  con- 
traire , repouffer  à quatre  pu  flx  années  l’efpérajiee  d’une 
lofdéflrée  , une  perfpe&ive  aufli  éloignée  neXatisferâ  point.. 
sLririipafience  nationale,  & f efficacité  modératrice  du  veto . 
lîil^enïïf  fcra  perdue,  Enfin  , ce  terme  d’une  année  paroif- 
fëlrâfbrateur  plus  naturel  & plus  rapproché  du  principe  - 
ouvrant  une  carrière  plus  étendue  au  mérite,  multipliant, 
lé  prix  du  patriôtiïme  , & faifant  paroître  un  plus  grand, 
nombre  de  fujers  utiles  a la  patrie. 

Enfin  , difoit  M.  de  Saint-Fa,rgeau  , il  elide  la  derniere 
Importance  de  fixer  à un  terme  trës-rapproché-  f expiration 
clé  nos  pouvoirs.  Nous  ne  pouvons  pas  douter  que  plufieurs* 
intérêts, ne  tendent  à ébranler  le  crédit , & à combattre 
fihfiuence  de  l’affemblée  nationale.  Vous  favez  combien, 
vous  avez  détruit  d’abus , & dès-lors  vous  ne  pouvez  pas. 
vous  difiitùuîer  combien  vous  vous  êtes  créé  d’ennemis  8c 
de  mécpntens. . . ...  Nous  avons  un  moyen  certain  d affer- 
mir l’autorité  de  la  nation,  c’eft  de  l’abdiquer  nous-mêmes 
ja  une  époque  fïxj^Jk  prochaine.  » 

» Fuifque  le  peuple',  difoit  M.  Robert-Pierre , ne  peut 
exercer  par  liii-mqrpûle  pouvoir  Iégiflatif  dans  imegiandq 
nation  ; il  faut  je  mettre  à même  dû  l’exercer  fcuvent  ; 

c’efl  airffi  qu’il  fentira  fa  dignité  & fes  droits , qu’il  coâ 
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'fèrvera  cette  étfergie  néceiTaire  à la  liberté  qû’il  vient  dê 
conquérir  «. 

M.  l’abbé  Mau  ri  a voulu  d’abord  préferver  l’affembiée 
de  cet  efprit  d’imitation  du  gouvernement  anglais  , qu’il 
lui  fuppofe  fans  dpute  , malgré,  les  preuves  authentiques 
du  contraire  ; car , fi  quelque  chofe  en  France  reliemble 
aux  ufages  de  cette  nation  voihne , ce  ne  fera  pas  la 
conftkution.  Onpeut  dire  , pour  ce  fujet  comme  pour 
bien  d’autres , littora  littoribus  contraria  ; quoiqu’il  en 
foit,  M.  l’abbé  Mauri  trouvoit.le  terme  d’un  an  trop  court 
pour  la  durée  des  Iégiflaryres  ; les  dangers  de  la  corrup- 
tion lui  paroiffoient  atiiîï  grands  dans  une  année  comme 
dans  plufieurs  ; le  danger  de  la  précipitation  <k  de  l’en- 
thoufiafme  étoit , félon  lui , le  même  pour  une  afîèmblée 
d’un  jour  que  pour  celle  d’un  an  ; l’efprit  de  fyfiême  pou* 
voit  également  agir  fur  l’afTemblée  dans  une  année  comme 
dans  plufieurs,  parce  qu’il  pouvoir  y .avoir  des  hommes 
éioquens  & à fyflêmes. 

Il  trouvoir  encore  plus  dangereux  qu’une  aiïemblée 
n’eût  pas  un  efprit  de  fuite  , ce  qui  feroit  l’effet  d’une 
courte  durée  des  pouvoirs. 

Un  autre  danger  plus  grand  frappoit  les  regards  de  ro- 
tateur. » Les  députés  , difoit-il , reviendront  dans  leur 
province  , ils  cabaleront  pour  le  fuccès  de  leur  opinion  ; 
-St  on  verrales  mêmes  idées  fe  réproduire  à la  iégifiature 
fuivantc  : l’état  éprouvera  fréquemment  des  commotions 
générales  ; l’ambition  fera  toujours  en  activité  , 8t  deux 
armées  d’intrigans  bouieverferont  les  provinces , parce 
que  l’efpérance  de  la  viffoire  reviendra  toutes  les  années. 

Des  dangers  de  l’intrigue  , M.  l’abbé  Mauri  paffoit  aux 
avantages  des  finances.  » Un  des  grands  intérêts,  difoit-il, 
confié  aux  affemblées  nationales, fera  la  fixation  des  impôts; 
leur  perception  ou  leur  rentrée  ne  fe  fait  que  dans  Vcfyace 
de. 11  mois.  U fsra  donc  impofûbie  dans  fuivreya  renurée 
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<k  remploi , fi  les  pouvoirs  font  bornés  â une  année.  Les 
députés  feront  fans  bafe  , fans  expérience , fans  fuite  ; 8c 
comme  , félon  M.  l’abbé  Mauri , il  falloit  21  mois  pour 
agir  en  finance  , 8c  21  mois  pour  comparer  les  réfultats 
anciens  8c  nouveaux  , il  propofoit  de  donner  quatre 
années  de  durée  aux  pouvoirs  des  députés , avec  des 
Séances  de  4 ou  de  6 mois  par  année. 

Il  y trouvoit  encore  le  moyen  de  former  l’efprit  pu- 
blic ; « & la  France  quoique  remplie  d’hommes  éclairés , 
difoit-il , eit  le  pays  où  il  y a le  moins  d’efprit  public  ; on 
n’a  encore  en  adminiflration  , félon  lui , que  les  idées 
d’autrui  des  idées  d’emprunt  ; les  alfemblées  provinciales 
en  formeront  fans  doute  ; mais  il  revenoit  toujours  an 
grand  intérêt  des  quatre  années , l’intérêt  de  l’impôt  qui 
ne  peut  s’alfeoir  ni  fe  combiner  dans  une  feule  légiflature 
d’une  année.  « 

M.  Buzot  a développé  une  foule  de  vérités  politiques» 
d’après  lefquelies  il  propofoit  de  renouvelîer  tous  les  ans 
les  repréfentans  de  la  nation.  Il  voyoit  dans  la  fréquence 
des  renouvellemens , le  moyen  d’encourager  la  liberté  du 
peuple  , & une  heureufe  fermentation  qui  la  nourrit  ; il 
y trouvo  it  l’avantage  de  lui  donner  des  mœurs  analogues 
à la  liberté  , de  lui  donner  des  défenfeurs  8c  des  repré- 
fentans dans  les  dalles  les  plus  occupées , qui , fans  le  peu 
de  durée  des  pouvoirs , devroient  abandonner  les  droits 
de  la  repréfentation  à des  h omnies  plus  opulens.  Avec 
des  pouvoirs  de  quatre  années  , s’écrioit-iî  , nous  verrions 
naître  V ariftocratie  des  riches , plus  dangereufe  mille  fois 
que  celles  qui  viennent  d’expirer , 8cqui  finiroit  par  fe  per- 
pétuer exclufivement  dans  les  alfemblées  nationales  ; d’ail- 
leurs , tous  les  ans  il  faut  fixer  l’impôt , tous  les  ans  il 
faut  envérifier  l’emploi.  « 

M.  Defmeuniers  eft  celui  qui  a développé  l’idée  la 
plus  conforme  à l’opinion  générale.  Une  année  lui  pa- 
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roifloit  un  terme  trop  court , St  quatre  années  une  me- 
fure  trop  longue.  Le  terme  d’un  an  lui  préfentoit  ur*s 

foule  d’inconvéniens,  la  perte  du  temps,  le  déplacement 
fréquent  des  éiefteurs , Ja  multiplicité  des  intrigues  8t  les 
dangers  d’une, fermentation  continuelle.  Il  prenoit  un  terme 
moyen  de  deux  années  pour  chaque  légifîature.  M.  Re- 
gnaut  St  M.  Prieur  ont  foutenu  le  même  fyftême.  M.  deVi* 
rieux  préféroit  le  terme  de  trois  années! 

C’eft.  en  cet  ét£t  qu’on  a déliré  d’aller  aux  voix  ; mais 
M.  Dubois  de  Crancé  a demandé  qu’avant  tout  on  Ra- 
lliât à quelle  époque  les  députés  a&uels  devoienrêtre 
renouvellés.  Auffi-tôt  toute  l’affemblée  , comme  par  une 
impulfion  uniforme,  s’eft  levée  pour  appuyer  la  motion. 

» Le  mouvement  général  qui  s’eft  emparé  de  raffem- 
bîée  , a dit  M.  Target , eft  également  digne  de  Ton  patrio- 
tifme  St  de  la  comfiance  que  les  peuples  lui  ont  donnée j 
mais  une  réflexion  doit  vous  arrêter  : nous  fommes  appel- 
Jés  pour  faire  une  conftitution;  quand  elle  fera  faite  , vos 
pouvoirs  expireront  St  vous  l’annoncerez  par  un  décret; 
mais  en' attendant  il  eft  inutile  que  l’on  fâche  le  jour  où 
nous  nous  féparerons  , afin  qu’on  n’en  abiife  pas  en  éle- 
vant des  obftacles  ; vous  êtes  d’ailleurs  liés  par  un  fer- 
ment folemnel , St  vous  ne  pouvez  vous  éloigner  qu’après 
.que  l’ouvrage  qui  vous  a étc  confié  fera  fini.  « 

M.  le  préfident  a expofé  qu’il  ne  s’agiffoit  dans  ce  mo- 
ment que  des  pouvoirs  des  députés  dans  les  légiflatures  qu 
fuivront  la  conft  irution  faite. 

Des  débats  affez  longs  fe  font  élevés  fur  la  maniéré 
de  pofer  la  queftion  , alors  M.  l’abbé  Mauri  a retiré  fa 
motion  des  lcgiflatures  de  quatre  années  ; il  a été  plus 
heureux  dans  la  pofition  des  queftions , car  fa  maniéré  a 
été  adoptée  ; Ja  voici. 

i°.  La  durée  des  légiflatures  fera-ells  d’wnejwde  plu-» 
fieurs  années?  : 
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l®.  $1  elle  efl  de  plufieurs  années , fera-t-elle  de  deux 
©u  de  trois  \ 

On  efl  allé  aux  voix  par  ajfis  8c  levé  fur  la  première , 
êc  l’on  a décidé  que  la  durée  feroit  de  plufieurs  années. 

On  a fait  l'appel  nominatif  far  la  deuxieme  8c  8o  6 voix 
contre  48  ont  fixé  à deux  années  la  durée  de  chaque 
Jégiflature. 

Paris,  Hôtel  - de  - Ville. 

La  Garde-Nationale-Parifîenne  foldée  , fe  trouvant 
complette , les  foîdats  qui  voudraient  fe  préfenter  ne 
pourraient  pas  être  reçus.  Il  en  étdit  même  venu  à 
Paris  bien  au-delà  du  nombre  néceffaire.  L’aflèmblée 
des  repréfentans  de  la  commune  a ordonné  à ceux  qui 
n’ont  pu  être  enrôlés , de  retourner  dimanche  prochain , 
au  plus  tard  , à leur  garnifon  , fous  peine  d’être  arrêtés 
pour  enfuite  y être  reconduits.  Il  leur  fera  donné  3 fols 
par  lieues  ; ils  auront  les  padèports  néceflaires  ; 8c 
comme  on  le  fait , Sa  Majefté  leur  a accordé , pour 
rentrer  dans  leur  régiment , jufqu’au  premier  octobre 
prochain. 

VARIÉTÉS. 

On  mande  de  Traies  qu’une  voiture  paroiflant  ne 
tranfporter  que  des  bouteilles  de  verre  , mais  chargée  de 
farine  de  riz  , a été  arrêtée  le  9 par  la  garde-bourgeoife. 
Sa  mauvaife  qualité  a été  reconnue  par  les  médecins  Sc 
apothicaires  de  la  ville.  On  a fu  aufïi  que  la  plupart  des 
boulangers  en  avoient  de  femblabie  , qui  leur  étoit 
fournie  par  le  fieur  Befançon , épicier,  dont  le  mEga- 
ïîn  en  renfermoit  près  de  vingt  milliers»  Il  a même 
paru  que.  le  maire  de  la  ville  5c  le  commandant  les  for- 
çoient  d’acheter  de  cette  farine.  La  commune  a fait 
brûler  tout  ce  qui  s’en  eft  trouvé , 8c  le  peuple  s’eft 
enfuite  faifi  du  maire  , l’a  cruellement  maltraité,  8c  traîné 
une  corde  au  cou  dai^  les  rues.  Le  commandant  de  U 


( ) 

ville  , celui  de  Ea  rtiaréçhauffée  , & un  noraire  Tu(pe& 
heureufement  pour  eux , étoient  abfens.  Leurs  maifon* 
ont  été  mifes  au  pillage. 

, Après  le  jugement  rendu , quantité  de  gens  du  peuple 
fé  faillirent  du  Maire  , Paflfommerent  à moitié  à coups  de 
pierres  8c  de  bâtons  le  dépouillèrent  ?pveûf$e.-iui,  L kii 
pslTerent  une  corde  au  cou,  & le  rraîrifcrent  par  la  ville» 
Ils!  ravagèrent  enfuire  fa  ’mailon,:  celles  -du  commandant 


de  la  ville  8c  du  commandant  de  maréchauiTée  , & ©afin 
celle  d’un  notaire/Tous  trois  étoient  abfens. 


Nouvelles  de  Met\  , du  maréchal  de  ‘Brogtio  & du 
T rince  de  Lombèfc . 


< ••  ' •'  - / '.iifcT  . . .. 

Samedi  5 de  ce  mois , on  s’apperçut  que  Pon  fortoît 

de  l’hôtel  du  gouvernement  des  meubles  de  toute  efpece 

• • : • . .... 

fur  une  grande  voiture  , dont  la  gardè-bôurgeoife  s’em- 
para. Elle  la  conduifît  à Phô  tel-de- ville  , qui  ordonna  le 
lendemain  dimanche  le  remplacement  des  meubles , at£ 
tendu  qu’ils  appartiennent  à la  ville  , qui  eft  danS  Pufage 
de  les  fournir  au  gouverneur. 


On  fuppo^e  que  ces  meubles  devoien?  fe  tranfporter/ 
9 Luxembourg  , où  font  toujours  le  maréchal  de  Bro- 
glio. , le  prince  de.Lambefc , 6c  une  trentaine  de  feigneurs 
fugitifs  , qui , dit-on  4 s’y  amufent  beaucoup..  Cep  éro- 
dant , manet  altâ  mente  repoftum  , il  doit  fe  mêler  quel- 
que amertume  à cette  alégrefle. 

On  écrit  de  ;Ste-Menehout  que  le  voiturier  d’une 
petite  charrette  , arrêté  à défaut  de  pafî’e  - port , 
6c  conduit  au  corps-de-garde , s’étant  échappé  avant 
qu’on  ne  l’eût  interrogé , fut  pourfuivi  8c  faifi  de  nou- 
veau. Se  voyant  talonné  de  près  , il  s’écria  : je  fuis 
perdu.  Cet  homme  avoit  77  louis  en  or , 8c  beaucoup 
d’argent  en  écus.  Sa  voiture  étoit  toute  enfanglantée. 
Au  départ  du  courier  , on  n’étoit  pas  encore  parvenu  à 
le  faire  expliquer. 


1 
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Êe  fils  d*im  homme  de  dirtindion  , ertimé . de  la  France 
& de  l’Europe  , difoit  à table  au  précepteur  de  fon  petit 
frere  , mais  , M.  l’abbé  , vous  imaginez-vous  qu’un  membre 
de  i’aflembiéë  natioiiale  eft  aqideiTus  de  moi  ? — — Oui, 
moniteur  ; il  eft  repréfentant  de  la  nation  , & vous  ne 
Fêtes  pas.  Sjvqs  ^vertus  & vos  talens  vous  mènent  un 
jsürà  cette  çoMmiffionrairgufte  , vous  ne  douterez  plus  de 
cette  vérité.  ■ — Vüus?  êtes  un  impertinent,  répliqua  le 
jèune  homme.  • - 

La  mere , femme  refpe&able,  impofj  filence  à fou 
; ..-mais-  les  deux  écoliers  prirent  un  moment  où  l’abbé 
:rouvoit  feul  dans  fa  chambre  , & le  forcèrent 
a demander  pardon  à genoux. 
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MM.  les  adminiftra.teurs  des  portes  ayant  accordé  an  fieur 
JOLY",  ïmprimèîiir-li'bràipe  à Avignon  , l’agrément  de  faire 
Circuler  paro  là' 'porte  Journal  des  Veillées  d'un  Français  , on 
pçnrrai  ;p.réfent  s’abonner  directement  ehçz  lui.  Le  . prix  de 
l’abonnement  eh  de^-liv.  pnur  les  48  numéros  , chacun  de  8 
SVfrajiode;  pprïî  îpar  la  porte  , tendu  dans  la  maifon 

de  chaque  particulier  ; il  en  paroîtra  5 ou  6 par  le  main. é on 

ne  pourra  foufcrire  qu’à  chaque  premier  numéro  d’un  abonne-1 
ÊLejiï  , & 0 jî  e ftp  rié  d’a  ft  r ân  ch  i r L s ponts  des -lettres  & l’argent, 
jfyns  quoi  ils  ne  Jeroient  pas  reçus  , & de’  doiifier  bien  diftinde- 
Tneht  les  adrehWy -"(kd’avonee  , afin  qu’on  aie '4e  temps  de  les1 
faire  imprimer».; 

K On  pourra  auflî  s’abonner  chez  les  perforine?  qui  ont  fait  la 
lirtributioli'  dés  ptêriaièrs  abonnement  ■ 


fe*  iSi  4 . 


N°.  XXXVII. 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS, 


Du  14  feptenibre  1789. 

§Epr  cents  vingt-fept  votans  ont  concouru  à la  nomU 
nation  d’un  nouveau  président  ; 8c  M.  le  comte  de 
Clermont-Tonnerre  a été  élu  à une  majorité  de  380  voix 
îur  347.  M.  Petÿon  de  Villeneuve  a eu  183  voix  en  fa 
faveur , 8c  M.  Rhedon  87.  M.  le  nouveau  préfident , qui 
déjà  a exercé  cet  office  pendant  prefque  trois  quinzaines, 
a enfuite  fait  fon  difcours  de  remerciement.  Il  ft’a  point 
été  queftion  de  voter  , fuivant  l’ufage  adopté  jufqu’à 
préfent , d’a&ion  de  grâces  à préfenter  à l’ex- préfident  f 
M.  l’évêque  de  Langres  * quoique  ce  prélat  fût  préfent  à 
la  féance. 

Les  3 nouveaux  fecrétaires  nommés  au  fcrutin , font 
M.  l’abbé  Demars , élu  par  313  voix  ; M.  Demeunier, 
par  222  ; 8c  le  vicomte  de  Mirabeau  , par  1 5 r* 

Suite  de  la  conflituüon . 

Le  renouvellement  de  chaque  légiflature  fe  fera  eu 
totalité. 

Cet  article  , déjà  fixé  dans  tous  les  efprits , a été  preA 
que  prononcé  par  acclamation  , 8c  il  n’a  donné  ouverture 
à aucune  acclamation.  M.  le  préfident  a enfuite  propofé 
celui-ci,  qui,  comme  le  précédent,  appartient  à M. 
Guillotin.  » Dans  le  cas  où  le  refus  du  roi  auroit  lieu 
comme  fufpenfif,  fera-ce  pour  une  ou  deux  légillatures  «? 

Oo 


( 29a  ) 

M.  ÏÏarnave  a demandé  que  l’ordre  du  jour  fût  interverti t 
&c  qu’il  falloir  s’occuper  uniquement  de  la  queftion  de 
favoirii  l’on  devoir  ou  non  foumertre  à la  fan&ion  ro}?ale 
les  articles  du  4 août  dernier.  L’honorable  membre  a fait  en 
conféquence  la  motion  fuivante  : » qu’il  foit  furfîs  à 
l’ordre  du  jour , jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  définitivement 
flatué  fur  les  arrêtés  du  4 août , & jours  fuivans , foit 
en  obtenant  du  roi  la  fanâion  de  ces  arrêtés , foit  en 
prononçant  qu’ils  ne  peuvent  être  fournis  au  veto  fuP 
penfif.  « M.  le  Chapelier  y a ajouté  pour  amendement  * 
à la  place  de  fan&ion , dont  il  ne  voudroit  pas  qu’on 
parlât,  » jufqu’à  ce  que  le  roi  ait  ordonné  la  promul- 
gation de  ces  arrêtés.  « 

Cette  motion  a entretenu  toute  la  féarrce  d’hier 
matin,  8c  après  quatre  heures  de  difcuffion  , on  n’$ 
pas  même  pu  parvenir  à déclarer  s’il  y avoit  lieu  ou 
non  à déclarer  la  priorité  fur  la  rédaction  de  l’amen- 
dement de  Mv  le  Chapelier  , fur  la  motion  principale* 
M.  le  comte  de  Mirabeau  a appuyé  le  premier  la  mo- 
tion de  M.  Barnave  v 8c  il  a foutenu  que  les  arrêtés 
du4n’avoient  pas  befoin  de  fanüion  , en  ce  qu’ils  n’é- 
toient  pas  des  lois  , mais  des  principes  de  lois , des  bafes 
conftitutionnelles  de  celles  que  l’on  efpéroit  former* 
M.  de  Virieux  étoit  fort  éloigné  d’adopter  une  pareij 
avis.  L’honorable  membre  , toujours  en  invoquant  fon 
cahier  , toujours  en  préconifant  les  droits  du  roi  * 
8c  les  . grandes  prérogatives  de  la  couronne,  a . rap- 
pelé le  décret  qui  a jeté  un  voile  religieux  fur  la  que£ 
tion  de  favoir  fî  la  conftitution  devoir  être  ou  non 
revêtue  de  la  fanêtion  royale  ; qu’il  falloir  abandonner 
cette  difcuffion,  Sc  ne  point  s’écarter  de  Tordre  du 
jour. 

Un  honorable  membre  a obfervé  , qu’il  étoit  d’auta&s 


( *9ï  î 

çlus  dfepriel  de  promulguer  les  importans  décrets  , qu© 
les  agens  du  clergé  avoient  écrit  dans  les  provinces  des 
lettres  propres  à alarmer  les  efprits  fur  leur  difpofi- 
tion  ; & il  a lu  l’extrait  de  cette  miffive.  M.  l’abbé  de 
Montefquiou  , l’un  des  agens  du  clergé  , a cru  devoir 
défendre  la  caufe  de  fon  confrère  8c  la  fienne  ; & après 
avoir  dit  n’avoir  point  écrit  de  lettres  circulaires , il  a 
feulement  obfervé  dans  1’une  de  fes  lettres  au  clergé  , 
que  Vajfemblée  avoit  fait  une  mauvaije  opération  dans 
la  nuit  du  4 au  5 ; mais  que  cette  exprelîion  n’équi- 
valoir  pas  à une  réclamation  , 8c  qu’elle  fignifioit  feule- 
ment que  i’alîemblée  nationale  avoit  fait  une  mauvaife 
fpéculation  en  finances  ; 8c  que  , s'il  avoit  été  afle% 
indifcret  pour  p enfer  autrement  , il  lé  aurait  pas  été 
ajfei  fot  pour  Vécrire. 

M.  de  Cazaiès  a enfuite  invoqué  l’ordre  du  Jour; 
mais  M.  l’âbbé  Maury,  tout  en  rappellant  à cet  ordre,  s’eft 
beaucoup  élevé  fur  la  licence  du  peuple  , que  , dit-il, 
vous  avez  voulu  rendre  libre.  » Tous  ceux  qui  paient,  a- 
t-il  ajouté  , font  armés  ; 8c  ceux  qui  font  deftinés  à 

payer  , font  défarmés Il  ne  faut  pas  publier  de  lois 

incohérentes  , de  lois  qui  n'ont  point  été  réfléchies  , qui 
foient  le  fruit  de  Venthoufiafme.  Je  demande  que  les  * 
arrêtés  du  4 foient  fournis  à nos  délibérations.  Nous  de- 
mandons à être  entendus  ; car  vous  ne  pouvez  pas  être 
juges  8c  parties,  fai  cru  deyoir  faire  cette  réflexion  pour 
décharger  ma  confcience. 

Un  patriote  refpeftable  , un  bon  citoyen,  M.  Peryon, 
a répondu  vivement  à M.  Maury , & chacune  de  fes 
phrafes  terraffoit  l’académicien  bénéficier  : le  temps  ne 
nous  permet  pas  d’analyfer  fon  difeours.  Nous  obfer- 
verons  feulement  que  cette  difeuflion  s’eft  terminée  par 
& queftion  préalable  , que  l'ajjîs  8c  lever  n’ayant  pas 
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défîgné  fuffifamment  la  majorité , on  a difcuté  une  bonne- 
heure  pour  favoir  fi  l’on  en  viendroit  à l’appel  nomina- 
tif , 6c  que  M.  de  Clermont-Tonnerre  a été  obligé  de 
renvoyer  la  queffion  à la  féance  d’aujourd’hui. 

M.  le  baron  de  Wimpffin  , membre  du  comité  de  rap- 
port , a dit  qu’il  étoit  plus  que  le  temps  que  l’affem- 
biée  fixât  toute  fon  attention  fur  la  police  des  troupes* 
» De  toutes  parts  , a-t-il  dit , il  nous  arrive  des  mé- 
moires , qui  nous  annoncent , qu’à  l’eftervefcence  des 
foldats  ont  fuccédé  les  inquiétudes  des  officiers  ; iis 
ont  conçu  des  projets  de  réforme  ; ils  défirent  une 
conffitution  militaire  ; ils  follicitent , ils  preflent  l’af- 
fembiée  nationale  de  fe  rendre  à leurs  defirs  ; en  confé- 
quence  le  comité  de  rapport  a penfé  qu’il  pouvoit  pro- 
pofer  à votre  fagefle  l’établiffiement  d’un  comité  mili- 
taire , qui  fe  réuniroit  avec  le  miniffre  de  la  guerre  , 8c 
S’occuperoit  inftamment  de  tout  ce  qui  concerne  l’in- 
fanterie françaife  , la  cavalerie  , les  dragons , les  hu- 
fards  , l’infanterie  étrangère  , le  génie  , l’artillerie , 
8c  en  général  tout  ce  qui  intércfle  l’adminiftration  mi- 
litaire. « 

Actes  de  patriotifme  & de  bienfaisance . 

Les  adreftes  préfentées  à l’affemblée  nationale  offrent 
chaque  jour  de  précieux  exemples  de  patriotifme  8c  de 
dévouement  envers  la  nation.  La  féance  d’hier  en  a fourni 
lin  très -grand  nombre.  En  l’ouvrant , M.  de  Clermont- 
Tonnerre  a lu  une  lettre  d’un  membre  de  l’affemblée 
même , par  laquelle  il  lui  marquoit  qu’il  étoit  naturel 
que  tous  les  membres  de  la  diete  augufte  donnaient  des 
marques  de  la  générofïré  qui  convient  tant  aux  Français, 
8c  que  lui  en  particulier  oftroit  cent  louis  à la  nation  * 
% la  charge  de  n’êtrç  connu  de  qui  que  ce  foit. 
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Un  autre  , écrite  par  M.  Mônnier  , huiffîer- commit 
faire-prifeur  de  Paris  , contenoit  deux  billets  de  caiffe  , 
de  trois  cents  livres  chacun  , & l’offre  de  faire  gratuite- 
ment la  vente  des  bijoux  qui  feroient  remis  à la  nation» 
& dépofés  dans  le  fein  de  l’affemblée  nationale. 

Un  jeune  homme  , revêtu  de  l’uniforme  de  la  milice 
nationale  de  Paris , nommé  Traifnel , & juif  de  nation, 
a remis  vingt-cinq  louis  dans  le  même  dépôt. 

Un  cultivateur  des  environs  de  Chartres , M.  Auze- 
rai , a envoyé  à Verfaiiles  dix-huit  feptiers  de  bled  » 
dont  il  a aufîi  offert  le  prix  à la  nation.'  L’affemblée 
nationale  , infïruite  par  M.  Petyon  de  cet  a&e  de  gé- 
nérofîté  , a ordonné  que  ce  citoyen  refpe&able  re- 
cevroit  les  mêmes  honneurs  que  ceux  qui  ont  été  ac- 
cordés aux  députés  du  hameau  de  Champeuil. 

Le  lieutenant-général  de  Montelimart  a auili  écrit  à 
l’affemblée  , qu’il  faifoit  le  facrifice  , en  faveur  de  la 
nation , de  tous  les  droits  attachés  à fon  office. 

Paris.  Hôtel -de -Ville. 

Il  paroîtra  bientôt  un  nouveau  réglement  militaire  5 
l’affemblée  des  repréfentans  de  la  commune  s’occupe 
de  fon  examen.  L’article  XX  fur-tout  eft  fort  débattu. 
» Il  ordonne  que  tous  les  jugemens  portés  par  le  con- 
feil  de  guerre  ne  pourront  être  exécutés  qu’aprè? 
avoir  été  confirmés  par  M.  le  commandant-général , 
par  M.  le  maire  , Sc  par  la  municipalité.  « 

Nombre  de  diftri&s  demandent  à l’affemblée  de  la 
commune  qu’elle  faffe  transférer  dans  les  prifons  de  la 
capitale  le  baron  de  Befenval , enfermé  dans  celles  de 
Brie-Comte- Robert , & dont  le  féjour , dans  ces  pri- 
fons , coûte  à la  municipalité  de  Paris  près  de  dix- 
huit  cents  livres  par  jour , & que  dans  le  cas  014 
l’affemblée  ne  fe  croiroit  pas  en  droit  de  l’ordonner,  elle 
en  référé  pour  cela  à l’affemblée  nationale. 
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X,e  bruit  s’eft  répandu  que  les  garçons  apothicaires 
dévoient  s’affembler  pour  délibérer  entr’eux  ; on  ne 
fait  encore  fur  quel  objet.  Le  comité  de  police  , qui 
en  a été  inftruit , leur  a fait  défenfes  de  s’alfembler 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puifle  être,  fans  en  avoir 
auparavant  obtenu  la  permiflion , fous  peine  d’être 
pourfuivis  comme  perturbateurs  du  repos  public. 

. On  agite  dans  beaucoup  de  dirtri&s  la  quertion  de 
fayoir  fi  les  perfonnes  non  enrôlées  , pour  la  garde 
nationale  - parvienne  , pourront  porter  l’habit  d’uni- 
forme , comme  te  prétendent  beaucoup  de  gens , fous 
le  prétexte  que  tous  les  citoyens  domiciliés  font  fol- 
dats  de  droit  : plufieurs  ont  déjà  décidé  que  cela  fe- 
roit  défendu  à toutes  perfonnes  de  quelqu’âge  St  qua- 
lité qu’elles  foient.  On  dît , avec  raifon  , que  des  en- 
nemis de  la  nation  , ou  des  hommes  ftipendiés  par 
eux  , pourroient  fe  vêtir  d’un  habit  d’uniforme  , fe 
porter  à des  excès  de  tous  genres  , St  déshonorer  par 
ce  moyen  la  garde  nationale,  St  ôter  l’amour  du 
fervice  à ces  braves  citoyens , qui  fe  font  armés  pour 
le  faiut  de  la  patrie. 

VARIÉTÉS. 

Une  lettre  que  nous  a adrelïe  le  fieur  Blandin  , com- 
mandant du  porte  de  la  barrière  du  Thrône , en  date 
du  3 de  ce  mois , nous  apprend  que  plufieurs  voitures 
de  M.  le  prince  de  Rohan- Chabot  ont  été  arrêtées  par 
le  peuple  ; que  quoique  les  conducteurs  de  ces  voitu- 
res fufl'ent  munis  de  bons  palfe-ports , St  que  les  voitures 
ne  côntihfient  que  ce  qui  y étoit  défigné  , elles  effuyerent 
un  retard  confidérable , par  l’imprudence  d’un  portillon 
qui,  fur  le  propos  d’une  femme  qui  s’oppofoit  à fâ 
€ourfe , en  criant  qu’il  né  falloit  point  lailfer  fortir  les 
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grands , qui  quittaient  tous  Paris  & nous  Iaiffoient  dans 
la  bo'ètc  aux  cailloux , le  poftillort  répondit  qu'il  n'y 
avoit  pas  gros  rifques . Cette  imprudence  a été  punie  ce- 
pendant de  prifon.  Il  faut  croire  que  cette  leçon  le  rendra 
une  autre  fois  plus  circonfpect. 

En  dernier  lieu  deux  jeunes  gens  de  la  Bazoche  arri- 
vant du  Pont  de  l’Arche  , où  ils  étaient  depuis  vingt  jours 
Sc  efcortant  un  convoi  pour  Paris  * accompagnés  do 
quinze  gardes  françaifes',  furent  obligés  de  laiffer  ce  con- 
voi à Verfailles  , qui  manquoit  de  pain.  M.  Necker  , in- 
formé du  départ  de  ces  meffieurs  , envoya  un  officier 
invalide  leur  offrir  tout  ce  dont  ils  pouvaient  avoir  befoin3 
8c  les  féliciter  de  leur  patriotifme  : ils  reftiferent  toutes 
ces  offres , St  s’en  tinrent  à demander , par  grâce  fpéciaîe, 
d’avoir  pour  toute  récompenfe  le  plaifir  d’embraffer  , au 
nom  de  toute  la  nation  françaife' , le  miniftre  adoré.  Ils 
furent  conduits  au  château  , tout  couverts  de  pouffieré 
St  de  fueur  , fans  qu’on  leur  eût  permis  de  changer  les 
lauriers  qu’ils  avoient  cueillis  par  leurs  travaux , contre 
la  toilette  des  petits  maîtres  : on  les  annonce  , le  mirriftre 
court  avec  précipitation  au-devant  d’eux  , les  embraffe  8c 
leur  montre  par  les  expreffions  de  la  fenffbilité  fa  gra- 
titude. 

Tout  Paris  fait  que  M.  de  Gouvion',  fur  la  préfentatioiî 
de  M.  de  la  Fayette  , fut  élu,  il  y a trois  femaines,  major-: 
général  de  la  garde- nationale  ; mais  tout  Paris  ne  fai-è 
pas  que  M.  de  Gouviôn  n’accepta  ce  grade  que  poui» 
l’efpace  de  trois  mois , difant  qu’il  defiroit  que  fes  con- 
citoyens le  priffent  à Vejfai  St  non  autrement.  M.  de 
Gouvion  a été  compagnon  d’armes  de  M.  de  la  Fayette  ? 
en  Amérique. 

Le  duc  d’Orléar.s  a cédé  aux  inftances  de  la  ville 
d’Orléans , qui  le  prioit  d’accepter  le  grade  de  commaa- 
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«tant- général  de  fa  milice.  Ce  prince  a fait  préfen!  d*un 
drapeau  aux  Orléanois. 

Un  gentilhomme  qui  avoit  époufé  une  niece  du  maréchal 
de  Broglio,  & qu’on  allure  n’être  nullement  coupable  du 
crime  qu’on  reproche  à ce  dernier , a été  traité  avec  la 
barbarie  la  plus  atroce  , par  les  payfans  d’un  village  de 
Normandie.  Us  l’ont  battu  , lui  ont  mutilé  la  tête  , & l’ont 
jetté  dans  une  riviere  où  ils  efpéroient  qu’il  trouveroit  la 
mort.  Il  l’a  traverfée  à la  nage  , & s’eft  réfugié  dans  la 
maifon  d’un  vieux  campagnard.  Celui-ci  , après  avoir  panfé 
fes  bîedùres , l’a  renvoyé  déguifé  en  valet  de  charrue.  Des 
payfans  qui  le  cherchoient , font  entrés  dans  la  maifon  qui 
lui  avoir  fervi  d’afile  * 8c  ne  l’y  trouvant  pas,  ils  ont  tué  le 
vieillard  hofpitalier.  O Français  ! vous  êtes  libres , 8c 
vous  égorgez  l’homme  quirefpe&e  le  droit  d’alile  , le  plus 
facré  de  tous  les  droits  ! viellard  infortuné  ! quand  ta  vie 
n’auroit  pas  été  femée  de  vertus  , nous  devrions  des  regrets 
éternels  à ta  mémoire.  Tu  péris  vi&ime  de  la  plus  belle  des 
vertus.  Que  ton  nom  foit  à jamais  gravé  dans  nos  cœurs , Sc 
confîgné  dans  nos  faites  î que  tes  relies  précieux  foient  re- 
cueillis par  tes  meurtriers,  & dépofé  dans  une  tombe 
refpeftée  ! qu’après  mille  générations  encore  , nos  defcendans 
y verfent  les  pleurs  du  repentir  ! 

Un  correfpondant  m’apprend  que  mardi  dernier,  M. 
Neeker  s’eft;  plaint  de  fix  mille  palfe-ports , délivrés  depuis 
quinze  jours  au  plus  riches  habitans  de  Paris , qui  fuient  ea 
province  t 8i  fur-tout  chez  l’étranger. 
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VEILLÉES  D'UN  FRANÇAIS. 


Du  15  feptembre  1789. 

L’ouverture  de  la  féance  , M.  le  préfident  3 annoncé 
que  MM.  Touret , l’abbé  de  Syées  , Target  , l’évêque 
d’Autim,  Defmeuniers , Rabaud  de  Saint-JEtienne  , Tron- 
chet  8c  Chapelier  avoient  été  élus  membres  du  nouveau 
comité  de  conffitution. 

La  ledure  du  procès-verbal  de  deux  féances  de  lundi , 
a été  faite  par  M.  Defchamps  , l’un  des  fecrétaires  ; 8c  M. 
le  vicomte  de  Mirabeau  a fait  mention  de  pl-ufieurs  lettres , 
adreffes  8c  délibérations  envoyées  à l’affemblée  nationale  ; 
ôn  a diftingué  celles  de  Montrichard  , des  villes  de  Crefci 
en  Brie  , Saint-Didier  , Vence,  Forcalquier  Sc  Mohtfau- 
con.  Une  lettre  du  doyen  exerçant  les  fondions  de  lieute- 
nant-général du  bailliage  d’Autun  , qui  fait  le  facrifice  du 
prix  de  fa  charge  à la  nation , 8c  qui  offre  de  rendre  la 
juftice  gratuitement. 

Cet  exemple  fe  propage  tous  les  jours  ; le  bailliage  8c 
fiege  prélidiai  de  Provins  a pris  également  une  délibéra- 
tion pour  déclarer  à i’affemblée  nationale  qu’il  alloit  ren- 
dre , à compter  de  ce  jour  , la  juftice  gratuitement  pour 
toutes  les  caules  civiles , criminelles  8c  de  police.  Le  dé- 
puté de  ce  bailliage  à l’effemblée  nationale  , qui  a fait  lec- 
ture de  cette  délibération  , y a adhéré  comme  membre  de 
ce  tribunal , 8c  il  a partagé  les  applaudiilèmens  donnés  à 
cet  ade  de  patriotifme. 

La  ville  d’Arles  a renoncé  à fes  privilèges  ; celle  de 
Couci  a abandonné  également  un  privilège  qu’avoient  fes 
habitans  fur  les  vins  , depuis  le  onzième  fî  'cle. 

Le  bourg  de  Remini  en  Thiérache,a  inferit  le  nom  de  tous 
les  députés  dans  fes  regiftres , en  ligne  de  reconnoiffince. 

Une  adreffe  de  Montcontoyr  a excité  quelques  débats  fur 
les  expreüîons  qu’elle  contenoitffi  queftiona  été  ajournée. 

Comme  i’affemblée  vouioit  éviter  V appel  nominal  fur 
la  queftion  de  la  ville  , qui  aiiroit  confumé  , un  temps 
précieux  , M.  Chapelier  a demandé  l’ajournement  fur  cette 
difculfton  , ou  la  néceffité  d’obtenir  la  fandion  royale  fur 
arrêtés  du  4 , avant  de  s’occuper  plus  long-temps  de  la 
prérogative  royale  : en  conféquence,  il  a propofé  de  s’oc- 
cuper des  queftions  fuivantes. 

i°.  De  combien  de  membres  l’affemblée  fera -t. elle  ccm- 
poiee?  « P p 
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2®.  Quelle  fera  la  durée  de  chaque  feiïion  ? 

3°.  A quelle  époque  fe  formera- 1- elle  chaque  année  t 
4°.  Quelle  qualité  faudra-t-il  pour  être  éie&eur  ou 
éligible  1 

Cet  ordre  de  travail  provifoire  a été  adopté  ; mais  une 
nouvelle  motion  de  M.  le  baron  de  Juigné  en  a interrompu 
le  cours.  Il  a demandé  que  l'afiemblée  déclarât  avant  tout, 
Finviolabilité  de  la  perfoane  facrée  du  roi , l’hérédité  6c 
Findivifibilité  de  la  couronne, 

A peine  cette  déclaration  a-t-elle  été  propofée  , que 
tous  les  membres  de  i’aiïèmblée  fe  font  levés  6c  font  votée 
par  acclamation  , 6c  avec  des  applaudi jfemens  réitérés. ...*■ 
Sonr-ce  là  les  démocrates , les  démagogues  6t  la  foule  po- 
pulaire dont  on  ne  ceiîë  de  prononcer  le  nom  1 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault  a voulu  calmer  cet  en- 
îhoufiafme  français , en  difant  qu’il  étoit  de  la  majefté  de 
Faifemblée  de  ne  prendre  aucune  délibération  par  accla- 
mation , 6c  que  fes  arrêtés  auroient  plus  de  force  & de 
dignité  quand  l'unanimité  des  fufFrages  conhrmeroit  ce 
premier  élan  de  tous  les  cœurs. 

Alors  un  de  MM,  les  fecrétaires  a rédigé  les  objets 
de  la  délibération  , en  ces  termes  : 

» L’afFembiée  nationale  a reconnu  par  acclamation 
fk  déclaré  à l’unanimité  des  voix  , comme  un  point 
fondamental  de  la  monarchie  françaife  , que  la  per- 
sonne du  roi  efë  inviolable  6c  facrée  ; que  le  trône  effi 
indivifible  ; que  la  couronne  eff  héréditaire  dans  la  race 
régnante  , de  mâle  en  mâle  , par  ordre  de  primogénU 
îure  , à i’exclufïon  perpétuelle  &c  ablblue  des  femmes 
Si  de  leurs  defeendans.  « 

Ce  projet  de  décret  ayant  été  lu  , un  député  des 
communes  a fait  la  motion  de  décider  avant  le  décret 
de  cet  article  , fi  la  branche  régnante  en  Efpagne  pour- 
roit  régner  en . France , quoiqu'elle  ait  renoncé  à cette-' 
couronne  par  des  traités  authentiques. 

sj  Par  intérêt  pour  la  France  , à dit  M.  Defmeuniers  » 
je  demande  qu’il  foit  déclaré  n’y  avoir  lieu  de  délibérer 
quant  à préfent  ; un  autre  membre  a propofé  d'ajour- 
ner la  queltion  , lorfque  M.  l’évêque  de  Langres  a dit  ? 
que  tout  réfîiloit  à ce  que  fafiëmbîée  prononçât  fur 
la  queftion  la  plus  importante  , la  plus  délicate  6c  la- 
pins difficile  , puifqu’elle.  intéreffioit  l’Europe  , dont  le 
fort  St  la  tranquillité  font  attachés  à la,  fuccelEon  des 
couronnes. 
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« Sans  doute  , diioit-il , ce  n’eft  pas  nous  qui  appar- 
tenons aux  monarques  ; ce  font  eux  qui  nous  appar- 
tiennent  La  loi  falique  eft  auffi  ancienne  que 

Ja  monarchie.  Dans  les  circonftances  actuelles , dans  i’étac 
où  eft  l’Europe  t je  demande  s’il  eft  prudent  , s’il  eft 
utile,  d’agiter  de  telles  queftions  : quel  feroir  l’intérêt  ma- 
jeur , quel  ferait  le  motif  preflànt  qui  nous  porreroit  à les 
décider  ? J’y  trouve  inutilité  de  prononcer,  danger  de  dé- 
cider , & par  coniêquent  lieu  à ne  pas  délibérer.  M.  du 
Châjeiet  a demandé  la  quejlion  préalable.  » 

« Ne  pas  délibérer , difoit  M.  de  Mirabeau  , eft  chofe 
fage.  Cependant  une  (impie  obfervation  pourroit  vous 
faire  changer  la  quejlion  préalable  en  un  ajournement.  Scs 
liaifons  politiques , confidérées  fous  tous  les  rapports , nous 
impofent  un  refped  luperftitieux  fur  cette  queftion  ; 
mais  ce  fera  bientôt  à vous  à décider  fi  le  pacte  de  fa - 
mille  ne  doit  pas  être  changé  en  pacte  des  nations  ; 
c’eft  dans  ce  fens  que  je  rédame  i’ajournement  plutôt 
que  la  queftion  préalable.  « 

Quelques  membres  trouvoient  de  l’inconvénient  à 
ajourner  la  queftion  , & l’auteur  de  Ja  motion  l’a  re- 
tirée quant  à préfent.  Mais  AL  de  Virieux , prétendant: 
que  la  motion  appartenoit  à i’afiembiée  , l’a  reprife 
comme  intérefi'ant  la  tranquillité  de  la  nation  , <k  a 
voulu  qu’elle  fût  agitée  pour  ne  laifler , difoit-il  , aucun 
moyen  de  favorifér  les  troubles. 

L’evénement  a prouvé  bientôt  après  que  la  reprrfe  de 
cette  motion  éroit  au  contraire  propre  à troubler  l'afi. 
femblée  : les  débats  fe  font  multipliés  de  plus  fort  f 
M.  de  Saiat-Fargeau  l’a  fenti  , 8c  il  a propofé , comme 
le  féal  parti  fage  & pacificateur  , de  retirer  la  motion 
ou  de  déclarer  n’y  avoir  lieu  de  délibérer  quant  à prefent. 

M.  Andrieuxfôutenoit  qu’il  était  évident  que  les  termes 
vagues  du  décret  propofé  appelioient  Ja  branche  qui  régné 
enEfpagne  à défaut  des  deiceddans  de  Louis  XV  ; que  c’é- 
toit  exdure  la  maifon  d’Orléans  , ât  qu’on  étoit  loin  de 
vouloir  décider  aucunes  de  ces  queftions  : il  faut  donc 
déclarer,  difoit-il,  ne  vouloir  pas  délibérer  quant  à préfent. 

Un  membre  demandoit  que  la  motion  fût  renvoyée  dans 
les  bureaux;  un  autre  réciamoit  qu’elle  fût  foumife  à la 
difeuflion  pendant  trois  jours , comme  étant  conftitution- 
neile.  En  vain  M.  de  Siileri  a voulu  lire  les  lettres-pa- 
tentes de  1713 , la  rénonciation  expreffe  du  roi  d’Efc 
pagne  & de  ûs-fitcceiTeurs  à la  couronne  de  France. 
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Certains  ordres  trouvôient  la  queftion  aflez  éclaircie , &£ 
demandoient  d’aller  aux  voix.  M.  Prieur  & M.  Duport 
vouloient  l'ajournement  j M.  Charles  de  Lameth  dil'oit , 
qu’ir  éroit  égal  d’ajourner  ou  de  déclarer  n’y  avoir  lieu 
de  délibérer  quant  à pré fent. 

M.  Bouche  propofoït  de  déclarer , que  toutes  les  fois 
que  les  enfans  mâles  manqùeroient  , la  nation  diôifiroit 
un  roi.  Enfin  , on  ef l allé  aux  voix  pour  favoir  fi  l’on  pré- 
feroit  l'ajournement  à la  queftion  préalable  ; la  majorité 
a préféré  ce  dernier  parti  ; alors  on  eft  allé  aux  voix  pour 
Ravoir  fi  on  ajouteroit  lès  mots  quant  à préfent  à la  quef- 
tion préalable. 

La  même  majorité  a rejetté  cet  amendement. 

On  eft  allé  encore  aux  voix  fur  la  queftion  préala- 
ble , & la  même  majorité  a décidé  qu’il  n’y  avoir  lieu  à 
délibérer. 

■ En  cet  état  M.  de  Mirabeau  a propofé  de  traiter  cette 
queftion,  qu’il  difoit  être  connexe  à la  première.  » Nul  ne 
peur  exercer  la  régence  qu’il  ne  foie  né  en  France.  « Il 
auroit  :pu  dire  avec  plus  de  précifion , qiûil  ne  foit  naturel 
& régnicole . Ces  paroles  embraffent  tout. 

M.  de  Bonnais  deftroit  que  l’on  preftat  le  décret  des 
deux  articles  propofés  , nfùi  que  M.  le  préfident  les  por- 
tât au  roi  en  même  temps  qu’il  recevroit  les  arrêtés  du  4 
fanâionhés.  1 

M.  Reubell  attaquoit  la  réda&ion  du  décret  pro'pofé 
comme  préjugeant  en  faveur  de  FEfpagne , qui,  d’après 
cette  difpofition  générale,  pourroit  prétendre  à la  ftïcceffion 
'4e  mâie  ewmâle  par  ordre  de primogénitûre  ; iifomenoit 
que  par  la  queftion  préalable , on  avoir  jugé  que  l’admiffi- 
Mlité  de  la* branche  efpagnoîe  ne  devoir  pas  être  jugée  , fk 
que  par  la.rédaéâion  on  décidoit  cependant  cette  admiffi- 
bilité',  & qu’ainfrii  falloit  rédiger  le  décret  de  maniéré 
qu’il  né  préjugeât  ni  pour  ni  contre.  Cette  opinion  étoit 
encore  développée  par  M.  Ëegnaut. 

,M.  le  duc  de  Mortemart  prétendoit  que  le  traité  avec 
l’Elpagne  n’empêchoit  pas  fon  fouverain  de  régner  en 
France  $ mais  feulement  de  réunir  les  deux  couronnes. 

■M.  de  Siüeri  a détruit  cette  opinion  par  la  leéfure  de 
la  rénonciation  folemneile  du  roi  d’Efpagne,  & des  lettres- 
parentes  de  77.13,  r 

Alors  M.  de  Mirabeau  a demandé  îadivifîon  de  la  mo- 
tion , en  difant  qu’il  falloir  ajourner  la  deuxieme  partis» 
oorueftée  & décréter  la  premiers  adoptée  par  acclamation. 
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«Je  ne  parle  ni  pour  la  branche  d’Orléans , ni  pour 
celle  d’Efpagne  , s’eft  écrié  M.  d’Epréménil , mais  feule- 
ment pour  la  maxime  françaife  ; cette  maxime  eft  i’ordre 
de  la  fuccefiion  à la  couronne  ; c’eft  la  loi  falique  reconnue 
par  nos  peres , par  les  états-généraux  & par  nos  com- 
mettans;  c’eft  que  le  trône  eft  héréditaire  dans  la  bran- 
che régnante. 

» La  rénonciation  du  roi  d’Efpagne  à la  couronne  de 
, France  eft  une  exception  aux  principes,  mais  l’exception 
ne  doit  pas  empêcher  d’établir  les  principes.  Si  la  queF 
tion  s’élevoit  jamais , ce  n’eft  pas  avec  des  décrets  qu’elle 
feroit  décidée.  « C’eft  d’après  ces  idées  confolantes  que 
M.  d’Efpréménil  concluoit  à s’en  tenir  aux  principes  , ef- 
pérant  que  l’exception  ne  viendra  jamais  ; car  , ajoutoit- 
il  , fi  l’on  aftèâoit  le  principe  , ce  feroit  revenir  fur  l’ar- 
rêté qu’on  vient  de  prendre. 

M.  Bouchotte  penfoit  auffi  qu’il  rie  Falloir  pas  changer 
de  principe  pour  une  exception  que  la  nation  jugera  8c 
aura  droit  de  juger  quand  çlie  fe  préfentera. 

M.  l’évêque  d’Uzès  ne  vouloir  pas  admettre  la  divifioti 
réclamée,  prétendant  qu’elle  ne  devoit  avoir  lieu  que  pour 
les  décrets  , & qu’il  ne  s’agüfoit  ici  que  de  la  reconnoif- 
fance  des  droits  du  trône. 

M.  Goupille  de  Préfeld  fe  rallioit  bien  mieux  au  prin- 
cipe , en  difant,  « qu’il  falioit  fixer  d’une  manière  pofitive 
nos  maximes  nationales;  que  par  la  rédaction  propofée 
on  préjugeoit  qu’il  n’y  avoit  pas  d’exception  , 8c  que  ce 
préjugé  étoit  dangereux  ; que  les  Français  ou  leurs  deman- 
dans  n’étoient  pas  à l’abri  des  mêmes  malheurs  qui  afflige-' 
rent  le  royaume  fous  Louis  XIV,  & que  fi  , d’après  le> 
décret  propofé  à l’affemblée , la  queftion  s’élevoit  un  jour 
& étoit  fbutenue  par  le  canon , la  France  réuniroit  au 
malheur  d’avoir  une  guerre  avec  l’Efpagne  , celui  d’une  > 
guerre  inteftine  bien  plus  funefte.  » 

Cette  opinion  devoit  naturellement  frapper  des  légifla- 
tetirs , qui  doivent  appercevôir  devant  eux  la  fuite  des 
iîecles,  8c  ne  pas.fe  borner  aux  apperçus  du  moment. 
C’eft  à ces  idées  politiques  que  M.  Duport  s’eft  élevé  , en 
difant , que  fi  la  loi  faiique  a exclu  les  femmes  pour 
que  la  couronne  ne  paffe  pas  aux  étrangers , il  étoit 
bien  étonnant  qu’on  citât  la  loi  falique  pour  les  appellera 
Si  le  décret  propofé  étoit  adopté  , i’Efpagne  pourroit 
s’en  autorifer  : ainfi  , en  s’appuyant  de  ce.  principe  gé- 
néral, un  prince  Efpagnol  viendroit  nous  donner  fes- 
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mœms  , Tes  lois  , fès  intitulions....  li  auroît  alors  un 
litre  bien  Supérieur  à l’exception  des  traités.  Quand  une 
nation  s’aiFemble  & reprend.  Tes  droits  , elle  a celui 
d’examiner  tous  les  traités.  U propofoit,  comme  amen-* 
demenr , de  mettre  à la  fin  du  décret  , que  l’affemblce 
n’entend  pas  s’expliquer  fur  les  prétentions  de  l’Eipagne. 

M.  Dufraifne  vouloit  qu’on  dit  : » Sans  préjudice  de 
l’exception  portée  pour  la  couronne  d’Efpagne  fixée  par 
les  traités.  « 

» Je  demande , ajoutoit  M.  Garat , que  la.  rédaction 
loit  terminée  par  une  explication  fur  le  traité , non  que 
la  nation  veuille  le  juger  , mais  le  maintenir;  il  a coûté 
tant  de  combats  & tant  de  fang  !....  « 

Ce  n’eft  pas  par  décrets  , fans  doute , qu’on  fe  déci- 
deroit;  mais  du  moins,  on  commenceroit  par  des  difc 
cuffions , & l’on  ne  manqueroit  pas:  de.  dire ‘‘que  cette 
Aïbftimtion  du  trône  , que  vous  auriez  décrétée  , s’é- 
tendoit  à toute  la  maiculinité  ; c’eft  ainfi  qu’on  rnéna- 
geroit  à des  armes  injufles  une  apparence  de  iufrica 
puifée  dans  vos  decrets.  J’aime  à croire  que  nos  alliés 
& nos  voifins  ne  penfent  pas  ainfi , mais  dans  le  doute 
une  nation  doit  s’expliquer  ; voilà  les  moyens  d?en  im- 
pofer  fur  les  projets  hoftiles. 

Ici  chacun  portait  des  amendement  rédigés  ; l’un  vou- 
loir que  l’on  mît , fans  préjudice  de.  V exécution,  des  traités* 
exifians , en  cas  d'extinclion  de  la  branche  régnante,  M» 
Loys  difoit  : fauf  les  exclu  fions  de  droit,  M.  Target  déféroifc 
de  dire  : fans  entendre  rien  préjuger  fur  V effet  de  rénon - 
dations,  M.  le  comte  de  Grillon  propofoit  un  autre  amen- 
dement , qui  tendoit  à ne  rien  préjuger.  M.  Emeri 
difoit  héréditaire  dans  la  maifon  de  France.  Suivant  M. 
de  Mirabeau  il  fallait  dire,  héréditaire  dans  la  race  régnante 
de  la  maifan  de  France.  M.  i’ahbé  Mauri  vouloit  que  , fl 
l’on  ne  déciaroit  pas  le  principe  énoncé  dans  les  anciens 
états-généraux  , St  fi  l’on  jugeoit  ia  queflion  > les  parties 
fuflènt  entendues. 

C’étoit  fans  doute  defirer  une  augufte  clientelle  ; mais 
M.  le  duc  duXhôteiet  difoit , qu’il  valoir  mieux  ne  pas 
altérer  l’attachement  d’un  allié  puiffant  & fidelie  en  aban- 
donnant une  queftion  qui  ne  fe  préfèntera  pas  vraifem- 
blablement  de  piufieurs  fiecles.  » Nous  fom mes  tous  bons 
Français  , s’écrioit  encore  M.  d’Efprémenil , il  ne  faut 
pas  divifer  les  trois  articles  du  projet  de  décret  ; fi  par 
des  événemens  quelconques  la  délibération  éxoifc  arrêtée 
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fur  ce  point  incontefiahle  , F hérédité  de  la  couronna * 
dans  quels  malheurs  l’ortibre  du  doute  ne  nous  jetteroit- 
il  pas  ? cet  article  ne  peut  fo offrir  aucune  atteinte  , il  efi 
indépendant  de  nos  volontés  , 8*  le  filence  feroit  dange- 
reux fur  ce  point  au  iéin  de  l’afiemblée  nationale.  « 

M.  le  chevalier  Alexandre  de  Lameth  , détruifoit  ces- 
prophéties  finiftres  , en  difam  que  fi  M.  d’Efprémenil 
avoit  des  craintes  fur  les  empêchemens  de  délibérer , il 
kffifoit  de  renvoyer  la  décifion  de  cet  article  au  lendemain. 
On  a perfifté  , malgré  toutes  ces  differtations  , a de- 
mander la  divifion  des  articles  ; mais  les  débats  ayant 
continué  d’être  orageux  , faffemblée  c’eft  décidée  , vers 
les  quatre  heures , a renvoyer  ce  decret  à aujourd'hui. 

Mercredi  paffé  la  chambre  fyndicaie  des  libraires  de 
Paris , députa  M.  Nyon  vers  M.  le  garde  des  fceaux  , 
pour  lui  dénoncer  des  imprimeries  qui  le  font  formées 
iàns  une  aurorifation  particulière.  Je  ne  fais  qu'y  faire  , 
répondit  le  minifire  ; voyei  M.  de  Maijfemy.  M.  Nyon 
alla  chez  M.  de  Maiffemy  : je  ne  fais  eu' y faire  , répondit» 
ü ; parlei-en  à M . Thiébault * M.  Nyon  en  paria  à M, 
Thiébault , qui  répondit  : Vous  fave^-bien  que  je  ne  fais 
qu'y  faire  ; mais  n'en  parler  pas  à Vobfervateür . 

Le  meme  jour  , le  perruquier  de  M.  de  Calonne  , à 
Paris , porta  au  bureau  de  la  diligence  de  Calais , une 
belle  perruque  neuve  , bien  poudrée.  Le  commis  qui 
i’enregiftra  , lui  dit  : comment,  morbleu  , vous  envoyez 
votre  marchandée  à Londres  ! Vous  imaginez-vous  qu’il 
ce  refie  plus  de  têtes  à perruques  à Paris. 

Evénement* 

Dimanche  , à dix  heures  du  foir  , une  alarme  très-vive 
fe  répandit  dans  Veriailles  ; on  battit  la  générale  de  toutes 
parts  ; on  eatendoit  crier  aux  armes  ; un  boulanger  , qui 
vouioit  vendre  fon  pain  au-delà  de  la  taxe  , étoit  la  caufè 
de  ce  tumulte  , qui  préfageoit  une  révolte  affreufe  ; le  peuple 
furieux  , & en  très;grand  nombre  vouioit  abfblumem  la  mort 
du  boulanger  } déjà  un  réverbere  éteit  préparé  pour  l’accro- 
cher, lorfque  la  garde  bourgeoife  vint  l’arracher  des  mains 
de  ces  furieux  , qui  ne  le  lâchèrent  qu’aux  conditions  qu’il 
feroit  à l’inftant  traduit  devant  k commiflaire  , & remis 
ensuite  entre  les  mains  du  peuple  -,  pendant  ce  temps  , les 
troupes  bourgeoifes  s’affemblerent  , les  dragons  montèrent  à 
cheval  , & toits  fe  réunirent  devant  la  maifon  du  boulanger  ; 
mais  point  affez-tôt  ni  fiiffifamment  en  forces  pour  empêcher 
ies  portes  de  fa  oiaiibu  ne  ûiiknt  bnfees , les  meubles 


jettes  par  les  fenêtres  St  brûlés  dans  la  rue  ; les  chevaux  des 
dragons,  qui  le  rendoient  avec  précipitation , ont  écral’é  deux 
ou  trois  perfonnes  , bleilé  beaucoup  d’autres  ; quelques  coups 
de  fufil  ont  été  tirés  , on  ne  lait  point  encore  d’une  maniéré 
bien  politive  tout  le  mal  qu’a  produit  cette  révolte  ; dix- 
huit  des  plus  mutins  ont  été  conduits  à la  geôle , le  boulan- 
ger y eft  aufii , le  conimiffaire  devant  lequel  il  a été  traduit 
a jugé  cette  précaution  nécefiaire  , ou  pour  le  faire  punir 
s’il  c:t  coupable  , ou  s’il  eit  innocent  , pour  l’arracher  à 
la  fureur  du  peuple  , qui  vouloit  faire  juitice  rigoureuiê  5c 
prompte. 

Paris , Hôtel-de-Ville, 

Des  foldats  de  la  garde  nationale  parifienne  foîdée  , ont 
arraché  à un  citoyen  , le  ruban  qu’il  porroit  à fa  bouton- 
nière , fous  le  prétexte  que  c’étoit  la  marque  qui  leur  avoit 
été  deftinée. 

Trois  autres  de  ces  mêmes  foldats  , du  diftrift  des  bar- 
nabires  , montrant  trop  ouvertement  cet  efprit  d’inlubordi- 
nation  qu’on  reproche  , avec  raifon  , à un  grand  nombre 
d’eux  , avoient  refulé  d’obéir  à leur  capitaine  , & avoknt  ol'é 
dire  qu’ils  n’avoient  pas  d’ordre  à recevoir  d’un  orfevre, 
qu’ils  n’en  vouloient  recevoir  que  de  M.  de  la  Fayette  ; le 
capitaine  s’en  étoit  plaint  à M.  le  commandant-Général  , 
qui  les  a fait  fortir  hier  , tous  les  trois  , du  bataillon  , les  a 
dégradés,  leur  a fait  ôter  publiquement  leur  habit , les  a 
chafies  , & leur  a défendu  d’entrer  jamais  dans  la  garde 
nationale. 

Les  grenadiers  français  qui  étoient  préfens  , ont  vivement 
applaudi  à cet  aûe  de  fermeté  , qu’ils  on:  reconnu  être  bien 
néceiTaire. 

L’aflemblée  a autorifé  les  habitans  de  la  banlieue  St  des 
villages  circonvoifins  de  la  capitale  , à porter  lu  ni  forme  de 
la  troupe  nationale  parifienne  , comme  ils  Favoient  demandé, 
mais  fous  l’obligation  de  porter  fur  les  boutons  le  nom  du 
lieu  ou  village  qu’ils  habitent. 

Quelques  perfonnes  nous  ayant  aarcfjé  des  lettres  fans  les 
a franchir,  nous  prévenons  que  nous  ne  les  avons  pas  reçues , 
& nous  invitons  celles  qui  défirent  J oufcrire  à ce  Jour  nal , de 
donner  promptement  leur  adrejfe  au  Sieur  JGLY  , à 
Avignon ....  Prix  6 liv.  pour  les  48  numéros . 

On  continuera  de  s'abonner  che\  les  mêmes  perfonnqs,  & 
aux  mêmes  conditions  que  ci-devant  , à Marfeiile , à Aix  , 
Toulon , Nîmes  , Montpellier , Béfiers , Monteiirnar  , Grenoble , 
Arles,  Gênes  & Nice. 


/ 
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circulation  intérieure  les  feu's  'ni1"  PjCI,uer  ,a  ibre 
le  m veau  dans  le  prix’  delà  denrée?  P°UV°‘ent  rétabiir 
tn  adoptant  l’amendement  propofé  car  M t 
contenant  des  difpofitions  relative,  -fnv  M,,Target. 
‘Perdre  à recommander  m,»  m Précautions 

Partie  d’adminiSn  ' il  L7‘  C:pa:,t*f  ’ fur 

Sr,»..»'Sï:4™«n'=^e”<s 

Sou  motif  étoit  de  faciliter  des  approvfcfonnemenr , 

Q <ï 
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Journaliers  à îa  daffe  la  plus  nombreufe  , en  faifant 
ceflèr  la  concurrence  qui  augmente  le  prix  du  bled* 
Malgré  ces  confidërations  , cet  amendement  a été  rejeté. 
On  a cru  qu’une  précaution  de  police  n’avoit  ipas  be- 
foin  d’une  difpofition  exprelie  dans  un  décret , pour 
être  prife  par  les  officiers  municipaux , & qu’une  pa- 
reille difpofition  pourroit  mettre  des  entraves  à la  libre 
circulation  que  l’affemblée  vouloit  établir. 

M.  Emeri  a .demandé  * qu’il  foit  infligé  à ceux  qui 
portent  du  bled  hors  du  royaume  , une  peine  fem- 
blable  à celle  décernée  contre  ceux  qui  empêchent  la 
libre  circulation  dans  le  royaume  ; cet  amendement  a 
été  adopté. 

• Après  bien  des  débats  , le  décret  a été  modifié  dans 
plufieurs  difpofitkms  , & renvoyé  au  comité  de  rédac- 
tion , pour  être  eniuite  relu  à l’affemblée  générale  avant 
dlêtre  publié.. 

Pendant  cette  difcuffion  , M.  de  Clermont- Tonnerre 
étant  allé  chez  le  roi  pour  préfenter  les  arrêtés  du  4 
août  à la  fan&ion  , M.  l’évêque  de  Langres  a préfidé 
Y -emblée  , Si  il  a témoigné  par  un  difcours , fa  fen- 
fibilité  aux  marques  d’approbation  que  i’affembiée  lui 
a données. 

On  a renvoyé  à la  fcance  du  lendemain  au  foir  , 
l’affaire  de  la  gabelle  , celle  des  juifs  , Sc  une  motion 
annoncée  par  M.  de  Mirabeau  , fur  la  caille  d’efccmpte* 

Comme  la  féance  alîcit  être  levée  , M.  de  Clermont- 
Tonnerre  a repris  fa  place  , en  difant  , qu’en  exécu- 
tion des  ordres  de  l’affemblée  , il  avoit  préfenté  les 
arrêtés  .du  4 au  roi,  qui  avoit  répondu  qu’/7  prendroit 
en  cQnjidé ration  la  demande  qu'il  lui  fai  foit  au  nom 
de  Vajf emblée  , & qu'il  y répondroit  tr è s-i ne e (famine nu 

Séance  d'hier  matin . 

L’ ad  relie  de  Toulon  mentionnoit  la  prédation  du 
ferment  des  milices  nationales  , du  régiment  qui  y eft 
en  garnifon , &:  des  ouvriers  de  l’arfenal. 

La  ville  d’Kennebon  a annoncé  l’ava-nce  des  impo- 
fitions  pour  une  année , & l’offre  d’un  don  gratuit. 

La  commune  de  Befançen  a alluré  également  un  don 
gratuit  de  paiement  anticipé  de  fes  contributions  , 8c 
la  fûreté  dans  la  perception  de  l’impôt.  Voilà  fans 
d-:uie  l’exemple  que  toutes  les  communes  du  royaume 
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tîevroTent  s’emprefler  de  fuivre  dans  les  temps  de  trou- 
ble 8c  de  malheur  , afin  de  ne  pas  laiffèr  tarir  la  fource 
des  moyens  qui  nous  amèneront  à une  conftitution 
suffi  laborieufe  que  néceffairê. 

Une  fociété  de  trois  cents  citoyens  offre  de  former , 
fous  le  nom  de  gardes  de  la  régénération  française  , 
un  corps  deltiné  à réprimer  les  féditieux , 8c  affurer 
la  tranquillité  de  l’affemblée  nationale. 

MM.  les  officiers  du  bataillon  d’Auvergne  , en  gar- 
nifon  à Clermont-Ferrand  , ont  envoyé  une  adreffe  * 
dans  laquelle  ils  propofent  un  réglement  de  conftitu- 
tion  militaire..  Nous  dirons  à ce  üijet  , que  M.  le  vi- 
comte de  Noailles  vient  de  faire  diftribuer  dans  les 
bureaux  une  motion  imprimée  , concernant  la  confti- 
tution  de  Tarmée  j cet  ouvrage  préfente  une  divifion 
bien  fimpîe. 

i°.  De  rërabîiffement  de  nos  troupes. 

2°.  Des  milices  nationales. 

3°.  Des  troupes  réglées , des  devoirs  qu’elles  ont  à 
remplir  envers  la  nation  ; des  obligations  de  la  nation 
envers  elles. 

4°.  L’organifation  de  l’armée  , du  nombre  des  trou- 
pes , de  chaque  arme.  Total  des  dépenfes  de  i’armé-e 
attive. 

5°.  Dépenfes  des  troupes  dans  le  fyftême  propofé 
avec  augmentation  de  foide.  A la  fuite  de  ces  diffë- 
rens  chapitres , M.  le  vicomte  de  Noailles  a annoncé 
un  code  militaire  , qui  feroit  fait  par  le  concours  du 
magiffrat  8c  de  quelques  perfonnes  de  l’armée.  Les 
amis  de  l’agriculture  verront  avec  plaifir  dans  les  vingt- 
deux  articles  , rédigés  à la  fin  de  cette  motion  , un 
article  onze  , qui  annonce  enfin  la  deftru&ion  de  cet 
ufage  tyrannique  , connu  fous  le  nom  de  milice  ; ufage 
dérivé  de  la  féodalité  , d’après  lequel  un  fubdélégué 
allant  décimer  des  villages  , arrachoit  périodiquement 
des  cultivateurs  à la  charrue  , 8c  des  ouvriers  induf- 
trieux  à leurs  atteliers. 

M.  le  préfident  a annoncé  qu’il  avoir  reçu  une  let- 
tre de  M.  le  Gras  , marchand  de  draps  à Paris , par 
laquelle  il  donne  cent  piftoles  pour  la  libération  de 
l’état. 

M.  de  la  Boulaye  , marchand  de  Verfailles  , a envoyé 
o ur  le  même  objet , deux  billets  de  caiffe  de  trois  cents 
vr  ts  chacun  ; le  patriotffine  paroît  animer  également  tous 


les  fexes  St  tous  les  âges.  M.  de  Clermont-Tonnerre  n 
lu  une  lettré  de  madémoiféliê  Lucile  d’Artaifie  , datée  de 
Boimancourt , du  10  de  ce  mois , qui  envoyé  à la  cuiife 
nationale  un  déz  , unè  chaîne  d’or  St  deux  Jouis  ; elle  a 
neuf  ans  , a dit  M.  le  préfidem  -,  elle  prie  qu^oti  ne  la 
refufe  pas , parce  que  cela  lui  fer  oit  trop  de  peine . On  a 
beaucoup  applaudi  à ces  afèes  généreux  , ainfi  qu’à  l’an- 
nonce d’un  projet  de  riches  particuliers  de  Paris  , pour 
une  contribution  volontaii  e. 

Dans  Vordre  du  jour  , M.  Dupont  de  Nemours  avoir 
dit,  à la  féance  précédente  : » L’intérêt  de  la  France  a 
été  parfaitement  fenti , lorfque  faire mblée  a décrété  qu’il 
n’y  avoir  lieu  de  délibérer  ^ nous  avons  voulu  ne  nuire 
aux  droits  de  perfonne  , St  confer  ver  avec  une  fage  in- 
certitude une  liberté  encore  plus  utile.  Ï1  eft  fenfible 
que  le  doute  , dans  une  circonftance  fi  importante , ed 
un  bonheur  pour  nous  St  pour  l’Europe  ; il  eft  une 
foule  de  considérations  qui  doivent  nous  garder  de  pro- 
noncer fur  des  événemens  qui  peut-être  n’arriveront  ja- 
mais ; ne  décidons  pas  ce  qui  peut-être  ne  fera  jamais  à 
décider,  St  ce  qu’au  befoin  nos  enfans  décideront  anfii- 
bien  que  nous.  On  vous  a dit  que  cette  grande  querelle 
ne  feroit  pas  jugée  par  des  décrets  , St  par  quoi  donc  I 
L’Efpagne  elle-même  nous  a montré  qu’on  ne  peut  être 
roi  d’une  nation  malgré  elle.  Profitons  de  cette  leçon  , 
St  mettons  dans  la  nécelfité  de  mériter  de  plus  en  plus 
notre  eftime , ceux  qui  peuvent  prétendre  à régner  fur 
nous.  « 

En  reprenant  cette  quefiion  , peut-être  trop  long- 
temps débattue  la  veille , M.  de  Cafalés  difoit  qu’il  falloir 
y jetter  un  voile  , St  pour  concilier  le  vœu  de  i’affemblée 
avec  la  clarté  St  la  dignité  avec  laquelle  une  nation  dois 
déclarer  la  fuccefîicn  à la  couronne , il  propoioit  d’a- 
jouter à la  réda&ion  de  l’article  , que  le  cas  arrivant 
pour  l’exécution  du  traité  d’Utreck  , il  y feroiî  fiatué  par 
une  convention  nationale  convoquée  à cet  effet. 

M.  de  Macaï,  député  du  Labour  , confidérant  la  queL 
îion  fous  les  rapports  de  commerce  8t  de  communica- 
tion des  provinces  méridionales  , frontières  de  l’Efpa- 
gne , il  trouvoir  inutile  St  dangereux  de  la  traiter  dons 
je  moment  cù  le  roi  d’Eipagne  pouvoir , au  premier  li- 
gnai , faire  celfer  toutes  les  relations  d’intérêt  , de 
fpéculation  , qui  font  fubfifter  une  partie  du  royaume  : 
il  ajoutait  que  le  fameux  négociateur  anglais  c^ui  avois 


( jop  ) 

conclu  le  traité  de  commerce  , faifoït  dans  ce  moment 
des  efforts  pour  engager  l’Efpagne  à traiter  de  commerce 
avec  Ton  pays. 

M.  Bouche  trouvoit  la  difcufiion  de  la  veille  très-im- 
politique,  & il  trouvoit  étonnant  qu’une  affembiee  auffî 
éclairée  n’eût  pas  rejette  tout-à-coup  la  motion  faite  à 
ce  fu jet. 

» Ne  perdons  pas  de  vue  , difoit-il , que  du  côté  du 
midi  , l’Epagne  n’a  laiffé  que  deux  voies  à notre  com- 
merce , Perpignan  8*  Bayonne  ; que  dans  ce  moment  le 
commerce  français  follicite  l’ouverture  des  barrières  es- 
pagnoles fermées  depuis  environ  dix  ans  ; ne  perdons 
pas  de  vue  l’influence  que  peut  avoir  cette  queftion  fur 
les  liaifons  que  toutes  les  provinces  du  midi  ont  avec 
l’Efpagne.  Pourquoi  nuire  aux  intérêts  de  toutes  les  corm 
munautés  qui  avoifinent  les  Pyrénées  ? 

» Du  côté  de  la  politique , les  inconvéniens  ne  peuvent 
fe  prévoir  , ou  fi  on  les  prévoit , on  fent  qu’ils  font  in- 
calculables : c’eft  donc  le  cas  de  rejerter  la  motion;  mais 
il  vous  refte  un  moyen  pour  faire  connaître  que  la  na- 
tion françaife  ne  craint  rien,  & n’eft  pas  faite  pour  crain- 
dre ; le  voici  : 

» Par  édit  de  juillet  T714,  Louis  XïV  appella  les  princes 
légitimés  à fuccéder  à la  couronne  au  défaut  des  princes 
légitimes. 

» En  1717,  cet  édit  fut  révoqué.  Il  efi:  dit  dans  cette 
derniere  loi , que  les  princes  du  fang  ont  demandé  la  ré- 
vocation de  l’édit  de  1714 , & fupplié  le  roi  de  ne  rien 
décider  fur  la  fucceffon  à la  couronne , avant  que  les  états 
du  royaume  , juridiquement  affemblés , aient  délibéré  fur 
l’intérêt  que  la  nation  peut  avoir  aux  difpofirions  de  l’édit 
de  juillet  1714,  St  s’iî  lui  eft  utile  ou  avantageux  d’en  de- 
mander la  révocation.  « 

» Dans  ces  édits  , ainfi  que  dans  la  déclaration  du  26 
avril  1723  , le  roi  déclare  formellement  que  la  nation  a 
le  droit  de  fe  choifir  un  roi  en  cas  de  défaillance  de  la 
! maifon  des  Bourbons  régnante  en  France. 

» Louis  XÎV  8*  Louis  XV  vont  chercher  des  fuccefl 
! fcurs  plutôt  chez  les  princes  légitimés  de  France , que 
| chez  les  princes  légitimes  des  Bourbons  d’Efpagne  ; ces 
j deux  monarques  s’expliquent  ainfi  fur  le  droit  de  la  na- 
! tion  dans  le  choix  d’un  roi  , droit  qui  appartient  le 
j plus  inconieftablcment  à la  nation  françaife  de  fe  choifir 


! 
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» Et  pourquoi , en  effet , dans  îe  cas  de  défaillance 
âe  la  maifon  régnante  , le  droit  de  fe  choifir  un  roi  ap- 
partiendrait-il  à la  nation  , fi  ce  n’eft  parce  que  c’eft  elle 
qui  a choifi  la  race  régnante  ? L’extinâàon  de  la  maifon 
de  Bourbon  régnante  ne  tranfmettroit  point  à la  nation 
un  droit  nouveau  ; elle  ouvrirait  feulement  l’exercice  d’un 
droit  national  très-ancien.  « 

Ici  M.  Bouche  raflèmbloit  les  faits  hifioriques  qui  prou- 
vent que  la  couronne  ëtoit  élective  fous  la  première  race 
& dans  le  commencement  de  la  fécondé  ; ce  fut  de  ce 
droit  d’élire,  difoit-il,  que  les  feigneurs  Sc  le  clergé 
abuferent  à Soiffbns  & à Compiegne  , pour  renverfer 
Louis  ie  Débonnaire  , que  les  hommes  vendus  à Lothaire 
dépeignirènt  comme  un  imbécille  ; Louis  le  Begue  fe 
quaiifioit  toujours  de  roi  élu  par  le  choix  du  peuple  5 
fous  Je  roi  Robet , fils  de  Hugues  Capet , la  couronne 
droit  encore  élective.  Hugues  Capet  lui-même  fut  porté 
fur  le  trône  par  le  choix  de  la  nation , au  préjudice  de 
Charles  V , duc  de  la  Baffe-Lorraine , oncle  de  Louis  V* 
mort  fans  enfans. 

D’après  ces  exemples , je  propofe  , ajoutoit-il , de  rap- 
peiler  nos  droits  les  plus  facrés  en  difant:  » La  perfonne 
du  roi  eff  facrée  , inviolable  ; le  trône  eft  indivifible  ; il 
eff  héréditaire  dans  la  maifon  des  Bourbons , régnante  en 
France , de  mâle  en  mâle , par  ordre  de  primogéniture  , \ 
à fexcltifîqn  des  femmes  & de  leurs  defeendans  , & en 
cas  de  défaillance  d’enfans  mâles  ou  légitimes  dans  la.mai- 
fon  des  Bourbons  , régnante  en  France  , la  nation  s’affem- 
îfiera  par  fes  repréfentans  pour  délibérer. 

Dans  cette  rédaftion  , vous  ne  dites  rien  de  la  maifon 
d’Efpagne  ; vous  l’invitez  à bien  vivre  avec  la  France  ; 
tous  confervez  vos  droits  , & vous  avez  pour  vous  le 
traité  d’Utrçck,  les  intérêts  politiques  de  l’Europe  tk  vos 
forces.  Vous  n’ignorez  pas  que  le  fils  de  Philippe  V dé- 
clara que  ion  pere  n’avoit  pu  faire  la  renonciation  de  1714; 
c’eff-ià  une  raifon  pour  agir  avec  prudence  dans  vos  dé- 
crets ; cependant  il  faut  que  vous  reconnoiffiez  vos  droits 
Zk  vos  loix  fondamentales. 

Après  ces  diverfes  difeuffions , plufîeurs  membres  ont 
propofé  diffèrens  amendemens., 

M.  Long  a reftifié  la  rédaction  de  M.  de  Cafalès  ; M. 
Target  a additionné  à fon  premier  amendement,  en  la 
forme  fuivante;  fans  entendre  rien  préjuger  fur  l’effet  des 
renonciations , fur  lequel  le  cas  arrivant , une  convention 
nationale  prononcera. 
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M.  de  Scife  propofoit  de  dire;  dans  les  cas  douteux  U 
nation  prononcera. 

M.  Arnout  propofoit  une  autre  rédaction  ; mais  M.  de 
Mirabeau  penlbit , avec  raifon  , qu’il  ne  falloir  pas  traiter 
aufli  luperficiellement  St  avec  autant  de  précipitation  une 
qtieftion  de  cette  importance  ; il  demandoit  de  nouveau 
qu’elle  fût  ajournée. 

On  effc  allé  aux  voix;  la  divifïon  a été  refufée  ; on  n’a 
pas  délibéré  fur  l’ajournement , St  l’an  a jugé  la  matière 
affez  éclaircie. 

Quelques  débats  s’étant  élevés  contre  la  nouvelle  addi- 
tion de  M.  Target , celui-ci  l’a  facrifiée  à l’amour  de  la 
paix  St  à l’emploi  du  temps  précieux  de  l’affemblée. 

Alors  M.  de  Sylleri  vouloir  qu’on  fubftituât  le  mot 
fiatuer  à celui  de  préjuger  , inféré  dans  l’amendement  de 
M,  Target,  qui  a été  adopté  par  la  majorité.  Il  ne  ref- 
toit  plus  à délibérer  que  fur  la  rédaction  du  décret , pui£> 
que  la  politique  ou  les  circondances  ne  permettoient  pas 
même  à des  Français , éclairés  St  alîemblés  en  convention 
nationale , d’effleurer  un  principe  que  des  minières  n’ont 
pas  craint  d’établir  au  commencement  du  fiecle.  Piufieurs 
membres  ont  demandé  i 'appel  nominatif  : après  quelques 
moment  d’orage  toute  i’affemblée  s*eft  levée  , par  un  mou- 
vement fubit , pour  confacrer  les  trois  maximes  énoncées 
dans  le  décret. 

La  forme  de  la  rédaftion  étoit  le  feul  obftacle  au  décret 
de  ces  articles  conditutionnels  ; c’ed  ce  que  M.  Emeri  a 
fait  fentir  avec  beaucoup  de  force,  en  prouvant  que  fî 
l’inviolabilité  de  la  perfonne  du  roi , l’indivifibilité  du 
trône  St  l’hérédité  de  la  couronne  étoient  des  objets  in- 
contedables  St  décrétés  par  acclamation,  il  n’en  étoit  pas 
de  même  de  la  rédaction  du  mode  de  la  fucceffion  à la 
couronne;  qu’ainfi  il  falioit  divilèr  la  délibération  , aller 
aux  voix  fur  les  trois  points  convenus  , St  faire  l’appel 
nominal  fur  le  furplus  de  l’article. 

M.  Defprémenil  , épris  de  U loi  falique  , ne  cefloit  de 
la  défendre  , St  il  difoit  que,  fëparer  les  trois  articles  de 
la  rédaction  , c’étoit  ramener  la  divifion  prolcrite  par 
l’affemblée. 

On  eft  allé  encore  tuix  voix  pour  favoir  fi  on  opineroit 
d’abord  fur  les  principes  , St  enfuite  fur  la  rédaction;  ou 
bien  fi  l’on  feroit  à l’inftant  l’appel  nominatif  fur  la  ré- 
daction du  décret  projeté. 

Une  double  épreuve  a été  fuffifante  pour  découvrir 
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nettement  le  vœu  de  Paflemblée  ; ce  n’étoit  pas  le  moyen 
d'avoir  la  paix  , & la  fin  de  la  féance  a été  fort  orageufe. 

Alors  M.  l’évêque  de  Chartres  a dit , que  pour  le  juge* 
ment  de  cette  grande  queftion  qui  inrérefioit  Ja  maifoit 
d'Ejpagne  & celle  d Orléans  , il  y avoir  dans  l’afTemblé® 
des  perfonnes  recufiables  ; telles  que  celles  qui  fout  atta- 
chées à cette  derniere  maifon. 

Cette  motion  im politique  a été  fans  effet,  comme  on  le 
penfe  bien  ; il  n’efi  perfonne  qui  ne  fente  , que  fi  des  juge$ 
font  recufables  , des  repréfentans  ne  peuvent  l’être  ; que 
recufer  un  député  , c’efl  recufer  un  bailliage  ou  un  ordre  d® 
ce  bailliage  ; qu’admettre  un  pareil  motif,  ce  feroit  ad- 
mettre la  récusation  de  tous  les  députés  qui  jouiffent  des 
bienfaits  du  roi , ou  qui  en  ont  reçu  des  charges  , dans  toutes 
les  que  fiions  où  il  s’agit  de'la  prérogative  royale. 

Enfin , après  bien  de  difcuflions  toujours  fuperfîues  , quand 
on  a devant  les  yeux  une  grande  confiitutiqn  à former,  il 
a été  décidé  vers  les  trois  heures  & demie  , que  les  épreuves 
. étant  douteufes  , on  comnienceroit  la  féance  aujourd’hui 
par  l’appel  nominatif,  fur  les  deux  objets  fuccefiivement. 

La  milice  nationale  de  Cabane,  en  Provence,  fe  mit  dimanche 
fous  les  armes:  M.  de  Coblence,  capitaine  général  des  fermes 
du  roi  Si  commandant  de  la  troupe,  a lu  la  déclaration  du  roi 
& le  décret  de  l’aflemblée  nationale  : il  a fait  reconnoître 
les  officiers  Si  fait  prêter  le  ferment  de  fidélité  en  préfeiice  de 
MM.  les  Confiais  : on  a été  enfuite  à l’égiife,  où  on  » 
chanté  le  Te  Deum  , Si  donné  la  bénédiction  au  peuple* 
La  maifon  de  ville  a été  illuminée  , on  a fait  des  feux  de 
joie,  & la  milice  a fait  une  décharge  d’artillerie.  Cette 
fête  qui  avoit  été  annoncée  la  veille  par  le  fon  des  cloches  , 
s’eft  paffée  dans  le  meilleur  ordre  : M.  de  Coblence  , qui  a 
mérité  à fi  jufte  titre  l’efiime  de  toute  la  province  9 
avoit  calmé  cet  hyver  les  défordres  qui  commençoienr  à 
naître  dans  ce  village  , & il  y rétablit  l’ordre  Si  la  tranquil- 
lité par  fa  douceur  & fon  aménité  : les  lettres  écrites  par  la 
communauté  à M.  de  Caraman  rendent  témoignage  de  fon 
patriotifme  , & ce  citoyen  concilie  les  intérêts  de  la 
ferme  avec  la  tranquillité  publique  : nous  ne  faurions  lui 
rendre  un  témoignage  plus  authentique. 


N°.XL- 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS. 


Du  17  fep  timbre  1789. 

I-iE  comité  de  réda&ion  s’étoit  occupé  de  l’arrêté  lu? 
îe  commerce  des  grains , & la  le&ure  en  a été  faite  à l’ali 
femblée  qui  fa  adopté  ; le  voici  : 

L’alfemblée  nationale  , après  avoir  ouï  le  rapport  dut 
comité  de  fubfiftanccs , délirant  affurer  l’exécution  des  di£» 
férenres  difpofîtions  du  décret  qu’elle  a rendu  le  29  août 
dernier  , a décrété  décrété  * 

Article  Premier. 

Que  ceux  qui  s’oppoferont  directement  ou  indirecte- 
ment à la  libre  vente  & circulation  des  grains  & farines, 
dans  l’intérieur  du  royaume  , feront  pourfuivis  extraordi- 
nairement , comme  perturbateurs  de  l’ordre  public. 

Art.  I ï. 

Que  ceux  qui  exporteront  des  grains  & farines  à l’étran- 
ger , feront  auffi  pourfuivis  devant  les  juges  ordinaires. 

Art.  III. 

Que  ceux  qui  feront  circuler  des  grains  & farines  dans 
les  trois  lieues  des  frontières  , excepté  cependant  les 
côtes  maritimes , feront  afiûjettis  aux  mêmes  formalités 
que  celles  indiquées  pour  le  tranfport  par  mer,  par  l’arti- 
cle II  du  décret  du  29  août  dernier. 

Art.  IV. 

Que  dans  l’un  & l’autre  cas  on  fera  tenu  de  donner 
bonne  & fuffifame  caution  devant  les  municipalités  des 
lieux  du  départ  , de  rapporter  les  certificats  de  déclara- 
tions des  municipalités  du  lieu  de  la  deftination  &:  du 
chargement!  & que  faute  de  rapporter  ledit  certificat , 
dans  le  délai  prefcrit  par  les  municipalités  , fuivant  l’é- 
loignement des  lieux,  il  fera  prononcé  contre  les  Contre- 
venans  une  amende  égale  à la  valeur  des  grains  & farines 
déclarées. 

Art.  V. 

Que  ceux  qui  contreviendront  aux  difpofîtions  de  l’ar- 
ticle II  du  décret  du  29  août  dernier , & à l’article  XII 
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du  prëfenr,  encourront  ia  peine  de  la  faîfie  St  confifca* 
tion  des  grains  & farines  qu’ils  tranfporteroient  ou  fe- 
roient  tranfporter  à l’étranger  , pour  le  produit  en  être 
appliqué  aux  hôpitaux  des  lieux , 8c  frais  de  faifie  8t  vente 
prélevés. 

Art.  VI. 

Que  ceux  qui  auront  rapporté  dans  la  royaume  des 
bleds  venant  de  l’étranger,  8c  qui  en  auront  fait  conflater 
la  quantité  , la  qualité  , l’introduètion  8t  le  dépôt  par  les 
municipalités  auront  la  liberté  de  les  exporter  fi  bon  leur 
femble  , en  fe  conformant  aux  réglés  8c  formalités  éta- 
blies pour  les  entrepôts. 

Sa  Majeftë  fera  fuppliée  de  donner  les  ordres  nécef- 
faires  pour  la  pleine  8t  entière  exécution  St  promulga- 
tion du  préfent  décret  8c  de  celui  du  29  août  der- 
nier , dans  tomes  les  villes  municipales  8c  paroilTes  du 
royaume  , ainfi  que  dans  toutes  cours  St  jurifdi&ions 
ordinaires. 

On  s’eft  occupé  enfuite  de  la  gabelle  ; on  a difcuté 
les  différens  projets  provifoires  ou  définitifs  , pro- 
pres à adoucir , à détruire  ou  à remplacer  cet  impôt 
défaiïreux. 

Plusieurs  membres  ayant  demandé  que  cette  affaire 
fût  ajournée  à vendredi  , afin  que  dans  ce  délai  , les  gé- 
néralités .foumifes  à la  gabelle,  puffent  s’affembler  8c 
s’accorder  fur  les  projets  propofés , l’affaire  a été  ren- 
voyée à ce  jour-là. 

Séance  d'hier  matin. . 

Elle  a été  employée  à faire  les  deux  appels  nomina- 
tifs ; le  premier  fur  la  proportion  de  M.  la  préfidenr  , 
de  mettre  dans  le  procès-verbal  que  ies  trois  principes 
énoncés  dans  le  décret  ont  été  adoptés  à l’uü.àn  imite  des 
fufiràges  ; le  fécond  , fur  l’adoption  des  termes  dans 
lefquels  le  décret  étoit  rédigé. 

Mais  avant  que  l’appel  ait  été  commencé  , un  de  MM. 
les  fecrétaires  a lu  l’adrelfe  de  la  principàu  é d Don- 
nézan  , près  les  Pyrénées  , qui  confent  à i aboli  ion 
de  fês  privilèges , mais  qui  demanda  la  confervarion  cie 
fon  tribunal. 

MM.  les  officiers  du  régiment  de  Beauvoifis',  en  gar- 
mfon  à Lande.au  , ont  adrelfé  leurs  hommages  à i’affiem- 
biée  nationale  , 8c'  réclament  , en  même  temps , contre 
les  abus  de  l’adminiffration  militaire. 
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Tandis  que  les  villes  reçoivent  ces  embelliffemens  dans 
les  édifices , que  le  luxe  ou  l’orgueil  élevent  de  toutes 
parts , un  particulier  veut  donner  à la  capitale  du  Lan- 
guedoc une  décoratioii  bien  fupérieure  à tous  les  mo- 
numens  que  la  flatterie  a élevée  à tant  de  monarques. 
M.  Magenty  offre  à l’affemblée  nationale  de  confia- 
crer  une  ffatue  équeftre  au  reftaurateur  de  la  liberté 
françaife  , au  milieu  de  la  place  royale  de  Touloufe. 
Il  étoit  digne  d’une  grande  cité  , qui  depuis  plufieurs 
fiecles  éleve  des  fia  tues  aux  hommes  illuftres , de 
pofléder  le  premier  monument  dédié  au  pius  populaire 
des  rois. 

Au  milieu  des  cris  (k  des  déclamations  que  la  deftruc- 
tion  de  la  féodalité  arrache  à quelques-  uns  de  fes  an- 
tiques poflèflburs , on  entend  du  moins  de  temps  en 
temps  les  cris  de  la  reconnoilîance  des  peuples  des 
campagnes  envers  de  feigneurs  qui  , en  ceffant  de  l’ê- 
tre , ne  veulent  exiger  de  leurs  anciens  vaffaux  que  le 
droit  d’être  bénis  par  eux.  Il  femble  qu’il  foit  réfervé 
au  Dauphiné  de  donner  toujours  des  grands  exemples 
de  bienfaifance  politique.  Une  délibération  des  habitans 
d’une  communauté  de  cette  province  , annonce  à l’af- 
femblée  nationale  que  M.  Hugues , préfident  de  la  cham- 
bre des  comptes  , leur  feigneur  , vient  de  renoncer  en 
leur  faveur  , fans  aucune  indemnité  , à tous  les  droits 
feigneuriaux  réels  & perfonnels  , univerfels  & parti- 
culiers. On  fent  bien  qu’un  pareil  a de  de  générofité  a 
été  vivement  applaudi  par  tous  les  membres  de  i’affem- 
blée  nationale  , & qu’il  trouvera  des  imitateurs  dans  une 
nation  grande  & généreufe.  Ainfi  la  bienfaifance  contri- 
buera avec  la  raifon  publique  à chaffer  la  féodalité  dans 
les  glaces  du  nord  , dont  , pour  le  bonheur  de  l’huma- 
nité , elle  n’auroit  jamais  dû  s’échapper. 

Après  la  leéture  des  procès-verbaux  des  jours  précé- 
dens  , M.  le  préfident  a annoncé  l’appel  nominatif  fur 
le  décret  qui  avoit  été  l’objet  de  deux  jours  de  débats. 
M.  Biauzar  a rappellé  qu’il  avoit  été  convenu  la  veille 
qu’il  y auroit  deux  appels  fucceiïifs , & que  l”affemblée 
s’étoit  féparée  düns  cette  réfolution.  M.  Regnaut  a in- 
fifté  auffi  pour  que  les  deux  appels  nominatifs  fuffent 
faits  comme  ayant  été  remis  à la  féance  aftuelle. 

M.  Charles  de  Lameth  les  a réclamés  comme  le  feul 
moyen  de  lever  les  doutes  qui  paroiffoient  couvrir  les  dé- 
itérations  précédentes,  6c  terminer  au  plutôt  des  débats 
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inutiles  ; autrement  ce  feroit , difoit-il , faire  accufer  faff 
ièmblée  de  manquer  de  patriotifme , lui  faire  perdre  un 
temps  précieux  pour  ia  conftitution , & ia  livrer  à des 
«Mentions  intestines. 

S’étant  élevé  quelques  légères  difficultés  fur  le  renvoi 
des  deux  appels  nominatifs , M.  de  la  Chaife  s’eft  em- 
preffié  de  rétablir  la  vérité  des  laits , de  réclamer  l’ap- 
pel fur  les  deux  objets. 

M.  le  préfident  a ordonné  qu’il  fût  fait  par  oui  ou  par 
non  , fur  l’acceptation  de  fa  propofition  ; en  voici  le  ré- 

fultat 541  voix  contre  438  ont  adopté  qu’il  fût  écrit 

dans  le  procès  verbal , que  les  trois  maximes , de  l 'invio- 
labilité de  la  perforine  du  roi , de  V inviolabilité  du  trône 
& de  V hérédité  de  la  couronne  de  mâle  en  mâle  , avoient 
été  déclarées  à l’unanimité  des  fuffrages.  îl  eft  bon  que 
tous  les  habitons  du  royaume  apprennent  que  leurs  repré- 
fentans  font  leurs  organes  hdeles , & qu’aufli-tôt  que  ces 
trois  maximes  fondamentales  de  la  monarchie  françaife  ont 
frappé  leurs  oreilles , elles  ont  auiïi-tôt  retentit  dans  leurs 
cœurs , & que  deux  fois  ils  fe  font  levés  pour  confacrer 
ces  maximes  par  acclamation. 

En  effet , les  débats  ne  s’étoient  élevés  que  fur  la  ré- 
daction , relativement  à une  motion  qui  avoit  été  faite 
fur  la  rénonciation  de  la  maifon  d’Efpagne , motion  im- 
politique peut-être,  ou  du  moins  prématurée,  & qui 
avoit  fait  rechercher  une  forme  de  réda&ion  qui  ne  fta- 
tuât  rien  fur  des  queftions  qui  peut-être  ne  fe  préfente- 
ront  jamais. 

C’eft  fur  cette  rédaction  que  le  fécond  appel  nominatif 
a été  fait.  Le  réfultat  a été,  à une  très-grande  majorité 
pour  l’acceptation  de  la  rédaction  fuivante  ; « L’affemblée 
nationale  a reconnu  par  acclamation , & déclare  comme 
points  fondamentaux  de  la  monarchie  françaife , que  la 
perfonne  du  roi  eft  inviolable  & facrée  , que  le  trône  eft 
indivifibîe  , que  la  couronne  eft  héréditaire  dans  la  race 
régnante,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture , 
à i’exclufion  perpétuelle  & abfoiue  des  femmes  & de  leur 
defcendance  , fans  entendre  rien  préjuger  fur  l’effet  des 
renonciations.  » 

Le  comité  d’agriculture  devoit  s’affembler  hier  au  foir 
pour  des  affaires  importantes. 

Les  autres  comités  établis  en  exécution  des  arrêtés 
du  4 , s’occupent  toujours  des  lois  qui  doivent  les  dé* 
yelopper. 
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Le  nouveau  comité  de  conftitution  s’occupe  des  muni- 
cipalités , 8t  fait  efperer  que  le  royaume  aura  bientôt  un 
plan  d’adminiftration  5c  d’organifation  municipales  8c 
provinciales , fi  nécefiaire  à fa  tranquillité. 

Le  comité  des  finances  continue  toujours  fes  travaux , 
8c  nous  nous  emprefibns  de  donner  ici  la  notice  des  dif- 
férens  appartemens  qu’il  a établis.' 

« Le  comité  des  finances , l’un  des  plus  importons  fans 
doute , eft  chargé  d’examiner  la  recette  & la  dépenfe  de 
l’état,  de  vérifier  le  déficit,  de  conftater  la  dette  , de 
fermer  tous  les  départemens , d’approfondir  les  abus , 
d’acquérir  tous  les  projets  d’économie  8c  de  reftauration , 
de  les  extraire , de  les  combiner , de  préfenter  des  plans 
fur  l’amélioration  de  la  forme  de  l’impôt , fur  la  diminu- 
tion des  frais  de  perception  , fur  l’amortilfement  de  la 
dette  , fur  l’ordre  à établir  pour  extirper  tous  les  abus  , 
guérir  la  partie  la  plus  malade  ; fans  contredit,  du  corps 
politique  , profiter  de  toutes  fes  refîburces , 8c  en  rame- 
ner d’abord  la  confiance  , enfuite  le  crédit,  enfin  l’abon- 
dance dans  tous  les  canaux  de  la  circulation  , faire  fleurir 
une  branche  d’aaminiflration  fans  laquelle  toutes  les  au- 
tres fe  delfechent , 8c  qui  feule  peut  redonner  la  vie  8c  la 
fraîcheur  à tout  l’empire. 

Sans  doute  il  n’eft  point  de  fondions  plus  auguftes 
que  celles  qui  afiocient  ainfi  ceux  qui  les  rempliifent 
à la  fortune  8c  au  falut  de  l’état.  Elles  ont  été  con- 
fiées à 65  membres  , dont  30  ont  été  élus  dans  les 
bureaux  8c  au  ferutin  , 5c  les  35  autres  par  les  géné- 
ralités ; on  a adopté  cette  forme  pour  les  connoiiïances 
des  localités , fi  néceflaires  en  matières  d«e  fubfides  , 
ne  fuflent  point  étrangères  au  comité  des  finances. 

M.  le  comte  de  la  Tour-du-Pin  en  avoit  d’abord  été 
nommé  préfident,  mais  forcé  de  quitter  cette  place, 
lorfque  le  roi  l’appeila  au  confeil  8c  au  miniflere  de 
la  guerre,  le  comité  lui  a donné  un  fuccefleur,  ainfi 
qu’à  M.  l’archevêque  de  Bordeaux  , auquel  fa  majefié 
venoit  de  confier  les  fceaux. 

Les  officiers  aduels  de  ce  comité  font , 

M.  Je  duc  d’Aiguillon  , préfident. 

M.  l’Archevêque  d’Aix,  vice-préfident. 

M.  de  Gouy  d’Arcy y 

M.  Anfon ^Secrétaires. 

M.  Béranger 

Pour  l’expédition  5c  la  facilité  du  travail  intérieur , 
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ee  comité  a profité  du  grand  nombre  de  Tes  membres 
pour  donner  à fon  organifution  toute  Futilité  dont 
elle  étoit  fufceptible. 

Il  traite  , en  afiembiées  générales  , tous  les  objets 
d’intérêt  général  -,  mais  il  s’eft  divifé  en  deux  fe&ions  , 
dont  chacune  embraffe  un  département  complet , dont 
les  détails  font  confiés  à fept  ou  huit  membres  dé- 
ligne  $, 

Ainfi  , le  département  des  recettes  de  tout  genre  , 
Sc  prélèvement  de  toute  efpece  , des  rentes  perpétuel- 
les St  viagères  , des  intérêts  d’effets  pubiics  , des  ga- 
ges repréfentans  d’intérêts  de  la  finance  , des  frais  d’an- 
îidpation  , &c.  des  indemnités  à différens  titres,  des 
îraitemens  des  receveurs , fermiers-généraux  , &c.  Les 
cinq  adminiftrateurs  du  tréfor  royal  , fkc.  Les  bureaux 
de  fadminidration  générale  , 

Eft  afîigné  à mefiieurs  , 

Le  duc  d’Aiguillon. 

L’archevêque  d’Aix. 

Le  duc  de  Biron. 

L’abbé  de  la  Salcette. 

Périer. 

Couder. 

Anfon. 

Dalli. 

Le  département  de  la  guerre  , comprenant  les  trou- 
pes réglées  , les  troupes  provinciales  , Fartillerie  , les 
fortifications  , le  génie , les  maréchauffées , 

Eft  affigné  à mefiieurs  , 

Le  duc  de  Liancourt. 

Le  comte  de  la  Blanche. 

Le  vicomte  de  Noailles. 

Duboë  de  Crancey. 

Kytfpotter. 

Vernier. 

Gauttier. 

Le  département  de  la  marine  , comprenant  les  ports, 
les  cîaffes , le  commerce  , les  confulats  , les  colonies, 
Saint-Domingue  , la  Martinique  , la  Guadeloupe  , Ta- 
bago  , Cayenne  , Coutois  , Gaurée  , Sénégal,  Juda, 
Pontdicheri , rifle  de  France  , l’Ifle  de  Bourbon , 

Eft  afligné  à mefiieurs  , 

Le  marquis  de  Gouy. 

Le  marquis  de  Montefquiou. 
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L’abbé  de  Lompré. 

Le  Couteulx  de  Cautcleu. 

Jarry. 

De  la  Fargue. 

Larade. 

Le  département  des  affaires  étrangères  , comprenant 
les  paffe-ports  aux  ambaffiideurs , &c.  les  gages  des  mi- 
nières , ceux  des  confeillers  d’état  , maîtres  de  requê- 
tes, &c.  le  traitement  des  intendans  des  provinces , ceux 
de  leurs  fubdélégués , Scc.  le  jardin,  royal  des  plantes , la 
bibliothèque  du  roi,  les  univerütés , les  académies , 8*c... 

Eff  affigné  à meffieurs 

Le  Brun. 

L’abbé  Chatifel. 

L’abbé  Jaillet. 

Le  marquis  de  Lacofte» 

Dupont. 

Volfius. 

Poya  de  Lhebai. 

Le  département  de  la  maifon  du  roi  , comprenant  la 
maifon  de  la  reine  , la  maifon  de  mefdames , &c.  la 
maifon  de  moniteur , la  maifon  de  M.  le  comte  d’Ar- 
tois, Ikc.  le  département  de  Paris. 

Eft  affigné  à meffieurs 

Le  comte  de  CaèeiJane. 

D’abbé  de  Villaret. 

L’abbé  Gibert. 

Le  comte  de  Puifaye. 

Mathieu  de  Rondeville. 

Roca. 

L’abbé  Gouttes. 

Le  département  des  pendons  , comprenant  les  fonds 
réfervés  fur  la  loterie  , &c.  les  aftes  de  bienf'aifance , les 
fecours  à des  Hollandois  réfugiés  , les  fecours  aux  com- 
munautés & maifons  religieules , les  dons , les  aumônes, 
les  hôpitaux,  &c... 

Eè  affigné  à meffieurs 

L’archevêque  d’Arles. 

Le  comte  de  Croix. 

- Le  baron  d’Arambure. 

L’abbé  Mayet. 

Garefche. 

Schewenr. 

Nicodême. 
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Le  département  des  provinces , comprenant  les  travaux 
de  charité  , la  deftru&ion  de  la  mendicité  , les  remifes  en 
moins  impofées  fur  les  provinces , les  haras  des  provinces, 
les  dépenfes  variables  des  provinces , 

Eft  ailigné  à meilleurs 
Béranger* 

Le  marquis  de  Blacons. 

L’abbé  Geneter. 

Biaile  de  Germon. 

Aubri  du  Bochet. 

Grenier. 

Duvai  de  Grandpré. 

Le  département  des  ponts  8c  chauffées  , comprenant 
les  entretiens  & réparations  des  bâtimens , l’entretien  du 
pavé  de  Paris , la  police  de  Paris  , le  guet  £c  garde  de 
Paris  , les  travaux  dans  les  carrières , 

Lit  aiîigné  à meilleurs 
Burdelot. 

L’abbé  de  Surade. 

Goyard. 

Le  baron  cîe  Sernon  , 

La  Terrade, 

Le  Jéans , 

Rocque. 

Le  département  des  mines , comprenant  le  traitement 
8c  autres  dépenfes  du  département  des/  monnoies  , le 
commerce  , 8cc.  les  primes  8c  autres  encouragemens  pour 
îe  commerce  , les  dépenfes  des  .plantations  dans  les  forêts  , 
les  frais  des  procédures  criminelles  , les  engagemens  à temps 
avec  le  clergé  , les  dépenfes  imprévues , 

Eft  afiigné  à Meilleurs 
Le  comte  de  Ruillée. 

L’abbé  Godefroi. 

L’abbé  Foret  de  MafmourL 
Nauriiïar. 

Gouge-Carton. 

Marquies. 

Chacune  de  ces  neuf  divifions  a nommé  un  de  fes  membres 
pour  examiner  les  projets  qui  , de  toutes  les  parties  de  la 
France , font  envoyés  au  comité  , 8c  douze  membres  ont 
été  auffi  élus  pour  porter  au  premier  miijillr'e  des  finances  , 
les  idées  du  comité , recueillir  les  obfervations  , 8c  les  rap- 
porter au  comité  général , qui  aiors  délibéré  , prend  un 
arrêté  , fait  un  rapport  8c  préfente  fon  opinion  àl’affemblée 
nationale  , qui  difcute , rejette  ou  approuve. 


N°.  XLI. 

VEILLÉES  D'UN  FRANÇAIS. 


Du  18  feptembre  1789. 

3VÏ Onfieur  le  préfident  a annoncé  que  le  Roi  l’avoit 
fait  avertir  qu’il  lui  rendroitle  lendemain  avant  la  féance, 
réponfe  à la  demande  de  la  fan&ion  des  arrêtés  du  4 août* 

On  s’eft  occupé  enfuite  des  moyens  de  pourvoir  au 
paiement  des  impofitions,  relativement  à un  projet  d’arrêté 
préfenté  par  le  comité  des  Finances. 

Dans  les  débats  qui  le  font  élevés  , quelques  membres 
ont  demandé  le  renvoi  de  l’arreté  dans  les  bureaux  ; quel- 
ques autres  réclamoient  qu’on  s’en  occupât  de  fuite  à 
caufe  des  dangers  que  ce  retard  pourroit  occafionner  pour 
la  tranquillité  publique  &.  lefalut  de  l’état.;  que  d’ailleurs 
la  queftion  étoit  foumife  à l’afièmblée  depuis  quinze  jours, 
on  a décidé  qu’elle  feroit  difeutée. 

En  conféquence , M.  de  la  Jacqueminiere , après  les  ob- 
fervations  très-judicieufes  fur  l’objet  fournis  à la  difeuf- 
fïon,  penfoit  qüe  le  décret  devoit  contenir  les  difpofitions 
fuivantes  : 

i°.  Que , conformément  au  décret  du  17  juin  dernier, 
on  continuera  d’acquitter  les  impofitions  courantes , en 
la  forme  ordinaire. 

20.  Que  les  mêmes  impofitions  feront  continuées  par 
des  rôles  femblables , depuis  le  premier  oftobre  prochain, 
jufqu’au  premier  Octobre  1790. 

30.  Conformément  à l’article  IX  du  décret  du  11  août, 
& pour  en  établir  dès-à-préfent  l’exécution  en  tant  qu’il 
eft  en  elle , l’aflèmblée  décrété  qu’il  devra  être  fait  dans 
chacune  des  municipalités  du  royaume , un  rôle  de  fubfide 
provifoire , auquel  feront  compris  & impofés , dans  la  mê- 
me forme  &.  dans  toute  l’étendue  qui  a lieu  pour  les  biens 
.des  taillables  ordinaires , les  biens  des  ci-devant  privilégiés 
de  quelque  nature  qu’ils  foient. 

4°.  Ce  rôle  commencera  au  premier  avril , & s’éten- 
dra jufqu’au  premier  octobre  1790,  ce  qui  comprend  un 
intervalle  d’une  année  & demie , à raifon  de  quoi  feront 
taxés  iefdits  biens* 


Ss 
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Que  dans  les  endroits  où  Pimpofîtion  taîllabîe 
Civile  en  taille  réelle  8c  perfonnelle  , lefdits  biens  ferons 
fournis  à ee  régime  d’impofîtion  , 6c  qu’en  dérogeait 
à la  loi  qui  ordonne  que  la  taille  perfonnelle  ne  fera 
impofable  qu’au  lieu  du  principal  domicile  ; l’affem- 
blée  décrété  que  pour  les  biens  ci-devant  privilégiés , 
rafîiette  de  la  taille  perfonnelle , dans  les  provinces  où 
elle  a lieu,  fa  ferp-aUx  rôles  .des  municipalités  où  les 
biens  font  fîtués.  ^ ^ 

M.  le  baron  de  Montboifîîer  a développé  les  abus  des 
abonnemens  des  princes  8c  autres  privilégiés  pour  les  ving- 
tièmes i il  a demandé  la  caiîàtion  des-  arrêts  du  çonfeil  * 
qui  .les  ausorifoient  , en  affurant  que  la  modique  femme 
qu’ils  payoient  n’étoit  pas  la  dixième  partie  de  ce  qu’ils 
dévoient  produire  : » Il  eft  temps,  difoit-il , que  la  loi 
puiffe  atteindre  le  riche  & le  puiffant , apres  avoir  écrafé 
ïi  long-temps  le  pauvre  & le  fbible,  « 

.C’efl  d’après  ce  principe  de  juflice  qu’il  propofoit 
l’irrêié  fuivant  : 

» L’aifemblée  nationnale  ordonne  l’affufètdfTeinent  aux 
deux  vingtièmes  & quatre  fols  pour  livre  du  premier 
vingtième  de  tous  les  biens-fonds  que  les  arrêts  du  con- 
feil  avoient  abonnés  juiqu’à  préfent.  « Ce  projet  a été' 
très -applaudi.  ^ 

M.  Feydel  a confeillé  de  déclarer  que  la  remife  fur 
les  80  millions  d’arrérages  que  M.  Necker  avoir  fait 
efpérer , ne  pouvant  avoir  lieu , il  faut  au  contraire  les 
acquitter  dans  un  temps  déterminé  ; mais  que  la  contri- 
bution de  la  noblefîè  fera  amputée  fur  ces  80  millions  7 
6c  qu’il  fera  fait  une  remife  d’un  dixième  à ceux  qui 
aequitteroient  leur  cotteparr  dans  le  temps  fixé  par  l’afc 
femblée  nationale. 

C’efl  en  cet  état  de  difeuffion  que  la  queftion  a été 
rçnvoyéç  à famedi  foir. 

On  a annoncé  enfuire  qu’un  chevalier  non  profès  de 
l’ordre  de  Malthe  , qui  ne  vouloir  pas  être  nommé  , a 
p<>rré  au  tréfor  national  une  croix  enrichie  de  diamans. 

M,  Darnaudat  , membre  du  comité  des  rapports  , a 
rendu  compte  de  l’affaire  des  fîeurs  Hebert , Comart 
pere  8c  fils , détenus  dans  les  prifons  de  Bernay  , condam- 
nés à tenir  prifon  par  le  comité , devant  lequel  le  peuple 
les  avoient  traduits  à l’occafîon  de  quelqu’achat  de  bled. 
Le  rapporteur  a fait  fentir  que  quelqu’injufle  que^  fût 
ÇQt  emprisonnement  , l’affemblée  , quoique  portée  à 
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leur  donner  îa  liberté  , l’affaire  devoit  être  renvoyée  ail 
pouvoir  exécutif.  En  conféquence  ce  renvoi  a été  or- 
donné , & M.  le  préfident  a été  autorifé  à recommander 
cette  affaire  à M,  le  garde-des-fceaux  ; voilà  la  centième 
réfutation  de  la  calomnie , publiée  contre  l’affemblée 
nationale  , qu’elle  ne  ceffoit  d’ufurper  le  pouvoir 
exécutif. 

Séance  d'hier  au  matin . 

La  le&nre  des  adrefies  8c  des  procès  -verbaux  a oc- 
cupé les  premiers  inflans  de  Faffemb'ée  ; mais  les  objets 
importons  qui  étaient  annoncés  ne  nous  permettent  pas 
de  configncr  ici  ces  détails,  renvoyés  à un  autre  numéro. 

Les  arrêtés  du  4 août , qui  avoient  contribuée  fi  for- 
tement au  rétabiiffement  de  la  paix  publique  , avoient 
été  préfentés  à la  fanftion  depuis  deux  jours.  Le  roi  a 
envoyé  à l’affemblée  nationale  une  réponfe  dont  il  a été 
fait  lefture  deux  fois  par  M.  le  préfident  & par  M.  De£* 
meuniers , fecrétaire. 

Comme  il  eft  difficile  d’en  faifir  les  difpofîtîons  tex- 
tuelles dans  des  lectures  rapides , nous  ne  donnerons  que 
des  apperçus  généraux,  que  nous  développerons  lorfque 
eette  réponfe  du  roi  fera  imprimée.  Le  monarque  , en 
adoptant-  l’efprit  général  des  difpofitions  des  arrêtés  , 
avertit  qu’il  eft  quelques  articles  auxquels  il  ne  pourrok 
donner  qu’une  adhéfion  conditionnelle. 

Sur  le  premier  article  , relatif  aux  droits  féodaux  > le 
roi  a dit  qu’en  1779  il  avoit  donné  l’exemple  de  la  des- 
truction de  la  main  - morte  dans  fes  domaines  fans  la 
moindre  indemnité , comme  dégradant  la  dignité,  de 
l’homme  ; qu’il  étoit  des  redevances  perfortnelles  qui  » 
fans  participer  à ce  cara&ere,  font  d’une  utilité  im- 
portante pour  les  propriétaires  des  terres  ; ne  feroit- 
ce  pas  aller  bien  loin  de  les  abolir  fans  indemnité.  Il  eft 
des  devoirs  perfonnels  qui  ont  été  convertis  en  rede- 
vances pécuniaires.  On  peut  encore  moins  les  abolir  , 
ils  font  fixés  par  d’anciens  nfuges  ; ils  ont  été  vendus 
de  bonne  foi  ; ils  forment  depuis  long- temps  des  pro- 
priétés refpeftables  ; il  paroît  jufte  de  les  ranger  au 
nombre  de  ceux  qui  font  rachetables  de  gré  à gré  ; 
il  faudroit  une  inquifition  embarraffante  pour  la  dif- 
inétion  de  ces  fortes  de  droits.  Ce  qui  m’intéreffe 
’eft  de  concilier  les  befoins  de  mes  peuples  avec  les 
egles  dé  la  juitice.  En  adoptant  l’enfemble  des  difpo- 
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fîtions , le  roi  offre  des  confidérations  prîfcs  du  genre 
de  propriété  qui  appartient  en  Alface  à des  princes 
étrangers  , fous  la  foi  des  traités  les  plus  folemneis  ; 
ils  ont  déjà  faits  des  réclamations  dignes  d’attention. 
II  adopte  le  rachat  des  droits  féodaux  8t  fonciers  ; le 
rachat  fixé  d’une  maniéré  équitable  , en  obfervant  que 
ces  droits  ne  peuvent  être  rachetés  féparément  les  uns 
des  autres , tels  que  le  cens  avec  les  droits  cafuels  8c 
ceux  dérivant  .de  l’obligation  cenfitaire  ; il  engage  à 
réfléchir  fi  l’extinfrion  du  cens  & des  rentes  convient 
au  bien  de  l’état.  Leur  exiftence  ne  détourne-t-elle 
pas  les  riches  d’accroître  leurs  poffeffions  territoriales. 

L’açticle  II  , fur  les  pigeons  8c  les  colombiers  , eft 
approuvé. 

L’article  lîî,  concernant  la  chaffe,  eft  confenti  , 
mais  il  faut  voir  fi  , en  permettant  à tous  les  pro- 
priétaires de  détruire  le  gibier  , cette  liberté  n’empê- 
chera pas  que  le  port  d’armes  ne  foit  multiplé  de  ma- 
niéré à être  contraire  à l’ordre  public.  J’ai  détruit 
les  capitaineries  le  io  août  dernier , 8c  j’ai  fait  ceffer 
les  peines  affligées  aux  infra&eurs  du  droit  de  chaffe. 

Article  IV.  J’approuverai  la  deftru&ion  des  jufticés 
feigneuriales  , dès  que  j’aurai  connoiflancc  de  la  fageffe 
des  difpofitions  concernant  l’art  judiciaire. 

Sur  l’article  V , le  roi  dit , qu’il  accepte  comme  l’a£ 
femblée  , avec  reconnoiffance  , les  généreux  facrifices  de 
l’ordre  du  clergé.  La  difpofition  eft  ce  qui  peut  l’inquiéter; 
fi  la  fuppreffion  pure  & fimple  des  dîmes , qui  produifent 
de  6o  à 8o  millions  , a lieu , cette  grande  munificence 
feroit  uniquement  dévolue  aux  propriétaires  des  terres  ; 
or,  une  telle  proportion  jufte  pour  i’affiette  de  l’impôt, 
ne  l’eft  pas  pour  la  diftribution  d’un  bienfait.  Les  habi- 
tans  des  villes , les  commerçans , les  manufactures  , les 
artiftes  , les  non  propriétaires  n’auroient  aucune  part  à 

cette  grande  libéralité Les  finances  exigent 

toute  l’étendue  des  refiburces  du  royaume.  Dans  leur 
état  aftuel , il  convient  d’examiner  fi , au  moment  où  les 
repréfentans  de  la  nation  s’occupent  du  bien  de  tous , ce 
n’eft  pas  au  foulagement  de  la  nation  entière  qu’il  faut 
appliquer  un  grand  fuperflti.  Il  faiit  connoître  la  nature 
du  nouvel  impôt  ; il  en  eft  de  plus  onéreux  que  la  dîme; 
il  me  paroît  que  des  motifs  de  fageffe  devroient  faire 
prendre  en  confidération  l’arrêté  des  dîmes.  Ce  feroit  un 
examen  à faire  avec  celui  des  befoins  de  l’état , pareilles 
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réflexions  fur  les  dîmes  de  l’ordre  de  Malthe  ; une  partie 
' de  fes  revenus,  eft  compofée  des  redevances  que  les  com- 
manderies  envoient  à Malthe  ; cela  diminueroit  les  ref- 
fources  d’un  .ordre  à qui  le  commerce  doit  chaque  jour 
de  la  reconnoiffance. 

L’article  VI /touchant  les  rentes  foncières , entière** 
ment  adopté. 

Quant  à l’article  VII , de  la  vénalité  , le  roi  dit  qu’il 
n’y  mettra  aucune  oppofition  , mais  qu’il  defire  qu’on  re- 
cherche 8c  qu’on  propofe  les  moyens  d’exercer  la  juftice 
par  des  perlonnes  dignes  de  fa  confiance  8c  de  celle  des 
peuples  ; en  obfervant  cependant  que  l’adminiflration  ac- 
tuelle ne  coure  qu’un  modique  intérêt  à l’érat  , 8c  que 
le  rembourfement  du  capital  des  charges  de  judicature  eft 
un  grand  facrifice  , qu’il  faudra  augmenter  il  les  officiers 
doivent  être  payés  par  des  contributions  ; des  confidéra- 
tions  d’ordre  public  doivent  faire  peler  mûrement , Sc 
dans  fon  enfemble  , cette  affaire  majeure. 

La  fuppreffion  du  cafuel  des  curés  des  campagnes  ne 
fouffre  pas  de  difficulté. 

A l’article  IX , le  roi  approuve  Sc  loue  le  clergé  Sc  la 
nobleffe  de  l’empreffement  que  ces  deux  ordres  ont  porté 
à l’abolition  des  privilèges  pécuniaires,  (i) 

Le  roi  approuve  l’article  X fur  les  privilèges  des  pro- 
vinces , en  délirant  qu’il  fe  réalife  fans  oppolition  , 8c 
qu’elles  foient  réunies  dans  leurs  vues  comme  elles  le 
font  dans  fon  cœur. 

Même  approbation  concernant  l’admiffion  des  citoyens 
aux  emplois  civils  8c  militaires.  On  avoit  oublié  les 
dignités  ecclélîaftiques  qu’on  y a ajouté  depuis. 

L’article  XII , concernant  la  cour  de  Rome  , repofant 
fur  le  concordat  qui  ne  peut  être  annulé  par  une  feule 
partie , fera  mis  en  négociation  avec  les  égards  dûs  à un 
fouverain  8c  au  chef  de  l’églife. 

Article  XIII , admis  fans  difficulté  , en'  obfervant  feu- 
lement qu’une  abolition  de  ce  genre  , c’elt-à-dire  des 

(i)  Ce  facrifice  étoit  annoncé  depuis  long-temps.  Les 
notables  de  1788  difoient  : » Nous  renouvelions  les  vœux 
de  l’affemblée  des  notables  de  1787,  pour  la  répartition 
égale  de  toutes  les  charges  publiques  fur  tous  les  ordres  de 
l’état».  Ce  vœu  que  l’honneur  a difté , que  la  juflice 
réclamoit , que  la  néceflité  commande  , fera  ratifié  par  les 
ordres  réunis  à l’affemblée  de  la  nation. 
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déports , des  vacats  , & autres  droits  mérite  des  dé- 
dotnmagemens , parce  qu’ils  forment  fouvent  le  revenu 
des  évêques  &.  des  chapitres. 

L’efprit  de  l’article  XIV  , qui  défend  la  pluralité  des 
bénéfices  eft  fort  raifonnabie  , a du  le  roi  ; je  m’y  con- 
formerai. 

Quant  à l’article  XV  des  penfions  , le  roi  ne  s’oppo- 
fera  à aucun  des  jexa mens  que  î’afîèmblée  voudra  faire. , 
mais  il  obferve  que  c’efl  un  travail  fans  fin  , & une  in- 
quifition  qui  cauferoit  des  alarmes , St  qu’on  pourroit 
adopter  fur  ce  point  des  principes  généraux. 

Après  ces  réflexions  générales , la  réponfe  du  roi  an- 
nonce qu’il  fandionnera  les  arrêtés  quand  ils  feront  ré- 
digés en  lois  : fa  majefté  annonce  auiîi  la  fandion  pour 
le  décret  fur  la  libre  circulation  des  grains  ; mais  elle 
prévient  que , dans  le  moment  aétuel  , ce  feroit  man- 
quer de  fageffe  de  faire  exécuter  , avec  trop  de  rigidité , 
les  arrêtés  aduels , fur-tout  quand  le  pouvoir  exécutif  a 
tant  d’entraves. 

L’impreffion  profonde  que  cette  îedure  a fait  fur  une 
grande  partie  de  l’aflemblée  , fembloit  prouver  qu’on  at- 
tendoit  des  difpofitions  plus  décifives  dans  un  moment 
où  les  peuples  fe  rcpaiflbieht  de  l’efpoir  de  jouir  des 
•bienfaits  du  patriotifme  français.  Quelques  membres  ont 
demandé  l’impreffion  de  la  réponfe  du  roi  , afin  qu’elle 
pût  être  difcutée  au  plutôt  dans  les  bureaux , St  ert-, 
voyée  dans  les  provinces. 

M.  Goupille  de  Préfeld  a propofé  l’établiflement  d’un 
comité  de  foixante  membres  qui  examineront  la  réponfe 
du  roi , & en  feront  le  rapport  ; & que  jufqu’aiors  il  ne 
foit  fait  aucune  motion  relative  à cet  objet. 

» Je  ne  fuis  pas  de  l’avis  du  préopinant , a dit  M.' 
Chapelier:  rappelions  les  termes  dans  iefquels  nous  étions 
il  y a quelques  jours.  La  plupart  des  articles  arrêtés 
font  conflitutionnels , & quelques  autres  légiflatifs.  Il 
faut  définir  enfin  la  fandion  ; elle  ne  peut  être  qu’une 
fimple  promulgation  , aujourd’hui  c’effc  une  efpece  de 
conférence  que  le  roi  vous  propofe  : fi  vous  l’acceptiez  , 
ne  feroit-ce  pas  oublier  les  droits  de  i’afiemblée  ? Nous 
devons  donc  fixer  d’une  maniéré  invariable  , les  ter- 
mes de  la  fandion  , afin  qu’il  la  donne  ou  qu’il  la 
refufe.  Tout  examen  feroit  deHrudif  de  l’autorité  que  les 
peuples  vous  ont  confiés.  Ainfi  je  propofe  de  décider  à 
î’inftant  les  termes  dans  iefquels  la  fandion  doit  être 
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donnée  , & d’envoyer  M.  le  préfident  devers  le  roi  pour 

demander  cette  fan&ion.  « 

M.  Camus  propofoit  un  amendement  à la  motion  de 
M.  Goupille  ; Ton  projet  n’étoit  pas  de  difcuter  celle  de 
M.  Chapellier  : » Lorfque  le  roi  vous  propofe  , dToit- il  » 
des  obfervations  fur  l’arrêté  , il  n’efi:  pas  poffible  de  fe  re- 
fufer  à commencer  par  répondre  à des  objections  qu’oiî 
nous  fait,  &c  cfétablir  la  juftice  de  vos  arrêtés.  Je  propofe 
de  nommer  des  efpeces  de  rapporteurs  pour  rendre 
compte  de  leurs  vues.  Sur  cette  réponfe  , un  comité  de 
foixante  perfonnes  feroit  trop  nombreux  pour  ce  travail: 
il  faut  divifer  les  objets , & charger  des  rapporteurs  de 
rendre  compte  de  chacun  d’eux  ; àinii  quatre  comités  , 
compofés  de  trois  perfonnes  feulement , examineront, 

i°.  Les  fiefs  ; 

2°.  Les  juftices  feigneuriales  &.  la  vénalité  des  offices  j 

3°.  Les  matières  eçcléfijftiqûes  , dîmes,  annates 
départ  ; 

4°.  Les  autres  articles  décrétés. 

Demain  un  de  ces  comités  fera  le  rapport  du  premier 
article  qui  fera  prêt  , aiiifi  de  fuite. 

» Qu’eft-il  b,efoin  de  tant  de  comités,  difoit  M.  Chaffé, 
puifqu’ii  en  exifte  déjà  un  pour  les  matières  eccléfiaftiques , 
un  autre  pour  la  féodalité,  & un  trôifieme  pour  les  affaires 
de  judicature  ; vous  avez  là  ce  que  vous  defîrez , il  faut 
délibérer  fur  la  motion  de  M.  Chapellier  ; les  arrêtés  du  4 
font  des  objets  de  pure  conftitution  ; ce  font  les  produc- 
tions du  pouvoir  conftituant  ; ils  font  fufceptibîes  d’une 
fanftion  pure  fk  fimple , c’efi-à-dire , lafignature  du  roi, 
le  fceau  du  royaume  , & la  promulgation  ; on  doit  di£ 
tinguer  le  confentement  de  la  fanclion  ; vous  l’avez  déjà  dé- 
cidé. J’a/oute  à la  motion  de  M.  Chapellier  , en  attendant 
qu’on  imprime  la  réponfe  du  roi , que  vous  vous  ajourniez 
à mardi  prochain , pour  entendre  tous  les  membres  qui 
voudront  parler  fur  cet  objet  important:  je  me  propofe 
de  traiter  de  la  dîme  , des  droits  féodaux  & d’une  partie 
de  la  délibération  des  dettes  de  J’état. 

Ici  les  deux  mefiieurs  de  Mirabeau  ont  pris  la  parole  ; 
ils  fe  font  fuccédés  fans  fe  reffembler  des  principes  ni 
d’opinions. 

M.  de  Bonnai  a fait  une  motion  relative  à la  ratifi- 
cation des  privilèges  des  provinces.  Nous  en  développerons 
demain  les  principales  idées , ainfi  que  des  difcours  de 
MM.  de  Mirabeau , de  Robert- Pierre  , de  M.  le  duc  de  la 
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Rochefoucâiit  & de  M.  Dtiquefnoi  , qui  ont  foutenu  un® 
très-fage  8c  même  opinion.  M.  Reubel  a combattu  pour  la 
cfeftruüiôn  de  la  féodalité  Alfacienne , plus  accablante  que 
celle  du  relie  du  royaume  , à ce  qu’il  paroît , d’après  les 
Cahiers  de  , cette  province  5 MM.  de  Lalli-Tollendal , de 
Clermont-Lodève,  Pethion  de  Villeneuve  8c  Guillotin, 
ont  parlé  diverfement  fur  le  même  objet , 8c  nous  donne- 
rons demain  un  extrait  de  leurs  opinions. 

A la  fin  de  la  feance , M.  de  Volnai  a fait  une  motion 
incidente,  qui , i°.  tendoit  à ajourner  l’amendement  de  M. 
ChalTé  j 20.  à rentrer  fans  délai  dans  la  difcuffion  des  articles 
de  la  confliturion  ; 30.  de  difcuter  les  queflions  relatives  à 
la  nouvelle  formation  du  corps  légiflatif,  au  nombre  des 
membres,  à la  durée  des  feffions  , au  mode  d’éleètion  8c 
aux  qualités  néceffaires  pour  être  électeurs  ou  éligibles. 
L’aflemblée  nationale,  a-t-il  ajouré,  ordonnera  enfuite 
line  nouvelle  éîe&ion  des  députés  , lefquels  viendront  fans, 
intervalle  fe  fubftituer  aux  députés  aftuels.  Tous  les  mem- 
bres de  l’afTemblée  fe  font  levés  par  un  mouvement  fubit 
d’approbation , en  applaudiflant  à la  motion  de  M.  de 
Volnai. 

M.  le  préfident  a renvoyé  la  continuation  de  la  difcuffion 
àlaféançe  d’aujourd'hui. 


MM.  les  adminilirateurs  des  polies  ayant  accordé  au  fieur 
JOLY,  imprimeur-libraire  à Avignon  , l’agrément  de  faire 
circuler  par  la  polie  le  Journal  des  Veillées  d'un  Français  , ou 
pourra  à préfent  s’abonner  directement  chez  lui.  Le  prix  de 
l’abonnement  eft  de  6 liv.  pour  les  48  numéros  , chacun  de  8 
pages  in  8°.  franc  de  port  par  la  polie  , rendu  dans  la  maifon 

de  chaque  particulier  : il  eu  paroîtra  $ ou  6 par  femaine on 

jie  pourra  foufcrire  qu’à  chaque  premier  numéro  d’un  abonne- 
ment , & onefi  prié  d’affranchir  les  ports  des  lettres  & l’argent, 
fans  quoi  ils  ne  feroient  pas  reçus  , & de  donner  bien  diftin&e- 
inent  les  adreffès  , & d’avance  , afin  qu’on  aie  le  temps  de  les 
faire  imprimer. 

On  pourra  aullî  s’abonner  chez  les  perfonne's  qui  ont  fait  la 
diftribufcion  des  premiers  abonnemens. 
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VEILLÉES  D’U  N FRANÇAIS, 

! 


Du  19  feptembre  1789. 

U N grand  prince  l’a  déjà  dit  : » Le  récit  feuî  de  ce 
qui  s’eft  palTé  le  4 août  dans  Paffëmbiée  , eft  le  plus  bel 
éloge  qu’on  puillè  faire  de  la  nation  françaife  , & lu 
meilleure  preuve  que  ce  dix-huitieme  liecle  mérite  d’être 
appelé  celui  de  la  philofophie.  Il  11’y  a qu’une  malle  de 
lumières,  plus  grande  qu’il  ne  s’en  efi  jamais  tiouvé 
dans  aucun  temps  St  chez  aucun  peuple  , qui  ait  pu 
produire  d’un  feu!  jet  un  tel  monument  de  fageflè  St  de 
vertu  ; mais  auroit  - on  fait  trop  de  bien  à la  fois  , S 1 
pourra-t-on  le  réalifer  fans  produire  un  grand  boule  Ver* 
fement  1 Tels  font  aujourd’hui  les  apperçus  St  les  douter 
de  quelques  politiques  ; tels  étoient  aulïi  les  motifs  des 
opinions  diverfes  que  les  orateurs  préfentoient  à i’af. 
femblée  , après  que  le  roi  a envoyé  fes  ohfervations  fur 
les  fameux  arrêtés  du  4.  « 

» Ces  décrets  font  des  difpofîtions  fages  , difoit  M.  le 
comte  de  Mirabeau  , mais  fu'fceptibles  de  beaucoup  d’ob- 
fervations.  Iis  rompent  d’une  maniéré  trop  prompte  les 
liens  qui  attachoient  toutes  les  dafTes  à l’ordre  public  ; 
c’ed  couper  des  nœuds  qu’on  pouvoir  démêler.  On  vous 
a dit  qu’il  falloit  décombrer  avant  de  bâtir  , mais  les 
fondemens  anciens  font  quelquefois  plus  folides  , 
d’habiles  architectes  favent  les  conlèrvcr.  Je  trouve 
dans  la  réponfe  du  Roi  des  dcvcloppemens  néceifaires  * 
des  précautions  utiles , des  moyens  judicieux.  Ils  font 
-dignes  de  notre  attention  : je  demande  le  rejet  de  la  mo- 
tion de  M.  Chapeilier , & la  difcüflion  fur  cet  objet.  « 

M.  le  comte  de  Mirabeau  , fon  frere  , s’elt  chargé  de 
je  réfuter.  >j  Je  ne  vois  rien  d’irrégulier  dans  la  motion 
de  M.  Chapeilier,  a-t-il  dit , je  ne  crois  pas  qu’oa 

ït 
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puifïe  s?en  écarter.  Depuis  quelques  jours  nous  avoni 
montré  la  crainte  de  blefièr  la  pais  publique  par  l’é- 
nonciation de  quelques  principes  évidens  ; ces  confidéra- 
fions  étoient  dignes  de  votre  fageflé  & de  votre  patrio- 
sMme  ; mais  fi  , au  lieu  de  nous  favoir  gré  de  notre 
refpeft  religieux , on  a l’air  de  croire  que  nous  n’ôfons 
pas  déclarer  les  grands  principes , a-t-on  calculé  , en 
les  violant , à quoi  l’on  provoquoît  notre  devoir  8c  notre 
million  ? . » . . . Qui  pourroit  nous  empêcher  de  pofer 
nos  maximes  conftitutionneiies , Sc  d’en  demander  la 
promulgation  ? Il  faut  donc  lever  le  voile  8c  fe  demander 
où  nous  marchons.  Ce  n’efl  pas  d’incendier  un  royaume 
qu’il  faut  régéner  , qu’aucun  de  nous  peut  être  accule. 
Si  nous  avons  des  doutes  , difcutons-les  fraternellement  ; 
fi  nous  croyons  avoir  pofé  des  maximes  falutaires , 
fions-nous  à l’empire  de  cette  raifon  qui,  tôt  ou  tard, 
modérera  le  monde  ; fi  nous  fommes  d’accord  , ne  laifi. 
fons  pas  croire  qu’il  y a de  la  divifion  entre  nous.  Prou- 
vons aux  ennemis  du  bien  public  , que  rien  n’eft  capa- 
ble de  nous  détourner  de  travailler  au  bonheur  des  peu- 
ples. J’appuie  la  motion  de  M.  Chapellier  ; 8c  c’eft  dans 
les  intentions  les  plus  pacifiques  que  je  la  réclame. 

» Le  roi  a cru  , difoit  M.  de  Bonnai , pouvoir  fuf- 
pendre  la  fanftion  complenes  ; il  concent  à quelques-uns 
des  articles , fait  des  obfervations  fur  quelques  autres. 
Le  refpeét  dû  au  chef  augufte  nous  impofe  i’obîigafiori 
d’examiner  fes  obfervations  ; on  a propofé  des  comités 
gour  cet  objet.  J’ai  remarqué  que  , fur  les  privilèges  des 
pravinces , le  roi  defire  que  leurs  facrifices  n’éprouvent 
pas  des  difficultés  ; 8c  cette  obfei  vation  vient  de  ce  que 
dans  la  nuit  du  4 , quelques-uns  ont  rapporté  des  ref- 
îriâions  à l’abolition  des  privilèges  , 8c  fix  femaines  f& 
font  écoulées  depuis  fans  avoir  été  ratifiés  ; je  demande 
que  les  députés  des  bailliages,  ifénéchauffées  8c  pro- 
vinces, foient  tenus  de  rapporter  la  ratification  incef- 
famment.  « 

L’afîemblée  , en  difant  que  ces  arrêtés  feroient  fanc- 
tionnés , a dit  M.  Robert-Pierre,  a cru  qu’il  ne  fai- 
loit  que  les  promulguer , elle  n’a  attaché  à ce  mot 
que  ridés  de  l’authenticité  donnée  par  le  fouverain 
aux  décrets  émanés  d’elle.  Si  quelque  membre  de  l’af- 
iemblce  avoir  cru  que  le  mot  fanclion.  étoit  autre 
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fees  fous  îe  poids  des  taxes  & des  droits  féodaux , m’ont 
chargé  d’y  pourvoir,  £k  j’obferve  que  les  princes  étran- 
gers envoient  au  pouvoir  du  mi-niftere  qui  augmente 
leurs  droits , & qui  ne  veulent  pas  croire  au  pouvoir 
de  la  nation.  C’eli  par  cette  raifort  que  l’affemblée  doit 
ce  hâter  d’obtenir  les  fan&ion.  Mes  concitoyens  Ce  font 
fi  fort  pénétrés  de  ce  décret  du  4 août , qu’ils,  ne  s’en 
d épénétreront  jamais. 

Tandis  que  M.  Reubell  enrichiffoit  la  langue  d’une 
nouvelle  expreffion  , que  les  circonflances  rendoicnt 
précieufes  , M.  de  Laliy  l’honoroit  par  un  difcours  que 
nous  regrettons  de  ne  pouvoir  rapporter  en  entier. 

» Aujourd’hui  , difoit-ii  , vous  préfentez  à la  fnnâfion 
du  Roi  un  a<Re  qui  ne  rintérèffe  pas  pcrfonnellernent, 
mais  qui  intérefle  tous  fes  fujets.  Il  approuve  la  plus 
grande  partie  de  vos  diipofitions  ; mais  fur  quelques- 
uns  il  craint  que  votre  zele  ne  vous  ait  emporté  trop 
loin  ; qu’au  milieu  de  vos  facrifices  généreux  , il  n’y  en 
ait  de  précoces  ; peut-être  d’indiferets.  Celui  qui  n’a 
héfité  , quand  il  étoit  qtieRion  de  fes  propres  facrifices , 
îiéiite , quand  il  s’agit  de  confentir  aux  vôtres  , porte 
un  œil  inquiet  fur  les  fuites  que  quelques-uns  pour- 
voient avoir , vous  fait  port  de  lés  alarmes  , 1k  vous  in- 
vite à de  nouvelles  réflexions. 

» J’ai  partagé  anffî  vivement  que  qui  que  ce  foit  I’en- 
thoufiafme  patriotique-,  qui  vous  a tous  enflammés, 
dans  la  nuit  du  4 août  ; j’en  parlai  moi-même  , il  y a 


& ventes,  débitée  fel  & fer  exclufif  acçis  , droit  de  ra- 
monage , chaffe  , forêt,  Sic.  8<c.  Si  rentes  fuis  nombres 
qui  ont  été  augmentées  par  différentes  lettres  patentes  , de- 
puis la  réunion  de  la  province  à la  couronne,  Si  aug- 
mentent journellement,  fa  mendié  fera  humblement  fuppüée 
de  remédier  à cette  lureharge  infupportuble  , en  de  pren- 
dre en  confidération  pour  diminuer  les  impôts  qu’on  a 
établis  en  ccrte  province  , qui  , avant  fa  réunion  ne  payoit 
pas  d’autres  droits  que  les  droits  feigneuriaux , & qui  de- 
puis fa  réunion  les  paie  encore  , & des  plus  fortes  enfin 
des  impositions  royales  ; ce  qui  réduit  les  habitans  au  dé- 
iVfpoir  , fk  les  pouiTe  à émigrer  , à quci  il  doit  être 
pourvus. 
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peu  de  temps , dans  cette  même  tribune  , 8c  j’en  par- 
iai, comme  doit  en  parier  tout  bon  citoyen.  Mais, 
n’eft-ce  pas  une  vérité  reconnue  , qu’un  ou  deux  ar- 
ticles- ont  été  étendus  dans  la  rédaction  qui  a fuivi  cette 
nuit  célébré,  & quia  été  définitivement  arrêtée  le  n. 
Pourrons-nous  nous  dîffimuler  que  des  réclamations  fe 
font  fait  entendre  , & l’éxagératioû  même  de  rhéroïfme  , 
n’a-t-elie  pas  fes  dangers  ? 

» Je  n’ai  pas  oublié , ce  qu’en  a dit  , un  des  membres 
de  cette  aiïemblée  , un  des  plus  éloquens , un  des  mieux 
écoutés.  « Peut-être , euflions-nous  dû  faire  nos  arrêtés 
du  4 août , avec  plus  de  lenteur  , £c  les  faire  précéder 
d’une  difcufîion  utile.  On  auroit  plus  refpefté  les  pro- 
priétés 8c  les  ufages.  Les  revenus  de  l’état  n’auroient , 
peut-être  pa$  reçu  une  diminution  suffi  fenfïble.  « 

■Ainfi  s’exprimoit , M.  le  comte  de  Mirabeau  , dans  la 
féance  du  mercredi  foir  19  août,-  8c  les  mêmes  paroles 
qui  ont  obtenus  faveur  dans  fa  bouche  , trouveront  , 
peut-être  grâce  dans  la  mienne.  Les  propriétés , Mef- 
fleurs  ! c’eft  un  nom  bien  facré  ; les  revenus  publics. 
C’eft  un  objet  bien  important  , c’eft  de-là  que  tout 
dépend  , c’eft  à cela  que  tout  tient.  Je  ne  fuis  pas 
étonné  que  le  patriotifme  de  M.  de  Mirabeau  en  ait 
été  vivement  aftéfté  ; il  paroît  , par  ce  qu’il  vient  de 
nous  dire , qu’hetireufement  pour  lui  , fes  craintes  font 
calmées , qu’il  a cru  reconnaître  qu’elles  étoicnt  faillies  ; 
mais  , nous  pardonnerons , apparemment  , au  patrio- 
tifme du  Roi , d’avoir  conçu  les  mêmes  alarmes  , 8c  de 
nous  les  communiquer , puifqu’elles  ne  font  pas  encore 
diffipées.  M.  de  Mirabeau  ne  nous  offroit  que  des  re- 
grets ftvriles , le  Roi  peut  nous  offrir  des  remedes , 8e 
s’il  éroit  vrai  que  , parmi  tomes  ces  réfolutions  fi  no- 
bles, fi  touchantes,  qui  vous*  im-mortaliferont , il  vous 
en  fut  échappé  quelqu’une  qui  , contre  Tes  intentions  , 
portât  quelqu’atteinte  aux  réglés  de  la  juftice  , ne  bo- 
nifiez-vous pas  ce  droit  de  fufpendre  que  vous  venez 
de  reconnoître  au  Roi  ? La  première  épreuve  que  vous 
en  feriez , ne  feroir-elie  pas  bien  propre  à vous  en  faire 
fentir  le  prix  ? Quelle  ombre  de  danger  , pourriez- 
vous  y entrevoir  , quand  le  Roi  vous  dit  prefque  for- 
mellement , qu’il  va  condefcendre  à vos  defirs , après 
que  vous  vous  ferez  éclaircir , par  un  nouvel  examen.. 
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£c  quand  il  ne  foüicite  aucun  changement , que  de  votre 
conviction  8c  de  votre  juftice « . . 

Quant  à l’autorité  royale  , j’ai  déjà  dit  , que  fi  les 
vertus  du  Roi  nous  la  rendoiî  chere  , c’éroit  l’intérêt 
du  peuple  qui  me  la  rendoit  facrée  : je  puis  dire  en- 
core , qu’autant  je  refpe&e  cette  autorité  , dans  fon 
exercice  légitime  , autant  j’en  ai  combattu  les  excès  St 

les  abus Mon  avis  eft  que  le  dilcours  du  Roi 

foit  reçu  avec  le  refpeft  que  chacun  de  nous  lui  doit , 
8e  que  la  nation  fe  doit  à elle-même  dans  la  perfonne 
de  Ton  chef  ; que  ce  difeours  foit  renvoyé  aux  trois  co- 
mités , que  nous  avons  nommés  pour  fuivre  l’exécution 
de  nos  arrêtés  des  4 & n août  ; que  ces  comités  s’en 
occupent  fans  délai , pour , qu’après  leur  examen  & fur 
leur  rapport , il  foit  prit  par  l’afîemblée  , telle  déter- 
mination qu’elle  jugera  convenable  dans  fa  fageiïè.  « 

M.  de  Clermont-Lodeve , après  avoir  cherché  à prou- 
ver que  les  arrêtés  du  4 avoient  befoin  d’être  dévélop- 
pés  &c  éclaicis  comme  étant  très-indigeftes  , 8c  après 
s’être  récrié  contre  la  licence  des  écrits  publics , a pro- 
pofë  que  l’affèmblée  prit  en  confidération  la  réponfe  du 
Roi  , 8c  qu’elle  le  fiippliât  de  nouveaux  de  donner  la 
fanftion  aux  arrêtés  , pour  exécuter  dès-à-préfent  ce 
qui  peut-être  pratiqué  fans  retard  , en  attendant  lés  iois 
fubféquentes. 

Enfin  , M.  Pethion  de  Villeneuve  a remarqué  que  îe 
Roi  , approuvant  les  principes  8c  ne  faifant  des  obfer- 
vations  que  fur  les  lois  de  détails  8c  d’exécution  , la 
fanâion  ne  pouvoir  être  refufée.  Avant  la  confection 
d’une  loi , on  peut  établir  des  conférences , mais,  il  fc- 
roit  dangereux  d’introduire  une  pareille  influence  dans 
vos  délibérations.  En  Angleterre  le  Roi  ne  fait  pas  des 
©bfervations.  Quand  la  loi  eft  arrêtée  , elles  font  très- 
dangereufe;  : elles  font  utiles  pour  l’inteprétation  , mais 
Inutiles  pour  les  arrêtés.  J’entends  dire  que  les  arrêtés 
ne  font  pas  de  la  conflitution  , mais,  je  foutiens  qu’il 
efl  impofîibîe  de  l’établir  avant  de  détruire  les  abus 
nationaux.  Il  cft  preflfant  que  les  peuples  fôient  tran- 
quilles fur  les  objets  décrétés  pour  fon  bonheur  , ainfi 
vous  devez  demander  la  promulgation.  Le  principe  eft 
confcrvé , 8c  vous  employerez  les  lumières  qu’il  vous 
propofe. 
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Telle  étoit  aufiî  l’opinion  de  M.  Giiiîlotis. 

C’eft  en  cet  état  que  la  motion  de  M.  de  Voliiei  , 
que  nous  avons  rapportée  , a été  faite , St  que  la  féance 
a été  renvoyée  au  lendemain. 

On  penfe  bien  qu’après  des  débats  auffi  énergique  * 
St  des  opinions  auffi  fages  que  celles  qui  avoient  été 
propofées  , la  fanétion  des  arrêtés  du  4 ne  pouvoit-êtrç 
retardée  davantage  dès  l’ouverture  de  la  féance  d'hier , 
M.  Duport  a demandé  à M.  le  Président  s’il  avoit  eu 
four  St  heure  chez  ie^Roi , pour  demander  la  fanôiotv 
du  decret  fur  la  libre  circutation  des  grains.  Sur  la  re- 
ponfe  négative  de  M.  le  préfident  , M.  Duport  a fait 
une  motion  conforme  a celle  de  M.  le  duc  de  la  Roche- 
foucault  , tendante  à ce  que  M.  le  préfident  fut  chargé 
de  fe  retirer  devers  le  Roi  , pour  lui  demander  la 
promulgation  des  arrêtés  du  4 , St  affiirer  Sa  Majefté 
que  l’alfemblée  nationale  prendra  en  refpeâueufe  con- 
fidération  , lorfqu’elie  s’occupera  des  lois  , les  obfer- 
vations  que  Sa  Majefté  a bien  voulu  lui  communiquer* 

M.  Freteau  a obfervé  feulement  que  le  difcours  du  roi 
pouvoit  jeter  du  louche  fur  le  décret  de  la  libre  circula- 
tion des  grains.  « Il  eft  certain,  a-  t-il  dit , que  fi  les 
municipalités  les  connoilfent,  fi  Ton  apprend  qu’il  fe  fait  des 
fpéculation  en  la  Normandie, en  la  Franche-Comté,  le  long 
du  Rhin  , de  la  Meufe  St  de  l’Efcaut , l’anarchie  pourroit 
renaître  ; il  faut  donc  aller  incefiamment  chez  le  roi , 
pour  la  fan&ion  des  arrêtés  du  4 , & du  décret  fur  les 
grains  «. 

M.  de  Bonnai  , appuyant  cette  motion  , a fait  fentir 
que  c’étoit  de  l’union  qui  devoit  régner  entre  le  pouvoir 
exécutif  & iégifiatif  , que  fortoit  leur  force  St  leur 
énergie. 

II  eft  inutile  de  rapporter  quelque  difcuffion  élevées 
fur  la  forme  8t  le  réglement , par  M.  l’évêque  de  Chartres» 
Il  fuffit  de  dire  que  la  motion  propofée  par  M.  Duport , 
a été  adoptée  par  une  grande  majorité  , St  qu’elle  a pro- 
duit le  décret  fuivant. 

» L’aflemblée  nationale  arrête  que  M.  le  préfident 
fera  chargé  de  le  retirer  par-devers  le  roi , pour  le  fup- 
plier  d’ordonner  inceflamment  la  promulgation  des  arrê- 
tés du  4 août  St  jours  fuivans , St  d’aflurer  fa  majefté 
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que  l’aflemblce  nationale  , lorfqu’elle  s’occupera  des  lois 
de  détail  , prendra  dans  la -plus  grande  & la  plus  fcrupu- 
ieulé  confédération  les  réflexions  & obrervations  que  fil 
majefté  a bien  voulu  lui  communiquer 

Après  que  ce  décret  a été  prononcé , M.  le  préfident 
eil  allé  chez  le  roi , S*  M.  l’Evêque  de  Langres  a préfîdé 
raffemblée. 

Il  a été  fait  plufieurs  motions  concernant  l’ordre 
des  queftions  qu’on  devoir  fu ivre  fur  la  compofition 
du  corps  légiflarif , ou  fur  la  prérogative  royale , ou 
fur  les  afîèmblées  municipales  , provinciales  ou  de 
diflrift  , enfuite  fur  les  finances.  Nous  en  rendrons 
compte  demain  ; ce  qui  eft  intéreffant  dans  les  cir- 
conftances  préfentes , c’eft  de  connoître  aujourd’hui  la 
réponfe  que  le  roi  a faite  au  préfident  de  i’affemblée 
nationale  ; fa  majefié  lui  a dit  : » Revenez  demain  au 
loir,  & je  vous  donnerai  la  réponfe  que  demande 
l’alfeinblée  nationale.  « 

M.  le  garde  des  fceaux  a demander  à fa  majefié  , fi 
M.  le  préfident  pouvoir  adorer  l’aftembiée  nationale  de  fa 

bonne  volonté Oh  ! oui  , toujours  , a répondu  le 

foi  d’un  air  très-fatisfait. 


L’abonnement  des  Veillées  d'un  Français  eft  de  6 liv.  pour 
les  48  numéro  s 4 franc  de  port  par  la  pofte.  On  foufcrk 
à Avignon  , chez  JOLY  , à Marfeille  , chez  MM.  Vignal  & 
Barrallier  , demeurant  chez  M.  Grégoire  , Place-neuve  , & 
chez  M.  Caftor.—  à Aix,  chez  MM.  David  & Emeric,  Libraires. * 
à Toulon  , chez  M.  Genevay  , fur  le  Port.-  à Nifmes  , chez  M. 
Bucliet , Libraire.—  à Montpellier , chez  M.  Gautareî.  ■ à Béziers, 
che?  MM.  Odezene  & Bourrillion  , Libraires.-- à Montelîmar  , 
chez  M.  Giraud. -^à  Grenoble  , chez  M.  Giroud.—  à Arles,  chez 
M.  Audibert.—  à Perpignan  , chez  M.  Richar , Libraire.—  à 
Gênes  , chez  M.  Gravier.—  à Nice  , chez  M.  Bouilli.—  & au 
prix  Sc  conditions  des' p.récédens  abonnemens. 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS. 


Du  20  feptembre  1789. 

J-.  Es  tribunaux  inférieurs  s’emprefiènt  tous  les  jours 
d’adhérer  aux  décrets  de  l’aflémblée  nationale.  Le  bailliage 
de  la  Charité- fur-Loire  , 8c  la  fénéchauffée  de  Monteli- 
inart , lui  ont  annoncé  que  la  juftice  gratuite  alloit  être 
rendue  dans  tout  leur  reffort  à compter  du  premier 
feptembre. 

Il  eft  des  parties  du  royaume  où  les  principaux  habirans 
ne  font  pas  encore  mûrs  pour  la  révolution  féodale  ; ce 
font  celles  qui  avoifinent  la  féodalité  de  l’impôt  ; la  no- 
bleffe  de  la  baffe  Alface  a envoyé  des  réclamations  contre 
les  arrêtés  du  4 août,  relativement  à l’abolition  du  régime 
des  fiefs , pour  le  foutien  duquel  la  maifoii  palatine  de 
Deux-Ponts  réclame  en  même  temps  fur  la  foi  des  trai- 
tés , comme  s’il  pouvoir  y avoir  fous  le  même  fouverain 
des  terres  libres  8c  des  terres  ferres  ; comme  fi  une  par- 
tie du  royaume  pouvoit  fecouer  la  domination  feigneuria- 
le,  tandis  que  l’aurré  y demeureroit  affervie.  Loin  de 
nous  ces  ménagemens  politiques  ou  induftrieux  pour 
cette  rouille  gothique  8c  pour  cette  fervitude  féodale 
qui , comme  le  defpotifme  , devient  comagieufe  , 8c  qui* 
reflerrée  dans  une  des  plus  belles  parties  du  royaume  , 
pourroit  un  jour  fe  propager  8c  couvrir  encore  de  fes 
injuflices  8c  de  fes  vexations  le  premier  empire  qui  ait  eu 
le  courage  de  l’anéantir* 

Séance  du  foire 

L’affemblée  nationale  reçoit  prefque  tous  les  jours , de 
toutes  les  parties  du  royaume  , des  procès-verbaux  de 
preftation  de  ferment  des  différentes  garnirons  ; M.  Emery, 
député  de  Lorraine  , a ouvert  la  féance  par  le  rapport  du 
procès-verbal  de  la  preftation  du  ferment  des  troupes  qui 
font  engarnifon  à Metz,  qui  eft  une  des  clefs  du  royaume; 
mais  il  a obfervé  que  ce  ferment  n’avoit  pas  été  prêté 
par  M.  le  commandant  de  la  piace  8c  les  officiers  géné- 
raux ; comme  fi  quelque  clalïe  de  citoyens  pouvoit  avoir 

V v 


î ...  . r.3it) 

e privilège  de  le  fotiftraire  à des  décrets  devenus  une  loi 
du  royaume. 

le  vicomte  de  Mirabeau  a paru  defirer  prendre  la 
parole  für  cet  objet , ainfique  plufieurs  autres  membres 
qui  en  ont  fenti  tout  l’intérêt  ; mais  cette  affaire  a été 
renvoyée  à une  autre  féance. 

Continuation  de  celle  de  famedi. 

Les  aftes  de  bienffaifances  patriotiques  Te  multiplient 
tous  les  jours  : M.  Sauvage,  de  l’académie  royale  de  pein- 
ture , a trouvé  , dans  une  fortune  bornée  , le  moyefi  de 
contribuer  à la  libération  de  l’état,  par  le  facrifice  d’une 
partie  de  fes  créances  8c  des  productions  dé  fon  célébré 
pinceau. 

Madame  Leprévôt  , de  Paris  , a envoyé  au  tréfor 
national  plufieurs  pièces  d’argenterie  , 8c  MM.  Ger- 
main , freres  , un  billet  de  caiffé  de  mille  livres. 

On  fe  plaît  à diftinguér  parmi  tous  ces  dons  , celui 
des  éleves  d’une  maifon  d’éducation  de  la  ville  de 
Nantes  ; ils  ont  donné  un  exemple  qui  doit  faire  ef- 
pérer  à la  nation  de  grands  progrès  de  l’efprit  public  , 
8c  de  l’amour  de  la  patrie  dans  les  générations  fu- 
tures. 

Voici  la  lettre  qu’ils  ont  écrite  à l’affemblée  nationale. 
Nosseigneurs, 

» Il  fut  toujours  beau  de  marcher  fur  les  traces  de 
ceux  qui  ont  fait  de  généreux  facrifices  à la  patrie. 
La  jeuneffe  même  n’a  point  d’autre  moyen  de  fe 
former  8c  de  faire  concevoir  d’elle  les  plus  fîatteufes 
efpérances , que  de  tâcher  d’imiter  , en  petit , les  grands 
exemples  de  vertu  8c  de  patriotifmc  que  d’habiles  inf- 
tituteurs  ont  le  foin  de  leur  remettre  fans  celle  fous 
les  yeux.  C’eft  d’après  ce  principe  que  les  éleves  de 
M.  de  la  Feuillade  , frappés  du  rare  exemple  que  quel- 
ques citoyennes  de  Paris  viennent  de  donner  à la 
France  , ofent  offrir  à î’augufte  affemblée  nationale  le 
feul  bien  dont  ils  puilîèm  difpàfer  , leurs  menus  plaijirs 
pendant  l'efpace  d'une  année . (î) 

Des  enfans  , qui  commencent  leur  carrière  par  de 

(î)  L’envoi  des  éleves  8c  du  directeur  de  cette  penfion? 
4e  monte  à 961  liy. 
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pareilles  ti&ions , méritent  bien  de  les  voir  confignees 
avec  leurs  noms  dans  les  dépôts  de  l’hilloire  ; les  voici  : 
Michel , parifien  ; Paget , du  mole  Saint-Nicolas  ; Gau- 
tier , américain  ; Béon  aîné  , du  Cap  Français  -,  Béon 
cadet  , idem  ; Monnereau  cadet  , idem  ; Payrel  , de 
Nantes  ; Fontemoire , libournais  ; Vireu  , de  rifle  de 
France  ; la  Riviere  , maiouin  ; 8c  la  Feuiliade  , pio- 
feffeur  royal  ; J ignés . 

M.  Camus  a demandé  que  l’extrait  du  regiftre  des 
dons  patriotiques  foit  imprimé  chaque  femaine  8c 
rendu  public.  L’affemblée  l’a  ordonné  ainfî. 

M.  Camus  a obfervé  encore  que  la  place  d’archi- 
vifle  ne  l’obligeant  qu’à  la  garde  des  papiers  , il  devoit 
être  déchargé  du  foin  de  conferver  l’argenterie  Sc  les 
bijoux  qui  ont  été  dépofés  provifoirement  dans  les  ar- 
chives. L’affemblée  a arrêté  qu’il  feroit  nommé  dans 
les  bureaux  trois  tréforiers , qui  garderont  chacun  une 
clef  différente  de  ce  dépôt. 

Peut-être  vaudroit-il  mieux  que  l’on  établît  au  nom 
de  l’aflemblée  nationale  , dans  chaque  ville  du  royau- 
me , un  dépôt  pour  tous  les  dons  faits  à la  patrie  , 
avec  ordre  d’imprimer  chaque  mois  la  lifte  de  leurs 
généreux  auteurs  : cette  méthode  feroit  auffi  folem- 
nelle  8c  peut-être  plus  utile  en  fe  rapprochant  de  tou- 
tes les  ciaffes  des  citoyens. 

Une  députation  de  la  garde  nationale  rouanaife  qui 
avoir  efcorté  des  convois  de  bled  8c  de  farine  pour  la 
capitale  , a reçu  de  l’affemblée  des  témoignages  flat- 
teurs pour  fa  conduire  8c  fon  zele  généreux. 

La  municipalité  de  Nîmes  a envoyé  le  procès-ver- 
bai  de  la  preflation  du  ferment  de  fa  garnifon. 

La  nobleffe  du  bailliage  de  Draguignan  a ratifié  l’a- 
bandon de  fes  privilèges , fait  à la  féance  du  4 août. 

La  ville  d’Orthcz  vient  d’adhérer  aux  décrets  de  l’af- 
femblée , renonce  à fes  privilèges  , 8c  réclame  la  con- 
vocation des  états  de  la  province. 

Comme  M.  d’Efprémcnil  a demandé  la  parole  fur  la 
motion  incidente  faite  par  M.  de  Volney  , 8c  que  les 
débats  ont  porté  fur  cette  motion , nous  allons  la  con- 
Ligner  ici. 

Il  demandoit  que  l’on  rentrât  fans  délai  dans  la  difeuff 
fion  des  objets  effentiels  8c  preffans  de  la  conftitution  : 
qu’en  conlequence  il  foit  avant  tout  difeuté  & déterminé, 

i°»  De  combien  de  membres  fera  compofé  le  corps 
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îégîflatif  ? 2 . Quelles  feront  les  conditions  requifes 
pour  être  éle&eur  & éligible  ? 30.  Quels  feront  Je  mode 
& les  départemens  des  élections  ? 40.  Et  qu’aufïï-tôt  que 
les  objets  feront  décidés  , l’alfemblée  actuelle  , fans 
quitter  fa  feffîon  , ni  dilcontinuer  fes  travaux , ordonne 
dans  toute  l’étendue  du  royaume  , une  éle&ion  de 
députés, , félon  le  nouveau  mode  , lefquels  viendront 
nous  relever  8c  fubftituer  une  repréfentation  vérita- 
blement nationale  , à une  repréfentation  vicieufç  8c 
contradi&oire  , où  des  intérêts  perfonncls  St  privés , 
mis  en  balance  égale  avec  l’intérêt  général,  ont  la  faculté 
d’oppofer  un  effort  puiffant  à la  volonté  publique. 

M.  Camus  ayant  demandé  qu’on  reprît  une  motion 
précédemment  faite  fur  l’organifation  des  alTemblées 
provinciales  , municipales  8t  de  diftrifts , a repréfenté 
combien  cette  organifation  étoit  urgente  pour  rétablir 
l’ordre  dans  le  royaume  8c  pour  y aflervir  i’impôt  » Il 
fera  impoffible  , a-t-il  dit,  de  rien  faire  dans  l’un  8c 
l’autre  genre  , tant  qu’il  n’aura  pas  été  établi  une 
chaîne  de  communication  entre  toutes  les  parties  du 
royaume , de  maniéré  que  , de  l’afiemblée  nationale , 
il  l'oit  polîible  de  defcendre  au  plus  petit  village  8c  de 
remonter  du  plus  petit  village  à l’alfemblée  nationale.  « 

M.  Camus  divifoit  le  travail  de  cette  organifation  en 
deux  parties  : la  qualité  requife  pour  entrer  aux  affem- 
blées  , le  nombre  de  leurs  membres  , le  temps  8c 
la  durée  de  leur  fefîion  , font  des  objets  de  la  pre- 
miere  clalfe  ; le  lieu  où  les  affemblées  fe  tiendront  , 
les  diftri&s  qu’elles  comprendront , font  des  objets  de 
la  fécondé. 

Pour  faire  marcher  ces  deux  objets  de  front  , 8t  accé- 
lérer le  plus  qu’il  eft  poffible  des  opérations  aufli  ur- 
gentes , M.  Camus  propofoit , i°.  de  nommer  un  comité 
d’un  député  de  chaque  généralité , pour  travailler  à la  dif- 
tnbution  du  royaume  en  un  nombre  de  cantons , dont 
chacun  auroit  fon  aflêmblée  provinciale.  Ce  comité  ap- 
ppJleroit  les  députés  de  chaque  province  ou  bailliage  f 
pour  procéder  enfuire  à la  diftribution  des  municipalités 
& diftrifts  qui  feroient  fous  l’aflèmblée  provinciale  * 
^0.  pendant  le  temps  que  le  comité  s’occuperoit  des 
localités , on  agiteroit  fucceffivement  dans  l’affemblée 
les  queftions  relatives  au  nombre  des  éle&eurs , à leurs 
qualités , à la  composition  des  affemblées , à leurs 
féffian*  8c  à leurs  tonétions. 
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M.  Camus  a eu  grande  raifon  de  regarder  les  munici- 
palités comme  un  des  objets  les  plus  irnportans  des  déli- 
bérations de  l’aflèmbiée  nationale  ; il  ne  paroît  pas  éga- 
lement vrai  que  ce  (bit  l’objet  le  plus  urgent. 

Pour  fentir  l’importance  des  municipalités  , il  fuffit 
d’avoir  fend  celle  de  la  milice  bourgeoife  , qui , dans 
tout  le  royaume  , doit  être  dans  la  dépendance  8c 
fous  les  ordies  de  la  municipalité.  Ces  deux  objets 
font  connexes  , 8c  forment  enfemble  dans  f état  une 
puiffance  nouvelle , qui  feule  peut  en  alfurer  le  repos 
8c  la  liberté. 

Une  nation  non  armée  ne  fera  jamais  libre  , 8c  une 
nation  armée  pourroit  être  pour  elle-même  une  nou- 
velle calamité  , fî  la  milice  n’étoit  fous  les  ordres  des 
perfonnes  même  qu’elle  a chargées  de  la  police  du 
royaume  : alors  nul  excès  à craindre  de  la  milice  ; il  n’y 
a pas  de  bien  public  qu’on  ne  doive  en  attendre.  Une 
nation  quelconque  a toujours  deux  grandes  claflfes  d’en- 
nemis i des  hommes  puiltms  qui  en  veulent  à fa  liberté  , 
8c  des  malheureux  qni  en  veulent  à fes  propriétés , 
parce  qu’ils  n’ont  pas  de  travail  pour  vivre  , ou  qu’ils 
veulent  vivre  fans  travail.  La  maflfe  des  citoyens  fs  trouve 
placée  entre  ces  deux  clafles  d’hommes  vraiment  redouta- 
bles ; il  faut  qu’elle  puiffe  Ce  défendre  contre  les  uns  des 
abus  de  l’autorité,  8c  contre  les  autres  des  attentats  de 
l’indigence.  Le  trône  même  trouvera  dans  une  nation  ainlï 
organifée  , un  boulevard  pour  fa  défenfe  , ou  un  écueil 
pour  l’autorité  arbitraire  , félon  qu’il  protégera  ou  me- 
nacera la  liberté  publique.  Le  feul  vice  que  pourroit 
avoir  la  belle  inftitution  des  municipalités  fécondées  par 
une  milice  bourgeoife  à leurs  ordres , feroit  qu’elle  fût 
commandée  par  des  hommes  revêtus  d’une  autre  autorité 
que  l’autorité  populaire  , 8c  d’un  autre  titre  que  celui 
de  citoyen.  Ce  feroit  en  ce  cas  donner  à l’ariftocratie  le 
commandement  des  troupes  deftinées  à fe  défendre  de  fes 
excès. 

Voilà  l’Importance  des  municipalités  liée  à la  milice 
nationale.  Eft-il  pour  cela  plus  urgent  de  les  organifer, 
qu’il  ne  l’efl  d’organifer  un  corps  légiflarif?  Non  fans 
doute  ; il  eft  aifé  de  prévoir  que  la  compofition  du  corps 
légiflatif  pourra  fervir  de  modèle  à celle  des  affemblées 
provinciales  8c  municipales.  Auffi  cette  motion , quoique 
très-utile,  a paru  prématurée  de  quelques  jours. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  préféroit  la  motion  de  M. 
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de  Volney  à celle  de  M.  Camus , & lui  donnoit  dans  Ton 
opinion  la  priorité.  » L’approbation  unanime  , a-t-il  dit , 
qu’a  obtenu  cette  motion  , prouve  que  nous  voulons  tous 
faire  le  bien  , quoique  par  des  routes  différentes  , 8c  que 
nous  avons  des  difficultés  à l’opérer  par  la  diverfité  des 
opinions.  Une  nouvelle  convocation  , dans  laquelle  il  e(t 
probable  qu’il  y aura  plus  de  propriétaires  que  d’orateurs , 
plus  de  citoyens  que  de  philofophes , donnera  encore 
Favantage  inappréciable  de  compofer  différemment  Faf- 
femblée , de  faire  ratifier  notre  ouvrage  par  nos  commet- 
tons , qui  feront  mieux  que  nous  les  loix  fubféquentes  , 
& nous  jouirons  de  l’honneur  d’avoir  frayé  une  route 
épineufe.  Mais  en  demandant  la  priorité  pour  la  motion 
de  M.  de  Volney  , je  propofe  deux  amendemens  ; le  pre- 
mier, que  nul  de  nous  ne  pourra  être  réélu  pour  la  pro- 
chaine affemblée  ( i ) ; le  fécond  , qu’aucun  membre  de 
Faffembiée  actuelle  ne  pourra  fe  présenter  dans  les  alïèm- 
felées  élémentaires  «. 

Malgré  cette  efpece  de  mort  civile  ou  d’excommunica- 
tion politique  dont  M.  le  vicomte  de  Mirabeau  vouloir 
frapper  tous  fes  chers  confrères , on  ne  peut  refufer  à fon 
opinion  une  tournure  piquante  & joviale. 

M.  la  Vie  penfoit  que  la  gravité  des  fondions  Jéglflati- 
vcs  ne  pouvoir  s’allier  à ram  de  gaieté.  On  n’eff  pas  venu 
ici , s’eff-il  écrié  , pour  faire  un  cours  d’éplgrammes , 8c 
pour  changer  en  tréteaux  la  tribune  aux  harangues. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  , traitant  la  chofe  moins  fé- 
rieufement , difoit  au  contraire  : » J’ai  trouvé  toujours 
d’un  très-bon  efprit , de  faire  fon  métier  gaiement  ; 8c 
en  conféquence  je  trouve  (impie  qu’un  honorable  mem- 
bre , dont  je  n’ai  ni  le  droit  ni  l’intention  de  cenfurer  les 
difcours , ait  mis  quelque  gaieté  dans  les  motifs  de  la 
priorité  qu’il  réclame  pour  la  motion  de  M.  de  Volney. 

Cette  motion  eff  fans  doute  le  fruit  d’un  bon  efprit  8c 
d’une  intention  pure  ; elle  eft  d’accord  avec  des  principes 
que  nous  reçonnoilions  tous  -,  mais  elle  a un  vice  , c’eft 
d’être  en  contradiction  avec  le  ferment  que  vous  avez 
fait  ; voici  une  confidération  politique  ; à prêtent  que  nous 
fommes  en  marche  d’une  maniéré  plus  mefurée  8c  plus 
analogue , les  pas  les  plus  difficiles  , les  plus  épineux 
font  franchis  : nous  ne  devons  pas  nous  diffimuler  que 


(i)  M.  de  Mirepoix  avoit  fait  la  même  demande  dans  la 
féance  où  M.  de  Volney  fit  fa  motion. 


!ês  faits  vrais  ne  circulent  pas  aufli  vite  que  les  calomnies  5 
que  feroit-ce  dans  un  moment  où  il  exifte  des  difienfîons  ! 
ne  feroit-ce  pas  annoncer  aux  provinces  i’efpece  d’éloi- 
gnemenr  qui.  devoit  naître  de  fi  grands  intérêts  , mis  fi 
fréquemment  & fi  précipitamment  en  oppofition  l % 

» On  a reconnu  , dit-on,  la  juftice  de  la  motion,  par 
Tunanimité  des  iuffrages  qu’elle  a obtenus  à la  première 
lefture  , <k  j’y  reconnois  le  l'uccès  que  devoit  avoir  le 
défintéreflèment  généreux  des  membres  de  l’aflemblée  , 
c'efi- à-dire  , fi  vous  en  trouvez  de  plus  dignes , envoÿez- 
les , mais  vous  n’avea  pas  entendu  annoncer  à la  nation 
<jue  vous  étiez  difcordans. 

. » Quant  aux  amendemens , admettre  le  premier  , ce 
feroit  fuppofer  qu’il^y  a d’autres  moyens  que  la  confiance, 
ce  feroit  dire  à la  nation  : vous  ne  donnerez  pas  votre 
confiance  à tel  ou  à tel  autre  ; eft-ce  là  la  liberté  des 
élevions  ? Le  corps  légiflarif  ne  peut  donner  des  loix  à 
la  nation  , qui  eft  fk  qui  fera  toujours  fon  fuprême  foü- 
verain. 

Quant  au  fécond  amendement,  relatif  à rexclufîon  des 
lieux  des  alfemblées  élémentaires,  demandée  contre  les 
députés  aêtuels , on  peut  faire  fes  honneurs , mais  nora 
ceux  des  autres.  Si  nous  croyons  devoir  nous  en  abflenir, 
nous  en  fournies  les  maîtres , mais  toute  excluffcn  feroit 
honteufe , St  ne  doit  pas  être  l’apanage  des  fondateurs 
de  la  liberté  publique.  « 

M.  de  Bonnai  a rappellé  l’ordre  du  jour  , pour  s’occu- 
per de  la  confiiturion. 

M.  de  Gouy  d’  Arci , après  avoir  prouvé  que  le  falut 
de  l’état  étoit  dans  l’adminiftration  des  finances , & que 
“depuis,  long-temps  la  burfaîité  , la  fifcalité  , la  vénalité, 
croient  nos  plus  grands  fléaux  , a parlé  enfuite  de  Ja  fi- 
tuation  de  nos  finances , mais  peut-être  a-t-il  trop  forte- 
ment déchiré  un  voile  qu’il  ne  faut  foulever  qu’avec 
prudence  ; le  patriotifme  a aufli  fes  excès  comme  les 
dangers. 

M.  d’Aiguilîon  , préfident  du  comité  des  finances , a 
pris  Ja  parole.  » Il  ne  faut  pas  croire  , a-t-il  dit  , que  les 
finances  foient  étrangères  à laconflitution,  elles  marchent 
enfemble.  Je  propofe  donc  de  confacrer  deux  joui  s de 
chaque  femaine  pour  les  finances , les  autres  quatre  jour$ 
feront  deflinés  à la  conflitution.  M.  Target  a fort  appuyé 
cette  motion. 

M.  N.ourriflârt  a donné  quelques  détails  fur  l’état  du 
dernier  emprunt. 
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M.  Carat  a réclamé  la  priorité  pour  le  travail  de  là 
conftirution  , 8*  M.  de  Virieux  a penfë  qu’il  falloit  aban* 
donner  dans  îe  moment  la  motion  de  M.  Camus  & celle 
de  M.  de  Volney  , dont  il  n’adoptoit  pas  les  amendemens. 
Il  infiftcit  au  contraire  pour  que  la  priorité  fût  accordée 
au  plan  de  travail  préfenté  par  îe  comité  de  conflitution 
fur  le  pouvoir  législatif  Sc  exécutif. 

On  efi  allé  aux  voix  fur  ces  diverfes  motions. 

Il  a été  arrêté  d’employer  le  vendredi  &c  famedi  de 
chaque  femainc  à la  dii'cullion  des  finances  Sc  au  rap- 
port du  comité. 

Sur  la  demande  de  M.  Dufraiffe  » il  a été  décidé  encore 
que  le  précis  du  travail  des  finances , qui  doit  être  difcuté 
dans  les  deux  jours  , fera  remis  dans  les  bureaux  le  jeudi 
au  foir. 

Sur  la  demande  de  M.  de  la  Borde , on  a arrêté  aufïl 
de  faire  imprimer  les  états  de  recette  & de  dépeniê  pour 
être  remis  à chacun  des  membres  de  l’affemblée. 

A la  fin  de  la  féance  , M.  le  vicomte  d’Amblay  a pro- 
pofe  de  donner  , pour  fervir  à la  délibération  de  l’état,  le 
centième  denier  de  la  valeur  de  la  fortune  de  chaque 
citoyen.  Cette  propofirion  patriotique  n’a  pu  être  fuivie. 
La  fin  d’une  féance  déjà  très-longue  n’y  étoit  gueres 
propre. 

Séance  de  famedi  au  foir . 

.Elle  a été  entièrement  employée  à la  difcufiîon  des 
nombreux  projets  d’arrêtés  <k  d’amendemens  fur  la  ga- 
belle. Nous  en  rendrons  compte  quand  il  y aura  un  dé- 
cret fur  cet  objet  important  renvoyé  à lundi  foir. 

M.  Emery  a réclamé  en  vain  la  parole  fur  le  procès- 
verbal  de  la  preflation  du  ferment  de  Metz. 


L’abonnement  des  Veillées  d'un  Français  eft  de  6 liv.  pour 
les  48  numéros  , franc  de  port  par  ia  pofte.  Ou  fouf- 
crit  à Avignon  , chez  JOLY  , à Morfeille  , chez  MM.  Vignal 
&.  Barralier  , demeurant  chez  M.  Grégoire  , Place-neuve  , 8t 
chez  M.  Caftor—  à Aix,  chez  MM.  David  & Erneric,  Libraires.- 
à Toulon,  chez  M.  Genevay  , fur  le  Port.-*  à Nifmes  , chez  M. 
Buchet,  Libraire.-  à Montpellier,  chez  M,  Gautarel.-  à Béziers, 
chez  MM.  Odezene  & Bourilhon  , Libraires,  à Moutèlimar  , 
chez  M.  Giraud.—  à Grenoble,  chez  M.  Giroud,-  à Arles,  chez 
M.  Audibert.—  à Perpignan  , cliê*Z  M.  Richard  , Libraire.-—  à 
Gênes  , chez  M.  Gravier.—  à Nice  , chez  M.  Bottini»-*  &.  an 
prix  & cçadition?  des  précédées  abomiemews. 


N°.  XL IV. 


VEILLÉES  D’UN.  FRANÇAIS! 


Du  il  feptembre  1789. 

UN  membre  de  la  députation  de  Touloufc , W 
Rouffillon , négociant  , ayant  obtenu  la  parole  , a prié 
l’aifemblée  de  lui  permettre  d’interrompre  un  moment 
l’ordre  du  jour , pour  juflifier  les  habitans  de  la  pro- 
vince du  Languedoc  , ceux  de  Touloufe  en  particulier"  8c 
le  parlement , des  faux  bruits  qu’on  a répandus  contre 
eux,  touchant  leur  prétendue  oppoiïtion  aux  décrets  de 
l’affemblée  nationale , 8c  la  fermentation  qu’on  fuppofoic 
régner  dans  la  province  : il  a attefté  que  ces  bruits  étoient 
entièrement  démentis  par  les  différentes  lettres  qu’il 
avoit  reçues.  Que  le  patriotifme  du  parlement  n’avoit 
jamais  été  équivoque;  qu’à  l’égard  des  habitans  , ils 
avoient  formé  quinze  régimens  d’infanterie  8c  un  de 
cavalerie  pour  protéger  l’exécurion  du  décret  de  l’affem- 
blée  , 8c  la  liberté  nationale  contre  les  efforts  des  enne- 
mis du  bien  public  ; que  le  plus  grand  calme  régnoit  à 
Touloufe  au  milieu  des  fêres  qui  s’ÿ  répétoient  en  l’hon- 
neur de  la  nation  8c  de  fes  repréfemans  ; qu’il  n’ignoroit 
pas  les  fauffes  nouvelles  que  des  perfonnes  mal  intention- 
nées avoient  fait  circuler  dans  fa  province  , 8c  qu’il 
croyoit  devoir  en  prendre  occafion  de  remarquer  qu’il 
devenoit  tous  les  jours  plus  preffant  d’accélérer  , s’il 
étoit  poffible  , l’ouvrage  de  la  conftitution , 8c  d’orga- 
nifer  les  affemblées  provinciales  8c  les  municipalités  du 
royaume.  C’eft  à tins  de  juffice  que  nous  consignons  içf 
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la  réfutation  des  calomnies  inventées  contre  le  fécond? 
féqat  du  royaume  , qui  n’a  celle  , ainfi  que  la  cité  dans 
laquelle  il  réfide  , de  donner  des  preuves  de  courage  8c 
de  patriotifme  dans  les  temps  les  plus  difficiles.  Cette 
réfutation  a été  entendue  avec  fatisfa&îon. 

M.  le  préfîdent  a annoncé  à l’aflemblée  la  réponfe 
que  le  roi  lui  avoir  faite  la  veille  : elle  eft  conçue 
nj  ces  termes  : 

Ver  failles  , U 20  feptembre  au  foiri 

3>  Vous  m’avez  demandé  , le  15  de  ce  mois,  de 
revêtir  de  ma  fanétion  vos  arrêtés  J du  4 août  8e  jours 
ftiivans  ; je  vous  ai  communiqué  les  obfervations  dont 
ces  articles  m’ont  paru  fufceptibles  ; vous  m’annoncez 
que  vous  les  prendrez  dans  la  plus  grande  confidéra- 
îion , lorfque  vous  vous  occuperez  de  la  confection 
des  lois  de  détail , qui  feront  la  fuite  de  vos  arrêtés* 

Vous  me  demandez  en  même  temps  de  promulguer 
ces  mêmes  arrêtés.  La  promulgation  appartient  à des 
lois  rédigées  8c  revêtues  de  toutes  les  formes  qui  doi- 
vent en  procurer  immédiatement  l’exécution  ; mais 
comme  je  vous  ai  déjà  dit  que  j’approuvois  l’efprit 
général , Sc  le  plus  grand  nombre  des  articles  en  leur 
entier  ; comme  je  me  plais  également  à rendre  juftics 
aux  fenùmens  généreux  8c  patriotiques  qui,  les  ont 
diftés  , je  vais  en  ordonner  la  publication  dans  tout 
mon  royaume.  La  nation  y verra  , comme  dans  ma 
derniere  lettre  , l’efprit  dont  nous  fommes  animés  pour 
fon  bonheur  & pour  l’avantage  de  l’état  ; 8c  je  ne 
doute  point , d’après  les  difpofitions  que  vous  mani* 
feflez  ? que  je  ne  puifife  , avec  une  parfaite  juüice 
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tevê tir  de  ma  fan&ion  toutes  les  lois  que  vous  dacré-1 
îerez  fur  les  divers  objets  contenus  dans  vos  arrêtés* 

J’accorde  ma  fanftion  à votre  nouveau  décret  con- 
cernant les  grains* 

Signé,  LOUIS. 

D’après  une  lettre  de  M.  le  comte  de  Saint-Prieft , M. 
le  commandant  8t  les  officiers  de  la  garde  de  Verfailles 
ont  fait  un  réquifitoire  à la  municipalité  de  cette  ville, 
pour  lui  annoncer  la  nécefîité  d’un  fecours  de  mille 
hommes  de  troupes  réglées , pour  la  sûreté  de  la  ville  , 
de  l’affiemblée  nationale  , 8c  de  la  perfonne  du  roi.  Ce 
réquifitoire  ayant  été  lu , M.  de  Mirabeau  a dit , que  , 
certainement  les  circonflances  exigeoient  du  pouvoir 
exécutif  toutes  fortes  de  précautions  ; mais  qu’une  mu- 
nicipalité quelconque  ne  pouvoir  pas  décréter  , fur  de 
pareils  motifs , Tétabliffiement  d’un  corps  armé  : il  a 
demandé  , en  confcquence , que  la  lettre  de  M.  de  Saint-, 
Priefl  fût  connue  de  l’aflemblée. 

M.  de  Foucaud  a obfervé  que  l’affiemblée  avoit  dé- 
crété , de  permettre  aux  municipalités  d’appeller  des 
troupes  , quand  elles  les  jugeroient  néceftàires  , 8c  qu’il 
rfy  avoit  lieu  de  délibérer  fur  la  demande  de  M.  de 
Mirabeau. 

Sans  doute  la  préfence  de  l’affiemblée  nationale  à Ver- 
failles  , ajoutoit  M.  Fréteau  , a dû  rendre  plus  circonf- 
pefte  la  municipalité  ; mais  des  précautions  fages  ont 
pu  rengager  à vouloir  affiurer  la  tranquillité  publique  : fa 
conduite  à cet  égard  ne  fauroit  nous  alarmer  ; elle  doit 
demander  le  ferment  des  troupes  à leur  arrivée  à Ver- 
failles  j d’ailleurs , un  membre  de  l’affiemblée  efl  colonel 
4s ce  régiment  pce  qui  doit  nous  ralfurer  8t  nous  empê- 
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£her  d’y  mettre  obrfocle.  M.  de  Mirabeau  a répliqué  qu’il 
ne  s’oppofoit  point  aux  mefures  de  la  municipalité  ; 
mais  Paflemblée  » en  ftatuant  Ton  décret , ne  s’étoit  pas 
interdit  de  connaître  de  Tes  circonfhmces.  » J’ai  deman- 
dé , difoit-il  ? que  la  lettre  de  M.  de  Saint-Frieft  fût 
connue  ; il  faudrôit  s’entendre  avant  de  fe  repouffer. 

On  eft  allé  aux  voix  par  afîis  8c  levé , 8c  il  a été  décidé 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à délibérer  quant  à préfent  fur  la 
motion  de  M.  de  Mirabeau. 

M.  Rédon  , l’un  des  fecrétaires , après  avoir  fait  lec- 
ture du  procès-verbal  de  famedi , a annoncé  une  délibé- 
ration de  la  communauté  de  Cornebarrieu  en  Languedoc, 
qui  annonçait  à Paflemblée  nationale  , que  M.  le  marquis 
de  Puylaroque  avoit  fait  abandon  à fes  habitans  un  mois 
avant,  les  arrêtés  du  4 août , de  fes  droits  féodaux  8c  des 
arrérages qui  étoient  un  objet  de  200  mille  livres. 

Enfuite  il  a été  fait  mention  de  plûfîeurs  adreiïès , 
les  uns  d’adhéfion  aux  arrêtés  du  4 août , les  autres 
pour  demander  une  jufiicë  royale , toutes  remplies  des 
expreflïons  de  refped  8c  de  reconnoiffance  pour  PafiTem- 
blée  nationale. 

Parmi  les  dons  que  les  généreux  citoyens  ne  ceiïent  de 
faire  à la  patrie  , elle  a applaudi  particuliérement  à ce- 
lui de  M.  Décart , commiffaire  du  roi  8c  député  de  la 
Guadeloupe,  qui  lui  a adreifé  la  lettre  fuivante, 

Messeigneurs, 

î)  Il  y a vingt  ans  que  j’ai  l’honneur  de  fervir  le  roi , 5c 
j’efpere  bien  avoir  le  bonheur  de  confacrer  à l’état  juf- 
qu’au  dernier  inftant  de  ma  vie. 

a Ce  n’eft  qu’en  1784  que  j’ai  ceflTé  de  fervir  gratui- 
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têment.  Je  fus  à cette'  époque , nommé  commiffaïre  de 
fa  majefté , & par  arrêt  du  confeil  d’état , du  8 août 
de  la  même  année , délégué  aux  ifles  de  France  &;  de 
Bourbon,  pour  la  fuppreflion  du  papier  monnoie. 

» J’obtins , à mon  retour  ? la  promeffe  du  roi  d’être 
placé  , & , en  attendant  cette  récompenfe , un  traite- 
ment annuel  de  fix  mille  livres. 

» Inftruit  que  les  bons  citoyens  s’occupent  en  ce  mo- 
ment de  faire  un  don  gratuit,  ou  du  centième  denier 
de  leurs  propriétés,  ou  du  cinquième  de  ces  mêmes 
propriétés  , j’ai  penfé  que  ceux  qui  vivent  du  tréfor 
royal  doivent  au  moins  le  facrifce  de  la  moitié  de  leur 
revenu. 

» C’eff  pour  me  conformer  à cette  idée  , que  je 
fupplie  l’honorable  adèmblée  d’agréer  la  quittance  de 
mille  écus  qui  me  font  dus  depuis  le  premier  juillet 
dernier. 

» Je  demande  encore  la  permiffion  de  joindre  à ce 
tribut  la  moitié  du  modique  revenu  qui  me  refte  libre 
à la  Guadeloupe  , & qui  pourra  être  employé  comme 
comptant  dans  les  fonds  que  la  marine  envoie  dans 
cette  colonie. 

» En  offrant  le  moitié  du  revenu  dont  je  peux  diff 
pofer , je  ferai  trop  heureux  fi  l’augufte  afièmblée 
daigne  la  recevoir  comme  le  denier  de  la  veuve,  a 

Mais  , ce  qui  va  produire  la  plus  heureufe  explo- 
.fion  de  patriotifme  , efl  le  facrifice  touchant  que  vien- 
nent de  faire  le  roi , la  reine , fk  les  cinq  minières , 
de  leur  vaiffelle  d’argent  , qu’ils  ont  réunie  & envoyée1 
à la  monnoie  , pour , après  avoir  été  convertie  en 
efipcces  , être  verfée  dans  la  caiffe  nationale  patrio- 
tique. 
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ï^îufîem's  membres  de  l’alfemblée  ayant  demandé  î& 
cüfcufîion  d’une  partie  de  la  motion  faite  précédemment 
par  M.  Guillotin  , ii  a demandé  à pofer  de  nouveau 
la  queftion  en  ces  termes» 

ï°«  Tout  afte  émané  du  corps  Iégiflatif  conftitué  , 
auquel  le  roi  aura  refufé  fon  confentement , ne  pourra 
lui  être  préfenté  de  nouveau  pendant  la  durée  de  la 
même  légiflature» 

2°.  Tout  aüe  du  corps  Iégiflatif  conftituë  pourra 
lui  être  préfenté  de  nouveau , & cela  fans  aucune  ef- 
pece  de  changement  pendant  la  durée  de  la  légiflature 
fuivante  ; & le  roi  pourra  lui  refufer  une  fécondé  fois 
fon  confentement. 

3®.  Tout  a£te  émané  du  corps  Iégiflatif  conftitné 
auquel  le  roi  aura  refufé  fon  confentement  , pourra 
M être  préfenté  une  troifieme  fois , fans  aucune  ef- 
pece  de  changement  pendant  la  durée  de  la  troifieme 
légiflature,  dans  ce  cas,  le  roi  ne  pourra  lui  re« 
fufer  fon  confentement , & fade  paflbra  inconteftable- 
ment  en  loi. 

Plu  fleurs  débats  fe'  font  élevés  fur  ces  articles.  M. 
Cafalés  trouvoit  que  le  décret  étoit  en  contradiction 
avec  «celui  que  l’affemblée  nationale  a accordé  au  roi 
par  le  veto  fufpenfif. 

M.  de  Cuftine  vouloit  une  addition  , qui  feroit  de 
dire  , que  le  pouvoir  conflituant  pourroit  faire  un 
changement  , après  la  fécondé  préfentation.  Mais  , M* 
Fréteau  foutenoit  que  c’étoir  prolonger , que  de  s’ar- 
rêter à la  proportion  de  M.  Cafalés  ; qu’il  falloit  palier 
tout  de  fuite  à la  difcuflion  de  la  rédaction  de  M. 
Guillotin  9 jSc  que  tout  foillcitoit  à ne  pas  perdre  m 
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Moment  pour  parvenir  enfin  au  but  4e  la  conftitutioff? 
dont  la  néceffité  fe  faifoit  fen tir  ;à  tous  les  inflans  par 
les  malheurs  publics. 

M.  Cafalés  demandoit  encore  que  dans  la  motion  , le 
mot  conflitue  en  fût  retranché  , &t  M.  Defmeuniers  , qui 
-n’y  trouvoit  point  d’équivoque , vouloit  qu’on  allât  à 
la  difcuffion* 

M.  de  Volney  demandoit  que  l’on  décidât  comment  îa 
fufpenfion  feroit  prononcée  par  le  roi , tacitement  ou  ex- 
prelfément  ; M.  Guillotin  a répondu  que  le  plan  du  co- 
mité en  contenoit  la  formule.  M.  de  Mirabeau  infifloit 
fortement  pour  que  cette  quefl ion , plus  importante  qu’on 
ne  fembloit  le  penfer , fût  difcutée.  Cette  demande  a 
donné  lieu  à des  débats  auffi  longs  que  flériles  , & la 
lefture  d’un  procès-verbal  du  14  août,  a fait  décider  que 
la  difcuffion  étoit  fermée  fur  cet  objet. 

Alors  on  a propofé  d’aller  aux  voix  fur  la  queftion  , 
s’il  falloit  accorder  au  refus  fufpenfîf  une  ou  plufieurs 
îégiflatures  \ 

Cette  rédaftion  étoit  auffi  obfcure  que  contraire  à l’ex* 
pédition  des  délibérations.  M.  Bouche  a demandé  fi  par 
ces  mots , une  légiflature  , on  entendra  celle  qui  fait  la 
loi  ou  celle  qui  fuivra. 

M.  Francoville  propofoit  de  fubflituer  les  mots,  uns 
légiflature  intermédiaire  , pour  développer  plus  claire- 
ment la  queflion  à délibérer. 

M.  le  préfident  a pofé  alors  la  queflion  en  ces  termes  : 

Le  droit  fufpenfif  cefiera-t-il  à la  fécondé  ou  à la 
troifieme  légiflature  ? Il  a expliqué  que  , par  la  première 
légiflature  , on  entendoit  celle  qu’il  propofoit. 

L’amour  du  bien  & le  defir  de  terminer  toute  difeuf- 
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fion  fur  cet  objet,  à fctëiagé  l’aifemblée  à décider  par  tmë 
grande  majorité  , qifëlle  admettoit  plufieurs  légiflatures» 
L’appel  nominatif  a été  fait.  728  voix  ont  été  pour  décider- 
que  le  refus  fufpenfif  ceiTera  à la  fécondé  légiflature.  224 
voix  vouloient  qu’il  cefsât  à la  première.  Dix  voians  n’ont 
point  eu  d’avis. 

L’expérience  Sc  le  temps  peuvent  feuîs  nous  apprendre 
les-  avantages  ou  les  incOnvéniens  de  ce  decret. 

- On  a annoncé  que  le  comité  des  fept , nommé  pour  lar 
rédaction  de  la  déclaration  provifoire  fur  les  matières 
criminelles , étoitprêt  à faire  fon  rapport  au  premier  mo-' 
ment  libre. 


L’abonnement  des  Veillées  d'un  Français  eft  de  G liv.  pouf 
les  48  numéros  , franc  de  port  par  la  pofte.  On  fouf- 
crit  à Avignon  , chez  lOLY  , à Maneilie  , chez  MM.  Vignal 
& Barralier  , demeurant  chez  M.  Grégoire  , Place-neuve  , &£ 
chez  M.  Caftor.--  à Aix,  chez  MM.  David  St  Emeric,  Libraires.-» 
à Toulon,  chez  M.  Genevay  , fur  le  Port.--  à Nifmes  , chez  M» 
Buchet,  Libraire.-  à Montpellier,  chez  M.  Gautarel.-  à Béziers, 
pliez  MM.  Odezene  St  Rourilhon  / Libraires,  à Montelimar  „ 
chez  M.  Giraud.--  à Grenoble,  chez  M.  Giroud.-  à Arles,  chez 
M.  Audibert.--  à Perpignan  , chez  M.  Puchard  , Libraire.—  à 
Gênes  , chez  M.  Gravier.—  à Nice  , chez  M.  Bouilli.*-  St  ail 
prix  St  Gonditions/rdes  précédens  aboiiiieineiis» 
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V B I L L É E S D’UN  FRANÇAIS* 


Du  il  feptembre  1789. 

C^E  n’eft  plus  un  problème  de  favoir  s’il  faut  détruira 
l’impôt  défaftreux  de  la  gabelle.  L’opinion  publique  £c 
les  minières  mêmes  l’ont  depuis  long-temps  condamné.- 
En  reproduire  l’idée  dans  les  pays  de  grande  gabelle,  avec 
une  modération  de  moitié  , c’eft  lailfer  fubliïter  la  haine 
nationale  prefqti’entiere  , que  cet  impôt  a généralement 
excité , & que  fon  nom  feui  perpétueroit  infailliblement. 
L’introduire  dans  les  pays  exempts,  ce  feroit  les  foulever,* 
&malheureufement  cette  oppohtionne  feroit  pas  deftituée 
de  fondemens  , non  feulement  ce  feroit  expofer  ces  pro- 
vinces à toutes  les  vexations  qu’entraîne  cet  impôt , & 
dont  l’idée  feule  révolte  l’efprit  des  peuples  ; ce  feroit 
encore  les  accabler  d’un  poids"  dont  elles  fe  font  affran- 
chies à prix  d’argent  ; ce  feroit  encore  oublier  que  par 
compenfation  on  les  a furchargées  à d’autres  égards.  Il 
paroît  donc  que  le  mieux  feroit  d’abolir  abfolument  un 
impôt  dont  le  nom  feul  effe  odieux  à tous  les  Français,  8c 
d’en  effacer  jufqu’au  fouvenir  ; en  général  , il  n’y  a que 
les  infirmions  favorables  qui  méritent  la  peine  d’être 
confervées  à force  de  réparations  8c  de  revodages.  La 
feule  opération  qui  reffe  à faire , eft  un  remplacement  ; 
mais  le  grand  art  de  ce  remplacement  doit  confifer  à 
foulager  le  peuple  fans  appauvrir  le  fifc  , 8c  par  confé- 
quent  à fubftttuer  un  impôt  fur  des  objets  de  luxe  au 
fublide  cruel , établi  fur  un  objet  de  première  néceffité* 
Un  miniflre  peut  craindre  de  fouiever  contre  lui  la  claffe 
redoutable  des  financiers  par  une  révolution  abfoiue  * 
dans  le  régime  des  impôts,  qui  rendroit inutile  les  anciens 
agens  du  fifc;  mais  il  n’eft  ni  corps  ni  cabale  redoutable 
pour  une  nation  ; l’affemblée  nationale  pourroit  donc 
fans  héfiter  faire  ici  un  premier  effui  du  nouveau  régime 
fifcal , qui  doit  anéantir  l’ancien. 

Yy 
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M.  Dupont  a propofé  , dans  un  difcours  fur  la  gabelle  l 
îe  commencement  de  métamorphofe  finale  , les  idées  de 
détail  en  font  très-bonnes  5 le  moyen  qu’il  donne  de  rem- 
plir les  gabelles  eft  une  contribution  égale , St  ce  produit 
net , que  le  gouvernement  retire  de  l’impôt , réparti  de 
la  maniéré  que  les  provinces  jugeront  le  plus  favorable  9 
St  que  l’aflemblée  réglera  d’après  les  obiervations , fauf  à 
pourvoir  par  ces  provinces  de  mois  en  mois  au  paiement 
du  douzième  de  leur  contribution  , par  des  emprunts  ou 
autrement , jufqu’à  ce  que  les  rôles  foieni  en  recouvre- 
ment. 

Le  difcours  de  M.  Dupont  contient  des  chofes  inté- 
reliâmes , dont  on  ne  croit  pas  devoir  priver  le  public  : il  a 
obfervé  que  le  projet  du  comité  manquoit  à la  fois  l’ôcca- 
fion  de  Supprimer  les  gabelles  8t  celle  de  procurer  à l’état 
un  remplacement  propre  , qu’il  augmente  par  la  perte  de 
trente  millions  de  revenu. 

Les  embarras  de  nos  finances  que , en  réduifant  le  fel  à 
fix  fols  , on  ne  donnoit  pas  à l’agriculture  l’encourage- 
ment dont  elle  a befoin  , 8t  Ton  le  réduifoit  à choilir  en- 
tre deux  injuftices. 

Ou  envers  les  provinces  des  grandes  gabelles,  fi  on  leur' 
faifoir  payer  l’indemnité  de  trente  millions , qui  feroienî 
néceffaires , & dont  les  frais  de  perception  feroient  une 
furcharge  pour  ces  provinces  , qui  n’en  continueront  pas 
en  vain  de  payer  prefque  en  entier  les  frais  aétuels  de  la 
perception  des  gabelles. 

Ou  envers  les  provinces  franches  & rédimêes  , fi  ne  de- 
mandant pas  d’indemnité  fpéciale  aux  provinces  de  gabelle, 
on  fe  trouvoit  réduit  à rejetter  cette  indemnité  fur  le 
royaume  , qui  ne  peut  fe  palfer  d’un  revenu  auquel  il  n’eft 
pas  jufte  de  faire  contribuer  les  provinces  franches  8c 
rédimêes . 

Il  eft  démontré  que  les  frais  de  quatre  mille  procès , 
îes  accommode  mens  clandeftins  , la  contrebande  &.  les 
vexations  de  toute  efpece  ccûtoient  à la  nation  plus  que 
ne  feroit  la  fourniture  du  fel  libre  & marchand  j de  forte 
que  la  différence  de  quinze  millions  , entre  ce  que  le  peu- 
ple paie  & ce  que  l’état  reçoit  pour  la  gabelle , eft  en 
pure  furcharge  pour  les  contribuables.  « Cette  proportion 
eit  effrayante,  a-t-il  dit;  comment  les  provinces  des  gabelles 
payeront  elles  cinquante-fix  millions  de  plus  ? n’eft  que 
la  traduction  infidelle  de  cette  exprefîipn  confolante,com- 
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ment  ïes  provinces  de  gabelle  pourront-elles  parvenir '5 
payer  quinze  millions  de  moins , & que  leur  richelfe  fera 
augmentée  par  le  commerce  de  falaifon  de  toute  efpece  , 
par  l’amélioration  des  angrais  par  l’augmentation  des 
beftiaux?  «Le  difcours  de  M.  Dupont , dans ‘lequel  il 
avoir  déployé  une  grande  conhoifiance  defonfujet,  prin- 
cipes des  finances  , a fait  une  telle  tentation,  qu’on  a pro- 
pofé,  par  une  acclamation  prefque  générale , d’en  conférer 
avec  le  premier  minière  des  finances. 

En  prenant  les  voix  fur  cette  propofition  , la  majorité 
a été  douteufe.  A une  deuxieme  preuve  , la  minorité  pour 
la  propofition  a été  certaine  \ enfin  , i’affembiée  a préféré 
l’arrêté  du  comité , quoiqu’elle  l’eut  repouffé  le  famedi 
précédent  comme  inférieur  à celui  de  M.  de  l’archevêque 
d’Aix,  dont  les  projets  de  M.  Dupont  n’étoient  qu’un  amen- 
dement. Celui-ci  a tenté  de  repréfe-nier  les  idées  comme 
amendement  au  projet  du  comité  j mais  alors  il  avoir 
en  fa  faveur  une  minorité  fi  évidente,  qu’on  n’a  pas  même 
voulu  entendre  fa  rédaction» 

Ainfi  l’affaire  de  la  gabelle  a été  décidée  conformément 
à l’avis  du  comité , Si  au  projet  du  premier  mlniftre  des 
finances:  il  a;  été  fixé  à 30-liv.  le  minet  pour  les  pays  des 
grandes  gabelles  ; ce  qui  porte  à croire  , que  malgré  les 
fortes  râlions 'que  M.  Dupont  y a oppofées , on  s’dt  dé- 
terminé pour  le  mieux.  Nous  rendrons  compte  demain 
du  jugement  des  amendernens  nombreux  & utiles  qui 
ont  été  faits  en  rapportant  le  décret  qui  , ayant  été  ren- 
voyé au  comité  de  rédaction , n’a  pas  encore  été  relu 
à i’affembiée. 

Séance  d'hier . 

L’affemblée  nationale  devra  de  la  reconnoiffance  au  clergé 
d’Alface  qui,  en  déclarant  ingénument  qu’il  n’a  pas  donné 
des  pouvoirs  à fes  députés  pour  abandonner  les  dîmes , lui 
envoie  de^  mémoires  inftru&ifs.  Il  eft  vrai  que  M.  Lavie  , 
député  de  cette  province , a prouvé  qu’on  ne  devoit  faire 
aucune  mention  de  cette  adr'effb  dans  le  procès-verbal. 
M.  Regnaud  en  a demandé  la  fuppreffion  , comme 
tendante  à faire  renaître  la  divifion  des  ordres.  Le 
clergé  a demandé  la  quejlion  préalable  , quelques  mem- 
bres de  la  nobleffe  l’ajournement , & il  a été  accordé. 

Si  la  révolution  aétuelle  nous  dévoue  aux  angôiffes 
inféparables  des  orages  de  la  liberté  8*  des  befoins  dû 
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tréfor  publie  , ne  pouvons-nous  pas  nous  flatter  d’en 
tirer  aufli  un  moyen  qui  peut  en  très- peu  de  temps 
en  adoucir  les  terribles  effets  ? Le  patriotifmc  & l’hon- 
n£ur  fe  réunifient  pour  raiîürer  la  France  contre  les 
ennemis  du  bien  public  , &.  les  exemples  généreux 
fortent  également  du  foin  même  de  raffemblée  natio- 
nale  Sc  de  routes  nos  cités.  MM.  Huot  de  Gomourts  , 
Goffln  , l’abbé  Grégoire , Noidel , Marquis  &.  Bazo- 
che  , députés  de  la  généralité  de  Lorraine  & Barrois  , 
ont  oft’ert  à la  nation  un  facrifice  patriotique  du  cen- 
tième de  leur  fortune  ; les  habitans  de  la  ville  de  Se- 
cour  & villages  yoifins  ont  offert  à l’emprunt  natio- 
nal 20)000  livres , à prendre  fur  le  receveur  des  do- 
maines & bois.  M.  Mongin  a fait  plufieurs  dons  dont 
la  totalité  fe  monte  ù io,ooo  livres  ; même  don  fait 
par  M.  le  comte  de  Sailli  , membre  de  raffemblée 
nationale.  M.  Ladier , de  Paris , a fait  une  remife 
d’une  année  d’arrérages  de  fes  rentes  fur  le  roi  , fe 
portant  à 1400  livres.  M.  Samarie  , curé  de  Carcaf- 
fonne  , a donné  une  autre  fomme  ; M.  Albert  , 3000 
livres  , fk  M.  Eiderman  , muficien  , 520  livres  ; une 
jeune  demoifelie  a envoyé  *00  livres  , pour  engager 
ceux  qui  poffedent  davantage  à donner.  Les  habitans 
d’Ainiere  ont  ouvert  une  foufeription.  Ce  dernier 
exemple  fera  fans  doute  imité  dans  routes  les  villes. 
M.  Pélauque  Béraut , député  du  Condcmois  , a donné 
à l’état  la  finance  de  fon  office  de  procureur  du  roi 
à l’éleétion  d$  Condom. 

» Cette  conduite  mémorable  eft  un  éveil  bien  puif- 
fant  pour  des  cœurs  français  , difoit  M.  Boéri , député 
du  Berri , qui , avec  fes  collègues  , offfoit  de  réalilèr 
le  centième  de  fa  fortune  au  profit  de  l’état  ; mais , 
ajoutoit-il * la  nation  rafiêmblée  fous  les  yeux  de  Fu- 
jfivers  , fouffrira-t-elle  que  le  monarque  qui  la  gou- 
verne fe  prive  des  chefs- d’œuvres  de  nos  artiftes , tan- 
dis que  les  autres  puiffances  les  recherchent  ? Non 
fans  doute  , elle  s’empreffera  de  fupplier  fa  majeftë  de 
recevoir  des  mains  de  fes  peuples  ces  effets  précieux  ; 
elle  fera  plus , elle  offrira  des  efforts  dignes  de  là 
grandeur  & de  la  puiifance  de  l’empire  français  ; ef-  , 
..Forts  qui  ranimeront  les  efpérances  de  ceux  qui  dou*. 
sent  du  fort  des  créanciers  de  l’état  ; efforts  qui  pro>Ju 
feront  que  J’affemblée  nationale  a eu  raifon  , en  me& 
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tant  les  créanciers  de  l’état  fous  la  fauve- garde  de 
l’honneur  8c  de  la  loyauté  françaife  , de  compter  fur 
les  facrifices  de  cette  nation  fenfibie  8c  généreufe.  « 
Cette  motion  a été  appuyée  par  M.  Defchamps- , qui 
& propolë  que  M.  le  préfident  fût  chargé  aulïi-tôt  de 
fe  retirer  par  devers  le  roi , pour  le  fupplier  de  gar- 
der fa  vairfellc.  M.  de  Toulongeon  vouloir  qu’on  prît 
des  moyens  plus  grands  8c  plus  dignes  d’une  nation 
pour  le  paiement  des  dettes  de  l’état  ; mais  dans  les 
calamités  publiques  , c’eft  un  luxe  corrupteur  , ce  font 
des  jouiflances  faftueufes  8c  des  richeffes  fïériles  qu’il 
faut  facrifier  à la  fureté  de  la  patrie.  Les  chefs-d’œu- 
vres  des  artiftes  qui  conviennent  à des  peuples  heu- 
reux , ne  font  plus  rien  quand  les  nations  font  prêtes 
à périr.  . 

Cependant  la  motion  de  MM.  Boeri  8c  Defchamps  à 
été  adoptée  , 8c  M.  de  Clermont-Tonnere  eit  allé  porter 
au  roi  le  vœu  de  l’alfemblée. 

On  devoit  s’attendre  qu’un  monarque , qui  n’a  d’autre 
mobile  que  l’amour  du  bien , d’autre  defir  que  le  bonheur 
de  fes  peuples,  l’emporteroit  fur  l’aflemblée  même  dans 
ce  combat  de  générofité  ; voici  fa  réponfe  : 

» Je  fuis  fort  touché  des  fentimens  que  i’aflemblée  na- 
tionale me  témoigne  ; vous  l’en  alfurerez  de  ma  part  ; 
mais  je  perfifte  dans  une  difpohtion  que  la  rareté  de  nu- 
méraire effe&if  rend  convenable.  La  reine  , ni  moi  , n’at- 
tachons aucune  importance  à ce  facrifice.  « 

Les  plus  vifs  applaudiilëmens,  accompagnés  d’acclama- 
tions réitérées , ont  été  le  digne  prix  d’une  pareille  a&ion. 
Quand  la  juftice  & la  probité  font  fur  le  trône , toutes 
les  vertus  régnent  avec  elles. 

On  a repris  l’ordre  du  jour  fous  la  préfidence  de  M. 
l’évêque  de  Langres.  Jufqu’à  préfent  des  circonftances 
impé  eufes  ont  forcé  l’allemblée  à fe  faire  , au  jour 
le  jour  , un  plan  de  travail  mille  fois  interrompu  ; mais 
le  nouveau  comité  de  conftitution  a paru  la  rafliirec 
•contre  cette  mobilité , 8c  nous  dirons  même  cette  ver- 
fabilité  dans  les  travaux  8c  dans  les  opinions  fur  l'ordre 
des  matières.  M.  Target  a annoncé  que  dans  trois  jours 
le  comité  préfenteroit  à l’aiTemblée  un  plan  d’organifa- 
îion  des  municipalités  8c  des  aflëmblées  provinciales  , 
fi  déliré  & fi  nécelfaire  dans  toutes  les  parties  du 
royaume. 
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Nous  n’en  fommes  pas  à cette  partie  , difoit  M.  Def- 
champs,  ce  n’eft  pas  par  lambeaux  qu’une  conltitution 
doit  être  faite  ; il  faut  des  bafes  ; les  deux  pouvoirs 
iégiflatifs  ‘St  exécutifs  doivent  être  organifés  avant  le 
pouvoir  administratif  qui  en  dérive. . Je  demande  qu’on 
reprenne  les  articles  propofés  par  le  comité  de  conf 
litution. 

M.  Kabaud  de  Saint-Etienne  préfentoit  le  defir  Se 
les  befoins  des  provinces  ; l’établiiTement  des  alfemblées 
municipales  Se  provinciales  lui  paroiffoient  l’objet  le  plus 
«preifant.  C’eit  en  vain , difoit- il , que  vous  auriez  fait  une 
belle  conRitution  » fi  chaque  municipalité  ailoit  établir  un 
régime  particulier  * St  former  une  multitude  de  petits 
corps  qui  ne  feroient  liés  entr’eux  , ni  avec  le  tout.  En-* 
fin  , après  de  nouvelles  obfervations  de  M.  Grégoire  , le 
duc  de  Mortemart  St  Defmeunier , l’aflemblée  s’eit  dé- 
cidée à repiendre  l’ordre  de  travail.de  comité  de  confli- 
îution  dont  voici  le  premier  article. 

» Le  gouvernement  français  eit  monarchique  ; il  eft  ef- 
fentieliement  dirigé  par  la  loi  ; il  n’y  a point  d’autorité 
fupérieure  à la  loi  ; le  roi  ne  régné  que  par  elle  , Si  quand 
Il  ne  commande  pas  au  nom  de  la  ioi , il  ne  peut  exiger 
l’obéifiance.  « 

A peine  cet  article  a-t-iî  été  expofé  à la  difcufîion  , 
que  l’on  a vu  renaître  une  foule  d’amendemens.  M.  l’é- 
vêque de  Chartres  vouloit  que  l’on  dît , que  c'efi  au  nom, 
de  la  loi  que  le  roi  exige  j obéi fiance.  M.  Target  difoit 
que  cette  rédaction  vicieufé  devoir  céder  à celle-ci  ; 
c’eji  au  nom  de  la  loi  que  h roi  peut  exiger  l’obéi  fi 
fiance,  En  effet,  c’elt  du  droit  qu’il  s’agit  St  non  du 
fait  ; peut  exiger  , eil  le  langage  du  légiflateur  ; exige -, 
cfi:  celui  du  defpote. 

Oneff  allé  aux  vo  x , S i l’article  a été  admis  avec  l’a- 
mendement de  M.  Target  , 8t  un  autre  de  M.  l’évêque 
de  Chartres  fur  le  commencement  de  l’article. 

Le  fécond  article  a été  expofë  à la  difeufiion , St  toutes 
les  critiques  ont  porté  fur  le  mot  fianclionner.M.  Chapelier 
trouvoit  un  grand  inconvénient  à mettre  dans  l’article  ce 
mot  fanftionnér  , auquel  on  n’avoit  pas  encore  donné  uh 
fens  déterminéi  H propofoit  de  dire  : le  pouvoir  légillatiF 
appartient  à la  nation  St  ne  petit  être  exercé  que  par  fes 
repréfentans , librement  élus.  Il  vouloit  faire  un  fécond 
article  pour  le  fandionnement  de  la  loi. 
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M.  Trotfchèt  a défini  la  fanétion  qu’il  a diftinguèeavea 
raifonde  la  promulgation , qui  n’efi  autre  chofe  que  publier 
la  loi  : M.  Guiiiotin  vouloit  qu’on  définît  ia  fanëtion  ; M» 
Bouche  réclamoit  aufliavec  raifon  , des  définitions  claires 
& exactes , telles  que  les  ioix  doivent  les  énoncer.  Mais  on 
étoit  arrêté  fans  ceiîé  par  les  iéponfes  faites  aux  voix  , à 
l’ordre.  M.  de  Laliy  infiftoit  pour  que  l’article  fût  con- 
fervé  tel  qu’il  étoit  rédigé  ; il  trouvoit  du  danger  à dL 
vifer  les  deux  difpofitions  qu’il  contient  ; le  principe 
que  les  lois  doivent  être  fanétionnées  eft , diloit-il , dans 
nos  cœurs  8c  dans  notre  confidence  , je  prononcerai 
toujours  ce  nom  avec  refpeft  , il  eft  plus  pofitif  St  plus 
facré  que  ce  mot  de  principe  dont  on  nous  rebat  fans 
eefte  les  oreilles. 

L’aflemblée  a décidé  franchement  St  monarchiquement 
la  fanéfion  royale  , ajoutoit  M.  l’évêque  de  Nancy  5 il 
eft  donc  impofilble  de  changer  les  difpofitions  de  cet 
article.  Toute  divifion  , toute  rétifîence  pourroient  ou- 
vrir la  porte  à bien  de  dangers. 

Ici  les  ordres  ne  ceffoient  de  crier  à l’ordre  , St  l’on 
vouloir  aller  aux  voix  en  fomenant  que  la  dilcufiion  étoit 
fermée  , lorfque  M.  Dupont  a dit  : la  dilcufiion  finie  , 
l’on  devroit  commencer  la  définition  ; le  confentement  du 
roi  eft  l’afte  par  lequel  il  promet  fa  fanftion'.  La  fanftion 
eft  l’a&e  par  lequel  le  roi  déclare  qu’il  punira  les  infrac- 
teurs de  la  loi  ; la  promulgation  efi  l’aâe  par  lequel  le 
roi  fait  connoîrre  qu’il  a donné  fa  fan&ion. 

Enfin  on  eft  allé  aux  voix  , & la  demande  de  la  divifion 
a été  rejettée. 

On  a propofé  d’ajouter  à la  fin  de  l’article,  fanclionné 
par  le  roi , conformément  par  les  précédens  décrets . Cet  amen- 
dement a été  rejetté  fans  doute  comme  inutile  , puifqu’un 
décret  intérieur  fixe  les  droits  concédés  au  roi  fur  la  légif- 
lation. 

Alors  M.  de  Mirabeau  a attaqué  la  réda&ion  en  difant  ; 
je  demande  ce  qu’on  entend  par  un  afte  de  légiflation  qui 
n’eft  pas  une  loi  ; cette  queftion  topique  & la  phrafe  que 
j’attaque  , n’eft  pas  françaife  ; je  ne  connois  à cela  qu’une 
réponfe  , c’eft  de  crier  aux  voix,  8i  cette  réponfe  eft  fans 
réplique. 

Quand  l’article  fera  patte,  a dit  M.  de  Lalli , je  me  charge 
de  le  juftifier  aux  yeux  de  la  nation.  Une  difeuffion  plus 
grammaticale  que  politique,  a occupé  quelques  inftans  j 
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jenfln  on  efl  allé  aux  voix  en  la  forme  ordinaire  d’alîis  Sc 
lëvé , & Mi  le  préfident  a déclaré  que  la  majorité  étoit 
pour  adopter  l’article  fuivant. 

Touta&e  du  corps  légiflatif  ne  pourra  être  confidéré 
Comme  loi , qu’autant  qu’il  aura  été  fait  par  l’aiTemblée 
des  repréfentans  de  la  nation , légalement  & librement 
élus  , & qu’il  fera  fan&ionné  par  le  monarque. 

On  a élevé  des  doutes  fur  la  majorité  ; on  a réclamé 
enfuite  une  meilleure  rédaction  : des  débats  aufîi  ftériles 
qu’orageux  ont  fuccedé  à ces  doutes  ; & peut-être  tous 
les  efprits  auroient  été  conciliés,  fi  cet  article,  mal  rédigé 
fuivant  quelques- uns  , ne  contenoit  pas  un  pléonafme* 
Il  femble  , en  effet , que  le  corps  légiflatif  8i  l’afîemblée 
des  repréfentans  efl  la  même  chofe  : Solon  parlait  grec 
aux  Athéniens  ; les  légiflateurs  de  la  France  doivent  lui 
parler  en  français.  Quelques  réclamations  élevées  à la  fin 
de  la  féance  , ont  engagé  M.  le  préfident  a renvoyer  à 
la  prochaine  la  queflion  en  l’ctat  où  elle  fe  trouvoit. 


L’abonnement  des  Veillées  d'un  Français  efi  de  6 liv.  pouf 
les  48  numéros  , franc  de  port  par  la  porte.  O11  fouf- 
crit  à Avignon  , chez  JOLY  , à Marieille  , chez  MM.  Vignal 
St  Barralier  , demeurant  chez  M,  Grégoire  , Place-neuve  , & 
chez  M.  Caftor.—  à Aix,  chez  MM.  David  St  Emeric,  Libraires.- 
à Toulon , chez  M.  Genevay  , fur  le  Port.--  à Nifmes  , chez  M. 
Buchet,  Libraire.-  à Montpellier,  chez  M.  Gautarel.-  à Béziers, 
chez  MM.  Odezene  St  Bourilhon  , Libraires,  à Monteiimar  , 
chez  M.  Giraud.--  à Grenoble,  chez  M.  Giroud.-  à Arles,  che£ 
M.  Audibert.--  à Perpignan  , chez  M.  Richard  , Libraire.—  à 
Gênes  , chez  M.  Gravier.—  à Nice  , chez  M.  Bottini.—  St  au 
prix  St  conditions  des  précédens  abonnemens. 


N6.  XLVÏ. 

VEILLÉES  D'UN  FRANÇAIS. 

r-  — . m*à 

Meilleurs  les  abonnés  fout  prévenus  que  leur  abonnement 
finit  au  48e  numéro  , St  font  priés  de  le  renouveller  d’avance. 

Du  23  feptembre  1789» 

uni  Près  la  proclamation  des  dons  patriotiques  , M.  îé 
président  a remis  fur  le  bureau  la  difficulté  qui  s’étoiE 
élevée  hier  fur  le  dernier  article  décrété  , mais  fans 
rien  prononcer  : On  a expofé  à la  délibération  l’ar- 
ticle  XI , qui  concerne  le  pouvoir  exécutif.  Le  feul 
amendement  auquel  il  a donné  lieu  , a été  le  retran* 
chement  du  mot  fuprêmè  , demandé  par  M.  le  cheva- 
lier  de  Lameth  , 6c  qui  en  effet  ne  convenoit  guère 
à l’autorité  du  mandataire  de  la  nation  ; mais  il  a été 
rejeté  à la  pluralité.  M.  Bouche  a enfuite  propofé  d’in- 
tercaller  dans  les  articles  déjà  décrétés  , celui-ci  : » Le 
pouvoir  légiflatif  n’appartient  qu’à  la  nation  ; « 8c 
cette  motion  a occafionné  de  très-grands  débats.  M 
Mounier  a fenfément  obfervé  qu’en  rédigeant  ainfi  cec 
article  , c’éroit  plutôt  affoiblir  les  droits  fouverains  de 
la  nation  , que  de  les  affermir  ; que  perfonne  ne  pou- 
voir douter  de  la  fouveraineté  du  peuple  , lequel 
rétmiffoit  tous  les  pouvoirs  ; 8c  qu’en  exprimant  dans 
les  mêmes  termes  les  droits  de  la  nation  & ceux  du 
pouvoir  exécutif , c’étoit  ies  placer  fur  la  même  ligne* 
Cette  ofcfervation  , fentie  par  toute  l’affemblée , a fur* 
tout  frappé  M,  de  Mirabeau  , qui  a propofé  de  fubA 
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fïtuér  â l’article  de  M.  Bouche , celui-ci  : » Le  poil** 


voir  légifîatif  réfide  dans  l’affemblée  nationale. 

M.  Pethion  a appuyé  de  tomes  Tes  forces  la  néceflité 
de  cara&érifer  les  droits  du  pouvoir  légiflatif;  mais  M. 
l’évêque  de  Langres , qui , par  une  fingularité  frap- 
pante , avoit  demandé  la  queftion  préalable  , a foutenis 
qu’il  étoit  impoffible  de  s’occuper  des  droits  du  corps 
légiflatif,  dont  l’autorité  avoit  été  affez  développée  dans 
la  déclaration  des  droits.  Mais  toutes  ces  motions  ont 
été  bientôt  écartées  par  le  difcours  fage  , éloquent , 
patriotique  de  M.  de  Fréteau.  Cet  honorable  membre 
a obfervé  que  , dans  la  déclaration  des  droits  , on  avoit 
effe&ivement  développé  les  droits  du  peuple  ; mais 
qu’on  n’avoit  encore  rien  dit  de  ceux  des  Français  ; que 
le  defpotifme  des  monarques , celui  des  miniftres  * 
ayoien laiTez  fait  ientir  combien  il  étoit  eftènti.el  de  faire 
connaître  les  droits  de  la  nation  , que  la  fuperflition 
avoit  couverts  d’un  voile  impénétrable  , & que  notre 
conftitution  feroit  imparfaite , fi  l’on  négligeoit  de  les  y 
apurer.  M.  Fréteau  a enfuite  propofé  les  trois  premiers 
articles  /,  qu’on  a lus  au  précédent  numéro  , qui  ont 
excité  les  plus  vifs  applaudiffemens , & qui  ont  été  dé- 
crétés à V unanimité. r. 


Motion  importante  fur  les  p en  fions . 


Combien  çft  effrayant  le  tableau  que  va  nous  donner 
l’affembiée  nationale  ! Que  de  réflexions  on  fera  , lorf- 
qu’on  verra  la  lifte  de  vingt  à trente  mille  individus  qui 
enlèvent  annuellement  trente  millions  à l’état , & dont 
la  plupart  n’ont  eu  d’autres  droits  aux  libéralités  de  la 
cour  , que  ceux  qui  font  la  fuite  de  îa  bafTelfe  , dt 
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l’intrigue  ou  de  la  trahifon.  Lorfque  hier  au  foironaï- 
^oit  foumettre  à la  difcuflion  le  projet  propofé  fur  l’im- 
pôt par  le  comité  des  fubfiftances , M.  le  duc  d’Aiguil- 
lon  , préfident  de  ce  comité  , a demandé  à l’aflèmblée 
il  Ton  intention  étoit  qu’en  lui  préfentant  l’état  des  pen- 
fions  qui  dévaluent  les  finances  du  royaume , elle  vou- 
loit  qu’il  lui  fît  part  auffi  des  réflexions  qu’il  pourroit 
faire  fur  ce  fujet.  Toute  l’aflemblée  a répondu  qu’oui  ; 
& alors,  fur  la  demande  de  M.  le  duc  d’ Aiguillon,  la 
diete  augufte  a décrété  que  le  comité  des  finances  étoit 
autorifé  à lui  préfenter  , tant  fur  la  fuppreflion 
des  penfions  que  fur  la  rédu&ion  , tous  les 
projets  qui  lui  paroîtroient  néceflàires  au  bien  de 
l’état. 

Un  autre  hônorablê  membre  a obfervé  que  le  travail 
du  comité  avançoit , que  le  tableau  de  celle  des  penfions 
qui  excédent  ioo  louis  étoit  fait  , & que  ce  n’étoit 
qu’avec  yn  travail  opiniâtre  St  perfévérant , qu’on  avoit 
pu  parvenir  à débrouiller  ce  cahos  qui  contient  quarante 
mille  brevets.  Un  troifieme  a ajouté  qu’il  étoit  en  état  de 
prouver  , qu'il  y a un  mort  qui  touche  fa  penfion  depuis 
long-temps . Un  quatrième  a obfervé  que  le  tréfor  royal 
fupportoit  vingt  millions  de  penfions  connues  ; mais  qu’il 
y en  avoit  autant  dont  les  penfîonnaires  n’étoient  pas 
înferits  fur  les  regiftres  du  tréfor  royal , Si  qu’il  falloir 
auffi  faire  connoître.  Enfin  , un  dernier  a voté  l’impref- 
fion  de  ce  défaftreux  tableau  du  defpotifme  miniftériel  5 
& l’aflemblée  a ordonné  que  cet  état  imprimé  compren- 
droit  le  nom  des  penfîonnaires , le  montant  de  leurs  pen- 
fions , appointemens , gratifications  , &c.  & les  fervices 
qui  ont  occafionné  ces  récompenfes. 
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Actes  de  patriotifme  & de  gênirofitê. 

Lorfque  le  chef  d’un  grand  royaume  fait  les  plus  grands 
facrifices  perfonneîs  pour  foutenir  le  crédit  de  l’état , ca 
feroit  manquer  eflentiellement  à la  patrie  , que  de  ne  pas 
fuivre  fon  exemple.  Tous  ceux  des  citoyens  qui  s’intéref- 
fent  â la  profpérité  de  la  chofe  publique,  doivent  renoncer 
à leurs  jouiflances  pour  aider  le  pilote  à foutenir  le  vaif- 
feau  prêt  à faire  naufrage.  M.  Berthier , gouverneur  de 
Fhôtel  de  la  guerre  , qui  rougiroit , dit-il , de  fe  fervir 
de  vaijjelle  d'argent , tandis  que  le  roi  & la  reine  man - 
gent  dans  de  la  vaijfelle  de  terre , a envoyé  hier  au 
foir  à l’aflêmblée  nationale  19  plats  , pefant  53  livres  , 
poids  de  marc  , 40  médailles , pefant  3 livres , un  étui 
d’or  , d’une  once  trois  grains.  Ce  généreux  citoyen  , 
qui  a fix  enfans , a déjà  donné  à la  nation  26  mille  livres, 
qui  formoient  le  bouquet  du  roi . 

M.  Frédel , propriétaire  d’une  maifon  au  Palais-Royal , 
a adrefle  à la  diete  augufte  le  plan  d’un  impôt  fur  les 
croifées , 8c  y a ajouté  le  prix  de  fa  contribution  per- 
fonnelle  , qui  eft  de  96  livres  pour  trente-deux  croifées. 

Les  ouvriers  de  M.  Réveillon  ont  auffi  envoyé  500  liv. 

Le  marquis  de  Montalembert  s’eft  préfenté  hier  au 
foir  à la  barre  de  l’alTemblée  , & y a fait  hommage 
à la  nation  de  fes  cabinets  de  fortification , fruit  de  trente 
années  de  travail,  & qui  comprennent  cent  plans  de  for- 
lereffes , depuis  les  plus  grandes  places  de  guerre  , juf- 
qijes  aux  plus  petites  places  fortes.  Ce  refpe&able  mi- 
litaire a prié  l’augufte  affembléc  de  recevoir  avec  bonté 
|e  témoignage  de  fon  zele.  M.  le  préfîdent  lui  a ré- 
pondu , au  noîn  de  l’aflemblée  , de  la  maniéré  la 


plus  flatteufe  , & l’a  invité  à aflîfter  a la  féance  * dans 
l’intérieur  de  la  falle.  M.  de  Clermont-Tonnerre  a ajouté 
que  l’atte  de  générofité  de  M.  de  Montalembert  étoit 
d’autant  plus  remarquable  & plus  précieux  , que  les 
étrangers  ont  offert  un  prix  énorme  du  cabinet  qu’il  ve= 
noit  de  préfenter  à la  nation. 

DansJ  la  féance  d’aujourd’hui  , MM.  Girault , Latour 
& autres  , employés  à l’exploitation  d’une  terre  dans 
le  comté  d’Evreux  , ont  offert  660  livres;  M.  Duprès  * 
député  de  Carcaffonne  , 1200  livres  & M.  David  , em* 
ployé  aux  écuries  de  Monfieur , 200  livres. 

Il  paroît  que  la  prochaine  arrivée  du  régiment  de 
Flandres  à Verfailles  a alarmé  la  ville  de  Paris.  Tous 
les  diftri&s  fe  font  adreffés  à l’affemblée  des  commu- 
nes , pour  l’inviter  à faire  fur  cela  des  repréfentations 
au  miniftre.  M.  Bailly , maire  de  Paris , a en  confé- 
quence  écrit  à M.  de  la  Tour  du  Pin  , pour  l’en 
prévenir  , & il  a ajouté  que  l’on  devoit  fe  rendre  à 
Verfailles  fur  le  feul  bruit  de  la  prochaine  arrivée  des 
troupes  : le  miniftre  de  la  guerre  a écrit  fur  ce  fujet 
deux  lettres  à M.  le  préfident , en  lui  envoyant  celle 
de  M.  Bailly  , pour  le  prévenir  qu’il  venoit  de  pren- 
dre toutes  les  mefures  propres  à mettre  en  fûreté  le 
féjour  du  roi  &.  celui  de  l’affemblée  nationale.  Ces 
trois  lettrés  ont  été  lues  à la  féance  de  ce  matin. 

M.  Bernard , préfident  honoraire f de  la  cour  des  aides , 
nous  a adreffé  fa  foumiflion  ;de  payer  3000  liv.  au  profit, 
de  l’état  ; & M.  Defrefne  , pere  , huiflier  au  Châtelet  de 
Paris , celle  de  remettre  au  tréfor  national  une  quittance 
de  finance  , emprunt  de  80  millions , avec  fes  coupons , 
auffi-t  ôt  qu’on  y aura  verfé  3 millions. 

Le  iq  feptembre , l’affemblée  générale  des  dames 


( 3<S*  ) 

©rfëvres , bijoutières , 8cc.  a confirmé  la  nomination  dë 
Mme  Rigal , dépofitaire  , 8c  a nommé  Mme  Lemoine  , 
femme  du  député  à l’affemblée  nationale  Secrétaire  , 6c 
mefdames  Marteau  , Ouifille  , Bailleul  8c  Bouillier  com- 
miffaires , fuivant  l’énoncé  du  journal  du  14  feptembre. 

Nous  avons  parlé  dans  un  de  nos  numéros  de  i’offre 
patriotique  qu’avoit  faitM.  dé  Salamon,  lieutenant  général 
de  Montelimar:  voici  la  lettre  qu’il  écrivit  à M.  le  préfideal 
de  l’afïèmblée. 

Monseigneur, 

Jufqu’à  préfcnt  ce  n’a  pu  être  que  par  rexpreffion  de 
mes  vœux  , que  j’ai  manifefté  mon  adhéfion  aux  princi- 
pes de  l’affemblée  nationale. 

Dès  Pinftant  que  j’ai  le  bonheur  de  pouvoir  ajouter  au 
témoignage  de  mes  fentimens , la  certitude  d’une  preuve 
pofitive  , je  m’empreffe  , monfeigneur , de  vous  en  offrir 
le  refpe&ueux  hommage.  Daignez  , monfeigneur  , le 
mettre  aux  pieds  de  Tauguffe  affemblée  à laquelle 
wous  préfidez  fi  dignement.  Je  la  fupplie  de  l’agréer 
comme  un  fur  garant  de  mon  acceffion  invariable  à la 
fageffe  de  fes  décrets. 

Je  fuis  avec  refpeft , 

Monfeigneur , 

Signé  y de  SALAMON. 

Vérification  des  pouvoirs . 

Des  fix  députés  que  préfentoit  la  Guadeloupe  , deux 
ont  été  admis  hier  au  foir,  8c  les  quatre  autres  dé- 
clarés fuppléans. 

Le  pays  de  Combrailles , qui  'avoit  concouru  avec 
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U bailliage  de  Riom  , à la  nomination  de  ces  députés  î 
demandoit  une  députation  particulière.  Le  comité  de 
vérification  en  a fait  hier  fon  rapport  ; & , fuivant  foo 
avis , la  demande  des  habitans  de  Combrailles  a été 
rejetée.  L’aflTemblée  nationale  a cependant  ordonné  que 
fes  titres  feroient  dépofés  au  fecrétariat , pour  y faire 
droit,  s’il  y avoit  lieu  , lorfqu’il  feroit  queftion  de 
prononcer  fur  le  droit  de  chaque  province  à une  d& 
putation  directe. 

Affaire  particulière » 

Parmi  le  très-grand  nombre  d’affaires  dont  le  comité 
de  rapport  eft  chargé,  il  en  eft  plufieurs  qui  ne  de-  \ 
vroient  point  occuper  l’afiembiée  nationale  , dont  les 
géants  travaux  ne  peuvent  lui  permettre  de  fixer  fes  re* 
gards  fur  des  objets  de  détail.  Nous  en  avons  déjà  rap«* 
porté  quelques-unes  : en  voici  encore  une  qui  a été  rap- 
portée hier  au  foir.  M.  Lorgaife , médecin  St  contrôleur 
des  a&es  d’Auriilac,  à la  fuite  de  quelques  accufations,,  s’eft 
préfenté  à l’affemblée  nationale  pour  y être  mis  fous 
la  prote&ion  des  lois.  Après  une  légère  difcufiion  de 
cette  affaire  , dont  on  n’avoit  aucune  piece  , on  s’eft  dé-" 
terminé  à la  renvoyer  au  pouvoir  exécutif;  & cepen- 
dant l’affemblée  a autorifé  fon  préfîdent  à écrire  à Au- 
rillac  , Sç  à y envoyer  les  différens  décrets  relatifs  à la 
tranquillité  publique. 

Théâtre  Français . 

Le  fujet  de  Raimond  V , ou  le  Troubadour , donné 
avant-hier  pour  la  première  fois , a de  l’originalité.  C’eft 
une  prince  fouverain  qui  s’engage  à faire  jouer  une  piece 
fur  fon  théâtre  , qui  a le  plus  grand  intérêt  à y réuffir , St 
qui  ne  peut  en  venir  à bout.  La  piece  eft  de  la  comteffe 
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de  Boulogne  , dont  Raimond  eft  très-amoureux  , & qui 
lui  a promis  fa  main  fi  fa  piece  eft  repréfentée  dans  deux 
jours.  Les  obftacles  naiffent  bientôt , fe  multiplient  r foit 
de  la  part  des  peintres  > machiniftes , foit  de  la  part  des 
fupérieurs  , &c.  Cependant  on  touche  à la  repréfentation: 
mais  au  moment  d’aller  prendre  place  dans  lafalle  , on 
vient  annoncer  que  le  feu  eft  au  théâtre  s ainfi  Raimond 
ne  peut  tenir  la  parole  qu’il  a donnée.,  Mais  la  comteffe^ 
quoique  la  condition  n’ait  pas  été  remplie  > touchée  de  la 
douleur  de  fon  amant , confent  à l’époufer  *,  & par-là  il 
eft  confolé  de  n’avoir  pas  eu  allez  de  crédit , dans  fa 
propre  cour  , pour  faire  jouer  une  piece  de  théâtre* 

Cet  ouvrage  a eu  de  fréquentes  improbations  ; mais 
il  nous  a paru  qu’on  blâmoit  plutôt  le  fujet  que  la  ma- 
niéré dont  il  étoit  traité.  En  effet , il  y a dans  la  piece  un 
très- grand  nombre  de  détails  , de  mots  heureux  , même 
de  grandes  vérités  * mais  on  a cru  que  le  fujet  n’étoit  pas 
affez  important  pour  le  préfenter  en  cinq  aftes.  Au  refte  s 
l’auteur  à qui  cette  entreprife  ne  peut  faire  aucun  tort  , 
à bien  de  quoi  fe  confoler , en  fongeant  aux  nombreux 
fuccès  qu’il  a obtenus  St  mérités. 


L’abonnement  des  Veillées  d'un  Français  eft  de  6 liv.  pour 
îes  48  numéros  , franc  de  port  par  la  pofte.  On  foufcrit 
à Avignon  , chez  JOLY  , à Marfeille  , chez  MM.  Vignal  8c 
Barrallier  , demeurant  chez  M.  Grégoire  , Place-neuve  , 8c 
chez  M.  Caftor.—  à Aix,  chez  MM.  David  81  Emeric,  Libraires. - 
à Toulon  , chez  M.  Genevay  , fur  le  Port.--  a Nifmes  , chez  M. 
Buchet, Libraire.—  à Montpellier,  chez  M.  Gautarel.- à Béziers, 
chez  MM.  Odezene  8*  Bourrilhon  , Libraires.—  à Montelimar  , 
chez  M.  Giraud.—  à Grenoble  , chez  M.  Giroud.—  à Arles,  chez 
M.  Audibert.--  à Perpignan  , chez  M.  Richar  , Libraire.—  à 
Gênes  , chez  M.  Gravier.—  à Nice  , chez  M.  Bottiüu—  8c  an 
prix  8c  conditions  des  précldens  abonneipens. 


Du  24  feptembre  1789. 


Meffieurs  les  abonnés  font  prévenus  que  leur  abonnement 
finit  au  48e  numéro,  & font  priés  de  le  renouveller  d’avance. 

— -, a — -A. 

Suite  de  V affaire  des  Gabelles » 

CJn  fentiment  de  douleur  doit  céder  à tout  homme 
fenfiblc  en  voyant  les»  maux  que  la  légiflation  financière  a 
faits , 8c  fur- tout  des  trilles  effets  que  doivent  produire 
en  France  l’ordonnance  des  gabelles.  On  frémit  de  voir* 
décerner  par  des  commijjîons  & des  tribunaux  , dont  le 
nom  infpire  la  terreur  des  ilipplices , contre  des  hommes 
pauvres , qui  n’ont  point  viole  le  droit  naturel  en  recueil* 
lant  une  production  dont  la  nature  a couvert  nos  côtes  9 
oc  que  la  loi  civile  ne  rend  propre  à perfonne.  La  légifla-* 
tion  rougira  déformais  de  prêter  fon  appui  à une  régie 
auffi  barbare  que  ruineuiê  pour  le  peuple,  &de  foumettre 
le  fpeftateur  indigent  ou  utile , aux  mêmes  peines  que  le 
brigand  meurtrier.  Le  nom  facré  du  prince  ne  fera  plus 
employé  à aurorifer  des  fubfides  auffi  vexutoires  8c  une 
inquifîtion  auffi  tyrannique  que  celle  des  gabelles  dont 
la  ffippreffîon  eft  prononc  e. 

C’efl  d’après  ces  idées  générales , que  l’humanité  8c  la 
politique  , d’accord  cette  fois , ont  infpiré  les  différentes 
motions , les  projets  d’arrêtés  8c.  les  amendemens  qui  ont 
été  propofés  par  un  grand  nombre  de  membres  , dont 
les  uns , tels  que  MM.  les  évêques  d’Autun  8c  deNanci , 
croyoient  qu’on  pouvoir  fufpenclre  la  délibération  , quant 
à préfent , jufqu’à  ce  que  le  comité  eût  fait  des  rédu&ions 
fur  les  dépenfes  publiques  , 8c  que  les  adminiürations 
provinciales  fuffent  établies. 

MM.  de  Goui  d’Arci , de  Volnev  , le  vicomte  de  Mira- 
beau , Joui  des  Roches , Anfon  , Bouche  , Emeri  , Salé 
de  Choux , Long  , Roger  , Grégoire  8c  un  grand  nombre 
d'autres  députés  des  provinces  de  gabelles , 8c  des  pays 
francs  8c  rédimés  , ont  porté  la  parole  fur  ce  fujet  de 
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foîlîcitudô  du  peuple.  M.  l’archevêque  d’Aix  a prélenté 
auffi  un  projet  d’arrêté  très -bien  fait,  qui  fembioit  réunir 
toutes  les  vues  des  différentes  motions  ; il  n’a  pas  cepen- 
dant été  accueilli.  Voici  le  réfultat  de  la  féance  décfiive 
du  2i  feptembre  au  loir. 

L’affemblée  reprenant  l’ordre  indiqué  pour  la  féance  9 
a fait  lire  le  projet  du  comité  des  finances , relatif  à la 
gabelle , ainfi  que  les  différens  autres  projets  6c  amende  - 
mens  fur  le  même  objet  propofé  précédemment , 6c  qui 
^ont  été  dans  cette  même  féance. 

Après  une  longue  difcufîion  , il  a été  propofé  que 
quelques  membres  de  î’affemblée  , réunis  a M.  Duport , 
conféraffent  avec  le  premier  miniftre  des  finances  fur  les 
différens  projets , & fiffent  à la  féance  de  dimanche  le 
rapport  de  leur  conférence. 

La  priorité  a été  donnée  à l’arrêté  du  comité  des 
finances. 

Des  nombreux  amendemens  fur  le  projet  mis  aux  voix 
fucceflivement , trois  ont  été  adoptés  pour  être  inférés 
dans  le  décret. 

Le  premier  ordonne  la  fuppreffion  de  toutes  les  com- 
millions  6c  chambres  fouveraines  qui  jugent  des  faits  de 
contrebande  6c  de  fauxfaunage  8c  de  leurs  fubdéléga- 
ïions , quelque  part  qu’elles  foient  établies , & le  ren- 
voi de  tomes  contraventions  de  ce  genre  aux  juges  qui 
en  doivent  connpxtre  pour  être  juges  fommairement  6c  à 
l’audience. 

Le  fécond  abolit  toutes  vifites  domiciliâmes  de  la  part 
des  commis  6c  ogens  de  la  ferme  générale. 

Le  troifleme  prononce  la  fuppreffion  de  la  gabelle  , 
suffi-tôt  que  le  remplacement  en  aura  été  combiné  avec 
les  adminiftratiens  provinciales. 

Trois  autres  amendemens  concernant  la  fuppreffion 
des  commiffions  , connues  dans  certaines  provinces  fous 
le  nom  de  réformation  des  bois  des  falines  ; le  fécond , 
l’indemnité  réclamée  par  les  provinces  rédimées  ; le 
troifieme  , demande  de  la  Lorraine  de  ne  payer  le 
fel  qu’à  quatre  fous  la  livre  , attendu  que  le,  fel  qui 
eff  fourni  à cette  province  eff  , par  fon  infériorité , 
dans  la  proportion  de  deux  à trois,  avec  le  fel  que 
conformaient  les  autres  provinces  , & qui  ont  été  ajour- 
nées du  ccnfentement  des  membres  qui  les  ont  pro- 
pofés* 

L’affemblée  paffant  enfuite  à l’examen  du  précédent 
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arrêté  propofé  par  le  comité  des  finances , elle  Pa  dé- 
crété , en  ordonnant  qu’il  feroit  envoyé  au  comité  de 
rédaâion  pour  y inférer  les  amendemens  propofés. 

Dans  le  cours  des  difcuflions  fur  l’arrêté  des  amende- 
mens , tous  les  députés  des  provinces  ont  infiflé.  au  nom 
de  leurs  commettans  fur  la  fuppreffion  de  la  gabelle , à 
i’exclufion  de  tout  impôt  qui  fera  établi  en  remplace- 
ment , Sc  ceux  de?  pays  de  petites  gabelles  fur  une  ré- 
partition de  cet  impôt , non  excédant  leur  convention 
dans  le  régime  a&uel  ; ils  ont  defiré  qu’il  fût  fait  men- 
tion , dans  le  procès-verbal , de  l’expreffion  de  leur  veto  ; 
à cet  égard  , MM.  les  députés  de  province  ont  de  plus 
réclamé  particuliérement  l’abolition  des  peines  contre 
ceux  dont  les  troupeaux  vont  s’abreuver  dans  les  eaux 
8c  fontaines  falées. 

M.  de  Mirabeau  a demandé  que  Paflemblée  s’occupât 
d’une  queftion  relative  à la  régence  ; mais  il  eft  à pré- 
fumer  que  l’urgence  des  befoins  fera  donner  la  pré- 
férence aux  autres  articles  du  pouvoir  légiflatif,  8c 
fur-tout  aux  municipalités  8c  aux  affemblées  provin- 
ciales , qui  font  plus  infïantes  que  jamais  pour  ramener 
la  tranquillité  publique. 

Dans  la  féance  d’hier  au  foir  , M.  îepréfident  ayant  an- 
noncé que  M.  Necker  demandoit  à être  entendu  fur  l’état 
aftuel  des  finances , l’affemblée  nationale  i’autorifa  à 
inviter  ce  premier  miniftre  des  finances  à fe  préfenter 
aujourd’hui  fur  les  onze  heures.  M.  Necker  s’ejft  préfenté 
à la  barre  à l’heure  indiquée;  8t,  après  avoir  été  introduit 
dans  l’intérieur  de  la  Utile , il  a lu  un  très-long  mé- 
moire fur  l’état  déplorable  où  £e  trouvent  aujourd’hui 
les  finances , 8c  fur  les  moyens  de  préferver  l’état  du 
danger  imminent  dans  lequel  il  eft  prêt  à fe  voir  pré- 
cipité. 

M.  Necker  a commencé  par  obferver  que  les  finances 
ctoient  parvenues  au  plus  haut  degré  d’embarras  ; que 
les  dépenfes , que  la  pénurie  des  bleds  ont  occafionnées, 
avoient  fait  baififer  de  plus  de  50  millions  notre  com- 
merce avec  l’étranger  ; que  l’éloignement  des  Etrangers 
Sc  les  émigrations  des  citoyens  opulens  , avoient  em- 
porté tout  notre  numéraire  hors  du  royaume  ; que  la 
défiance  , infpirée  par  les  lenteurs  de  l’affemblée  na- 
tionale , avoit  fait  enfouir  l’argent  ; 8c  que  cette  défiance 
avoit  empêché  l’étranger  de  donner  des  commiffions 
pour  placer  leurs  fonds  dans  le  dernier  emprunt  ; qu’il 
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ëtoit  eiTentiel  que  l’aflemblée  nationale  prît  dans  la 
plus  férieufe  confidération  , la  grandeur  du  mal , fon 
urgence  , & le  défordre  prochain  dont  nous  fommes 
menacés  ; qu’il  faiioit  40  millions  pour  la  dépenfe  du 
mois  d’oftobre  ; 8c  qu’hier  matin  il  n’y  avoit  au  tré- 
for  royal  que  12  millions  8 cents  miile  livres;  qu’il 
avoit  inutilement  foilicité  l’affemblée  nationale  de  ren- 
dre deux  décrets  importons  , les  feuls  propres  à rani- 
mer le  crédit  public  8c  à fournir  au  tréfor  national  des 
moyens  de  fubfiftance  ; celui  qui  auroit  pour  but  d’af- 
furer  le  paiement  des  droits  affe&és  fur  les  confomma- 
îions  ; 8c  l’autre,  qui  ordonneroit  la  perception  des  tail- 
les , des  vingtièmes , 8c  des  autres  impôts  territoriaux  ; 
que  fur  la  propofition  faite  par  lui  au  Roi  d’envoyer 
fa  vaiffelle  à la  monnaie  , Sa  Majefté  s’étoit  empreffée 
«de  faifir  cette  refiburce  momentanée , 8t  que  la  reine 
& les  minières  avoient  imité  l’exemple  du  Monarque  5 
que  ce  difcrédit  national  a porté  une  atteinte  mortelle 
au  commerce  , 8c  que  tous  les  refforts  de  la  pros- 
périté publique  paroiffoient  ébranlés.  M.  Necker  a ce- 
pendant obfervé  qu’il  ne  falloit  pas  perdre  courage  ; 
qu’il  étoit  néceflaire  de  montrer  de  la  fermeté  au  mi- 
lieu même  de  la  tempête , 8c  qu’il  falloit  aider  la  vo- 
lonté d’un  excellent  Roi , le  foulager  dans  fes  follicitu- 
des  paternelles  , 8c  l’accompagner  dans  fon  dévouement 
à l’ordre.  M.  le  premier  miniftre  des  finances  a enfuite 
propofé  trois  moyens  , qu’il  croit  propres  à écarter  les 
maux  dont  nous  fommes  menacés. 

Ces  moyens  font  , i°.  d’établir  un  rapport  certain 
entre  la  recette  8c  les  dépenfes.  20.  De  trouver  le  fecret 
de  faire  face  aux  engagemens  que  l’on  a contra&és. 
30.  De  pourvoir  aux  befoins  prefians  dans  lefquels  nous 
nous  trouvons.  A l’ouverture  des  états- généraux  , a dit 
M.  Necker  , les  revenus  de  l’état  étoient  bien  plus  con- 
fidérables  qu’ils  ne  font  aujourd’hui  , depuis  que  quel, 
ques  provinces  ont  pris  le  parti  défaftreuxde  fe  fouftraire 
au  paiement  de  plufieurs  impôts.  Le  déficit  étoit  alors 
de  56  millions.  On  peut  y ajouter  6 autres  millions  , 8c 
les  2 millions  du  dernier  emprunt , 8c  l’on  aura  un  total 
de  63  millions.  II  refte  encore  des  reflburces  majeures  » 
pour  faire  difparoître  ce  déficit  ; les  dépenfes  du  dépar- 
tement de  la  guerre  pourroient  être  diminuées  de  15 
millions  ; la  réunion  prochaine  de  la  maifon  de  la  reine 
9 celle  du  roi , & confentie  par  leurs  majeftés , fournira 
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une  économie  de  $ millions  ; les  princes  qui  jouiffent 
d’un  revenu  de  8 millions  240  mille  livres , lans  leur 
apanage  , pourront  faire  quelques  facrifices  ; on  peut 
économifer  un  million  liir  les  dépenfes  du  département 
des  affaires  étrangères  ; les  penfions  dont  le  montant  eft 
de  25  millions  (1),  peuvent  fupporter  une  réduction  de 
S à 6 millions  ; que  l’on  peut  lupprimer  ces  haras  qui 
coûtent  8 cents  mille  livres;  Sc  le  traitement  fait  au 
clergé  , qui  eft  de  7 millions  8 cents  mille  livres  ; que 
les  penfions  viagères  , qui  montent  à 15  cents  mille 
livres , s’éteignent  infenfiblement , 8c  foulagent  l’état  par 
leur  extin&ion  ; qu’une  taxe  avantageufç  pourroit  abro- 
ger l’ufage  défaftreux  des  anticipations  qui  montent 
aujourd’hui  à cent  millions , 8c  que  cette  fuppreffion 
opéreroit  une  économie  annuelle  de  huit  millions  ; que 
les  tailles  pouvoient  être  augmentées  de  quinze  millions , 
en  y affujertiffanr  les  ci-devant  privilégiés  , 8c  en  prof- 
crivant  les  abonnemens  ; qu’on  pourra  auffi  économifer 
fur  la  remife  faite  aux  pays  d’états , de  15  millions  7 
cents  mille  120  livres , fur  le  million  8 cents  mille  livres 
deftinés  à la  confervation  des  étabüffemens  de  charité  ; 
le  million  de  vagabondage  , 8c  les  4 millions  deftinés 
aux  dépenfes  extraordinaires  des  provinces  , que  l’on 
pourroit  autorifer  à vendre  leurs  bois  de  réferve.  Tous 
ces  reiranchemens  monteroient  à environ  63  millions , Sc 
formeroient  le  contre-poids  du  déficit. 

Quant  aux  fecours  extraordinaires , M.  Nec.ker  a re- 
marqué , qu’il  nous  faut  70  millions  pour  cette  année  , 
fi , comme  il  eff  de  toute  juftice , on  veut  que  les  fix 
premiers  mois  de  cette  année  foient  achevés  de  payer  à 
l’hôtel-de-ville  , à la  fin  de  décembre  prochain  ; que  nous 
avons  befoin , pour  l’année  prochaine  , de  80  millions  ; 
8c  qu’en  total  nous  ne  pouvions  nous  pafîbr  d’un  fecours 
de  150  à 160  millions.  Pour  l’obtenir,  M.  le  premier 
miniltre  des  finances  a propofé , pour  tous  les  habitans 
du  royaume  , une  contribution,  non  du  centième  de  fa 
propriété  foncière  , puifque  les  rentiers  viagers  &c  les 
b énéficiers  en  feroient  exclus , mais  du  quart  net  de  fon 


(1)  On  n’oubliera  pas  que  c’eft  M.  Necker  qui  parle  ici; 
& que  cela  ne  préjudicié  pas  à ce  que  nous  avons  dit  dans 
notre  précédent  numéro  , que  les  penfions  montent  à 40 
millions. 
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revenu  ; St  il  a obfsrvé  qu’il  ne  feroit  pas  décent  d’afliu 
jettir  chaque  citoyen  à un  ferment  , pour  certifier  fa  dé- 
claration ; que  ce  feroit  les  mettre  aux  prifes  avec  leur 
confcience  , St  les  expofer  à manquer  de  refpeft  à l’Etre- 
Suprême  ; St  que  d’ailleurs,  le  roi  avoir  témoigné  de  la 
répugnance  pour  ce  ferment  ; qu’il  fufüfoit  de  demander 
une  déclaration  conforme  à la  vérité  ; St  que  ce  feroit 
rendre  hommage  à la  loyauté  d’une  nation, que  de  ne  rien 
lui  demander  de  plus  ; que  chaque  paroiffe  tiendroit  un 
regifîre  où  feroient  infcrits  les  noms  des  contribuables  ; 
qu’il  ne  falloir  exclure  perfonne  de  cette  contribution  , 
quel  que  foit  l’état  de  leur  fortune  ; St  que  , fans  pour- 
fuivre  auffi  qui  que  ce  foit  , il  falloir  fe  hprner  à aiguil- 
lonner le  citoyen  par  les  fentimens  d’honneur  ; qu’il  ne 
feroit  point  inutile  d’impofer  routes  les  richeifes  de  luxe, 
tels  que  l’argenterie  St  les  bijoux  ; que  l’on  pourroir  au- 
torifer  tous  les  citoyens  à porter  aux  monnoies  cette  ar- 
genterie , dont  on  payeroit  l’intérêt  à trois  pour  cent. 
La  femme  d’un  payfan  donnera  , s’il  le  faut,  fon  anneau , 
elle  n’en  fera  pas  moins  heureufe , St  il  lui  fera  permis 
d’en  être  fiere.  L’affemblée  nationale  pourroir  nommer 
un  Comité  qui  feroit  chargé  de  veiller  à la  recette  St  à 
la  dépenfe  de  cet  impôt  national. 

Quant  aux  circonftances  aûuelles  , M.  Necker  a ob- 
fervé  qu’elles  ne  peuvent  être  plus  alarmantes  : que  le 
roi  a autorifé  tous  les  directeurs  des  monnoies  à rece- 
voir de  la  vaiffelle  St  des  bijoux  ; de  les  payer  54  liv.  à 
fiK  mois  de  date  St  fans  intérêt;  ou  58  liv.  en  en  ver- 
fant  le  prix  dans  le  dernier  emprunt  ; qu’il  n’étoit  pas 
inutile  de  ménager  la  caiffe  d’efcompte , à laquelle  l’état 
avoir  les  plus  grandes  obligations  ; qu’il  falloir  encou- 
rager fon  zele  , St  ne  point  juger  fes  adminiflrateurs 
fans  les  entendre  ; qu’il  feroit  très-mile  de  la  transfor-, 
mer  en  banque  nationale , en  dépotant  des  fonds  fuffi- 
fans  pour  être  le  gage  de  ceux  qui  lui  confieroient  leurs 
fonds  ; mais  que  ce  qui  étoit  le  plus  inftant,  dans  le 
moment  aCtuel , c’étoit  de  publier  les  deux  décrets  rela- 
tifs aux  impofitions  publiques.  Enfin  , après  quelques 
leçons  très-importantes , très-fages , St  vraiment  dignes 
d’une  arae  franche  St  loyale  , données  à l’affemblée  na- 
tionale , fur  la  lenteur  de  fes  opérations  , St  le  peu  de 
concorde  qui  régné  parmi  fes  membres  , M.  Necker  a 
propofé  au  fénat  augufte  , i°.  de  cefier  tous  travaux 
jufqu’à  ce  que  les  affaires  .des  finances  foient  achevées; 
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î°.  ae  s’occuper  d’une  contribution  momentanée , prô» 
pre  à tirer  l’état  de  la  crife  affligeante  qui  la  tourmente  5 
30.  d’ordonner  la  perception  des  impôts  ; 40.  d’autorifec 
la  caillé  d’eiccmpte  à nous  aider  de  fes  fecours  ; 50* 
d’employer  tous  les  moyens  qui  peuvent  contribuer  à 
donner  au  pouvoir  exécutif  fon  ancienne  8x  néceffaire 
énergie.  La  lecture  de  ce  mémoire  faite  , partie  par 
M.  Necker  lui-même  , partie  par  fon  fecrétaire  , a duré 
cinq  quarts-d’heures.  M.  le  préfident  lui  a répondu  en 
ces  termes  : » Moniteur , l’affemblée  nationale  prendra 
en  confidération  les  inftru&ions  que  vous  venez  de  lui 
donner  de  la  part  du  roi.  Quels  que  foient  les  malheurs 
qui  affligent  la  France  , la  nation  françaife  a de  puiflàntes 
reffources  ; l’affemblée  nationale  , le  roi , & j’ofe  dire  * 
le  miniftre  qui  a fi  bien  mérité  fa  confiance. 

MM.  Dupont  & de  Troges  ont  fait , fur  ce  mémoire , 
d’excellentes  obfervations  , que  le  temps  ne  nous  permet 
pas  d’analyfer.  L’affemblée  a enfuite  décrété  qu’il  feroit 
renvoyé  au  comité  des  finances  pour  y être  examiné. 

Actes  de  pat  r tôt  if  me  & de  générofîté. 

Les  aftes  de  patriotifme  fe  multiplient  chaque  jour  £ 
& tel  ell  l’exemple  d’un  bon  Roi  fur  l’efprit  du  Fran- 
çais , qu’il  facrifieroit  jufqu’à  fa  derniere  goutte  de  fang 
pour  le  falut  de  l’état , lorfqu’il  eft  animé  par  la  géné- 
rofité  de  fon  chef.  M.  le  duc  de  Charoll  a offert  au- 
jourd’hui un  fubfide  de  100,000  liv.  & ce  généreux 
citoyen  renonce  à toutes  les  indemnités  accordées  par 
l’affemblée  nationale  , pour  les  fuppreffions  qu’elle  a 
prononcées.  En  1776,  M.  le  Duc  de  Charoff  , pro- 
priétaire , dans  fon  duché  d’Âncenis  , d’un  droit  de 
binage  , qui  lui  donnoit  le  foixantieme  des  grains  , 
en  fit  gratuitement  remife  à fes  vaffaux.  L’affemblée  na- 
tionale , prévenue  d’un  a£te  auffi  patriotique  , a autorifé 
fon  préfident  à lui  en  témoigner  fa  fatisfaétion  , à 
faire  imprimer  la  lettre  du  donateur. 

Un  foidat  de  la  garde  nationale  de  Paris  a donné  fes 
boucles  d’argent,  en  difant  que  le  nouvel  uniforme  ne  lui 
permettoit  d’en  porter  que  de  cuivre. 

Le  département  de  la  marine  fe  reffentira  de  ces  bien- 
faits patriotiques  ; un  particulier  a offert  à l’affemblée 
une  forêt  pour  fervir  à la  conflruêtion  des  vaiffeaux 
du  roi. 


îi  femble  que  îa  loyauté  & la  génërofîtë  françaife  foietîf 
âufîi  ingénieufes  à trouver  dans  un  inftant  les  moyens  de 
fecourir  Pétât , que  le  fifc  en  a inventés  dans  deux  fiecles 
pour  preffurer  les  peuples.  Les  comédiens  italiens  ont 
offert  à l’afiemblée  une  fomrne  de  1200  livres , en  expri» 
jnant  leurs  regrets  de  ce  que  le  malheur  des  temps  ne  leur 
permettoit  pas  de  rendre  plus  confidérable  leur  offrande 
patriotique  ; il  femble  que  dans  cette  circonflance  tous 
les  talens  fe  réunifient  pour  apprendre  à l’opulence  à faire 

des  facrifices  à la  patrie Ce  liait  généreux  a été  vive» 

ment  applaudi  par  faffemblée. 

Projet. 

On  propofoit  d’inviter  le  roi  & la  reine  à paffer  fhivdr 
à Paris  : de  figuer  un  traité  d’amour  &.  d’alliance  entre 
le  fouverain  &:  les  habitans  de  fa  bonne  ville , en  pré- 
fence  de  l’aflèmblée  nationale.  Cette  augufte  afiëmbiée 
feroit  noblement  placée  au  Louvre  , dans  le  fallon  des 
tableaux. 

Alors  tout  renaîtroit  dans  cette  capitale  déferte.  Le 
commerce  & les  arts  reprendroient  leur  cftivité  , fous 
la  fauve- garde  d’une  fage  & vigilante  milice  nationale. 

Le  jour  de  l’arrivée  du  roi  & de  la  reine  feroit  un 
jour  de  fête  , & rappelleroit  tous  les  émigrans  dans 
leurs  foyers.  Nos  fouverains  , adorés  de  leurs  fujets , 
-s’accoutumeroient  bientôt  de  ce  nouveau  régime  , 
ne  voudroient  plus  nous  quitter  ; iis  renonceroient 
enfin  au  fyfiême  féodal  de  Louis  XIV  , qui  croyoit 
qu’un  pere  de  famille  devoit  fe  rendre  invifible  à lès 
en  fan  s. 


L’abonnement  des  Veillées  d'un  Français  eft  de  6 liv.  pour 
les  48  numéros  , franc  de  port  par  la  porte.  On  fouf- 
crit  à Avignon  , chez  JOLY,  à Marfeille  , chez  M.  Vignal, 
nvaifon  de  M.  Grégoire,  Place-neuve;  chez  M.  Barraiier, 
rue  Beauveau  ; & chez  M.  Caftor  , à la  loge.—  à Aix,  chez  MM. 
David  & Emeric  , Libraires.-  à Toulon,  chez  M.  Genevay  , fur 
le  Port.-*  à Nifmes  , chez  M.  Buchet,  Libraire.-  à Montpellier, 
chez  M.  Gautarel.-  à Béziers,  chez  MM.  Odezene  Se  Bourilhon, 
Libraires.-  à'Montelimar  , chez  M.  Giraud.—  à Grenoble,  chez 
M.  Giroud.-  à Arles,  chez  M.  Audibert.--  à Perpignan  , chez 
JVÎ.  Richard  , Libraire.— à Gênes  , chez  M.  Gravier.--  à Nice  , 
chez  M.  Bottini.--  & au  prix  8e  conditions  des  précédais 
abonnemeus. 


' N°.  XL  VIil 


VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS, 


Ge  numéro  finit  l’abonnement. 


Du  25  feptembre  178  9. 


I 


L y a déjà  long-temps  que  le  roi  8c  le  premier. mi- 
nière des  finances  follicitent-  vivement  rafle  mblée  na- 
tionale de  s’occuper  de  Tctat  de  nos  finances  , 8c  fur- 
tout  d’ordonner  le  paiement  des  impôts , qui  feuls  peu* 
vent  rétablir  le  crédit  national , vivement  ébranlé.  Dans 
i’alîembiée  d’hier  foie  , le  comité  des  finances  propofa 
lin  projet  de  décret , qui  , après  une  allez  longue  dif- 
cufîion  , fut  remis  à M.  Anfon , que  l’on  chargea  de 
de  le  rédiger , 8c  d’y  ajouter  les  divers  amendemens 
qui  avoient  été  propofés.  Ce  matin  , M.  Anfon  a lu 
ce  décret  à l’alfemblée  , qui  portoit  en  fubflance  ; 
» que  le  rôle  des  impofitions  de  l’année  1789,8c  des 
» années  antérieures  , arriérées  , feroit  payé  dans  le 
» plus  court  délai  polîible  , par  les  contribuables  du 
» royaume  ; qu’il  feroit  fait , dans  chaque  communaux 
» té  , un  tôle  de  fupplément  des  impofitions  ordinai- 
» res  , autres  que  les  vingtièmes  , à compter  du  pre- 
» mier  avril  dernier  jufqu’au  30  de  feptembre  préfent 
» mois  , où  feroient  compris  tous  les  privilégiés  qui 
» y feroient  afiujettis  , fuivant  leurs  biens  , leurs 
» revenus  ou  leurs  facultés  quelconques  ; 8c  leur 
« cottifation  feroit  faite  fuivant  la. forme  8c  de  la  même 
» maniéré  que  celle  des  contribuables  ordinaires  ; que 
» les  fommes  provenant  de  ce  rôle  de  fupplément  , 
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% feroîent  verfécs  dans  le  tréfor  public  , & emp  îoyfe 
en  travaux  de  charité  , en  faveur  des  pauvres  con- 
» tribuables  , ou  en  moins  impofés  en  faveur  de  ceux 
» qui  auroient  éprouvé  quelque  perte  notable  ; que  ce 
» rôle  fera  diftribué  en  deux  chapitres , dont  l’un  corn- 
prendra  les  anciens  taiilables  y St  l’autre  les  privilé- 
» giés  ; que  le  fonds  provenant  du  rôle  de  1790  feroit 
» anffi  verfé  dans  le  tréfor  public  , pour  être  aufîl 
3)  employé  à la  décharge  des  contribuables  ; que  , quant 
aux  importions  repréfentatives  de  la  corvée  & autres 
» de  cette  efpece  , dont  la  malfe  ne  peut  être  connue 
33  que  d’après  la  confedlîon  du  rôle  , ce  même  rôle 
» comprendra  les  privilégiés  avec  les  anciens  tailla» 

» blés  ; qu’il  n’y  auroit  pas  non  plus  de  diftinétion 
» pour  les  vingtièmes,  à compter  du  premier  janvier 
33  1790  ; St  qu’enfin  i’affemblée  nationale  feroit  con- 
» noître , dans  le  courant  de  l’année  1790  , la  nou- 
» vdle  forme  qu’elle  pourra  donner  à la' répartition  des 
u impôts  , en  rendant , pour  1791  , cette  répartition 
33  uniforme  , tant  pour  les  taiilables  que  pour  les  ci» 

» devant  privilégiés.  « 

M.  le  Baron  de  Momboiffier  a parlé  le  premier  fur  ce 
décret  ; l’honorable  membre  a obfervé  que  fi  on  laiflbit 
fubfifter  le  premier  article  tel  qu’il  eft  , qui  invite  les 
contribuables  à payer  les  contributions  arriérées  dans  les 
pins  courts  délais  pofîibles  , ce  feroit  effaroucher  les 
peuples  , qui  favent  que  l’année  fifcale  eft  de  21  mois  $ 
que  les  garnifons , St  tout  l’effrayant  cortege  qui  les  ac- 
compagne , leroient  bientôt  aux  portes  des  gens  de  la 
campagne  ; & que  l’on  verroit  repartiître  les  vexations  j 
fi  fouvent  employées  par  les  fuppôts  du  fifc  contre  les 
cultivateurs  ; que  le  fécond  article  n’étoit  pas  plus  rai- 
fonnable  <çie  le  premier  ; que  lorfque  M.  de  S.  Fargeau 
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svolt  Invité  les  privilégiés  à fe  défhler  de  leurs  privil  eges, 
à compter  des  fix  derniers  mois  de  l’année  courante  , on 
n’avoit  point  eu  égard  à l’année  financière  qui  commence 
au  mois  d’avril , 8t  qu’ils  n’avoient  entendu  payer  qu’à 
dater  du  premier  juillet  ; qu’il  y avoit  une  fouveraine 
injuftice  à porter  plus  loin  leur  facrifice  ; qu’il  falloir 
d’ailleurs  retrancher  du  décret  ces  mots , fuivant  leu^s 
facultés  quelconques  ; qu’à  l’aide  d’une  telle  énonciation  9 
un  gouverneur  de  province  , par  exemple , qui  touche- 
roit  cent  mille  livres  d’appointemens  , feroit  alîujetti  à 
payer  la  taille  pour  ces  cent  mille  livres  ; qu’il  n'eft  pas 
vrai  , comme  on  l’a  dit , qu’il  exifte  des  paroilles  où  les 
fepr  huitièmes  du  terrein  foiem  employés  par  des  privi- 
légiés ; qu’on  ne  peut , dans  tous  les  cas , les  aflujettir 
à aucune  autre  impofltion  que  celle  qui  feroit  réglée  au 
marc  la  livre  ; 8c  que , puifqu’on  va  les  foumettre  à la 
taille  , on  doit  au  moins  les  décharger  de  la  capitation 
noble, 

M.  l’abbé  Grégoire  a enfuite  demandé  que  l’on  dépen- 
sât les  curés  St  vicaires  à portions  congrues  de  payer  les 
impofitions  ordinaires  ; St  M.  l’abbé  Boulard  , qui  nous 
a prêché  un  très -long  fermon  , qu’il  adrefloit  à [es  chers 
f reres  , n’a  rien  dit , fur  l’ordre  du  jour  , de  bien  remar- 
quable , fi  ce  n’eft  que  pour  dédommager  l’aiTemblée 
nationale  de  l’avoir  un  peu  ennuyée  pendant  une  demi- 
heure  , il  faifoit  à la  nation  le  cadeau  de  fon  titre  clérical 
de  2500  livres.  M.  de  Vineux , qui  a démontré  que  la 
province  , qui  a eu  l'honneur  d’arborer  la  première 
l’étendard  de  la  liberté  , alloit  être  furchargée  d’un 
million  d’impofîtions , fi  le  décret  étoit  reçu,  a demandé 
que  la  taxe  que  l’on  alloit  impofer  fur  les  privilégiés , 
tournât  à la  décharge  des  contribuables  ; St  qu’un  rôle 
additionnel  coûteroit  plus  de  deux  millions  à l’état.  M* 
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<de  Biozat  a fortement  appuyé  cet  avis  pour  fa  province  5 
St  il  a obfervé  que  l’Auvergne , dont  il  eft  le  repréfen- 
faht  , & 'celles  des  autres  provinces  qui  ne  font  point 
foumifes  au>tf gabelles  , voyant  qu’on  a déchargé  de  25 
ù 30  millions  celles  qui  y font  fujettes , ne  verraient  pas 
fans  mécontentement  que  l’on  augmentât  les  impôts , 
par  une  nouvelle  taxe  des  privilégiés  , qui  ne  contribue- 
rait pas  à les  foulager  ; que  les  pauvres  communes  ne 
payeront  pas  fi  elles  ne  voient  les  riches  infcrits  fur  le 
même  papier  ; & qu’il  exifte  un  ufage  en  Auvergne  qu  i 
contribue  plus  que  toute  autre  chofe  à faire  détefter  la 
diftin&ion  dans  les  importions  ; c’eft  que  dans  cette  prOr 
vince,  où  l-’on  a déclaré  la  capitation  terrienne , tel  payfan 
«qui  paye  300  livres  de  taille  , pour  une  très-modique  fer- 
me , paie  aufîî  300  livres  de  capitation,  tandis  que  le  gen- 
tilhomme fon  voifmvqui  jouit  de  60  mille  liv.  dé  rente, paie  à 
peine  50  liv.  de  capitation  fuivant  le  code  ou  rôle  pénot.  M. 
OTlace, autre  député  d’Auvergne, a obfervé  que  fa  province» 
qui  n’eft  pas  la  trentième  portion  de  la  furface  de  la 
France  , paie  déjà  le  quinzième  de  la  totalité  des  im- 
portions ; qu’il  n’eft  pas  jufte  qu’elle  foit  furchargëe 
de  2 millions , tandis  que  les  autres  provinces  font  par- 
venues à l’aide  d’une  infurreètion  , à s’affranchir  d’une 
taxe  de  27  millions  fur  le  fcl;  & que  d’ailleurs  , r le 
rôle  additionnel  étoit  admis  , tel  gentilhomme  de  fa 
province  qui  aurait  40  mille  livres  de  rente  , paierait 
42  mille  livres  en  taille . 

Un  député  du  Hainault , dans  lequel  on  ne  connoît 
point  les  privilégiés,  a demandé  que  cette  taxe  addi~ 
iionnée  contribuât  à la  décharge  de  fa  province  ; mais 
M.  Fréteau  , qui  a fenfément  penfé  que  la  déciron  fe 
prolongent  un  peu  trop  , inftruit  d’ailleurs  que  le  d&. 
cm  étoit  accompagné  de  quinze  à vingt  amendemens , 
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a demandé  que  Ton  posât  ainfi  la  queftion  : » La  taxe 
» des  privilégiés  tournera-t-elle  à la  décharge  des  con- 
» trîbuables  ou  au  profit  du  tréfor  public.  « C’étoit , en 
en  effet , à quoi  fe  réduifoit  la  queftion  , déjà  décidée 
par  le  procès-verbal  du  4 août  , qui  portoit  que  les 
privilégiés  ont  fait  le  facrifice  de  leurs  privilèges  , pour 
qu’il  tournât  au  profit  des  contribuables.  Un  autre  ho- 
norable membre  a demandé  la  divifion.de  la  motion,' 
& de  borner  la  queftion  aux  fix  derniers  mois  de  l’an- 
née courante.  Cette  divifion  a été  accueillie  5 &,  après 
avoir  fournis  le  fond  même  de  la  motion  à la  délibéra- 
tion , il  a été  décidé  que  la  taxe  à irripofer  fur  les  ci- 
devant  privilégiés  , pendant  les  fix  derniers  mois  de 
l’année  courante  , tournera  à la  décharge  des  contri- 
buables. M.  Anfon  a enfuite  propofé  fi  le  brevet  ordi- 
naire des  impofitions  de  1790,  fera  augmenté  de  la 
taxe  des  ci-devant  privilégiés.  C’ctoit  demander  en 
d’autres  termes  fi  l’on  vouloir  augmenter  les  impofitions 
de  1790.  d’une  trentaine  de  millions  ; mais  cette  mo- 
tion-là a été  rejetée  ; & l’on  a levé  la  féance  , fans  ar- 
rêter formellement  le  décret. 

Décret  relatif  aux  (Euvrzs  de  Voltaire . 

M.  Palifiot  , qui  a conçu  le  projet  de  nous  donner 
une  nouvelle  édition  des  œuvres  de  cet  auteur , avoit 
! écrit  hier  à l’afiemblée  nationale  , pour  prier  la  dicte  au  » 
gufte  d’en  agréer  la  dédicace.  Le  procès-verbal  de  cette 
féance  portoit  que  l’alfemblée  avoit  agréé  cet  hommage. 
Une  telle  difpofition  n’a  pas  plu  à M.  l’évêque  de  Cler- 
mont , qui  a obfervé  qu’il  n’étoit  pas  décent  que  le 
clergé  agréât  une  telle  dédicace.  M.  le  marquis  de  Sillery, 
qui  connoît  tout  ce  que  vaut  l’un  des  plus  grands  hom- 
mes que  l’univers  a produits,  a fait  remarquer  à l’hono* 
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table  membre,  qu’il  étoit  queftion  d’une  édition  châ- 
tiée  ; mais  M.  Grégoire  8>t  M.  l’archevêque  de 
Paris  , ont  demandé  que  l’on  examinât  fi  cette 
édition  étoit  digne  de  paroître  fous  le  nom  de  l’au- 
guite  affemblée.  Un  honorable  membre  a enfuite  pro- 
pofé  ia  queftion  préalable  : un  autre  a demandé  que 
l’affiembiée  ne  reçût  plus  aucune  dédicace.  Cette  derniers 
motion , qui  en  tout  autre  temps  eût  pu  nuire  aux  dé- 
veloppemens  des  îalens  , a ibuffert  quelque  difficulté  : 
enfin  elle  a été  admire  â la  prefqu’unqnimité  des  nobles 
Sc  du  clergé*. 

Le  premier  objet  dont  le  comité  eccléfiafti  que  s’efl 
occupé  , a été  l’exécution  des  articles  du  4 août  relative- 
ment aux  dîmes.  M.  Treillard , chargé  de  faire  le  rapport  , 
a dît  que  les  dîmes  ecciéfiaftiques , abolies  par  cet  arrêté , 
ne  l’ont  été  que  fauf  à pourvoir  d’une  autre  maniéré  aux 
frais  du  culte  divin,  8c  autres  objets  énoncés  dans  l’arrêté; 
qu’il  en  réfulteroit  que  les  dîmes  n’ont  pas  été  abolies 
fans  remplacement. 

Le  premier  moyen  du  remplacement  devoit  être  tiré* 
félon  lui  , des  bénéfices  qui  font  aux  économats , moyen 
înfuffilant  ; le  fécond  devoit  être  trouvé  dans  le  titre  des 
bénéfices  qui  ne  font  pas  néceffaires,  8c  qui  viendront  à 
vaquer. 

Le  troifieme  étoit  dans  les  biens  monaftiques.  M.  TreiL 
lard  ajoutoit  qu'il  ne  Falloir  pas  fupprimer d’ordre  entier, 
parce  que  les  perdions  des  membres  de  ces  ordres  abfor- 
beroient  tous  les  revenus  ; mais  qu’on  devoit  feulement 
faire  refluer  les  revenus  de  plufieurs  maifons  moins  con- 
fidérables , dans  un  certain  nombre  de  maifons  du  même 
ordre  ; alors  on  pourra  difpofer  des  biens  des  maifons 
évacuées  ; mais  jufqu’à  quel  point  trouvera-t-on  des  raf- 
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Iburces  dans  ces  opérations  ? On  ne  pourra  le  fa^ofè 
qu’en  fe  procurant  la  connoiffance  de  tous  les  bieris 
eccléfiaffiques. 

C’eft  pour  parvenir  à ces  connoiffances  préliminaires  3 
que  le  comité  eccléfiaftique  a propofé  le  projet  d*arrêté 
fui  van  t. 

» L’affemblée  nationale , fur  le  rapport  qiifîui  a été  fait 
par  le  comité  des  affaires  éccléfîaftiqües , eonfidérant  que 
le  remplacement  de  celles  des  dîmes  , appartenantes  aux 
eccléfiaffiques  8i  gens  de  main-morte  , qui  feront  dans  I© 
tas  d’être  remplacées  , doit  s’opérer  avant  tout , avec  leg 
fonds  Sc  revenus  des  titres  de  bénéfices  vaeâns , ou  qui 
vaqueront  dans  la  fuite,  6c  qui  ne  font  pas  nécefiàires  dans 
l’églife , 5c  auffi  avec  les  fonds  Sc  revenus,  des  maifons  3c 
établiffemens  qu’il  pourroit  être  à propos  de  fupprimer. 

Ordonne  6c  décrété,,  i°.  » Qu’il  fera. fourni  parle  direc- 
teur des  économats , un  état  exaft  de  tous  les  bénéfices 
étant  aftuellement  aux  économats,  dé  tous  leurs  revenus, 
de  toutes  les  charges  dont  les  économats  peuvent  être 
grevés  , même  des  états  des  revenus  de  tous  les  bénéfices 
confifforiaux  qui  ont  été  aux  économats* 

2°.  Que  le  roi  fera  inffamment  fupplié  de  fufpen^çe  la 
nomination  à tous  bénéfices  étant  à fa  difpofition,  autres 
toutes  fois  que  les  évêchés  6c  bénéfices  à charge  d’ame  8c 
à réfidence,  8c  les  bénéfices  (impies  dont  le  revenu  eff  au- 
deffous  de  trois  mille  livres. 

3°.  Qu’il  fera  fourni  par  les  adminiffrations  provinvia- 
les , municipalités , chambres  eccléfiaffiques , fyndics  des 
diocefes , procureurs-généraux,  archevêques , évêques, 
chefs  d’ordres  8c  fupérieurs  de  maifons  , tua  état  exaêt  de 
tous  les  titres  de  bénéfices , établiffemens  eccléfiaffiques , 
hôpitaux,  colleges,  féminaires  , 8c  communautés  étant 
dans  leur  reffort , avec  un  état  de  tous  les  revenus  defdits 


bénéfices  8c  établiffcniens  , ainfi  que  des  charges  dont 
ledits  revenus  8c  notamment  les  dîmes  , peuvent  être 
grevées. 

N 4°.  Toute,  personne  qui  peut  avoir  des  connoiffances 
particulières  fur  la  valeur  des  biens  eccléfiafliques 
invitée  à lés  fournir, 

5°.  Enfin  l’affembiée  nationale  charge -le  comité  des 
affaires  feccléfiafliques  de  fuivre  avec  foin  l’exécution  du 
préfent  arrêté. 

Actes  de  patriotifme  & de  générofité, 

M.  le  chevalier  le  Febvre  , demeurant  à Chailiot,  vis- 
ja-vis  l’abbaye  de  fainte-Perfine  , a'  fait  préfent  à la  nation 
*de  4640  livres.  Ceux  qui  connoiiîènt  , comme  nous , le 
, domicile' de  ce  brave  militaire  , favent  qu’il  refpire  par- 
tout le  patriotifme  8c  l’amour  de  l’ordre. 

Un  autre  citoyen,  qui  prie  de  garder  un  fiience  éternel 
fur  fon  nom  , a fait  parvenir  à l’affemblée  toute  fon  ar- 
- genterie  , tous  fes  bijoux , qui  montent  à 40  mille  livres. 
tMM.  les  clercs  de  notaires  de  Paqs  7437  livres  , 8c  une 
quantité  confidérable  de  bijoux  d’or  8c  d’argent.  Les  en- 
' ïrepreneurs  des  caroffes  de  Paris  ont  envoyé  tous  les 
iidenfiîes  d’argent  de  leur  communauté  croix  , béni- 
. tier  , ençenfoir  , toutes  les  richeffes  de  S.  Eloi.;  8c  ce  j 
préfent  patriotique  nous  a paru  très-çonfidérable.  Tous 
gestions,  8c  ceux  que  nous  Tie  pouvons  placer  ici',  \ 
■ ajoiWés  à 458945  livres , à quoi  montoient  hier  matin  les  | 
. dons-patrioriqués , forment  un  objet  confidérable. 


L’abonnement  des  Veillées  d’un  Français  eft  de  6 liv.  pour 
les  a8  numéros  , franc  de  port  par  la  pofte.  Ou  l’ôuf- 
à Avignon  , chez-  JOLY  , a M&rfeille  , chez  Mi  Vignal , 
"mai fon  de  M.  Grégoire  , Place-neuve  ; chez  M.  Barralier , 
rue  Beauveau  ; & chezM.  Cahor  , a la  loge.—  a Aix,  chez  MM. 
David  & Emeric  , Libraires,-  à Toulon  , chez  M.  Genevay  , fur 
le  Port.-  àr  Nifm.es  , chez  M-  Buchet,  Libraire-  à Montpellier,  ; 
chez  M.  Gautarel-  à Béziers, .chez  MM'.;Ode2ene  & Bourilhon,  j 
Libraires— à Mouteli.mar  , chez  M.  Giraud.—  à Grenoble,  chez  i 
!M  Giroud-  à Arles,  chez  M,  Audibert—  à Perpignan  , chez  1 
M.  Richard  , Libraire— à Gênes  , chezM.  Gravier--  a Nice  , , 

chez  M.  «Bottin.i— - & au  prix  K conditions  des  précédais 
aboujieràças. 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS; 


Abonnement  a renouvelle r. 
Prix , 6.  liv.  pour  4 8 numéros. 


Du  16  feptembre  1789, 

ILjEs  fucrifices  fe  multiplient  8c  la  générofité  françaife 
fe  montre  fous  tontes  les  formes, 

La  dame  de  Porzon  de  Poulrieux  en  Bretagne , a offert 
à la  nation  le  titre  d’une  rente  conftituée  de  800  livres; 
un  inconnu  , la  fomme  de  3000  livres , formant  au-delà 
du  centième  de  Ion  capital  ; M.  Bailli , maire  de  Paris , 
pour  une  dame  qui  veut  garder  Panonyme , 2000  liv» 
M.  Chevaliers  de  Febon , celle  de  4640  livres , 8c  une 
penfion  de  708  livres  ; un  citoyen  qui  veut  que  fon  nom 
foit  ignoré  , 4000  livres  , un  avocat  de  Rennes , 240 
livres  : enfin  , deux  citoyens  de  la  garde  nationale  de 
Paris  , une  garniture  de  boutons  d’or,  douze  écus  de 
lix  livres  , des  boucles  , des  bracelets  , des  agraffes  8c 
un  dez  d’argent  donné  par  la  fille  de  l’un  de  ces  ci- 
toyens. 

M . Dupont  , député  de  Nemours  , ayant  entendu  ré- 
numération  de  ces  dons  patriotiques , s’efl  levé  pour 
dire  : » Puifque  l’on  parle  de  ces  bagatelles , je  dirai 
donc  , comme  les  autres  , que  j’ai  écrit  à M.  le  pre- 
mier miniftre  des  finances  , que  je  remettrois  les  appoin- 
temens  de  8000  livres  , qui  m’ont  été  donnés  fous  le 
miniftere  de  M.  d’Ormeffon  , comme  garde  du  dépôt  des 
loix  commerciales  étrangères  & des  tarifs  étrangers  , 8c 
que  j’en  continuerois  le  fervice  gratuitement  , en  me  ré- 
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duifant  â îa  retraite  que  monfietir  de  Maurepas  ni’if 
donnée  dans  fa  colere  , lors  de  îa  difgrace  de  M* 
Turgot. 

Cette  maniéré  de  faire  un  don  Sc  de  l’annoncer , 3 
été  fort  applaudie. 

M.  Fieffé  , ancien  notaire  à Paris , a fait  offrir  & dé* 
pofer  par  un  des  membres  de  i’affemblée  nationale  , une 
fomme  de  cinq  mille  livres  , <k  MM.  Valefian  » Duclos 
& Richard  , députés  de  Nîmes , ont  fait  leur  fourmilion, 
de  payer  au  tréfor  public  le  quart  de  leurs  revenus.  L’aL 
femblée  a reçu  ces  facrifices  patriotiques  avec  fenfibilité  y 
& en  a ordonné  l’infcription  fur  les  regiftres. 

La  ville  de  Befançon  a offert  à l’affemblée  nationale 
le  paiement  des  impôts  arriérés , & î’affurance  de  ceux 
de  1790.  Cette  vilie  généreufe  a ajouté  que  fon  intêntion 
croit  d’imprimer  la  Me  de  ceux  qui  fe  refuferoient  à 
cette  contribution  légitime. 

M.  Germain  Prêtre  , vivant  garçon  à la  campagne  , a 
envoyé  à IVÏ.  le  préiident-  un  billet  de  caiffe  de  mille  li- 
vres , pour  être  verfé  dans  la  caiffe  nationale. 

Les  commiffaires  de  îa  halle  aux  draps  de  Paris  lui 
ont  auüi  envoyé  1 200  livres. 

Madame  Leroi  , auteur  d’un  projet  de  don  gratuit  9 
a fait  paffer  à l’affemblée  600  livres , auxquelles  fes  do» 
meftiques  ont  joint  24  livres. 

Les  jeunes  élèves  de  M.  Lafeuillade,  maître  de  penfion* 
à Paris,  ont  fait  l’hommage  à la  nation  de  662  liv.  12  f. 
•auxquelles  M.  Lafeuillade  a joint  lui-même  300  liv. 

Madame  veuve  Prévôt , demeurant  quai  Conti  à Paris» 
a envoyé  hier  matin  à l’affemblée  deux  grands  plats 
une  foupiere  d’argent , pour  être  employés  au  foula- 
gement  de  rérat. 

Un  particulier  y a aufli  dépofé  un  billet  de  loterie  de 
2cg  livres  avec  les  chances  à écbeoir,  & M.  Sauvage, 
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<ïe  Pacadémie  de  peinture , lui  a promis  deux  pour  cent 
des  fommes  qui  lui  font  dues  fur  les  bâtimens. 

M.  l’abbé  Gauîme , chapelain  de  la  manufa&ùre  de 
Seves , a envoyé  à l’affemblée  nationale  un  billet  de 
eaiffe  de  300  livres , montant  d’une  année  de  fes  hono- 
raires. Le  même  jour  M.  le  Moine , avocat  au  parle- 
ment , & maître  de  penfion  , à Chaillot , a fait  fa  fou- 
mifîîon  de  mille  livres  , 8c  il  a offert  le  plan  d’une 
eaiffe  patriotique  -,  où  feroient  dépofés  les  fonds  donnés 
à la  nation. 

Un  procureur  des  comptes  de  Paris , qui  n’a  pas 
voulu  être  nommé , a envoyé  deux  billets  de  eaiffe  de 
300  liv.  chacun  , Se  a offert  à l’affemblée  nationale  fes 
fervices  pour  les  comptes  que  pourront  occaflonner  les 
diftérens  dons  faits  à la  nation. 

M.  Anfon  avoit  propofé  au  nom  du  comité  des  fi- 
nances, dans  la  féance  du  mardi  22  au  foir  , un  projet 
d’arrêté  relatif  aux  impofîtions.  La  difeuffion  ayant  été 
reprife  fur  cet  objet  , plufieurs  perfonnes  ont  été  enten- 
dues ; mais  à raifon  du  grand  nombre  d’amendemens 
qui  ont  été  faits , un  des  membres  du  comité  des  finan- 
ces a été  chargé  de  propofer  pour  une  autre  féance  un 
nouveau  projet  de  décret , dans  lequel  feroient  refondus 
tous  les  amendemens  fur  lefquels  l’affemblée  a particu- 
liérement fixé  fon  attention. 

Le  comité  des  recherches  a fait  le  rapport  de  la  récla- 
mation du  fleur  Vaufillon , détenu  prifonnier  à Montignac® 
fous  prétexte  d’indiferétion  & de  vivacité  contre  les  habi- 
tans  de  cette  ville  , & l’affembléq  a autorifé  fon  préfident 
à écrire  à la  municipalité  de  Montignac  pour  faire  rendre 
la  liberté  au  fieur  Vaufillon  , à moins  qu’il  ne  foit  furvenu 
contre  lui  de  nouvelles  charges , auquel  cas  il  fe  roit  ren- 
voyé aux  tribunaux  ordinaires. 
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Séance  d'hier • 

M.  de  Clermont-Tonnerre,  qui  avoit  été  chargé  jeudi 
foir  par  Faflemblée  d’aller  demander  au  roi  fa  fan&ioiî 
pour  le  décret  fur  la  gabelle  , a annoncé  que  fa  majefié 
répondroit  inceffamment  fur  cet  objet. 

M.  le  prcfident  a lu  enfuite  une  lettre  de  M.  Barrere  de 
Vieufac  , portant  qu’ayant  dans  tous  les  temps  gémi  fur 
la  vénalité  des  charges  , il  s’empreffioit  de  faire  hommage 
à la  nation  de  fon  office  de  confeiller  en  la  fénéchauffiée 
de  Bigorre  , Sc  qui  étoit  un  objet  de  8000  liv. 

Les  dons  particuliers  qui  ont  encore  été  remarqués  Sc 
applaudis , confiiloient  en  une  fomme  de  1325  livres  par 
un  anonyme;  en  ceile  de  7437  livres,  & en  plusieurs 
bijoux  en  or  Sc  en  argent  par  MM.  les  clercs  des  notaires 
de  Paris  ; & en  un  contrat  de  rente  de  200  livres  fur  la 
ville  de  Paris  par  M.  Prudent. 

Il  étoit  réfervé  à une  corporation  de  Paris  de'  facrifïer 
la  première  aux  befoîns  de  l’état , ce  luxe  d’ofientation  fi 
fouvent  prodigué  aux  cérémonies  d’une  religion  fainte  , 
dont  la  fimpliciîé  efl  un  des  principaux  cara&eres , luxe 
dont  les  confréries  font  ii  jaloufes;  les  loueurs  de  carojfes 
ont  fait  porter  à Pâffemblée  un  grand  nombre  de  pièces 
d’argenterie  qui  fervolent  à ces  pieux  ufages.  Si  la  grille 
de  Samt-Martin-de-Tours  aida  François  1er.  à foutenm 
les  guerres  d’Italie  , pourquoi  les  tréfors  de  nos  églifes 
ne  feroient-ils  pas  employés  aujourd’hui  à des  objets  plus 
conformes  au  bien  public  & à l’humanité  ? 

Le  décret  fur  les  importions  a été  très-longuement 
difcuté  hier  foir  ; & cette  difcuffion  a prolongé  ia 
féar.ce  jufqu’à  onze  heures.  Enfin  , on  efl  parvenu  à 
admettre  le  projet  propofé  par  M.  Anfon  , Sc  que 
nous  avons  placé  dans  notre  précédent  numéro  , avec 
quelques  modifications  , dont  les  principales  font  la 
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fupprefîîon  des  abonnemens  des  particuliers  , 8c  fa 
fouftraftion  .des  curés  8c  vicaires  à portion  congrue 
aux  charges  publiques. 

Ce  décret  a eu  pour  principal  ndverfaire  M.  l’abbé 
Maury.  L’honorable  membre  a obfervé  qu’il  étoit  fou- 
verainement  injulte  d’affujettir  le  clergé  à toutes  les 
impofitions  du  royaume  , à compter  du  premier  avril 
dernier  , tandis  qu’il  n’avoit  confenti  à en  fupporter 
les  charges  que  du  premier  juillet  ; que  cette  difpo- 
fîtion  du  décret  obligeroit  les  bénéficiers  à payer  des 
frais  immenfes  en  arbitrage  , en  taxe  8c  autres  objets 
acceffoires  ; 8c  que  , pour  en  finir  honorablement , il 
offroit  deux  pour  cent  , à condition  que  l’on  jeteroit 
un  voile  religieux  fur  les  mois  paffés.  Mais  bientôt  les 
murmures  qui  accompagnent  le  difcours  de  l’hono- 
rable membre  , 8c  qui  pourtant  ne  le  déconcerte 
jamais  , l’ont  obligé  à defeendre  de  la  tribune.  Le 
même  décret  a offert  , dans  la  féance  de  ce  matin  , 
une  feene  bien  différente  , 8c  dont  le  principal  a&eur 
n’eft  ni  prieur  , ni  abbé  ccmmandataire  , ni  penfion- 
naire  du  tréfor  royal.  Cet  afreur-là  eff  un  curé  ref- 
pe&able  , à fept  cents  livres  de  revenus. 

L’honorable  8c  vertueux  membre  eft  monté  dans  la 
tribune  , a demandé  par  grâce  qu’on  lui  épargnât , à lui 
8c  à fes  confrères , les  curés  portionnaires,  la  douleur 
de  ne  pas  contribuer  au*  charges  publiques  ; que,  dans 
la  plupart  des  villages  , d’honnêtes  citoyens , dont  la 
fortune  étoit  fort  au-deffous  de  la  portion  congrue  d’un 
curé  , payoient  avec  fatisfaftion  leur  cotte-part  de  tous 
les  impôts  ; 8c  qu’il  feroit  mortifiant  pour  un  curé  de 
paroître  en  cela  moins  patriote  ; 8c  qu’il  fupplioir  l’af- 
femblée  de  révoquer  la  difpofition  de  fon  décret  qui 
écartoit  les  curés  à portion  congrue  de  la  ciaffe  des  con- 
tribuables. Ce  mouvement  de  patriotifme  &c  de  générofité, 
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^ fait  le  plus  grand  pîaifîr  à l’afFemblée  ; 8c  cette  fatîsfac- 
tion-îà  eût  été  bien  plus  pure  encore  , fi  quelques  mem- 
bres du  clergé  ne  fe  fuffent  formellement  oppofés  à la 
«notion  de  leur  confrère  , en  foutenant  que  fon  opinion 
étoit  individuelle , 8c  qu’il  n’avoit  pas  le  droit  de  voter 
pour  fes  co-congruiftes.  Cependant , il  eïl  parvenu  à 
faire  mettre  l’affaire  en  délibération;  & le  généreux  ci- 
toyen a eu  la  fatisfaâion  qu’il  demandoit. 

Depuis  neuf  heures  du  matin  jufqu’à  fept  heures  8c 
demie  du  foir  , on  s’eft  occupé  du  plan  propofé  par  M. 
Mecker,  ck  de  l’impôt  du  quart  des  revenus  de  chaque 
citoyen qui  fait  la  principale  partie  du  mémoire  de  M. 
le  premier  miniflre  des  finances. 

Fendant  cette  longue  8c  fatigante  difcufiîon  , il  s’eft 
élevé  plufieurs  motions  dont  l’objet  étoit  toujours  de  ve- 
nir au  fecours  de  l’état.  Une  entr’autre  a fixé  finguliére- 
®*ent  rattention  de  Faflemblée  ; elle  avoir  pour  objet  do 
faire  porter  à la  monnoie  toute  l’argenterie  qui  enrichit 
les  êglifes  de  France  , 8c  d’en  augmenter  îe  numéraire  du 
royaume.  Le  clergé  , qui  depuis  long- temps  s’attendoit  à 
cette  réclamation  , a porté  la  générofité  bien  loin.  M. 
l'archevêque  de  Paris  s’eft  levé  , a obfervé  qu’en  plufieurs 
cÿrconflances  alarmantes , le  clergé  étoit  venu  au  fecours 
de  l'état  ; qu’il  étoit  encore  prêt  à faire  les  plus  grands 
facrifices  ; 8c  qu’il  abandonnât  volontiers  toute  fon  ar- 
genterie , pourvu  qu’on  lui  laifsât  celle  qui  feroît  jugée 
siéeeffaire  au  culte  divin.  Le  prélat  a ajouté  que , potu? 
confèuer  l’état  de  ces  effets  rigoureusement  néceffaires  « 
il  demandoit  que  le  procès-verbal  en  fût  dreffê  par  les 
archevêques  , évêques , curés  8c  chefs  de  communautés , 
tant  féculieres  que  régulières  , concurremment  avec  les 
officiers  municipaux  de  lieux , 8c  que  les  furplus  feroit 
dépofé  fur  l’autel  de  la  patrie.  Cet  afte  de  générofité  a 
fait  une  très-vivefenfation;  on  a auffi-tôt  propofé  le  décret 
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•gui  devoir  le  fan&ionner;  mais  la  motion  principale  , celte 
de  l’impôt  du  quart  du  revenu  , a bientôt  fait  difparoître 
l’acceifoire  , 8c  il  n’en  a plus  été  queftion.  S’il  eft  vrai 
que  l’argenterie  des  églifes  forme  le  feptieme  de  celle 
orfévrée  du  royaume  , cette  opération  fage , néceffaire  7 
rapportera  plus  de  cent  vingt  millions  à l’état. 

Décret  portant  obligation  de  payer  h quart  de  fon  revenu * 

» L’alfemblée  nationale  , vu  l’urgence  des  circonftan- 
ces , 8c  oui  le  rapport  du  comité  des  finances  , accepte 
de  confiance  le  plan  propofé  par  le  premier  minière  des 
finances  «. 

M.  le  marquis  de  Montefquiou  , membre  du  comité 
des  finances , a ouvert  la  féance  par  l’examen  des  mé- 
moires de  M.  Necker  ; Sc  l’honorable  membre , après  avoir 
indiqué  les  bonifications  , les  retranchemens  , les  pro- 
jets d’économie  , que  l’on  pourroit  employer  pour 
établir  la  balance  entre  notre  recette  8c  nos  dépenfes  ? 
a obfervé  que  le  comité  n’avoii  pas  cru  devoir  s’écarter 
du  plan  propofé  par  le  premier  miniflre  des  finances , 
pour  fubvenir  aux  befoins  urgens  de  l’état.  M.  le  comte 
de  Mirabeau  s’eff  aufiî-tôt  levé  , Sc  a dit  qu’à  Finftant 
il  falloit  accorder  ce  que  demandoit  M.  Necker  ; que  que! 
que  fût  l’événement  de  fon  projet , toute  l’europe  feroit 
difpofée  à abfoudre  l’afiemblée  nationale  , s’il  ne  réufiif- 
foit  pas  ; que  tel  étoit  ce  plan  immenfe  , qu’il  étoit 
impofijble  d’en  faire  l’examen  en  peu  de  temps , 8c  qu?il 
falloit  mettre  à cet  fujet  toute  fa  confiance  dans  la  fa- 
gefle  de  fon  auteur. 

Cette  motion  de  M.  de  Mirabeau  a été  accueillie  avec 
un  enthoufiafme  inconcevable.  Toute  la  Salle  s’efl  levée 
à l’inflant,  8c  décrétoit  par-là  le  fubfide  par  acclama- 
tion. M.  de  Mirabeau  s’eft  enfuite  propofé  pour  rédiger 
le  décret.  Le  temps  qu’a  duré  la  rédattion  a permis 


aux  efprits  de  revenir  fur  la  première  motion  ; on  a 
fenti  qu’on  alloit  peut-être  un  peu  trop  vite  pour  un 
décret  qui  allôit  affujettir  tout  le  royaume  à la  plus  forte 
contribution  qui  fût  poffible  d’imaginer.  La  réda&ion 
même  de  M.  de  Mirabeau  a fait  naître  de  très-vives 
difcuffions  ; on  l’accufoit  fourdement  de  vouloir  faire 
tomber  fur  M.  Necker  tout  l’odieux  d’un  impôt  qui 
pouvoit  révolter  toutes  les  provinces  ; les  expreffîons 
de  fon  décret  fembloient  fe  prêter  à cette  interpréta- 
tion (i).  L’avis  de  M.  d’Eprefménil,  qui  appuyoit  de 
toutes  fes  forces  l’opinion  de  moniteur  de  Mirabeau; 
tk  qui , d’ailleurs  , n’a  pas  craint  de  dire  que  , lî  le  dé- 
cret avoit  du  fuccès , il  ajouteroit  un  rayon  de  plus  à 
la  gloire  de  M.  Necker  , St  que  , s’il  11e  réuffiffoit  pas  , 
il  en  fupporteroit  tout  l’odieux  ; l’avis , dis-je  , de  M. 
d’Eprefménil , juftifioit  fes  foupçons.  D’un  autre  côté , 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  , M.  de  Préfelu  , M.  Prieur  , 
& une  foule  d’autres  crioient  qu’on  ne  pouvoit  rai- 
fonnablement  porter  un  tel  décret  fans  un  examen  préa- 
lable. M.  de  S.  Fargeau  éroit  du  même  avis  ; & il  a 
propofé  de  s’obliger  feulement  individuellement  pour  l’im- 
pôt. Ce  qui  étoit  déjà  arrivé  le  matin  pour  la  contribu- 
tion générale  , a eu  lieu  pour  cette  contribution  ifoîée. 
Toute  l’affembiée  s’eft  levée  en  un  infiant , &t  a offert 
le  quart  de  fon  reveim  à l’ancienne  motion  ; St  après 
avoir  écarté  quelques  amendemens , par  afiïs  & levé , 
on  a été  à l’appel  nominal  pour  la  motion  principale  ; St 
le  décret  a paffé  tel  qu’il  eft  , à la  majorité  de  405  voix 
contre  127. 

( 1)  Dans  fon  décret , M.  de  Mirabeau  difoit  que  la  con- 
fiance que  la  nation  avoit  en  M.  Necker , hnpofoit  en 
quelque  forte  à ïAffemblèe  nationale  , F obligation  de 
s'abandonner  entièrement  à fa  fagejfe  , d'adopter  fon  plan 
textuellement , de  confiance  Çffians  difcujfion « 
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Du  27  feptembre  1789. 

Sür  fïx  cents  votans  qui  ont  concouru  à la  nomination 
d’un  nouveau  préfident , M.  Mounier  à réuni  365  voix. 
MM.  Petyon  de  Ville-neuve  Sc  Target  font  ceux  qui  ont 
■eu  le  plus  de  Coffrages  après  M.  Mounier.  M.  de  Clermont- 
Tonnerre  a remercié  l’afîèmfelée  par  ces  mots  : » Je  nè 
» puis  vous  préfenter , MM.  que  l’hommage  d’une  re- 
» connoilfance  toujours  renaiifante , & d’un  zele  qui  ne 
» fe  ralentira  jamais  «.  Les  amis  des  grands  talens  efpe- 
rentque,  pendant  cette  feffîon,  M.  de  Clermont-Tonnerre 
fera  encore  obligé  de  répéter  fon  compliment. 

Dajfemblée  nationale  a décrété  avec  les  applaudiffe- 
mens  les  plus  vifs , qu’il  feroit  fait  des  remerciemens 
folemnels  à M.  de  Clermont-Tonnerre.  M.  Mounier , fui- 
vant  l’ufage  , a fait  l’éloge  des  talens  de  fon  prédéceffeur, 
en  s’exprimant  avec  la  plus  grande  modeftie  fur  les  liens. 

Les  a&es  patriotiques  éclatent  de  toutes  parts , St 
chaque  citoyen  , à fa  maniéré  , offre  de  contribuer  au 
bien  public.  Le  fieur  Mongant , maître  de  penfion  , fup- 
plie  l’alfembiée  d’agréer  l’offre  qu’il  fait  cTenJeigner  gra- 
tuitement à lire  & à écrire  à trente- deux  enfans  d'ou- 
vriers à V^er faille  s. 

M.  Coullard  , procureur  du  roi  au  bureau  des  ^nances 
de  la  généralité  de  Soilfons , renonce  au  rembourfemerr  t 
Cffeftif  de  la  finance  de  fon  office  jufqu’à  ce  que  la  ba« 
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jance , entre  la  recette  & la  dé'penfe  , foit  rétablie  pat 
l’adminiflratidn. 

M.  Chevrier  , chef  du  bureau  de  la  chambre  des  comp- 
tes , fait  hommage  à la  patrie  du  centième  denier  de  fes 
«ppointemens  pendant  dix  années. 

Les  arts  tributaires  du  génie  ne  le  font  pas  moins  de 
l’adminiftration.  Iis  ne  fe  contentent  pas  de  retracer,  les 
belles  avions  infpirées  par  le  patriotisme  , ils  y contri- 
buent encore- Le  cifeau  célébré  de  M.  Fajou,  la  preffe 
nationale  de  M.  Beaudoin  , St  les  travaux  réunis  des  ar- 
liftes  typographiques  de  la  capitale.  * viennent  dé  concou- 
rir aux  offrandes  portées  à la  patrie.  M.  Fajou  a donné 
îrois  pour  cent  du  prix  de  tous  les  chefs-d’œuvre  dont 
il  a embelli  Verfailles  , Beüevue , &c.  & M.  Beaudoin  > 
un  mandat  de  trois  mille  livres  , 8c  le  cinquantième  de 
ion  bien  ; les  artiffes  typographiques  de  Paris , mille  vingt- 
deux  livres . 

De  ces  traits  qui  éîevent  famé  , il  en  coûte  de  defcen** 
dre  aux  lois  qui  i’afEigent.  Pourquoi  faut-  il  mêler  fans  ceffcr 
aux  élans  du  patriotifme  la  réclamation  du  fîfc  ? Par  quelle 
fatalité  les  bienfaits  des  citoyens  généreux  ne  peuvent-ils 
nous  arracher  aux  fpéculations  des  financiers  avares!  Mais 
Si  faut  de  Forgent  ? dit-on,  8c  beaucoup  ; c^fl  lefangdu 
corps  politique  , dont  la  leçon  flè  qu’il  vient  d’éprouver  a 
arrêté  depuis  quelques  mois  la  circulation,  C’eft  pour  la 
^établir  que  i’affemblée  nationale  s’occupoiî , depuis  plu- 
sieurs jours , d’un  décret  fur  les  impofitions  courantes  St 
fur  celles  de  l’année  prochaine  * décret  qui,  quoique  pro- 
vifoire  jufqu’en  1791  , n’enefl  pas  moins  une  des  bafes  de 
la  profpérité  publique  , en  ce  qu’il  confac're  à jamais 
l’égalité  des  terres  S 1 l’égalité  des  citoyens  dans  la 
-contribution  aux  charges  de  l’état , 8c  la  tranfeription 
de  leurs  noms  dans  les  mêmes  rôles  ou  regiflres. 

M.  Anfon  , que  Taffemblée  avait  chargé  de  rédiger  m 
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Bouveau  projet  de  décret  , en  avoit  fait  le&ure# 

Il  avoit  été  décidé  le  jeudi  matin  que  la  contribution 
des  privilèges  tourneroit  à la  décharge  des  anciens  con- 
tribuables. 

On  a , dans  la  féance  du  foir  , difcuté  les  différent 
articles  du  décret.  M.  Anfon  a fait  fentir  de  nouveau  com- 
bien il  étoit  intéreiïant  d’affurer  le  recouvrement  des 
impofitions  arriérées , 8c  la  confeûion  du  rôle  de  1790, 
pour  rétablir  le  crédit  Sc  la  confiance. 

II  a développé  des  idées  générales  fur  la  répartition  5 
Biais  en  obfervant  qu’il  étoit  dangereux  de  fe  déterminer 
trop  précipitamment  fur  des  changemens  dans  la  nature 
& la  forme  des  contributions. 

Il  a démontré  qu’il  falloit  fe  donner  toute  l’année  1790; 
afin  de  préparer  un  plan  mûrement  combiné  pour  1791  » 
8c  de  calmer  toutes  les  inquiétudes  fur  l’incertitude  des 
perceptions  17  90. 

Il  écarta  l’idée  de  révoquer  daus  le  moment  les  abotiï 
■ nemens  des  provinces . 

Enfin  il  propofa  la  répartition  la  plus  exadte  des  ving- 
tièmes , dès  1 790. 

La  difcuffion  ayant  été  continuée  , pîufîeurs  membres 
ont  propofé  une  foule  d’amendemens  & diverfes  rédac- 
tions. 

Pour  éclaircir  la  matière  , il  a fallu  interroger  le  vœu 
de  Paflemblée  fur  la  priorité  de  ces  rédadtions.  Elle  a été 
accordée  au  décret  propofé  le  matin. 

On  a fait  enûiite  le&ure  des  amendemens.  On  de- 
tnandoit  d’un  côté  la  quefiion  préalable , de  l’autre  la 
àivifion . Après  des  débats , ou  plutôt  des  converfations 
tumultueufes  , l’aifemblée  a ajourné  cinq  amendemens  8c 
adopté  celui  qui  porte  » que  les  curés  8c  vicaires  à por- 
» tion  congrue  , ou  qui , n’étant  pas  congruiftes , n’ont 
» qu’un  revenu  équivalent , feront  exempts  de  l’impo-, 
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» fîtion  des  privilégiés  jufqu’au  moment  où  leur  traite-- 

ment  fera  augmenté.  « 

On  a vu  dans  la  féance  de  famedi , que  quelques  paf- 
teurs  congrus  fous  le  nom  de  congruiftes , 8c  qui  étoient 
dans  i’affêmblée  , ont  refufé  le  bienfait- de  cet  arrêté , 
dans  les  circonftançes  malheureulés  où  l’érat  fe  trouve. 
C’eft  aux  repréfentans  de  la  nation  à fe  fonvenir  de  cette 
belle  aêtion , dès  qu’ils  s’occuperont  d’améliorer  le  fort 
de  ces  parieurs  auffi  utiles  que  défimérelfés.  La  médio- 
crité fut  toujours  plus  généreufe  que  l’opulence. 

Une  motion  faite  par  M.  Madier  dans  le  cours  des  dé- 
bats pour  l’abolition  du  franc-fief  , paroifToit  fans  doute 
inutile  après  ie  décret  qui  avait  prononcé  V dnéantijfement 
du  régime  féodal . Cependant  l’afîembée  a cru  devoir 
s’en  occuper.  Cette  injure  de  la  féodalité , dont  le  gé- 
nie fifcal  s’étoit  emparé  comme  d’une  invention  digne  de 
l’un  St  de  l’autre,  St  qui  s’étoit  fi  prodigieufement  ac- 
crue dans  les  mains  induürieufes  de  la  finance  , étoit  de 
nature  à exciter  les  réclamations  de  ceux  qui  avoient 
tracé  une  déclaration  des  droits  de  l'homme  ; mais  ce 
qu’il  y a d’étrange  , c’eil  que  la  confervation  de  cet  im- 
pôt auffi  humiliant  que  défaffieux  , fource  féconde  des 
exactions  pécuniaires  , de  perceptions  exhorbitantes  8c 
d’inquifîtions  odieufes  dans  les  familles  , étoit  réclamée 
dans  les  cahiers  de  la  nobleiïe  de  pîufieurs  bailliages , 
en  ce  qu’elle  formoit  une  ligue  de  démarcation  en- 
tr’elle  , St  ce  qu’on  appelloit  la  roture  ; comme  fi  les 
nobles  n’avoient  pas  intérêt  eux-mêmes  à détruire  cette 
invention  fifcale  pour  augmenter  la  valeur  des  terres 
jadis  féodales  , par  un  plus  grand  nombre  d’acqué- 
reurs ; comme  fi  la  nobilité  des  héritages  deyroit  être 
un  titre  de  dégradation  dans  leur  commerce  , d’aviiiilè- 
îjtent  pour  certains  propriétaires,  St  d’exaâions  com. 
mifes  au  nom  du  prince. 
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C'eft  fans  doute  pour  obéir  aux  mandats  que  pîufienrs 
membres  fe  plaignoient  de  la  fupprefiion  de  ce  tribut 
odieux  ; mais  l’afièmbiée  a décidé  que  le  franc-fief  étoit 
aboli , 8c  qu’il  feroit  fait  un  décret  particulier  fur  ceE 
objet. 

On  a demandé  enfuite  fi  l’abonnement  des  provinces 
fbroit  ajburné , mais  l’ajournement  a été  refufé.  M.  Anfon 
a déclaré  qu’il  n’avoit  entendu  parler  que  de  l’abonnement 
des  particuliers.  Tout  le  monde  fait  que  celui  des  princes 

d'autres  feigneurs  efi  fixé  par  des  arrêtés  du  confeil  à 
des  fommes  très -modiques  , 8c  infiniment  au-defibus  de 
ce  qu’ils  devroient  payer. 

M.  Defprémenil  demùndoit  que  tous  les  abonnemens , 
fans  diftin&ion  , même  des  provinces  , fufient  révoqué?. 
Cette  prétention  étoit  contraire  à l’efprit  du  décret  qui 
laifie  les  chofes  fur  l’ancien  pied  pour  l’année  1790  j elle 
l’étoit  encore  à la  juftice  , puifque  les  pays  abonnés , tels 
que  les  pays  d’états,  auroient  payé  , fi  la  révocation  avoir 
eu  lieu  , plus  que  les  autres  provinces  du  royaume.  Cette 
opération  auroit  nécefiàirement  rompu  l’équilibre , de  la 
maniéré  la  plus  injufte.  Les  communes  fur-tout  ont  dé- 
fendu l’ancien  état  des  chofes , &t  ont  réclamé  que  le  mot 
abonnement  ne  fût  appliqué  qu’aux  particuliers  8c  non 
aux  provinces. 

On  eft  allé  aux  voix , il  a été  décidé  qu’il  n’y  avoit  pas 
lieu  à délibérer  quant  àpréfent. 

Un  autre  objet  a donné  lieu  à des  difcuffions  ; c’efi:  la 
difpofition  qui  termine  l’article  IV  par  ces  mots , & autres 
facultés  ; l’impofition  porte  fur  le  produit  des  gouvernc- 
mens  , commandemens  & autres  places  auïïi  lucratives 
qu’honorables  pour  ceux  qui  les  pofièdent;  quelques  mem- 
bres s’oppoferent  à ce  que  les  revenus  fufient  fournis  à 
l’impôt  ; mais  les  principes  d’égalité  rigoureufe  , qui  font 
la  baie  refpeâable  de  la  légifiation  moderne  , ont  anéanti 
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ces  réclamations , 8c  le  décret , tel  qu’il  efl  ici , a été 
adopté  vers  les  onze  heures  8c  demie  du  foir. 

Décret  fur  les  impofitions, 

L’aflemblée  nationale  confidérant  combien  il  importe  â 
la  fureté  de  l’état , au  maintien  de  Tordre  8c  au  rétablit 
fement  du  crédit , que  le  recouvrement  des  deniers  pu- 
blics ne  foit  interrompu  fous  aucun  prétexte , perfiftant 
dans  fon  décret  du  17  juin  dernier,  par  lequel-  elle  a 
déclaré  que  les  impôts  8c  contributions  continueroienî 
d’être  levés  pendant  la  préfente  feffion  , de  la  même  ma- 
niéré qu’ils  l’ont  été  précédemment , 8c  reconnoilTant  la 
nécelmé  de  faire  travailler  promptement  aux  rôles  de  1 7905 
dans  la  même  forme  que  ci-devant , jufqu’à  ce  qu’elle 
puifle  faire  jouir  les  contribuables  du  nouveau  mode  d’im- 
pofitions  qu’elle  ordonnera  pour  1/91 , 8c  dont  elle  veut, 
avec  maturité  , combiner  la  répartition. 

Article  premier. 

Les  rôles  des  impofitions  de  l’année  1789,  8c  des 
années  antérieures  arriérées  , feront  exécutés  8c  acquittés 
en  entier  dans  les  termes  préfens  par  les  réglemens. 

Art.  IL 

II  fera  fait  dans  chaque  communauté  un  rôle  de  fup- 
plément  des  impofitions  ordinaires  8c  dire&es,  antres  que 
les  vingtièmes , pour  les  fix  derniers  mois  de  l’année  1789, 
à compter  du  premier  avril  dernier,  jufqu’au  3ofeptembre 
fuivant , dans  îefqueîs  feront  compris  les  noms  8c  les  biens 
de  tous  les  privilégiés  qui  poftedent  des  biens  en  fran- 
chife  , perfonndle  ou  réelle , à raifon  de  leurs  propriétés, 
exploitations  8c  autres  facultés  ; Sc  leur  cortifation  fera 
faite  dans  la  même  proportion  8c  dans  la  même  forme  ,, 
qui  auront  été  fuivis , pour  les  impofitions  ordinaires  de 
h même  année  , vis-à-vis  des  autres  contribuables. 


f 1$  > 

Art.  III. 

Les  fommes  provenans  de  ces  rôles  feront  devinées  à 
être  réparties  en  moins  impofé  fur  les  anciens  contribua- 
bles en  1790  j dans  chaque  province. 

Art.  I V. 

Dans  les  rôles  de  toutes  les  importions  de  1790,  les 
ci-devant  privilégiés  feront  cottifés  avec  les  autres  con- 
tribuables dans  la  même  proportion  8c  la  même  forme  > 
àraifon  de  toutes  leurs  propriétés , exploitations  & autres 
facultés . 

Art.  V. 

A commencer  du  premier  janvier  1790,  tous  les  abon- 
nemens  fur  les  vingtièmes  accordés  à divers  particuliers , 
font  expreflement  révoqués  , 8c  aucun  contribuable  ne 
pourra  fe  fouftraire  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  à 
cette  impolition. 

Art.  VI. 

L’alfemblée  nationale  fera  connoître  dans  le  courant  de 
Tannée  1790,  la  forme  qu’elle  aura  définitivement  adoptée 
pour  la  converfion  Sc  la  répartition  générale  des  impor- 
tions de  1791  , afin  qu’il  n’y  ait  plus  à l’avenir  qu’un  feul 
8c  même  rôle  d’impofitions  pour  tous  les  contribuables , 
fans  aucune  diftin&ion , ni  pour  les  perfonnes , ni  pour 
les  biens. 

Tel  eft  ce  décret , qui  efface  enfin  de  notre  langue 
une  dénomination  aufli  ridiculement  barbare,  que  les 
mœurs  qui  l’ont  produite  ; où  feront  déformais  les  terres 
nobles  8c  les  terres  roturières  l 

On  ne  donnera  donc  plus  aux  terres  des  titres  faftueux9 
qu’à  raifon  de  leur  fécondité  ; un  fol  flérile  8c  rebelle  à 
la  charrue  devra  feul  être  qualifié  de  terre  e«n  roture  , U 


( 16-  ) 

le  champ  fertîlifé  fera  fournis  à l’impô^  fans  diftin&iori 
des  propriétaires. 

La  liberté  civile  St  la  Iberté  territoriale  ne  peuvent 
admettre  des  taxes  particulières , fruit  de  l’ancienne  fer- 
vitude  -,  la  féodalité  avoit  également  porté  fa  funefte  in- 
fluence , St  fur  les  propriétés  , St  fur  les  tributs , St  fur 
les  perfonnes , St  fur  les  opinions  mêmes.  Mais  fi  elle  efl 
détruite  , il  faut,  bien  que  les  impôts  particuliers,  qui 
étoient  l’injufte  repréfentation  où  les  veftiges  malheureux 
de  cet  ancien  régime  doivent  aufil  difparoître  ; on  en  avoir 
fenti  la  juftice  depuis  quelques  années  ; les  notables  de 
3787  St  de  1788  , les  pairs  du  royaume,  le  parlement  de 
Paris , St  plufieurs  autres  corps , avoient  déjà  reconnu  la 
nécefiité  de  pofer  ces  bafes  de  la  félicité  publique  5 il 
Falloir  un  décret  de  i’affemblée  nationale  qui  vînt  en  faire 
une  loi  folemnelie.- 


Àmais  elles  n’avoient  été  auffî  abondantes.  Les  jeunes 
gens  du  commerce  de  Paris,  ont  porté  à la  caille  na- 
tionale la  fomme  de  fix  mille  deux  cents  neuf  livres  ; 
ayant  été  admis  à la  barre  , le  prëfident  leur  a dit  que 
l’affemblce  approuvoit  leur  zele  , St  que  leur  exemple 
étoit  digne  d’être  fuivi.  M.  Batard  , procureur  au  châte- 
let, St  fa  femme,  ont  envoyé  889  iiv.  pour  1789 , 8c  deux 
portions  de  rentes  fur  le  roi* 

Plufieurs  particuliers  de  Paris,  impofant  eux-mêmes  les 
croifées  de  leurs  maifons  , ont  envoyé  le  montant  de 
l’impôt  que  leur  patriotifme  a crée. 

Un  gentilhomme  de  chez  le  roi,  qui  veut  être  inconnu, 
G envoyé  fon  obligation  de  payer  fîx  mille  livres. 

M.  Lavie  , commiflaire  de  police  de  Paris  * a fait  porter 
une  boîte  d’or  avec  une  fomme  de  trois  cents  liv. 


On  a admis  à la  féance  M.  Beaume  , membre  du  col- 
lege St  de  l’académie  de  chirurgie  de  Paris  , qui  a donné 
vingt-cinq  louis  -,  fon  domeftique  a voulu  coucourir  à ce! 
don  patriotique  en  y ajoutant  vingt-quatre  liv. 

Un  deiîinateur  des  bâtimens  du  roi  à Rambouillet , 
n’ayant  que  de  modiques  appointerions , a facrifié  à la 
patrie  une  très-belle  médaille  d'or , qui  lui  avoit  été  don- 
née à Rome  pour  prix  d’architedure. 

L’affemblée  a voté  pour  qu’une  lettre  écrite  par  les 
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toétmres , remplace  ce  titre  d’honneur  dans  les  mairêi 
de  cet  artifle* 

Les  foldats  de  la  garde  nationale  foldée  ,,  de  Paris , du 
diftrift  des  Filles- Saint-Thomas  , non  contens  de  ferVir 
la  patrie  par  leur  courage  , la  fervent  encore  par  leurs 
contributions  ; ils  ont  porté  trois  cents  trente-fix  livres. 
M.  le  préfidentles  a remerciés  ; Sc  l’affemblée , après  avoir 
applaudi  à leur  généroiïté , leur  a permis  d’aflifler  à la 
féance. 

M.  Merlin , membre  de  l’affemblée,  a donné  1000  livres» 
gages  de  la  charge  de  fecrétaire  du  roi.  Il  regrettoit  de 
21e  pouvoir  y joindre  une  plus  forte  fomme  , prife  fur  fes 
iravaux  judiciaires  ; mais  ne  contribue-t-il  pas  d’une  ma- 
niéré plus  utile  , au  bien  public , par  fes  travaux  dans 
j’affemblée  nationale  l 

MM.  Dumets  8c  La  venue , autres  membres  de  l’af- 
fêmbîée  , ont  envoyé  leur  obligation  de  plus  du  quart 
de  leurs  revenus  ; mais  on  a arrêté  qu’il  ne  feroit  reçu  » 
à l’avenir , dans  l’affemblée  , des  déclarations  conformes 
au  décret. 

M.  de  Bouîainvilliers , prévôt  de  Paris , chargé  depuis 
long-temps  d’un  billet  de  26  mille  livres , a déclaré  que 
cette  fomme  étoit  deftinée  par  M.  Berthier  , intendant  de 
l’hôtel  de  la  guerre  , à la  libération  de  l’état , 8c  qu’il 
confacroit  fa  vie  gratuitement  au  fervice  du  roi  ; aufîl 
1W.  le  préfident  a répondu  à M.  de  Bouîainvilliers , qui 
a été  admis  à la  féance  : » Veuillez  vous  charger  d’inf- 
truire  ce  digne  citoyen  de  la  fatisia&ion  avec  laquelle  fa£ 
femblée  a reçu  fon  offrande. 

Les  bénédictins  de  la  maifon  de  Saint-Martin-des* 
Champs  , à Paris  , ont  offert  à Paffemblée  nationale  , au 
nom  de  leur  maifon  8c  de  leur  ordre  , l’abandon  de  leurs 
biens  8c  de  leurs  couverts , en  réfervant  à chaque  reli- 
gieux une  penfion  viagère  de  1500  livres.  La  malignité 
pourroit  fbupçonner  que  ces  cénobites  voyant  venir  fo- 
rage, font  allés  au  devant  de  lui  en  bons  politiques , pour 
être  en  droit  de  faire  des  conditions  avantageufes  ; mais 
la  cenfure  fe  taira  en  apprenant  qu’ils  ont  offert  en  même 
temps  de  s’occuper  de  l’ éducation  publique.  La  lettre  fui- 
vante  ne  laiffera  aucun  doute  fur  la  pureté  de  leur  in» 
fentioa  8c  de  leur  patriotifme. 
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s)  Les  religieux  de  Saint-Martin-des-Champs  , inftruits 
des  befoins  tirgens  de  l’état , prient  noffeigneurs  les  dé- 
putés de  l’affemblée  nationale  , d’accepter  l’abandon  qu’ils 
Font  de  tous  leurs  biens  à la  nation  ; ils  peuvent  faire 
le  même  abandon  au  nom  de  tous  leurs  corps , avec  la 
ferme  confiance  que  tous  les  membres  ( un  très -petit 
nombre  excepté  ) y foufciront  avec  empreffement  ; les 
lettres  qu’ils  reçoivent  chaque  jour  de  leurs  confrères 
des  provinces , les  autorifent  a manifefter  ces  fentimens 
de  patriotifme. 

» L’ordre  de  Cluny  , dont  iis  dépendent , eff  compofé 
de  280  religieux  dans  trente-lix  maifons  ; fon  revenu  total 
eft  eftimé  dix- huit  cents  mille  livres  , dont  la  moitié  ap- 
partient  aux  abbés  St  prieurs  commendataires  ; l’emplace- 
ment de  fes  trois  maifons  de  Paris  eft  évalué  au  moins 
quatre  millions , qui , joints  au  produit  des  emplacemens 
du  refte  de  leurs  maifons  lituées  dans  différentes  pro- 
vinces , peuvent  faire  à chaque  individu  une  penfion  au- 
deffus  de  quinze  cents  livres.  Cet  arrangement  donneroit 
à l’état  un  revenu  de  neuf  cents  mille  livres , St  aux  re- 
ligieux la  liberté  qu’ils  auront  le  bonheur  de  partager 
avec  tous  les  Français,  St  de  confacrer  à l’éducation  de 
la  jeuneffe  St  au  miniftere  des  autels  ; St  ont  (ignés  , 
Dom  J.  Ducoin  , D.  Robin  , D.  Laingault , D.  Perret  * 
fous-prieur  8t  fénieur  , D.  Defmartin  , D,  Hilaire  , D- 
de  Meffre  , maître  des  novices , D.  Sénéchal  , D.  Mu- 
guet , ancien  célérier  de  la  maifon  , D.  Etienne , D. 
Bailleul , D.  B.  Adam  , D.  de  Saint-Martin , ex-prieur. 

Lors  de  la  leèture  du  procès-verbal  de  famedi  26  , faite 
par  M.  l’abbé  Deymar  , M.  Duport  a obfervé  dans  la  ré- 
daftion , qu’elle  ne  devoit  pas  porter  qu’il  eût  été  pro- 
pofé  des  moyens  de  remplacer  la  taxe  du  quart  des  re- 
venus. Il  eft  vrai  que  M.  de  Jeffé  , M.  de  Boufmard 
St  autres  membres , qui  indiquoient  d’autres  moyens 
pour  fubvenir  aux  befoins  de  l’état , ne  faifoient  que  de 
(impies  indications , St  n’en  donnoient  pas  un  plan  dé- 
veloppé St  organifé  comme  celui  qui  avoit  été  propofé  ; 
St  que  l’urgence  des  circonftances  ne  permettoit  pas 
d’aller  fe  jetter  dans  d’autres  plans  , quand  on  en  voyoit 
un  qui  étoit  applaudi  par  des  citoyens  nombreux , par 
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e!es provinces  entières  ; plan  qui  étoit  préfenté  par  ml 
adminiftrateur  célébré,  à qui  la  France  a avoué  une  con- 
fiance fans  bornes? 

M.  de  Mirabeau  a rappelle  la  motion  qu’il  ^oit  faite 
à la  derniere  féance  , pour  envoyer  aux  commettans  une 
adrelîé  expofitive  des  motifs  du  décret  du  26. 

M.  Garat  aîné  , a fortement  appuyé  cette  motion  dont 
il  préfentoit  futile  néceffité  dans  la  crife  aftuelle  des  fi- 
nances : » M.  de  Mirabeau  , difoit-il , a été  fauteur 
d’une  des  adreffes  qui  a fait  le  plus  d’honneur  à faffem- 
blée  ; j’ofe  le  défigner  pour  travailler  à fadreffe  aux 
commettans.  M.  le  chevalier  de  Boufïlers  a paru  defirer 
qu’011  renvoyât  ce  travail  ait  comité  des  finances.  M.  de 
Mirabeau  , qui  par  fon  éloquence  avoit  eu  tant  de  part  à 
i’acceptation  du  décret  du  26 , devoit  naturellement 
en  expofer  les  motifs  , a accepté  avec  beaucoup  de 
modeftie  le  difficile  , mais  honorable  travail  de  cette 
adreffe  , en  difant  qu’il  foumettroit  fes  idées  au  comité 
de  rédaction. 

De  toutes  les  parties  de  fadminiftration  fifcale , la  plus 
ténébreufe  & la  plus  vexatoire  étoit  fans  doute  le  re- 
couvrement des  francs-fiefs.  L’arbitraire  qui  régnoit  dans 
cette  partie  , fimpuiffance  où  étoient  les  redevables  de 
fe  fouftraire  aux  principes  d’une  légiflation  dévorante 
exécutée  par  des  juges  d’attribution,  l’invention  burfale 
de  10  fous  par  livre,  qui  avoit  augmenté 1 indirecte- 
ment cette  taxe  auffi  injufte  fur  les  perfonnes  que  fur 
les  propriétés  , tout  tendoit  à la  faire  proferire  plutôt 
qu’à  l’abolir.  La  motion  en  avoit  été  faite  & décrétée  à 
la  féance  du  vendredi  25  , mais  fon  avoit  renvoyé  l’exé- 
cution à un  décret  poftérieur  fk  particulier.  M.  Beau- 
péré  a réclamé  que  l’afTemblée  s’occupât  de  cet  objet 
important , pour  la  tranquillité  des  familles , Se  la  paix 
des  citoyens. 

En  effet  , la  perception  des  francs-fiefs  qui  donnoit 
encore  lieu  dans  ce  moment  à mille  contraintes , à mille 
franfa&ions  clandeftines  avec  le  fermier , à mille  inqui- 
fitions  dans  les  divers  cantons  fur  la  nature  des  terres 
féodales  ou  allodiales , à mille  interprétations  données  à 
des  maximes  fifcales , & au-delà  de  toutes  ces  vexations 
o&fçyres , à des  amendes  des  procès  pour  des  fauffes 
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évaluations  $c  déclarations , formoient  de  cette  branche 
du  revenu  public  un  fléau  qui  attaquoit  les  propriétés , 
en  raifon  de  ce  qu’elles  fembloient  profpérer  davantage, 
Audi  M.  Lanjuinais  a propofé  de  s’en  débarrader  entiè- 
rement , 8c  d’éteindre  du  même  coup  les  pourfuites 
8c  les  procès  à raifon  de  cette  taxe  défaftreufe  8c  hu- 
miliante. 

M.  Tronchet  a obfervé  que  ce  décret,  quoique 
preflàut , demandoit  cependant  la  plus  grande  atten- 
tion. Décréter  l’abolition  des  francs-fiefs  feulement  9 
ed  chofe  inutile  , difoit-il  ; les  décrets  du  4 août  l’ont 
anéanti  ; mais  il  ed  intéreffant  de  décider  quelles  font 
les  perfonnes  qui  feront  fujettes  au  paiement  , 8c  pour 
quel  temps.  Je  propofe  de  renvoyer  ces  quedions  ait 
comité  féodal  , pour  chercher  les  moyens  d’éviter  aux 
citoyens  les  vexations  continuelles  auxquelles  ils  font 
expofés  pour  ce  droit.  « 

M.  la  Poule  propofoit  un  projet  d’arrêté  , ainfi  que 
M.  Lanjuinais.  M.  le  curé  Dillon  portoit  fes  vœux 
plus  loin  -,  il  demandoit  la  reditution  pour  les  années 
pendant  Iefquelles  les  poffeffeurs  féodaux  n’avoient  pas 
joui  à l’époque  du  4 août , 8c  comme  les  intendans 
des  provinces  font  les  juges  de  cette  matière  , ils  les 
croyoient  inutiles  8c  en  demandoient  la  fuppreflion. 

M.  Target  didinguoit  les  lois  relatives  à l’impôt  de 
celles  qui  règlent  les  droits  des  citoyens.  Les  premières 
peuvent  fe  reporter  vers  le  paffé  ; les  autres  n’ont  ja- 
mais d’effet  rétroaftif,  8c  la  nation  peut  déclarer  que 
le  droit  de  franc-fief  foit  aboli  à compter  de  tel  jour. 
Quoique  le  décret  du  4 août  ne  fût  pas  promulgué 
vous  pouvez  ainfi  réfuter  les  difficultés  du  traitant.  Il 
ed  injude  fans  doute  que  l’on  paie  la  jouiffance  d’une 
acquifition  fujette  au  franc-fief  fans  jouir  vingt  années. 
Il  ed  toujours  temps  d’arrêter  une  injudice. 

M.  Grangier  a fait  fentjr  une  fécondé  fois  combien 
ce  droit  , écrafant  pour  les  dix  fols  pour  livres  8c  par 
les  extenfions  arbitraires , devenoit  encore  plus  dévo- 
rant par  les  procès  multipliés  auxquels  il  donnoit  lieu. 

Un  député  noble  a dit  qu’en  Picardie , les  contrô- 
leurs faifoient  des  recherches  au  milieu  d’un  territoire  » 
pour  y démêler  des  arpens  de  terre  qu’ils  prétendaient 


avoir  été  nobles , St  fujets  par  conféquent  au  franc- 
fief. 

M.  Legrand  attaquoit  les  exa&ions  commifes  fous 
prétexte  de  fauffes  déclarations  ; il  réclamoit , en  fa- 
veur des  familles  vexées  , l’extin^ion  de  toutes  les 
pourfuites  commencées , fe  joîgnoit  à M.  Lanjuinais 
pour  demander  l’abolition  Se  la  décharge  des  droits 
de  franc-fiefs  ouverts. 

M.  Glézen  penfoit  qu’il  ne  devoit  y avoir  lieu  â 
aucune  reftirution  pour  les  droits  de  franc-fief  , ac- 
quittés St  payés  au  fermier  ; mais  il  obfervoit  que 
ces  pourfuites  avoient  pour  bafe  des  principes  vexa- 
toires  , principes  que  le  fermier  avoit  lui-même  aban- 
donnés dans  la  fameufe  affaire  du  clergé , dans  la- 
quelle M.  l’archevêque  d’Aix  avoit  acquis  tant  de 
gloire  ; alors , difoit-il  , le  traitant  fut  obligé  de  re- 
connoître  que  la  nobilité  des  biens  étoit  comme  celle 
des  perfonnes  , une  prérogative  , une  exception  au 
droit  commun  , que  les  traitans  dévoient  être  chargés 
de  prouver;  telle  eft  aufii  la  jurifprudence  de  tous 
les  tribunaux  ordinaires  , mais  les  tribunaux  du  fife 
ont  trouvé  la  maxime  contraire  fi  favorable  à Tes  pro- 
grès St  à fes  ufurpations  , qu’en  conféquence  , ils  obli- 
gent le  propriétaire  à prouver  que  les  bien:  font  ro- 
turiers. C’efl:  d’après  ces  exemples  que  je  propofe  de 
déclarer  la  fuppreffion  de  ces  pourfuites  odleufes  8c 
Injufles. 

M.  de  Lancofrne  demandoit  l’ajournement , 8t  cette 
demande  étoit  foutenue  par  un  petit  nombre  de  mem- 
bres de  la  noblelfe  ; mais  l’ajournement  a été  refufé. 

De  ces  débats  font  forties  les  deux  propofitions  fuivan- 
tes  ; la  première  étoit  aînfi  conçue  : » Conformément 
aux  arrêtés  du  4 août , l’alfemblée  nationale  déclare  que 
tous  les  droits  de  franc-fief  font  abolis  «. 

Arrêté  unanimement. 

La  fécondé  propofition  portoit  : » Pextin&ion  des 
droits  de  franc-fief  qui  étoient  ouverts , St  la  ceiïàtion 
abfolue  de  tomes  les  recherches , conteflations  8c  pour- 
fuites  à raifon  de  ces  droits.  « 

Adopté  avec  la  même  unanimité  8c  même  avec  de» 
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UppiaudiÆemens.  Le  tréfor  public  a perdu  bien  peu  fanâ 
dbute  par  cet  arrêté.  Quant  au  fermier,  il  a déjà  trouvé 
un  dédommagement  dans  les  immenfes  perceptions  faites 
fans  les  jouifîances  qui  les  juftifient  ; mais  les  citoyens 
font  délivrés  de  ces  pourfuites  fifcales  qui,  en  les  dégra» 
dant , les  dévoroient  en  détail. 

Tandis  que  l’empereur  accorde  aux  Juifs  les  droits  de 
cité  dans  toute  leur  étendue  , 8c  que  l’affemblée  nationale 
va  s’occuper  de  confacrer  également  leur  état  civil  en 
France , le  peuple  de  nos  provinces  feptentrionales  annonce 
des  difpolîtions  bien  contraires  à cette  jufte  tolérance. 

M.  le  prélîdent  a annoncé  qu’il  falloir  s’occuper , au 
premier  jour , du  danger  qui  menaçoit  dans  ce  moment 
les  Juifs  d’Alface.  Aufii-tôt  M.  l’abbé  Grégoire,  qui  a 
confacré  fa  plume  8c  fes  talens  à la  défenfe  de  cette  nation 
malheureufe  & intéreffante  fous  tant  de  rapports  , a obfervé 
que  depuis  long-temps  , on  promettoit  à leurs  députés  un© 
féance  du  foir  pour  traiter  de  leur  état  civil  * que  des 
lettres  venues  de  Strasbourg , en  date  du  10  feptembre9 
lui  annonçoient  que  vers  Huningue,  des  payfans  mutinés 
ont  abattu  les  toits  de  leurs  maifons , 8c  tiré  des  coups 
de  fulil  dans  leurs  fynagogues  ; que  des  lettres  poftérieures 
annonçoient  qu’en  Alface  , 8c  fur- tout  dans  le  Sundgaw  » 
on  menace  plus  que  jamais  de  les  égorger , 8c  fur-tout 
pendant  les  fêtes  qui  terminent  celles  des  tabernacles. 

M.  Grégoire  obfervoit  encore  qu’il  feroit  pofîible  que 
dans  quelques  jours  on  annonçât  des  nouvelles  plus  affli- 
geantes  Détournons  ce  préfage  ; fans  doute  fous 

Philipe-Augufte , fous  Philippe  le  bel , on  püloit  impu- 
nément les  Juifs , on  les  chafîoit , on  les  mutiloit , on  les 
dévouoit  même  aux  fupplices  ; mais  ces  fiecles  de  mal- 
heurs 8c  de  cruauté  font  paffés  ; 8c  le  régné  de  Louis  XVI , 
le  régné  du  rejlaurateur  de  la  liberté  françaife  ne  fera  pas 
fouillé  par  les  attentats  d’un  fanatifme  aveugle  8c  fan- 
guinaire. 

On  fe  rappelle  avec  quel  éclat  8c  quelle  heureufe  prompti- 
tude les  communes  fe  font  armées  dans  le  royaume  pour 
conquérir  la  liberté  publique  8c  renverfer  un  fyftême  op~ 
prelfeur  qui  menaçoit  les  franchifes  nationales  ; aujourd’hui , 
c’eft  pour  offrir  au  Dieu  des  armées  la  dédicace  des  dra- 


f)eatix  , que  îa  milice  bourgeoife  de  Verfaiîîes , réunie  à U 
hiunicipalité , eft  venue  rendre  hommage  à l’afTemblée  , Sc 
l’inviter  à cette  cérémonie  militaire  & religieufe.  Le  jour  eft 
fixé  à mercredi  matin  ; les  repréfentans  de  la  nation  ont 
reçu  avec  fatisfa&ion  & avec  applaudiffement  cet  hommage 
«civique , & leur  députation  ira  fans  doute  augmenter  la  pompe 
'dé  cette  dédicace. 


Avis  particulier * 


Plufieurs  gazettes  avoient  fait  mention  d’un  prétendu 
complot  formé,  par  les  juifs  d’Avignon  g*  du  comtat* 
& de  troubles  dénués  de  fondement  ; entr’autres  le  jour- 
nal de  la  ville  de  Paris....^  Comme  on  en  a reconnu  la 
iaufleté , on  n’a  pas  héfité  de  fe  rétra&er  de  rendre 
juftice  à îa  vérité.  Voici  ce  qu’en  dit  M.  Luchet  , dans 
fon  numéro  63. 

Tout  ce  qu’on  a publié  fur  un  prétendu  complot  , 
formé  par  les  Juifs  d’Avignon  fk  du  comtat  , eft  delà 
plus  grande  faufletë.  On  a auffi  beaucoup  exagéré  les 
mécontentemens  du  peuple.  L’aifemblée  (i)  des  états  du 
comtat  vient  de  publier  une  proteftation  contre  les  af- 
fermons de  certains  papiers  publics  , par  laquelle  elle 
renouvelle  à fon  fouverain  les  aiïlirances  de  fa  fidélité 
& de  fon  attachement.  Bien  des  gens  avoient  en  effet 
peine  à comprendre  qu’un  peuple  qui , de  tous  les 
peuples  de  l’Europe  , eft  celuiqui  paye  Je  moins  d’im- 
pôts , fût  affêz  ennemi  de  lui-même  pour  vouloir  changer 
de  fituation. 


(1  ) J’ai  vu  unè  expédition  en  bonne  forme  de  cette  pro- 
teftation , & je  le  certifie.  Elle  m’a  été  communiquée  par 
un  Avignonnois , arrivé' fétemment  à Paris» 


m iv. 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS. 


Du  29  feptembre  1789. 

On  avoit  déjà  décidé  que  la  lifte  des  grâces , penfions 
8c  traitemeiis  feroit  imprimée  avec  les  noms  des  peiffion- 
naires  8c  les  motifs  qui  leur  avoient  obtenu  ces  bienfaits  8c 
ces  récompenfes.  Il  s’eft  agi  dans  le  commencement  de  la 
féance  de  l’exécution  de  cet  arrêté.  M.  d’Ambli  la  récîamois 
avec  force  , 8c  il  ajoutoit  : » J’ai  fervi  l’état  avec  honneur 
& intelligence  pendant  trois  guerres  ; mes  cadets  font  lieute- 
nans -généraux  , 8c  je  ne  le  fuis  pas  ; il  eft  vrai  qu’ils  ont  été 

employés  en  temps  de  paix.... « On  a demandé  i’ajmirne- 

ment , il  a été  refufé  ; on  oppofoit  la  depenfe  que  cette  im- 
preffion  devoir  occafionner  Sc  on  la  préfentoit  comme  étant 
auffi  confidérable  qu’inutile. 

On  avoit  diftribué  une  note  d’après  laquelle  on  préten- 
doit  qu’il  en  coûteroit  288000  livres  pour  imprimer  tout 
ce  qui  étoit  relatif  aux  penfions  ; c’étoit  fans  doute  ùn  cal- 
cul dérifoire  » auffi  effrayant  fans  doute  que  la  lifte  des  pen- 
fions elle-même;  car  une  fociété  typographique  offioit  l’im- 
preffion  gratuite  , fous  la  condition  de  vente  excluftve  des 
exemplaires  ; M.  Beaudoin  ayant  fait  la  même  offre  , il  étoit 
naturel  que  l’imprimeur  de  i’affemblée  nationale  eût  la  pré- 
férence. L’impreffion  a été  ordonnée  de  plus  fort  ; ainfi  la 
France  entière  connoîtra  bientôt  les  grâces  néceffaires , les 
bienfaits  utiles  , les  traitemens  juftes  8c  les  penfions  qui 
font  le  prix  du  fervice  militaire  , 8c  les  récompenfes  des 
fervices  rendus  à l’état.  Il  réfultèra  de  cette  connoiffance  * 
devenue  générale  , qu’à  l’avenir  il  y aura  du  moins  de  la 
proportion  entre  les  penfions  8c  les  fervices  , les  libéra- 
lités 8c  l’état  du  peuple  , les  grâces  8c  les  befoins  de  l’état  ; 
on  pofera  des  limites  à cette  profufion  miniftérielie  ; on 
tarira  la  fource  de  ces  grâces  ruineufes  que  la  faveur  follî- 
cite , que  la  médiocrité  en  crédit  ufurpe  fans  ceffe  , ou 
que  l’intrigue  importune  enleve  au  mérite  obfcur  8c  ausï 
talens  modeftes  ou  fans  protection.  C’eft  de  la  juftice  8c 
de  la  mefurc  des  récompenfes  publiques  que  naîtra  la  plus 
falutaire  émulation. 

tes  malheurs  dont  les  juifs  d’Alface  font  menacés  dans 

Tome  IL  D 
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quelques  parties  de  cette  province  , étoient  bien  dîgne§ 
d'occuper  l’attention  de  l’àftemblée  nationale.  On  a fait 
Ie£ture  d’une  lettre  de  Strasbourg  , St  d’une  adreffe  du 
fyndic  des  juifs  de  cette  province  , qui  rapporte  toutes 
les  vexations  qui  en  ont  forcé  une  partie  à fe  réfugier  dans 
la  Suide  ; c’eiî  en  vain  qu’ils  ont  réclamé  la  protection  des 
troupes  ; on  les  a renvoyés  aux  municipalités , c’eil-à-dire  9 
qu’ils  font  demeurés  fans  fecours.  . 

» Il  y a long-temps , a dit  M.  de  Clermont-Tonnerre  v 
que  la  caufe  des  juifs  domiciliés  en  France  eil  annoncée  ; 
je  me  borne  dans  ce  moment  à demander  qu’on  empêche 
leur  madacre  , qu’on  envoie  en  conféqucnce  dans  l’AI- 
face  le  décret  fur  la  tranquillité  publique  , en  amodiant 
M.  le  préfîdent  à écrire  que  les  juifs  font  compris  dans  les 
difpolitions , St  qu’il  fuffit  d’être  homme  pour  n’être  pas 
égorgé. 

M.  l’abbé  Grégoire  a appuyé  cette  demande  avec  fon  éner- 
gie ordinaire,  en  ajoutant  qu’il  falloir  engager  le  pouvoir 
exécutif  à employer  toute  fa  force  pour  empêcher  les  hor- 
reurs dont  on  menaçoir  les  juifs. 

Il  a été  arrêté  unanimement  que  M.  le  préfîdent  écriroit 
une  lettre  circulaire  aux  officiers  publics  de  l’Alface  , pour 
leur  dire  que  les  juifs  étoient  fous  la  fauve-garde  de  la  loi  ¥ 
St  pour  qu’il  leur  fut  donné  tous  les  fecours  nécedairesà  leur 
sûreté  ; il  eil  temps  que  la  raifon  St  l’humanité  l’emportent 
fur  des  préjugés  , 8t  des  habitudes  cruelles  , c’eft 
dans  cet  objet  que  nous  nous  em-predbns  à publier  la  lettre; 
écrite  par  M.  le  préddenr. 

Ver  faille  s , te  i%feptembre  1789. 

L’alîemblée  nationale  , meilleurs , inftruite  des  dangers 
auxquels  fe  trouvent  expofés  les  juifs  dans  quelques  parties 
de  votre  province  , m’a  chargé  de  vous  mander  qu’elle  a 
déclaré  leurs  perfonnes  St  leurs  biens  fous  la  fauve-garde  de 
la  loi.  Tous  les  officiers  publics  doivent  interpofer  leur  au- 
torité pour  les  en  faire  jouir  : die  m’a  également  chargé  de 
réclamer  en  leur  faveur  la  prote&ion  du  roi. 

Je  vous  prie  , meilleurs , de  vouloir  bien  faire  connoître 
cette  difpofition  , 8t  d’employer  tous  les  moyens  que  vous 
infpireront  votre  patriotifme  St  votre  humanité  , pour  en 
alTurer  l’entiere  exécution. 

J’ai  l’honneur  d’être , Stc. 

Signé  MOUNIER. 

0(î  s’eft  occupé  enfiyts  de  la  motion  faite  par  M.  de 
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<3efTé  , au  fujet  de  Pargenterie  des  églifes.  M.  Treiîîard  a 
lu  un  projet  d’arrêté  qu’il  a dit  avoir  été  examiné  8c  corrigé 
par  MM.  les  archevêques  d’Aix  8c  de  Paris  ; en  a long  temps 
débattu  cette  motion  8c  cet  arrêté.  Plufieurs  membres  du 
clergé  croyoient  qu’il  étoit  dangereux,  par  rapport  aux  idees 
du  peuple  , de  prendre  ces  objets  confacrés  à la  divinité  ; 
qu’il  valoit  mieux  inviter  les  paroiffes  8c  les  chapitres  à 
fournir  ce  qu’ils  trouveroient  convenable. 

Quelques  membres  des  communes  penfoient  que  ce  moyen 
étoit  infufîifant , quand  même  le  décret  feroit  impératif  8c 
rigoureufement  exécuté. 

D’autres  ajoutoient  que  c’ctoit  des  petits  moyens  qu’un 
miniftre  peut  employer , mais  qu’une  nation  toujours  grande 
dans  fes  vues  comme  dans  fes  reflburces  doit  dédaigner.  Né 
pourroit-on  pas  fe  contenter  d’inviter  les  égîifes  riches  à 
contribuer  à leur  gré  à la  libération  de  l’état  l Ne  pourroit- 
cn  pas  encore  leur  donner  des  reconnoifTances  de  l’argenterie 
dont  elles  feroient  le  facrifice  , avec  un  intérêt  déterminé  de 
cette  fomme  au  profit  des  paroiffes  ou  des  pauvres  ? La 
queftion  n’a  pas  été  jugée  ; elle  a été  renvoyée  à la  prochaine 
fëance. 

Séance  d'hier . 

La  mention  de  îa  lettre  des  religieux  de  Saint- Martin- des- 
Champs  a occafionné  quelques  difcuflions  alfez  vives;  on 
demandoit  la  fuppreflion  d’une  phrafe  du  procès-verbal  d# 
lundi , conçue  en  ces  termes  : 

» L’aiTemblée  a accueilli  avec  fatisfa&ion  cette  preuve  de 
patriotifme.  « 

M.  l’évêque  de  Clermont  difoit  qu’on  ne  pouvoit  pas  rece- 
voir cet  abandon  , parce  que  les  biens  n’appartiennent  pas 
aux  religieux  , 8c  que  d’ailleurs  il  y a des  formes  établies  par 
la  loi  Sc  à fuivre  dans  de  pareilles  circonftances. 

M.  l’abbé  de  Barmont  a dit  que  l’afïèmblée  n’avoit  pas  ac- 
cepté l’offre  , qu’elle  ne  le  pouvoit  pas , 8c  qu’il  étoit  loin 
de  penfer  que  ces  biens  appartiennent  à la  nation. 

M.  l’évêque  de  Nanci  prétendoit , qu’il  étoit  impofïïble  de 
qualifier  de  patriotifme  un  afte  qu’il  n’éroit  pas  permis  aux 
religieux  de  faire , 8c  que  l’afîembiée  n’avoit  pas  accepté. 

M.  de  Vineux  ajoutoit  qu’il  falioit  fe  renfermer  dans  les 
termes  de  l’impreflion  de  la  lettre  qui  avoit  été  ordonnée. 

M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucatilt  a dit  qu’il  ignoroit  ce 
qui  s’étoit  paffé  dans  l’abbaye  de  Saint-Martin  , mais  que  le 
fupérieur  général  étoit  à la  porte  de  l’alfemblée  , 8c  qu’il 
rendroit  compte  de  ce  qui  étoit  arriyé  avec  toutes  les  cir- 
confiances* 
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M.  l’abbé  Grégoire  craignoit  que  cette  expreffion  vague 
3 u procès-verbal  ne  préjugeât  la  grande  queftion  de  la  pro- 
priété des  biens  eccléfiaffiques , & M.  le  Camus  prouvoit 
qu’on  ne  peut  pas  recevoir  l’abandon  fait  par  une  congré- 
gation. 

M.  Pün  a cru  , au  contraire  , que  l’offre  que  faifoient  ces 
religieux  defe  réduire  à 1500  liv.  St  de  fe  vouer  à l’éduca- 
tion publique  étoit  une  offrande  très-patriotique  dont  on 
pouvoir  faire  mention.  Il  réciamoit  que  l’on  s’occupât  de 
la  conffitution  St  non  de  ces  vains  raifonnemens  de  forme 
St  de  rédaction. 

M.  Fréteau  propofoit  une  autre  rédaction  , St  M.  de  Volnay 
vpuloit  que  l’on  attaquât  de  front  les  grandes  queftions  de 
propriété  St  d’ufufruit  en  cette  matière.  M.  de  Mirabeau  a 
ramené  la  délibération  à la  queftion  de  fait  dont  il  s’agiffoit  j 
a-t-on  applaudi  ou  non  à la  lettre  des  bénédictins  ? 

On  eft  allé  aux  voix  à plufieurs  reprifes , parce  que  les 
premières  épreuves  ont  paru  douteufes.  La  majorité  a con- 
servé la  rédaftion , qui  dans  le  fond  ne  décide  rien  , St  qui  at- 
telle feulement  un  fait  afiez  indifférent. 

M.  Thouret  a fait  le  rapport  du  comité  de  conffitution 
fur  les  affemblées  provinciales  St  municipales , avec  autant  de 
clarté  que  de  précifion.  En  général , le  fyftême  de  repréfen- 
tation  , d’éleélion  St  d’adminiffration  qu’il  a préfenté , pa- 
roi t bien  lié  dans  toutes  fes  parties  ; il  a été  très  - applaudi  $ 
mais  ce  n’eff  qu’avec  beaucoup  de  réferve  que  nous  rap- 
porterons de  mémoire  les  principales  divifions  de  cet  ou- 
vrage intérefiant  dont  l’affemblée  a ordonné  la  plus  prompte 
împreffion. 

Les  bafes  de  la  représentation  feront  en  raifon  compofées 
du  territoire  , de  la  population  St  de  la  contribution. 

M.  Thouret  a fixé  , i°.  les  bafes  territoriales  , fans  fuivre 
aucune  des  divifions  actuelles  du  royaume  , eccîéfiaffiques  , 
militaires  , adminiffratives  ou  judiciaires , qui  ne  peuvent 
être  confervées  comme  étant  inégales  8t  vicicufes. 

La  France  fera  partagée  en  80  grandes  parties  ou  dépar- 
temens. 

Chaque  département  fera  de  324  lieues  carrées  , ou  de  18 
fur  18;  Paris  fera  le  centre  , en  s’éloignant  de  toutes  parts 
jufqu’aux  frontières. 

Chaque  capitale  St  fa  banlieue  formeront  un  département 
furmiméraire  ; cette  grande  cité  mérite  bien  cette  fayeur 
par  fon  énorme  population  , fa  forte  contribution , St  par 
11152  foule  d’autres  rapports. 

Chaque  département  fera  dîvifé  en  neuf  diftrifts  ou  com- 
munes de  36  lieues  carrées , 6 lieues  fur  6 . 
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Ces  communes  feront  au  nombre  de  720.  Chacune  fera 
divifée  en  9 fraèlîons  invariables  , appellées  cantons  de  4 
lieues  carrées  ; ainfî  il  y aura  6 mille  4 cents  80  cantons  j 
bafes  perfonnelles  ou  de  population. 

Sur  2 6 millions  de  population  , il  y a 4 millions  400  mille 
citoyens  en  état  de  voter  anx  aftemblées  primaires  du  canton. 

Alfemblée  primaire  établie  à 600  votans  ; deux  aflèm- 
blées  s’il  y a au  moins  900  votans. 

Trois  bafes  de  contribution. 

Il  eft  néceflaire  d’avoir  égard  à la  contribution  pour 
reftifîer  la  bafe  territoriale  ; l’égalité  de  territoire  eft  ap- 
parente & fauiïe  fi  elle  n’eft  pas  corrigée. 

Les  citoyens  aftifs  pour  l’affemblée  devront  être  Français 
ou  devenus  Français  , majeurs  , domiciliés  dans  le  can- 
ton au  moins  depuis  un  an  , de  contribution  direfte  de 
la  valeur  locale  de  3 journées  de  travail , de  condition 
non  ferviîe. 

M.  Thouret  développoit  enfuite  la  formation  des  alîem- 
blées  graduelles  pour  le  corps  légiflatif,  & la  formation 
des  affemblées  provinciales  ou  adminiftratives.  A la  fuite 
de  ce  plan  chargé  de  détails  , étoient  dix-neuf  articles 
rédigés  pour  régler  la  marche  ultérieure  du  travail  de 
l’aflèmblée.  Nous  en  donnerons  bientôt  une  notice  exafte. 

M.  de  Richier  demandoit  qu’il  fût  fait  une  carte  fuivant 
le  nouveau  projet  de  divifion  de  la  France  , pour  être 
diftribuée  & examinée  dans  les  bureaux. 

M.  Target  a annoncé  que  cette  carte  , dans  laquelle 
feront  marquées  les  nouvelles  divifions , fera  foumife  aux 
membres  de  l’aflemblée , envoyée  aux  provinces  , & cor- 
rigée d’après  leur  vœu.  On  fuivra  d’ailleurs  , pour  l’a- 
mélioration de  ce  plan  , toutes  les  idées  de  bien  public 
que  chaque  citoyen  voudra  communiquer. 

M.  Target  a préfenté  enfuite  , au  nom  du  comité , une 
férié  de  queftions  relatives  à la  conftitution , & dont  la 
décifion  étoit  néceflaire  au  complément  des  articles  déjà 
décrétés.  On  a accepté  le  plan  de  travail  qu’il  a remis  fur 
le  bureau.  L’afiemblée  a fur-tout  applaudi  à cette  partie 
de  difcours  , où  M.  Target  préfentoit  en  mafle  les  tra- 
vaux de  l’aflèmblée  nationale  : c’eft  un  morceau  aufii  vrai 
qu’important , St  que  l’on  peut  préfenter  avec  la  même 
fécurité  aux  amis  St  ennemis  du  bien  public  , &.  des 
opérations  de  l’aflèmblée. 

m Déjà  vous  avez  prononcé  , ftieffieurs , difoit-il,  fur  les 
grandes  queftions  de  la  conftitution  françaife  ; prefque 
tous  les  droits  de  l’homme  en  fociété  font  confacrés  par 
vos  décrets  en  dix-huit  articles.  Le  pouvoir  fouvcrain  do 
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la  nation^,  îe  gouvernement  monarchique  de  la  France  ; 
l’inviolabilité  de  la  perfonne  facrée  du  roi , font  proclamés  ; 
l’indivifibilité , l’hérédité  de  la  couronne  font  déclarés  \ 
faflèmblée  nationale  fera  permanente  ; fon  unité  efi  re- 
connue ; fes  feffions  feront  annuelles  ; chaque  légiflature 
fubfiftera  pendant  deux  ans  ; elle  fera  renouvellée  par  une 
éle&ion  de  la  totalité  de  fes  membres  ; à l’aflémblée  na- 
tionale feule  appartient  le  pouvoir  législatif  ; aucune  loi 
ne  fera  reconnue  en  France,  fi  elle  n’eft  faite  par  les  re- 
préfentans  de  la  nation , St  fanêtionnée  par  le  monarque* 
Le  confentement  du  roi  fera  né  ce  (faire  pour  la  validité  des 
aôes  du  corps  légiflatif,  mais  le  refus  du  confentement 
fera  feulement  fufpenfif,  & fi  le  même  décret  efi  repré- 
fenté  , la  fufpenfion  ceffera  à la  fécondé  des  légifiatures 
qui  fuivront  celle  où  le  décret  aura  été  propofé  pour  la 
première  fois.  Le  pouvoir  exécutif  fuprême  réfide  exclu- 
fivement  dans  les  mains  du  roi  ; c’efi  en  fon  nom  que 
s’exerce  le  pouvoir  judiciaire  , mais  il  ne  peut  être  exercé 
ni  par  ie  corps  légiflatif , ni  par  le  roi.  La  jufiice  doit 
être  adminiftrée  par  les  tribunaux  que  la  loi  aura  établis 
fuivant  les  principes  de  la  conftitution.  Les  ordres  du  roi 
ne  feront  exécutés  qu’autant  qu’ils  feront  fignés  de  fa  main 
8c  contrefignés  par  un  fecrétaire  d’état  , ou  par  l’ordon-? 
nateur  du  département.  Tous  les  minifixes  ■ 6c  agens  de 
l’autorité  font  refponfables  & de  l’emploi  des  fonds,  8c. 
de  toute  infraction  aux  lois. 

» Voilà  la  carrière  que  vous  avez  parcourue  , meiïîeurs, 
dans  l’ordre  des  lois  confiitutionnelles  ; vous  l’avez  remplie 
en  deux  mois , car  plus  de  deux  atitres  mois  avoient  été  con- 
fumés  a créer  votre  augufie  affemblée  , en  obtenant  enfin  la 
réunion  des  fufFrages  de  tous  les  membres  qui  la  compofent  „ 
8c  il  faut  bien  exciter  avant  d’agir. 

» Ceux  qui  fe  rappellent  cependant  8c  cette  célébré  nuit 
8c  tous  les  décrets  qui  l’on  fuivie , 8c  tant  de  délibérations 
fur  les  fubfiftances , 8c  tant  de  délibérations  fur  l’impôt  , 8ç 
tant  de  travaux  préparés  par  vos  comités  , relativement  aux 
finances  , à l’ordre  judiciaire  , aux  matières  eccléfiaftiques  8c 
féodales , à la  confiitution  , 8c  le  nombre  prodigieux  d’objets 
de  détails  fur  lefquels  vous  avez  été  obligés  de  divifer  votre 
penfée  , 8c  les  complots  du  defpotifme  minifiériel  qui  ont 
Suivi  l’inftant  de  votre  réunion  , Sc  le  courage,  les  efforts  8c 
le  temps  qu’il  a fallu  employer  pour  les  vaincre , 8c  les 
troubles  fans  nombre  qui  ont  affligé  le  royaume  , qui  ont 
retardé  votre  marche  * qui  ont  diftrait  votre  attention  , ceux*, 
là  certes  , loin  de  fe  permettre  de  calomnier  votre  zele , s’é- 
tonneront de  la  rapidité  de  votre  courfe  , 8c  de  i’immenfité 
de  vos  travaux,  « 
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Avant  de  prendre  l’ordre  du  travail  préfenté  par  M.  Target'* 
$1.  Fremont  a propofé  , avec  quelques  modifications , de 
décréter  l’article  VI  du  rapport  de  M.  Mounier,  conçu  en  ces 
termes:  » Les  minlfîres  8c  les  autres  agens  de  l’autorité , 
font  refponfables  de  toutes  les  infra&ions  qu’ils  commettent 
envers  les  lois,  quels  que  fioient  les  ordres  qu’ils  aient  reçus.  « 
Deux  objets  doivent  être  compris  dans  cet  article,  difoiï 
M.  Defmeuniers , le  compte  rendu  des  fonds  des  départe- 
mens , 8c  la  violation  des  lois.  Ils  propofoit  de  dire  : » Les 
minifixes  8c  les  autres  agens  du  pouvoir  exécutif  font  ref- 
ponfables de  l’emploi  des  fonds  de  leur  département  , ainfi 
que  de  toutes  les  infra&ions  qu’ils  peuvent  commettre  envers 
les  lois  , quelques  ordres  qu’ils  aient  reçus.  « 

M.  Guillaume  a obfervé  avec  raifon  que  cette  réda&ion, 
quoique  très-fage , pouvoit  être  plus  complette.  » Si  un  mi- 
niftre  , a-t-il  dit  , avoit  affèz  d’influence  fur  le  roi  pour  lui 
faire  adopter  des  confeils  dangereux,  il  auroit  aufli la  pru- 
dence de  furprendre  des  ordres  fignés  par  le  prince,  8c 
comme  la  perfonne  de  ce  dernier  efi  inviolable , l’impunîté 
feroit  évidente  pour  le  miniftre  ; il  faut  donc  ajouter  à l’arti- 
cle , que  les  ordres  donnés  par  le  roi  feront  contrefignés  par 
un  miniftre.  « 


C’eft  ce  qu’a  développé  plus  fortement  M.  de  la  Rochefotr- 
cault  , en  rapportant  le  trait  de  prudence  miniftérielle  dont 
Colbert  avoit  ufé  envers  Louis  XIV  , après  la  condamnation 
de  l’infortuné  furintendant  des  finances  ; Colbert  dit  û Louis 
XIV  , que  c’étoit  au  rtfî  feul  à gouverner  les  finances , 8c  le 
roi  figna  les  ordres  en  cette  matière  ; ce  qui  déhargea  le 
miniftre  8c  le  délivra  des  craintes  que  l’exemple  de  Fouquet 
pouvoit  faire  naître. 

Les  miniftres  ne  feroient  jamais  refponfables  fi  les  ordres 
du  roi  n’étoient  pas  fignés  par  eux. 

MM.  Regnaud , Target,  Reubel  8c  Fréteau  ont  fait  des 
obfervations  fur  la  rédaftion  de  l’article  ; ce  dernier  defiroit 
que  les  ordres  , même  en  finances  , fulfent  contrefignés  par  un 
fecrétaire  d’état  ; M.  Anfon  a diftingué  les  divers  ordres  qui 
peuvent  émaner  du  roi , 8c  il  a prouvé  que  cette  idée  tendroit 
à fubordonner  Je  miniftre  des  finances  au  fecrétaire  d’état,  8c 
nuire  ainfi  au  bien  de  fadminiftration. 

M.  le  Berthon  a appuyé  l’avis  de  M.  Fréteau  : » Ce  mot 
d'acquit  comptant  eft  effroyable  , difoit-iî  ; en  1785  nous 
avons  vu  de  ces  acquits  comprans  paffer  1 30  millions* 

M.  Frérau  a repris  la  parole  pour  fubftituer  le  mot 

, ta  „„  , .ttatwi  It  dicm  a, ,,  uj  M 
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des  grains  , taudis  qu’il  falloir  une  déclaration  fotemneîîâ 
qui  infpireroit  plus  de  refpeCt  aux  peuples  j mais  comme 
cette  motion  particulière  a été  renvoyée  à une  autre 
féance  , nous  n’en  parlerons  pas  davantage. 

Ces  précautions  , a dit  M.  de  Mirabeau  , rendront  un 
rnïniftre  plus  attentif  à apprendre  fon  métier  , dans  lequel  il  n’y 
a pas  de  faute  légère  -,  la  refponfabilité  8c  l’infliCtion  des  peines 
rfempêcheront  pas  que  le  métier  de  miniftre  manque  jamais  de 
candidats  $ il  n’eft  pas  mauvais  que  la  tâche  foit  pénible  8c  la 
perfpeftive  impofanre , mais  il  faudra  déclarer  un  jour  h les 
tniniftres  font  éligibles  dans  l’afTemblée  nationale.  Comme  cette 
queftion  eft  incidente  à l’article  dont  l’alfemblée  s’occupoit , 
nous  ne  finirons  pas  le  développement  que  lui  a donné  M.  de 
Mirabeau. 

On  eft  allé  aux  fur  l’article  important  qui  doit  effrayer  à 
jamais  le  defpotifme  miniftériel  , dans  la  déprédation  des 
finances  comme  dans  la  violation  des  loix. 

L’affemblée  a adopté  unanimement  l’amendement  propofé 
par  M.  Guillaume,  8c  cet  amendement  joint  à la  rédaction  de  M; 
Desmeuniers , a produit  l’article  fuivant, 

» Les  miniftres  8c  les  autres  agens  du  pouvoir  exécutif,  font 
relponfables  de  l’emploi  des  fonds  de  leurs  départemens  , ainfî 
que  de  toutes  les  infractions  qu’ils  peuvent  commettre  envers  les 
loix,  quelques  ordres  qu’ils  aient  reçus.  Aucun  ordre  du  roi  ne 
pourra  être  exécuté  parfamajefté,  8c  contrefigné  par  un  fecré-  j 
taire  d’état,  ou  par  l’ordonnateur  du  département.  « 

M.  le  chevalier  Alexandre  de  Lameth  a propofé  la  nomination 
d’un  comité  militaire  qui  pût  fe  concerter  avec  le  miniftre  de  lai 
guerre  ; il  a fondé  cette  motion  fur  ce  que  l’incertitude  où 
l’armée  eft  fur  fon  fort,  doit  entraîner  les  plus  grands  inconvéniens , 
qu’il  importe  effentiellement  à la  liberté  publique  que  les  bafes 
de  la  conftitution  militaire  foient  établies  par  la  nation  ; que  c’eft  ■ 
à fes  repréfentans  à déterminer  quel  fera  le  nombre  de  troupes, 

& quelles  fommes  feront  deftinëes  au  département  de  la  guerre  ; 
que  c’eft  encore  à eux  qu’il  appartient  d’affurer  un  avancement 
égal  à tous  les  officiers , 8c  d’améliorer  le  fort  du  foldar. 

La  multiplicité  des  objets  dont  l’affemblée  étoit  occupée  dans 
ce  moment , n’a  fait  regarder  cette  motion  que  comme  une  : 
pierre  d’attente  précieufe  à laquelle  on  ne  tardera  pas  de  donner 
des  fuites. 


/ 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS, 


Du  30  feptembre  1789,. 

.A^PRis  l’annonce  des  offrandes  patriotiques  , la  dif~ 
cüffion  de  la  motion  relative  à fargenterië  des(églifps 
ayant  été  reprife  , Taffembiée  a porté  le  décret  fui  vaut  : 

» Sur  la  propofition  d'un  des  membres  de  l'ajfiembléf , 
& fur  Vadhéfion  de  plufieurs  de  Mejfieurs  du  clergé  -, 
Vajfemblée  nationale  invite  les  archevêques , évêques  , 
curés  , chapitres  , fupérieurs  de  monafteres  de  l'un  'f  'de. 
Vautre  fixe  , les  confrairies  , les  fabriques  & les  muni- 
cipalités , d'envoyer  à l'hôtel  des  monnoies  le  plus  pro- 
che , l'argenterie  des  églifes  , excédente  ce  qui  eji  nécef- 
faire  pour  la  décence  du  culte  divin . 

Difcujfion  des  articles  propofés  par  M.  Target  membre 
du  comité  de  conjiitution . 

Le  premier  fournis  à la  difcuffion  a été  celui-ci. 

Le  roi  peut  inviter  Taffemblée  nationale  à prendre  un 
objet  en  confidération  , mais  la  propofition  des  décrets 
appartient  exclufivement  au  corps  légiflatif.  M,  Defmeu- 
nicrs  a propofé  des  amendemens  , le  premier  de  fubffi- 
tuer  le  mot  loix  au  mot  décrets  \ le  fécond  , les  mots 
repréfentans  de  la  nation  au  corps  légiflatif 

Tome  IL  E 


Les  deux  amendemens  ayant  été  acceptes , Partiels  â 
été  décrété  ainfi  qu'il  fuit  : 

i°.  Le  roi  peut  inviter  Vajfemblée  nationale  à prendre 
un  objet  en  confede'ration  ; mais  la  propofition  des  loin 
appartient  exclufivement  aux  repréfentans  de  la  natiotu 

2°.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  loi , même 
provifoire , mais  feulement  des  proclamations  conformes 
aux  loix , pour  en  ordonner  ou  pour  en  rappeller  V exé- 
cution. 

M.  Malouet  s’efl  fort  récrié  contre  cet  article  ; il  a 
prétendu  que  les  affemblées  nationales , quoique  perma- 
nentes , avoient  des  intervalles,  8c  que  ces  intervalles né- 
ceffitoient  un  pouvoir  aftif  d’adminiftration  , laquelle 
confiée  au  Roi , ne  devoir  pas  exclure  des  loix  au  moins 
provifoire  s. 

On  a répondu  à M.  Malouet , que  ces  ioix  provifoires 
dégénéroienr  trop  fouvent  en  loix  définitives  ; ce  qu*ii 
falloit  abfolument  éviter  , pour  conferver  cette  liberté 
qui  déjà  coûtoit  fi  cher;  que  d’ailleurs  une  affemblée 
permanente  fuppofoft  une  affemblée  ayant  la  faculté  de 
fe  réunir  dans  les  circonftances  urgentes  ; ce  qui  excluôit 
abfolument  les  loix  provifoires. 

MM.  Anfon  , Duport  8c  Pétition  de  Villeneuve  ont 
foutenu  avec  force  l'article  tel  qu’il  étoit  : ils  en  ont 
développé  l’importance  avec  la  plus  grande  clarté. 

Mais  M.  le  vicomte  de  Mirabeau , qui  a montré  des 
craintes  que  le  moment  ne  fût  pas  favorable  à la  di- 
minution du  pouvoir  exécutif , a dit  : » vos  lois  , 
meffieurs  , font  faites  par  des  hommes,  8c  par  confé- 
quent  ■ fufceptibles  d’imperfeftion  : il  feroit  très-poffible 
que  des  lois  feulemqnt  provifoires  pufiehi  re&ifier  ce* 
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erreurs*,  où  les  faire  difparoître.  « Indépendamment 
de  ces  obfervations  , l’article  a été  décrété  dans  la 
forme  ci-deffirs , pyant  été  auparavant- décidé  que  tout 
ce  qui  concernait  les  réglemens  & adminiftrations  fe- 
roit  renvoyé  à l’époque  où  l’on  traiteroit  du  pouvoir 
exécutif. 

On  a paffé  à l’article  fuivant , qui  porte  que  la  créa- 
tion ou  jupp^efîîon  des  offices t,.  commiffions  St  em- 
plois,, tant  - civils  que  militaires  & judiciaires  , appar- 
tiennent exclufivement.au  corps  légiflatif. 


Cet  at^icjp  , ayant  fait  naître  quelques , inquiétudes 
manifeftées  d’une  maniéré  confufe  , M.  Target  a'  dë^ 
veloppé  les  raifons  qui  avoie^  déterminé  ie  comité  de 
confiitutiôn  a ies  préfenter  ainfî.  *> 

II  a rappelé  les  défordres  fouvent  occafiognés  par 
la  création  Sc.  mjjîtiplication  de^h^ges  & fopaions 
confiées  le  plus  fouvent  à des , hommes  incapables-de 
les  remplir  : premier  abus  ; un  fécond  , qpi  n’e,ft  pas 
moins  frappant , c’eft  que  ces  agens,,  très-fouvent^ 
ont  été  créés  pour  eux  ; c’eft-â-dire  , pour  leur  propre 
intérêt  , & nullement  pour  celui' de  la  chofe  publique; 
e’eft  donc  au  pouvoir  lénifiât ifi y a- t-il  ajouté  , qu’il 
appartient  de  créer,  de  fixer,  de  déterminer  rf£x  de 
^îpprimcr'  les  emplois  à proportion  de  leur  utilité  ou 
de  leur  inutilité.  p ",  noffi  - 


, M.  Martinàud  a dit  qu’il  -devoir  être  indifférent  au 
pouvoir  légiflatif  , que  le  pouvoir  exécutif  créât  "dc£ 
fondions  J&.  office  » . pourvu  que  les  frais  d’admffiîffra- 
tion  ne  fuffent  pas.,  augmentés.  : . v*  t u? 


f M.  de  Virieux  a prétendu  que  fi  rarticle.  étoit  dé- 
crété tel  qu’il  eft -,  ce  femit  provoquer  l’ambition.  ;.de 
nos  fucceffeurs , qui  verroient  bientôt  qu’il  n’y  a plus 


fupprimer  des  offices , 

nommer. 

le  duc  d’Aiguillon  a foutemi  l’article  , fk  a de 
is  requis  pour  amendement  l’addition  de  cès  mots  ; 
nul  citoyen  ne  pourra  être  deftltué  d'aucun  emploi 
ns  un  jugement  préalable . 

- M,  de  Cafalés  a demandé  la  divifioh  de  là  quéftion  , 
& que  la  feule  partie  foumife  à là  difcüffiOn  fût  la 
«création  ou  fuppreffion  des  offices  purement  civils } fané 
parier  des  militaires  & judiciaires. 

On  a propofé  pour  premier  amendement  de  retran- 
cher ces  mots  , commlffions  & emplois  ï ; 

on  a demandé  la  quêftiôn  préalable  ; le 
prefque  feul  s’étant  levé  pour  la  défendre  , 
a .été  rejetée.  c . 

a propofé  de  délibérer  d’abord  fur  le  mot  çom- 

tiiiffiott,  qui  a été  füppiriffiéë. 

- - jj  ; : . . r | ..  !;ï  1 riq  : 

la  Tecondé  épreuve  n’a  pas  été  plus  favorable  au  ma£ 

kmpîbi , qui  a été  également  rejeté. 

• 1 ‘'i 

Le  fécond  amendement  a eu  pour  objet  de  favoir  fi 
mot;  exclufivement  feroit , retranché  ou  laiffé-,  If  a été  d’à- 
fcord  retranché. 

Lâ  très-grande  partie  de  l’affemblée  à vivement  réclamé 
contre  cette  décifîon , qu’une  troifieme  épreuve  a ré^ 
formée  , au  grand  regret  des  auteurs  des  amendement , 
exclufivement  a été  laiffé  dans  l’article. 

e-jrouieme  amendement  propofé  Sf-ééé  Fddditîôft  dé 
mots  , avec  la  fanction  royale.  : 

'amendement  ' a été  admis  à la  très*grande  majorité. 
L’article  enfin  s’eft  trouvé  ainfi  rédigé  > 


: ' ‘ ’ V-  l 

» La  création  oti  fuppreffion  des  offices  appartient 
cxclüfivement  au  corps  législatif  avec  la  fan&ion  royale  «. 


Cette  rédaction  ayant  paru  finguliérement  vicieufe  à 
plufieurs  membres  de  l’affemblée,  M.  de  Lamethapro- 
pofé  la  fuivante  : » La  création  ou  fuppreffion  des  of- 
fices n’aura  fieïi  qu’en  vertu  de  la  loi.  « 

Au  moment  où  la  délibération  alloit  être  prife  , un 
membre  de  l’affembléè  s’étant  apperçu  qu’un  étranger  * 
fubdélégué  de  Saint-Quentin , averti  plufieurs  fois , par 
un  huiffier  , de  fdrtïr  dé  la  falle  , Si  qui  refufoit  de  Je 
faire  , foutenant  qu’il  étoit  député  , fe  permettoit  de 
délibérer  par  affis  Si  levé  toutes  les  fois;  qu’il  en  étoit 
queftion  , eft  venu  le  chaiTer  lui-même  8c  a requis  pour 
punition  de  cette  audace  , que  fon  nom  fût  inferit  fur  le 
procès-verbal  dô  l*âïïemblée , qui  à cru  plus  intéreiTant 
de  délibérer  fur  l’article  long-temps  débattu , qui  à enfin 
été  décrété  dans  les  termes  fuirçatiSé 


La  création  & la  fupprejjiondesoffices  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'en  exécution  d'un  aUe  du  corps  légiflatif 
fanclionné par  le  Roi. 

-\  • n „ ; - Xo  or»nl 

' r-  V '•  • •£  ü;.  jïi } Si  u*'  - - 

Ce  décret  a terminé  la  féance. 

L’on  mande  de  Grenoble  que  l’exemple  dés  divers 
dons  faits  de  toutes  parts  à la  nation.,.  envoyés  à Fafi- 
femblée , fera  imité  dans  cette  province*.  La  petite  ville 
Creft,  à l’exemple  de  celle  de  Romans , a ouvert  nmer, 
caiffe  nationale  patriotique  : 5c  dans  la  première  affem-- 
blée  , les  dons  qui  ont  été  offerts  font  montés  à la 
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ïbmme  de  22,500  îiv.  Toutes  les  communautés  de  la 
province  convoquent  des  affemblées  pour  le  même  objet. 

Dé f aveu  des  religieux  de  St  Martin. 

' Hier  foir  , les  fupérieurs  majeurs  de  l’ordre  de  Cluni 
écrivirent  une  lettre  à Pai&mblée  nationale,  pour  dé- 
favouer  l’ofFre  qui  avoit  été  faite  du  bien  de  leur  or- 
dre , & ils  ont  ajouté  que  cette  offre  n’avoit  été  fouf- 
crite'  que  par  les  plus  jeunes  religieux  , & qu’ils  avoient- 
tnême  contrefait  quelques  fignatures.  L’affemblée  na- 
tionale , fans  examiner  le  mérite  de  cette  déclaration  , 
fans  même  vouloir  entendre  l’un  de  ces  fupérieurs , qui 
demandoit  à être  entendu  , a ordonné  fimpreffion  de 
cette  fécondé  lettre.  . 

DifcuJJîons  fur  les  lois  criminelles . * 

M.  de  Beaumetz  fit  , dans  la  fëaîice  d’hier  loir,  la 
le&ure  d’un  excellent  mémoire  ftir  la  réformation  de 
nos  lois  criminelles.  L’honorable  membre  . obferva  . la 
nécefîité  de  rendre  • publiques  toutes  tes  inftruêtions 
criminelles , de  permettre  aux  nccüfés  de  Te  procurer 
un  confeil , fk  de  leur  accorder  la  fdcuité  cfe  produire" 
tous  les  aftes  juftificatifs  qu’ils  croiroient  néceffaires. 
M.  de  Beaumetz  a fini  par  demander  ia  ïuppreffion  en- 
tière de  toute  efpece  de  torture,  luivant  les  difpofitions 
déjà  manifeffées  par  le  Roi  , qui  a fûpprimé  lui-même^ 
la  queftion  préparatoire.  M.  llïô’uret  à enfui  te , fait 
léûure  d’un  projet  de  décret,  calqué  fur  les  principes, 
de  M.'  de  Beaumetz  , & i confiftoit  en  vingt-fept  ar- 
ticlêfti-  Ce  font  à petiprés  les  maximes  de  la  jnrifpru- 
dénce  criminelle  d’Angleterre.  On  y admet  auffi  les  jü* 
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t'es , dont  les  fondions  confident  à aider  le  juge  dô 
leurs  lumières  jufqu’à  la  prononciation  du  décret , épo- 
que à laquelle  doit  commencer  la  publicité  de  la  pro- 
cédure. Nous  rappellerons  les  articles  à mefure  qu’ils 
feront  difcutés. 

Députation  patriotique . 

Une  députation  du  diftrift  de  St  Magloire  de  Paris 
s’eft:  préfentée  aujourd’hui  à la  barre  de  l’alfemblée  na- 
tionale, ou  elle  a lu  un  a fte  du  29  feptembre,  par  lequel 
le  diftrift  , fur  la  motion  de  M.  de  Vergennes , s’efi  fou- 
rnis à payer  le  quart  de  fon  revenu. 

Pendant  la  féanceon  a admis  une  députation  des 
invalides  , qui  ont  offert  100  liv.  prix  de  deux  jours  de 
folde.  Ces  braves  militaires  ont  obfervé  que , députe 
quelques  jours , ils  ne  parloient  plus  de  guerres  ni  de 
combats , 8c  qu’ils  ne  s’occupoient  que  des  grands  tra- 
vaux de  raffemblée  nationale. 

M.  le  préfident  a affuré  les  uns  8c  les  aut^s  de  la 
fatisfà&ion  de  raffemblée. 

Cérémonie  à Ver  failles. 

Aujourd’hui  on  a fait,  dans  l’églife  de  Notre-Dame, 
la  bénédi&ion  des  drapeaux  de  la  garde  nationale  ; 8c 
douze  membres  de  raffemblée  ont  affifté  , par  députa- 
tion , à la  cérémonie. 

Il  n’eft  pas  vrai  que  M.  de  Beaumarchais  foit  de  la 
repréfentation  des  trois-cents  , ainfî  qu’on  l’a  dit  dans 
une  feuille.  A peine  fut-il  réintégré  dans  fa  place  parmi 
les  cent  quatre-vingt , dont  les  pouvoirs  étoient  près 
d’expirer  , qu’il  <jÿa  remercier  fon  diflria  , 8c  lui  dé- 


darer  qu’il  renouçoit  pour  le  refte  de  fa  vie  au  droit 
d7y  porter  Ton  vœu.  Des  citoyens  qui  s’intéreflènt  plus 
à la  chofe  publique  qu’aux  querelles  particulières  , font 
fâchés  de  ne  pas  voir  M.  de  Beaumarchais  au  comité 
des  fubfiflances. 

Le  chevalier  de  Maupeou  , maître  des  requêtes,  s’étoit 
jeté  dans  la  Tamife  , & en  avoit  été  retiré  ; trois  jours 
après , il  s’eft  tué  d’un  coup  de  piftolet.  On  a trouvé 
fur  lui  une  lettre  qui  contenoit  ces  mots  ; je  ne  fuis  pas 
coupable  de  ce  dont  on  m'accufe . 


L’abonnement  des  Veillées  d’un  Français  eft  de  6 liv.  pour 
les  48  numéros  , franc  de  port  par  la  pofte.  On  foufçrit 
à Avignon  , chez  JOLY  , à Marfeille  , .chez  MM.  Vignal  & 
Barrallier  , demeurant  chez  M.  Grégpire  , Place -.neuve  , 
chez  M.  Caftor.—  à Aix,  chez  MM.  David  &.  Emeric,  Libraires.- 
à Toulon  , chez  M.  Genevay  , fur  le  Port.--  à Nifmes  , chez  M. 
Buchet, Libraire.—  à Montpellier,  chez  M.  Gautarel.- à Béziers, 
chez  MM.  Odezene  & Bourrilhon  , Libraires.— à Montelimar  , 
chez  M.  Giraud.—  à Grenoble , chez  M-  G,iroud.—  à Arles,  chez 
M.  Audibert.*-  à Perpignan  , chez  M.  Richar  , Libraire.— à 
Gênes  , chez  M.  Gravier.—  à Nice  , chez  M.  Bottini.—  & au' 
prix  & conditions  des  précédens  abonneinens. 


V I. 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS; 


Du  ï octobre  1789* 

EL!e  a été  ouverte  vers  les  dix  heures  par  la  leâür'd' 
d’une  lettre  de  M.  Necker,  qui  demandoit  à être  reçu  poür 
entretenir  l’affemblée  fur  fa  derniere  délibération.  M.  le 
préfident  a été  chargé  de  lui  répondre  qu’il  pouvoit  fc 
rendre  à midi* 

M.  Knapen  , libraire  * eft  venu  offrir  vingt  mine  livres 
de  la  part  du  corps  de  la  librairie  de  Paris  : M.  le  préfî- 
dent  l’a  affuré  de  la  fatîsfa&ion  de  l’affemblée:  , enffinvi- 
tantde  fa  part  d’affifter  à la  féance.  •- 

En  reprenant  la  férié  des  queftions  proposées  par  le 
nouveau  comité  de  conftitution  *•  on  a mis  à la  difcufiioii 
l’article  âiivant  : 

«Aucun  impôt  ou  contribution  en  nature  ou  en  argent 
ne  peut  être  levé  ; aucun  emprunt  manifefte  ou*  déguifé 
ne  peut  être  fait  autrement  que  par  le  conîé'ntémenÉ 
exprès  des  repréfentans  de  la  nation.  « 

M*  Martineau  fubftîtiîôit  le  mot  décret  à celui  de  co/r- 
fentement , parce  qu’autrement  , difoit-il , le  minière 
pourroit,  dans  la  fuite  , s’arroger  le  droit  de  fixer  l’impôt 
par  un  .fimple  confentement , tandis  qu’il  ne  doit  avoir 
lieu  que  par  un  décret*  ;î 

M.  Defmeunier  a fubftitué  les  mots  direct  ou  indirect  à 
ceux-ci,  manifefte  ou  indireâ:. 

M.  Baniave  vouloir  qu’on  mît  par  VaJJemblêe  des  repré - 
fentans  de  la  nation . 

Ces  trois  amendemens  ont  été  adoptés. 

Alors  un  député  de  la  noblefféra  demandé  qu’on  ajoutât» 
qu'aucun  papier-monnoie  ne  peut  être  mis  en  circulation  que 
par  le  confentement  exprès  , ;Stc.  M.  Mounier  appuyoit 
cette  motion  nouvelle  par  la  difpofition  de  fon  cahier. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoueaiilt  croyoit  aufli  important 
d’empêcher  au  minière  de  mettre  un  papier-monnoiô  ei* 
circulation  ? que  de  lui  ôter  la  faculté  d’emprunter 

F 

î 
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MM#  Auaieu  & Fremond  ajoutaient  à la  motion  3 
çzf/7  ne  pourrait  être  fait  aucun  changement  au  titré 
des  monnoies . 

C’eft  en  vain  que  M.  Target  difoit  qu’il  y avoit  un 
article  particulier  fur  ces  deux  objets  *.  M.  de  Mira- 
beau , après  avoir  prouvé  que  le  papier-monnoie , ou 
les  billets  d’état  étoient  bien  différons  du  papier  de 
confiance  , tel  que  celui  de  la  caiffe  d’efcompte  , & 
que  le  premier  appartenant  à la  théorie  de  l’emprunt 
8c  de  l’impôt  * demandoit  que  cette  queftion  ne  fût 
pas  féparée  de  l’article  du  comité  , 8c  que  l’amende- 
ment  fût  difcuté  8c  jugé. 

» Je  ne  crois  pas,  a dit  M.  Frémond , que  rafîem- 
fclée  veuille  s’occuper  dans  la  conftitution  du  papier 
de  confiance  ; iî  s’agit  du  numéraire  réel  ou  fiftif  qui 
ne  peut  être  mis  en  circulation  fans  un  décret  na- 
tional. « 

M.  Anfon  trouvoit  plus  fimple  de  demander  la  di* 
vifion  : le  papier-monnoie  , difoit-il , n’eff  pas  précifé- 
ment  un  impôt  ni  un  emprunt,;  cet  objet  ne  peut  pas 
être  joint  comme  amendement , ni  même  être  compris 
dans  l’article  * il  faut  ep  fajre  un  féparé  pour  les  motte 
noies. 

» Le  paBt?p-fftpnnpie  eif  un  emprunt  ou  un  vol , 
a répliqué  M.  de  Mirabeau  , quand  il  n’y  a pas  une 
Tcpréfentation  fixe  , affurée  8c  difppnibie  ; mais  une 
pareille  inüitution  ne  peut  être  faite  que  par  le  con- 
sentement exprès  de,  raffeçnblée  ; nationale  : je  confens 
à la  divifion,  pourvu  que  l’on  traite  tout  de  fuite  la 
qucftion.  «. 

MM,  d’Aimar  8c  Salé  de  rÇhomç  ont  réclamé  l’ajour- 
nement fur  cette  queflion  comme  très-importante.  ;Ort 
eft  allé  aux  voix,  8c  l’aifemblée  a,  adopté  unanime- 
ment l’article  ainfï  rédigé  : 

» Aucun  impôt  ou  €ontriî?ijt;ion  en  nature  ou  en 
argent  ne  peut  être  levé  , aucun  emprunt  direft  ou 
indireâ:  ne  petit  être  fajt  . autrement  que  par  un  décret 
exprès- .de :-.l’affqmblée • à§$ : repr éfentans  - de  la.  nation.  « 
: ; Quant  4 l’ajpurnementiv  il  a -été  accordé  8c  renvoyé 
au  lendemain  feulement  ^ peut-être  feroit-ce  ' le  cas  de 
rappeler  ici  ce  que  M,.  le  direfteur-général  des  finan- 
ces difoit  dans  fon  difeours-  du  24  feptembre  : II 

faut  fur-tout  fe  garder  d.e  mal  juger  des  admmiflra- 
te  1rs  de  la  caiffe  d’elcompte * fans  les  entendre  ils  ne 
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demandent  pas  mieux  que  de  mettre  leur  conduite  au 
grand  jour.  » 

C’eft  à eux  de  juger  de  quelle  influence  peut  être 
cet  ajournement  8c  cette  difcuflion  fur  leûrs  intérêts. 

Ici  s’eft  préfenté  un  nouvel  ordre  de  choies.  Le 
premier  miniftre  des  finances  eft  venu  remercier  faf. 
femblée  des  fentimens  de  confiance  qu’elle  lui  avoit 
témoigné  dans  fa  délibération  du  1 6 feptembre.  Il  3 
dit  que  ces  fentimens  feroient  toujours  la  plus  pré- 
cieufe  récompenfe  de  fes  travaux  , 8c  qu’il  prioit 
l’aiTemblée  de  recevoir  avec  bonté  l’hommage  de  la 
refpeftueufe  reconnoiflimce  ; il  a dit  eni'uite  , qu’en 
propofant  le  moyen  qui  a été  adopté  , il  n’a  fait  que 
îiiivre  l’opinion  publique  fans  la  prévenir. 

Un  de  MM.  les  fecrétaires , M.  Defmeuniers , 3 
fait  enfuite  leéture  de  la  converfion  du  plan  de  M.  le 
direfteur-général , en  projet  de  décret  divifé  en  trois 
parties  ; la  première  eft  relative  aux  revenus  &c  dépen- 
des fixes  , 6c  compofée  de  onze  articles  9 la  fécondé 
eft  relative  aux  befoins  extraordinaires , divlfée  en 
dix-huit  articles  ; la  troifieme  , relative  au  moment 
préfent  , eft  très-abrégée.  Dans  la  première,  qui  pré- 
fente  le  tableau  des  économies  8c  des  réductions 
propofées  par  le  direCteur-général , on  ne  voit  pas  fans 
intérêt  que  le  fort  du  foldat  va  être  amélioré  ; qu’il  eft 
pofîible  de  faire  encore  des  réductions  fur  les  penfions 
qui  paifenr  une  certaine  fomme  , 8c  que  les  économies 
rappelées  dans  le  rapport  du  comité  de$  finances , 
pourront  être  encore  fort  augmentées  après:*un  nouvel 
examen.  La  fécondé  partie  offre  des  détails  très-inté- 
reflans  fur  la  forme  de  cette  taxe  d’un  quart  des  re- 
venus, momentanée,  il  eft  vrai,  mais  qui,  félon  le 
projet  de  décret  , n’aura  lieu  que  cette  fois , 8c  ne 
pourra  être  reproduite  pour  quelque  caufe  que  ce  foit* 

Cette  contribution  extraordinaire  8c  patriotique  fera 
proportionnelle  étant  prife  fur  les  revenus  ; elle  fera 
jufte  étant  prife  déduction  faite  des  charges  foncières  % 
impofitions  , intérêts  payés  pour  billets  8c  obligations  9 
& pour  les  rentes  conftituées , 8cc.  on  donnera  deux  8c 
demi  pour  cent  de  l’argent  monnoyé  qu’on  donnera 
en  réferve. 

Perfonne  ne  fera  inquiété  ni  recherché  fur  les  déclara- 
tions qui  feront  faites  devant  les  municipalités  avant  Iç 
premier  janvier  1790  , fur  des  regiftres  ouverts  à cêt 
effet  8c  remis  aux  collecteurs  ordinaires. 
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Le  paiement  de  cette  contribution  fera  fait  en  trois 
termes  ; le  premier  , d’ici  au  premier  avril  1790  ; le 
fécond  , du  premier  avril  1790  au  premier  avril  1791  ; 
8c  le  trcifîeme  , du  premier  avril  1791  au  premier 
avril  i79z. 

Ceux  qui  acquitteront  l’entiere  contribution  en  un  feuî 
paiement , auront  droit  à la  déduftion  de  l’intérêt  légal. 

Ceux  qui  n’auront  que  400  livres  de  revenu  ne  paieront 
rien  ; leur  offrande  fera  libre  , de  même  que  celle  des 
ouvriers  8c  journaliers. 

Dans  la  troifieme  partie  , on  s’occupe  de  l’argenterie 
des  égîifes , qui  fera  reçue  à raifon  de  55  livres  le  marc  en 
récepijfé  de  fix  mois  8c  fans  intérêts.  Ces  quittances  fe* 
ront  reconnues  comme  argent  comptant  dans  la  confti- 
lution  patriotique 

La  vaiffelle  fera  reçue  à 58  livres  le  marc. 

Après  la  leèhire  de  ces  divers  articles  fournis  au  juge* 
ment  de  l’afTemblée  , M.  le  direêteur-général  l’a  priée  de 
recevoir , en  ligne  de  zele  8c  d’exemple , une  taxe  de 
cent  mille  livres  qu’il  s’impofoit  lui-même  : » je  déclare 
avec  vérité  , a-t-il  ajouté  , que  je  l’ai  fixée  au-delfus  de 
mon  revenu.  « 

L’hiffoire  nous  peint  Sully  donnant  à Henri  IV  le 
prix  provenant  de  la  vente  de  fes  bois  ; c’eff  è nous  à 
peindre  M.  Necker  portant  une  partie  de  fes  revenus  à la 
nation  8c  au  roi , qu’il  fert  plus  heureufement  encore  par 
fes,  mémoires. 

M.  le  prélident  lui  a répondu  : » Aucun  de  vos  facru 
fïces  n’étonne  l’affemblée  nationale  ; elle  me  charge  de 
vous  en  témoigner  fa  fatisfaétion  : fur  le  furpius  elle  déli- 
bérera. « 

Le  premier  miniffre  des  finances  s’eff  retiré  ; M.  de 
Cazalés  a demandé  la  divifion  du  mémoire,  pour  s’oc- 
cuper dans  le  moment  des  parties  urgentes , 8c  ajour- 
ner la  première , relative  aux  rédu&ions  8c  aux  écono- 
mies , pour  être  examinées  avec  foin. 

M.  de  Mirabeau  a remarqué  plufieurs  expreffions  , 8c 
des  membres  de  phrafes  qu’il  falloir  changer;  que  les 
penfions  réduites  , quant  â préfent  , fuivant  je  plan  pro- 
pofé  , pourroient  être  davantage  , autant  que  l’équité  8c 
les  convenances  politiques  le  permettront  ; que  la  For- 
mule des  déclarations  foir  bornée  aux  motsyr  déclare  ; 
çes  mots , avec  vérité étant  la  même  chofe  qu’un/èr-, 
mm  ; que  les  repréfentans  de  la  nation  avoient  rempli 
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leur  devoir  envers  les  commettans , en  annonçant  que 
les  réduirions , les  retranchemens  8c  les  réunions  , indi- 
quées dans  la  première  partie  , font  acceptées , quant 
à préfent  , fans  entendre  borner  Tes  travaux  8c  les  re- 
cherches fur  ces  objets  eiïentiels. 

MM.  de  Clermont-Tonnerre , Duquefnoi  , de  Virieux , 
Sc  Garat  foutenoient  la  néceffité  d’adopter  les  réformes 
projetées  & les  articles  propofés. 

M.  Pethion  faifoit  obferver  l’impoffibilité  d’adopter  des 
rédu&ions  qui  pouvoient  être  portées  ù des  termes 
plus  forts,  8c  celle  d’accorder  l’impôt  de  15  millions 
qui , par  un  decret  précédent  , dévoient  être  répartis 
au  profit  des  anciens  contribuables  , 8c  vouloir  que  les 
plans  des  railles  fur  lefquels  les  réductions  8c  les  écono- 
mies étoient  fondées , fuirent  examinés  ; autrement  ce 
feroit  , difoit-il , des  promettes  vagues  8c  illufoîres.  II 
faut  renvoyer  au  comité  des  finances  pour  l’examen  des 
articles  projettes.  « 

M.  Chapelier  8c  M.  Duport  penfoient  qu’oo  pouvoiï 
adopter  ce  décret  comme  plan,  ou  mémoire  feulement , en 
publiant  la  première  partie  ; mais  qu’il  falloit  prendre 
garde  d’affoiblir  le  moyen  des  finances  propres  à obtenir 
la  conftitution. 

MM.  Glézen , Anfon  , le  duc  de  Mortemart  8c  la  Jaque- 
minière  ontdifcuté  l’article  des  15  millions;  M.  Regnaud 
propofoit  de  préfenter  dans  une  adreffe  les  bonifications 
8c  améliorations  détaillées  dans  le  rapport  du  comité. 

Jufques-Jà , perfonne  n’avoit  encore  touché  au  moyen 
qui  feul  pouvoit  faire  admettre  le  projet  de  décret  pré- 
fenté  à la  délibération  de  l’affemblée  ; pouvoit-on  oublier 
cependant  que  tous  les  mandats  font  uniformes  fur  la 
défenfe  de  voter  l’impôt  ou  l’emprunt  le  plus  léger,  avant 
d’avoir  établi  la  conftitution  ? Qui  auroit  ofé  méconnoî- 
tre  cette  fage  prévoyance  de  fes  commettans , 8c  expofer 
la  nation  à vivre  fans  loix  conftitutionnelles , après  avoir 
lant  facrifié  pour  les  obtenir?  C’eft  àl’hiftoire  des  états- 
généraux  , de  ces  foibies  ditées  de  la  nation  , à nous  rap- 
pelier  fans  cette  l’aftuce  profonde  des  gouvernemens , 8c 
la  néceffité  d’obtenir  des  droits  avant  d’accorder  des  tri- 
buts. M.  Brouftaret  eft  le  premier  qui  a fait  fentir  l’inté- 
rêt de  faire  accepter  la  partie  de  la  conftitution  , déjà  dé- 
libérée , avant  de  porter  au  roi  le  décret  qui  doit  établir 
la  taxe  extraordinaire.  Voici  la  motion  qu’il  a laiflèe  fur 
Je  bureau  ; 
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» L’aflembîée  s’occupera  de  l’examen  du  plan  du  pre- 
mier miniftre  des  finances.  Les  changemens  qu’elle  y pro- 
pofera  ne  feront  définitivement  arrêtés  qu’après  que  le 
comité  des  finances  en  aura  conféré  avec  M.  Necker  , 
après  que  le  comité  aura  fait  le  rapport  à l’afiemblée  , 
des  obfervations  que  le  miniftre  pourra  faire  au  fujet  des 
changemens  propofés.. 

» L’exécution  du  plan  du  premier  miniftre  des  finances 
ne  pourra  être  définitivement  adoptée  , qu’après  que  les 
bafes  de  la  conftitution , que  l’aflèmblëe  a pofées  par  fes 
décrets , feront  acceptées  par  le  roi  «. 

M.  le  vicomte  de  Toulongeon  a fuivi  cette  idée  avec 
force  ; il  croyoit  qu’on  ne  pouvoir  préfenter  à la  nation 
la  loi  d’un  impôt  le  plus  fort  quelle  ait  jamais  fupporté , 
fans  lui  préfenter  en  même  temps  le  gage  de  fa  liberté  , 
revêtu  de  Yadkéfion  royale.  Il  propofoit  une  nouvelle  mo- 
tion avec  une  formule  conçue  en  ces  termes  : 

» Je  propofe  que  les  articles  comprenant  la  déclaration 
des  droits  de  l’homme , & les  principes  de  la  conftitution, 
déjà  arrêtés  par  les  décrets  de  l’aflemblée  , foient  réunis 
ou  préfents  fimultanément  au  roi , avec  le  décret  relatif 
à la  taxe  patriotique  & au  plan  des  finances , pour  rece- 
voir la  fignature  & l’adhéfion  de  fa  majefté  , par  une 
formule  équivalente  à celle-ci  : 

» Je  reconnois  les  préfens  articles  , comme  principes 
de  la  conftitution  françaife , & je  m’oblige  d’en  conferver 
les  droits  & d’en  maintenir  l’exécution  , de  toute  la  force 
du  pouvoir  qui  m’eft  confié  par  la  nation  ». 

M.  de  Toulongeon  defiroit  encore  que  l’aflemblée  ar- 
rêtât , quant  au  pouvoir  judiciaire,  qu’il  ne  pourroitêtre 
•exercé  que  par  des  juges  éleêtifs  fk  amovibles  aux  termes 
de  la  loi 

M.  de  Mirabeau  eft  trop  verfé  dans  î’hiftoire  des  gou- 
vernemens,  & connoît  trop  bien  les  efforts  qu’il  en  coûte 
aux  peuples  en  conquérant  leurs  droits , pour  ne  pas 
faifîr  l’opinion  ouverte  par  MM.  Brouftaret  & de  Tou- 
longeon : il  l’a  développée  avec  fon  éloquence  ordinaire; 
11  a propofé  de  faire  de  la  première  partie  le  préambule 
du  décret , & d’adopter  les  autres  deux  parties.  D’après  la 
diclature  financière  que  nous  avons  donnée,  difoit-il , à 
M.  le  dire&eur-général , nous  ne  pouvons  nous  refufer 
au  plan  d’économie  qu’il  nous  propofe  ; ce  fera  une  pro- 
meffe  de  foulagement  & une  fource  de  confolation  pour 
les  peuples.  Ainfi  je  propofe  qu’il  foit  arrêté  d’envoyeç 


îë  projet  de  décret  propofé  par  le  premier  minière  <5e§ 
finances  à la  feêtion  du  comité  des  finances  , compofé  de 
douze  perfonnes , pour  en  combiner  avec  lui  la  réda&ion, 
de  maniéré  que  la  première  partie  du  projet  du  miniftre 
devienne  le  préambule  du  décret , 8c  foumette  cette  ré- 
da&ion  à faftèmbiée.  Arrêté  en  outre  que  le  préfident  fe 
retirera  devers  Je  roi , à l’effet  de  préfenter  à fon  accepta- 
tion les  divers  articles  déjà  délibérés  de  la  conftitution  9 
ainfi  que  la  déclaration  des  droits* 

On  a demandé  la  priorité  pour  la  rédaêïiôn  de  M.  de 
Mirabeau  ; 8c  fort  alloit  aux  voix  , lorfque  M*  Duval 
Defprémenil , diftinguant  acceptation  de  la  fancliôn  * a dit 
que  les.  motions  tendoient  à déclarer  formellement  que 
l’acceptation  ne  fera  plus  libre.  Je  n’entends  pas  décider 
la  queftion  , mais  je  ne  crains  pas  de  l’aborder  $ il  faut  le 
difcuter  » 8c  ce  n’eft  pas  à i’occafion  d’un  plan  de  finances 
qu’on  décide  une  fi  grande  queftion.  Je  demande  la  divU 
fion  de  la  motion  * 8c  que  la  queftion  qui  concerne  Yac* 
ceptation  de  la  conilitution  foit  difcutée. 

M.  de  Cafalés  appuyoit  la  demande  de  la  divifîon  , 8c 
M.  l’abbé  Mauri  demandoit  en  vain  à être  entendu. 

Voilà  bien  de  l’éloquence  perdue  fahs  doute  ; il  a fuffi 
que  M.  BarnaVe  ait  obfervé  que  la.  fan&ion  eft  un  a fte 
légal  établi  feulement  par  la  conftitution. 

Ainfi  , difoit-il , avant  la  fanêtion  portée  par  la  conf- 
titution , il  n’y  a que  l’acception.  Le  roi  ne  peut  donc 
pas  refufer  la  conftitution. 

On  auroit  pu  réfuter  encore  M.  Defprémenil , efr  lui 
rappellant  ce  trait  du  rapport  du  comité  de- conftitution 
par  M.  Mounier.  » Il  entend  parler  de  la  fanétion  établie 
par  la  conftitution  8c  non  pour  la  conftitution  ; c’eft-à- 
dire  , de  la  fan&ion  néceffaire  aux  a&es  Jëgîflatifs  «. 

Comment  en  effet  le  roi  auroit-il  le  droit  de  s’oppofer 
à la  conftitution  , c’eft-à- dire , à la  liberté  de  fon  peuple  ? 
Il  doit  fans  doute  en  accepter , en  ratifier  les  difpofitions 
pour  lui,  pour  fes  fuccefLurs  ; mais  il  n’eft  pas  le  maître 
de  s’y  refufer  : autrement  un  feul  homme , parce  qu’il 
eft  le  chef  de  la  nation , auroit  le  droit  de  lui  dire  : 
» Voilà  votre  volonté  , ce  n’eft  pas  la  mienne.  Voilà  vos 
moyens  d’être  heureux  8c  libres , je  ne  les  adopte  pas. 
Voilà  votre  diftribution  de  pouvoirs  , elle  me  déplaît  • 
voila  les  bornes  que  vous  avez  mifes  au  mien,  je  les 
replacerai  ; voilà  le  projet  de  légiftatjon  auquel  vous  voi^ 
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tes*  vous  Soumettre  5 voici  mon  code , & vous  vîvfé£ 

fous  cette  loi  «. 

Ce  langage  auroit  le  droit  de  furpendre  une  nation  libre  * 
mais  il  ne  lui  fera  jamais  adreffé  par  un  monarque  dont 
le  caraétere  connu  eft  la  juftice  8c  l’amour  pour  fes  peu-* 
p les  3 c’efi  ce  que  l’affemblée  nationale  a penfé  en  déci- 
dant prefqu’unanimenlent  que  la  divifion  demandée  par 
M.  Duval  Defpreménil  ne  feroit  pas  accordée. 

On  eft  allé  enfuite  aux  voix  fur  la  motion  de  M.  de 
Mirabeau  , quia  été  accordée* 

En  conféquence  le  comité  va  s’occuper  de  la  rédaüion 
des  articles  de  la  déclaration  des  droits  8c  de  la  conftitu- 
îion  , délibérés  jufqu’à  ce  jour.  Jamais  féance  n’a  été  plus 
ïntéreflante.  La  deftinée  de  la  France  tenoit  fans  doute  à 
la  fixation  d’un  impôt  aufli  extraordinaire,  8c  à i’accep- 
fation  folemnelle  des  grandes  bafes  de  la  conftitution. 

Réclamation  fur  la  fupprejjion  des  dîmes • 

Les  officiers  municipaux  de  la  Ville  de  Cambrai  ont 
adreffé  à l’affiemblée  nationale  des  réclamations  contre  la 
fuppreffion  du  droit  de  dîme.  M.  le  Marquis  Deftourmel  à 
obfervé  que  ces  réclamations  étoient  fondées  fur  des  confidé- 
rations  politiques  ; que  le  clergé  du  Cambraifis  poffédoit 
de  ces  fortes  de  biens  hors  de  France,  8c  qu’il  confommoit 
dans  le  royaume  ; que  la  réciprocité  n’avoit  pas  lieu  ; 8c  que 
les  puiffances  étrangères  pourroient  bien  profiter  de  la 
circonftance  , pour  opérer  , à fon  égard  * la  même  réforme 
chez  elles.  Mais  cette  obfervation  des  Cambrelots  n’a 
produit  aucun  effet.  La  même  réclamation  a été  faite,  8c 
avec  autant  de  fuccès,  par  la  chambre  eccléfiaftique  delà 
baffe  Alface  , 8c  par  celle  de  Colmar. 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS; 


Du  z octobre  1789. 

Uwe  heureufe  émulation  fe  manifèfte  dans  toutes  les  pat* 
lies  du  royaume  ; les  provinces  , les  villes  Te  dépouillent  de? 
leurs  privilèges  pour  en  enrichir  la  patrie  ; une  adrelïe  de  Izj 
ville  d’Oléron  îk  de  vingt-deux  communautés  voifines  9 
adhèrent  aux  décrets  de  l’alfemblée. 

Au  moment  où  l’on  s’occupe  de  la  confolidation  de  h* 
dette  générale,  & des  économies  qui  doivent  concourir  à 
Ton  acquittement , il  écoit  naturel  que  l’on  envifageât  de 
grandes  relïources  dans  l’aliénation  des  domaines  du  roi , 8ç 
dans  les  recherches  fur  les  afîencemens  , les  engagemens  Sc 
les  échanges. 

Les  domaines  territoriaux  font  aulîî  illufoires  par  leurs 
produits  que  confidérables  par  leur  valeur  ; régis  par  les 
municipalités , comptables  aux  aflembîées  provinciales , et? 
attendant  qu’ils  puilfent  être  fucceffivement  aliénés  , ils 
peuvent  contribuer  à l’extinéfcion  des  dettes  publiques.  Ce 
n’eft  plus  le  temps  de  cette  vieille  maxime  j que  le  domaine 
du  roi  eft  inaliénable  ; ou  plutôt  cette  maxime  eft  inaplica- 
bie  à la  nation  qui  eft  le  fouverain . Sans  doute  le  roi  ne  peut 
pas  aliéner  , à des  particuliers , le  domaine  que  la  nation  a 
alïigné  à la  couronne  ; mais  quand  elle  donne  au  roi  des 
impôts , & des  impôts  confidérables  , l’utilité  qu’elle  doit 
retirer  de  l’aliénation  de  ces  domaines,  devient  Je  feul  prin- 
cipe qui  doit  la  gouverner.  Aulîî  a-t-on  propofé  à l’aiïëm- 
blée  de  nommer  un  comité  pour  l’examen  des  domaines 
engagés. 

M.  de  Gouy  d’Arfy  a dit  que  le  comité  des  finances 
s’étoit  divifé  en  neuf  ferions  ou  cabinets , dont  l’un  étpiç 
chargé  de  l’examen  des  penfions  8t  des  domaines. 

Il  faudroit  lin  comité  compofé  d’un  membre  de  chaque 
généralité  , a dit  M.  Goupilleau  ; un  autre  membre  detnan- 
doit  l’examen  des  domaines  alfencés. 

M.  Armand  croyant  la  queftion  des  domaines  fufceptible 
de  grandes  difeufiions  , propofoit  l’ajournement , parce 
qu’elle  n’étoit  pas  dans  l’ordre  du  jour. 

M.  Lapoule  demandpit  que  ce  comité  fût  chargé  aufll  de 
l’examen  des  domaines  échangés , ainfi  que  de  la  vérification 
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'des  gouverne  mens , commandemens , états-majors  & Iietï» 
teiunees  de  roi  : on  a palîë  à d’autres  objets. 

Régler  la  mefure  & l’organifation  de  la  force  publique  9 
l’adapter  à la  conftitution  de  l’empire  , êft  fans  doute  un 
droit  qu’on  n’oléroit  contefter  à une  nation  qui  veut  & qui 
peut  être  libre  ; mais  fi  quelque  choie  devoit  faire  hâter 
rétablilfement  d'un  comité  militaire , c’eft  la  folution  de 
cette  efpece  de  problème  économique  , par  lequel  un  ibldat 
peut  exiger  avec  une  paie  auflî  modique  que  celle  qu’il 
reçoit. 

M.  de  Winphen  a rappelé  fa  motion  du  12  feptembre,  ten- 
dante à la  nomination  de  ce  comité  compofé  de  douze 
membres  ; pour  s’occuper  de  l’armée  £k  de  la  conftitution  * 
il  a ajouté  qu’il  étoit  de  la  compétence  exclufîve  de  la  na- 
tion , de  fixer  l’armée , le  nombre  des  foldats  & des  offi- 
ciers , ainfi  que  de  leurs  traitemens  ; if  difoit  auffi  qu’il 
appartenoit  à la  nation  de  faire  des  lois  fondamentales , 
d’après  lefquelles  les  citoyens  militaires  doivent  être  gou- 
vernés. 

» L’armée  n’eft  autre  chofe  que  la  force  que  la  nation 
confie  au  monarque  pour  faire  exécuter  les  lois  8c  pour 
défendre  le  royaume  contre  les  ennemis  de  l’état , difoit 
M.  de  Calâlès.  L’organifation  de  l’armée  doit  appartenir 
d’une  manière  exclufive  au  pouvoir  exécutif  ; car  rien  ne 
peut  empêcher  le  roi  de  prendre  les  melures  les  plus  con- 
venables pour  s’acquitter  de  fa  charge.  La  nation  doit  feu- 
lement faire  connoître  au  roi  le  nombre  des  troupes  nécef- 
faires  à fa  sûreté  , & la  fomme  deftinée  à fon  entretien.  « 

On  auroit  pu  répondre  à M.  de  Cafalès,  qu’il  eft  vrai  que 
l’armée  étant  une  fois  établie  , elle  ne  doit  point  dépendre 
immédiatement  du  corps  légiflatif,  mais  de  la  puiflànce 
exécutrice  ; mais  il  n’eft  pas  moins  vrai  que  c’eft  à la  puif- 
fance  nationale  à établir  l’armée  & à l’organifer.  Le  premier 
principe  tend  à empêcher  le  pouvoir  légiflatif  de  devenir 
militaire  ; 8t  le  fécond  empêche  le  pouvoir  exécutif  de  de- 
venir defpotique. 

M./de  Toulongeon  difoit,  que  tout  néceflite  une  çonf- 
titutîon  politique  & civile  ; par-là  le  citoyen  deviendra  mi- 
litaire ; par-là,  la  nation  fera  en  sûreté  au  dedans  & au 
dehors  5 par- là  , le  roi  pourra  faire  exécuter  la  loi  ; 8t  ne 
pourra  faire  exécuter  que  la  loi. 

» Vous  ne  vous  êtes  pas  encore  occupés  de  la  partie  mi- 
litaire , il  eft  donc  impoflible  d’affigner  des  fon&ions  au 
comité  , a obfervé  M.  l’évêque  de  Langres , je  crains  que 
cela  ne  mene  à ufurper  fur  le  pouvoir  exécutif.  Les  pré- 
cautions du  corps  légiflatif  font  prifes  par  Je  décret  qui 
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ordonne,  que  les  troupes  prêteront  ferment  en  préfence 
.des  officiers  municipaux;  une  autre  précaution  relative  à 
l’emploi  des  finances  néceffiaires  à leur  entretien , eft  éta- 
blie par  la  comptabilité  des  miniftres  de  chaque  départe- 
.ment.  Il  ne  vous  relie  donc  qu’à  fixer  le  nombre  des 
troupes  St  la  fomme  néceffaire  pour  leur  entretien  ; St  à 
cet  égard  un  comité  me  paroît  affiez  inutile  ; celui  des 
finances  fuffit.  « 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  appuyoit  cette  opinion  , en 
difant  qu’il  étoit  bien  à craindre  qu’en  voulant  que  les  trou- 
pes deviennent  citoyennes , on  ne  leur  faffie  perdre  l’efprit 
qui  leur  eft  propre  : l’art  de  bien  gouverner  eft  de  mettre 
chacun  à fa  place,  un  petit  trait  d’hiftoire  auroit  bien  ré- 
futé M.  le  Vicomte. 

Il  n’eft  pas  de  publicifte  qui  ne  fâche  que  , pour  que 
celui  qui  exécute  ne  puiffie  pas  opprimer  , il  faut  que  l’ar- 
mée qu’on  lui  confie  ait  le  même  efprit  que  la  nation; 
perforine  n’ignore  que  Rome  fut  tranquille  quand  l’armée 
fut  citoyenne  ; ce  qui  dura  jufqu’au  temps  de  Marius . 

» On  vous  parle  beaucoup  de  l’art  de  gouverner  , difoit 
ïtt.  Dumetz  ; mais  fart  que  nous  ne  devons  pas  oublier 
c’eft  celui  de  ccnfclider  notre  liberté.  On  vous  a dit  qu’iî 
falloir  marquer  les  bornes  du  pouvoir  légiflatif  & celles  du 
pouvoir  exécutif.  ; cela  feul  vous  indique  qu’il  faut  vous 
occuper  de  la  loi  martiale  ; fi  elle  n’exifte  pas , elle  exis- 
tera , ou  vous  ne  ferez  pas  libres.  On  vous  dit  que  vous 
devez  vous  borner  à fixer  la  fomme  deftinée.  à l’armée  ; 
mais  il  faut  veiller  plus  particuliérement  encore  à fon  or- 
ganifiuion.  Quel  eft  donc  le  principal  objet  d’une  armée 
chez  une  nation,  n’eft-cc  pas  d’alfurer  au  dedans  l’exé- 
cution de  la  loi , St  au-dehors  la  sûreté  de  l’empire  ? ainft 
la  nation  a des  précautions  à prendre  pour  que  farmée  ne 
puiffie  jamais  être  employée  à renverfer  la  loi.  « 

M.  d’Ambîy  penfoit  qu’il  né  falloir  pas  laiffer  oifif  ce 
nouveau  comité  , St  il  difoit , qu’il  falloir  prier  le  miniftre 
de  la  guerre  de  lui  communiquer  les  plans. 

M.  de  Cuftine  annonçoit  que  le  miniftre  de  ce  départe- 
ment avoir  un  plan  à communiquer  à l’affemblée  , St  qu’il 
attendent  avec  impatience  qu’il  y eût  un  comité  établi  pour 
cette  partie. 

Au  moins , difoit  un  membre  du  clergé,  il  faudroit  qu’on 
ne  put  nommer  pour  ce  comité  que  des  perfonnes  âgées 
de  plus  de  40  années.  Comme  fi  le  grand  Condé  , qui  ga- 
gnoit  des  batailles  à 20  ans  , auroit  été  indigne  d’être  de 
ce  comité  militaire  ï comme  fi  le  héros  citoyen  , qui  a 
combattu  fi  jeune  pour  la  liberté  de  l’Amérique  qui 
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tefi  membre  de  Pafîcmblée  nationale , ne  poürroit  pas  être 
élu  commiffaire  ! comme  , jfï  enfin  , tout  homme  à qui  la 
nation  permet  de  s’àffeoir  parmi  fês  iégiflateurs  , n’étoit 
pas  auffi  propre  à re  placer  parmi  les  commiffaires  d’une 
branche  de  légiférions  ! C’efl  ce  que  M.  Bnreau  de  Puzy 
a fait  fentir  avec  beaucoup  de  force. 

Combien  de  militaires  , qui  , quoique  d’un  âge  avancé  * 
îî’ont  vu  dans  les  camps  que  des  tentes , des  canons  tk  des 
foîdats , tandis  que  de  jeunes  militaires  ,ont  pénétré  dans 
les  fecrets  de  l’art  de  la  guerre  , 8c  réfléchi  fur  les  rapports 
avec  tes  lois  politiques  & civiles  ! 

M.  le  comte  de  Montmorenci,  dont  l’âge  & les  taîens  font 
exeption  à toutes  les  réglés , combattoit  feul  la  motion 
de  ce  prélat  ; il  fe  contentoit  de  répondre  à ceux  qui 
ïegardoient  ce  comité  comme  inutile  , que  s’il  pouvoit 
exifter  un  ordre  militaire  , tel  que  les  troupes  fuilbnt  moins 
nombreufes  , mais  plus  heureufes  ; moins  'chères,-  mais 
plus  utiles,  il  lui  fembleroit  difficile  de  fourenîr  qu’un  pa- 
reil intérêt  peut  être  étranger  à Paffemblée  nationale. 

Le  comité  militaire  a été  en  effet  adopté  , 8c  ra  nomina- 
tion renvoyée  au  lendemain  au  foir  dans  les  bureaux. 

Séance  d'hier, 

M.  le  comte  deîaBlache  alu  la  réda&ion  du  projet  dé 
décret  fur  la  taxe  patriotique,  tel  qu’il  avoir  été  rédigé 
par  le  comité  des  finances,  8c  qui  n’étoit  exactement  que 
le  plan  de  M.  Necker. 

M.  îa  Chaife  a obfervé  qu’il  avoît  été  convenu  que  fort 
retrancheroit  de  la  déclaration  ces  mots,  avec  vérité  ; que 
la  formule  étoit  immorale  (k  équivaloir  à un  ferment  dont 
il  ne  devoir  pas  être  queflion  ; que  la  recette  du  montant 
de  la  taxe  fèroit  faite  fans  frais  ; 8c  que  la  difpofîtion  con- 
cernant les  bijoux  8c  l’argent  comptant , ne  pouvant  jamais 
être  accueillie,  il  étoit  de  la  dignité' de  raffemblée  delà 
füpprimer. 

Une  remarque  effentielle  a été  faite  par  M.  Target;  il  efl 
néceffaire  , difoit-il , d’imprimer  dans  le  décret , que  des  com- 
miffaires  nommés  par  l’affemblée  nationale  furveilleront  la 
rentrée  8t  l’emploi  des  avances  que  le  roi  fe  procurera  fur 
le  gage  de  la  contribution  patriotique.  Cette  furveillanee  efb 
encore  plus  néceffaire  pour  l’emploi  que  pour  la  perception. 

M.  Fréteau,  d’après  des  vues  importantes,  qui  n’étoient 
pas  à négliger , a demandé  que  Te  projet  de  réda&ian  fût  im- 
primé 8c  remis  fur  le  champ  dans  les  bureaux , pour  erre 
difeuté  aujourd’hui.  M.  Chapelier  penfoit  qu’il  étoit  dange- 
reux de  faire  imprimer  de  Amples  projets  r que  le  peuple 
pouvoit  prendre  pour  des  arrêtés * 


M.  Péthion  de  Villeneuve  propofoit  des  eorre&îons  5 faire 
au  préambule.  M.  Robert- Pierre  ne  trouvoit  aucun  incon« 
vénient  dans  l’impreffion  de  ce  projet  de  décret. 

En  effet , il  eft  connu  dans  ce  moment , de  la  France  Sc 
de  l’Europe  entière , que  l’aflemblée  nationale  a adopté  de 
confiance  le  plan  de  M.  le  directeur  général  des  finances. 
Quel  danger  pouvoit-il  donc  y avoir  à imprimer  un  projet 
rédigé  d’après  les  ditcours  Sc  les  plans  de  ce  miniftre,  qui 
font  déjà  publiés  ? Il  eft  d’ailleurs  une  vue  fupérieure  à 
toutes  les  autres , c’eft  qu’il  importe  à la  fureté  nationale 
que  la  déclaration  des  droits  Sc  des  bafes  de  la  conftitution, 
déjà  délibérés  , foient  acceptés  par  le  monarque  Sc  publiés 
fans  délai , avant  de  confentir  définitivement  la  taxe  extraor- 
dinaire Sc  patriotique.  Tel  eft  au  furplus  le  vœux  bien  con- 
nu de  prefque  tous  les  cahiers. 

Auffi  M.  Defmeuniers  , l’un  des  fecrétaires , a lu  îa  ré- 
daction entière  de  la  déclaration  des  droits  Sc  des  articles 
de  la  conftitution  déjà  arrêtés,  8c  i’alfemblée  a décidé  que 
la  délibération , fur  le  décret  de  la  taxe  patriotique  , feroit 
renvoyé  à aujourd’hui  ; que  le  projet  feroit  imprimé  hier  * 
Sc  remis  dans  les  bureaux  ; Sc  que  dans  finftant  M.  le  préfi- 
xent fe  retireroit  devers  le  roi  pour  prefemer  à l’accepta- 
tion, I.?  déclaration  des  droits  Sc  les  articles  conftitutionnels. 

M.  de  Mirabeau  a lu  enfuitc  l’adreife  aux  commettans , Sc 
H a prouvé  que  l’afiemblée  ne  pouvoit  la  confier  en  de  meil- 
leures mains.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  en  rapporter 
même  des  fragment , en  .auenianî  que  l’impreffion  , de  cette 
piece  éloquente  , juftifie  les  applaudiifemens  réitérés  qu’elle 
a excités.  Mais  la  le&ure  rapide  qu’il,  en  a faite  ne  pouvant 
permettre  de  n’en  failir  que  quelques  traits  épars , Sc  M.  de 
Mirabeau  ayant  annoncé  qu’elle  pouvoit  être  encore  perfec- 
tionnée , nous  croyons  devoir  ne  pas  la  donner  par  extrait. 
Le  chef-d’œuvre  du  génie , comme  ceux  des  arts , ne 
doivent  pas  être  mutilés  quand  on  les  préfente  à radrrs*- 
niftration  publique.  i 
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M.  d’Allargues  a lu  un  mémoire  très-approfondi  , dan* 
lequel  il  a développé  un  nouveau  plan  de  finances  $ « Per- 
fonne  ne  rend  plus  de  juftice  que  moi,  a-t-il  dit,  aux  vues 
de  M.  Necker  ; mais  je  vois  , Sc  je.  le  dis  avec  peine  , je 
vois , dis. je  , tous  fes  effort^  fe  borner  à rétablir  la  balance 
entra  la  recette  Sc  la  dépenfe,.fur  les  bafes  du  régime  a&ùel 
d’impofitions  ; c’eft  cependant , Meilleurs  , ce  régime  vi- 
cieux 8t  réprouvé  qu’il  s’agit  de  réformer  , puifqu’il  eft  cer- 
tain  que  c’eft  à ce  régime  , à la  mativaife  organifation  de 
fimpôt,  à l’injuftice  des  perceptions , au  fyftême  défaftreug 
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&es  emprunts  que  nous  devons  Fexiffence  du  déficit  St  la-pé- 
nurie des  finances.  Tous  les  palliatifs  rétrécis  qui  feroiènî  ' 
employés , les  opérations  partielles  dont  on  voudrait  Métayer* 
feraient  plus  qu’infuffifans  pour  arrêter  le  mal  ; ils  en  perpé- 
tueraient  la  caufe.  - 

« J’ai  beaucoup  médité , Meflieurs , l’ouvrage  du  miniftre 
fur i’adminiftration  des  finances;  il  m’a  convaincu  du  vice 
radical  de  la  majeure  partie  des  impofitions  , de  la  néceflité 
de  les  remplacer  ; j’y  ai  reconnu  les  trilles  8c  funelles  effets 
de  la  gabelle  que  vous  avez  proie-rite  , des  droits  intérieurs 
& de  circulation  dont  l’esdffence  eff  deflruélive  du  com- 
merce 8c  de  Finduftrie  ; des^droits  d’aides  8c  autres , dépen- 
du ns  de  la  régie  générale , qui  excitent  une  indignation  uni- 
verfelle  , & je  ferais  étonné  que  le  minillre  ne  vous  eût  pas 
entretenu  des  moyens  de  remplacer  tous  ces  impôts  , fî  je 
ne  préfumois  qu’il  les  médite  , 8c  qu’il  projette  les  ibu- 
mettre  bientôt  à vos  lumières  & à votre  décilion. 

Mais  je  vous  obferverai  , meflieurs  , que  fi  vous  ne 
vous  occupiez  que  de  décrets , qui  ont  pour  but  d'augmen- 
ter la  femme  d’impofitions  qui  ne  doivent  fubfifter  que  pen- 
dant quelques  mois  , vous  répandriez  l’alarme  dans  les 
provinces,  vous  feriez  craindre  la  continuité  d’un  régime 
çexatoire  dont  on  efpere,  dont  on  foiiicite  l’abolition;  qu’il 
efl  conféqucmment  indifpenfable  de  facrifier  quelques-uns 
de  vos  monaens  à l’examen  du  plan  de  régénération  totale 
des  finances , 8c  qu’il  fuffiroit  de  vous  borner  aux  moyens 
d’affurer  le  fervice  , jufqu’à  ce  qu’il  fût  en  activité.  « 

M.  Dailargues  a préfenté  enfuire  un  plan  générai  <Fim- 
pofitions  ; les  moyens  de  rétablir  la  balance  entre  la  recette 
&c  la  dépenfeq  ceux  d’avoir  une  caiffe  d’amortiffèmenr , qui 
nous  afiûre  l’extioéHon  de  la  dette  dans  un  temps  donné  ; 
de  fubvenir  aux  befoins  pre flans  , mais  mo.mentannés  du 
tréfor  royal , 8c  il  a fait  la  motion  fuivante  : 

i®.  » Que  , vu  la  néceflité  de  déterminer  promptement  le 
mode  d’impoliti.ons  qui  doit  remplacer  les  perceptions  du 
régime  arbitraire  8c  fifcal , 8c  de  régler  les  bafes  qui  diri- 
geront les  opérations  des  aflèmblées  provinciales , de-difc 
rrifts , &c  de  municipalités  pour  la  répartition  des  impôts  f 
il  foit  nommé  , fans  délai , un  comité  de  douze  ou  fix  per- 
fonnes  prifes  dans  le  fein  de  l’aflèmblée,  qui  fera  aggrégé 
au  comité  des  finances , à celui  de  commerce  & d’agricul- 
ture , 8c  à celui  de  judicature , afin  de  concerter  avec  ces 
trois  comités  Fenfembie  8c  le  rapport  de  toutes  les  parties 
du  nouveau  régime. 

2°.  » Que  ce  comité  fe  concerte  avec  celui  dès  finances 
pour  la  balance  entre  la  recette  8c  la  dépenfe , 8c  que  cette 
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balance  Toit  telle qu’il  fubMe  un  excédent  de  recette  fuf- 
fifanr  pour  former  le  fonds  d’une  ca-iflè  d’amonifTement  * 
qu’il  s'unifie  au  comité  de  commerce  & d’agriculture , afin 
que  tes  modes  d’impofition , 8c  les  perceptions  d’impôts 
indirects  qui  pourront  être  confervées  , foient  tellement 
combinés  f que  l’arbitraire  & les  vexations  ne  troublent 
point  le  commerce  & i’induftrie , 8c  que  les  perceptions 
n’aient  rien  de  contraire  à la  profpérité  de  l’agriculture  ; 
qu’il  fe  concilie  avec  le  comité  de  judicature,  afin  que  les 
réglemens  relatifs  à la  perception  de  l’impôt  f foient  com- 
binés de  maniéré  à faciliter  les  recouvremens , fans  afiujet- 
îir  les  redevables  8c  le  commerce  à des  formalités  inutiles 
& fatigantes,  afin  que  les  intérêts  des  charges  , jufqu’à  l’é- 
poque de  leur  rembourfemcnt  f foient  garantis  fur  un  fond 
inaltérable. 

3°.  » Que , vu  la  nécefîîté  de  mettre  un  terme  à la  dé- 
perdition du  numéraire  , par  fuite  d’une  balance  de  com- 
merce peu  favorable  , infuffifante  pour  fubvenir  aux  intérêts 
des  créances  dues  à l’étranger,  le  nouveau  régime  des  trai- 
tes foit  incontinent , tk  üms  délai  , rnis  en  activité  , ce 
moyen  étant  le  feul  tk  le  plus  cerrain  d’attenuer  les  effets 
du  traité  de  commerce  avec  l’Angleterre  ; 8c  que  pour 
faciliter  ces  diverfes  opérations  tk  la  très-prochaine  pro- 
mulgation du  nouveau  tarif  fur  les  relations  de  la  France 
avec  l’étranger  , M.  de  Cormiré  foit  appeilé  au  comité  , 
dont  je  demande  la  formation  , & qu’il  remette  les  travaux 
dont  il  eft  chargé  depuis  quinze  ans , 8c  tous  les  renfeigne- 
mens  propres  à faciliter  les  opérations  de  ce  comité. 

4°.  » Que  ce  comité  , conjointement  avec  celui  des  fi- 
nances , examine  promptement  le  nouveau  mode  d’impofï- 
tions  pour  les  droits  de  contrôle  , de  timbre  8c  d’infinua- 
îion  ; j’aurai  l’honneur  de  lui  remettre  tous  les  tarifs.  Cet 
ouvrage  très-confidérable  eft  fait  fur  les  principes  de  l*é- 
quité  8c  de  la  juftice  la  plus  exaéte,  8c  ne  JaifTe  aucune 
prife  à l’arbitraire  de  la  fifcalité. 

5°.  » Que,  vu  la  néceffité  de  limiter  la  recette  du  trefor 
royal  à la  fomme  correfpondante  aux  dépenfes  que  vous 
arrêterez  pour  le  fervice  des  différens  départemens , le 
comité  s’occupe  incontinent  de  l’organifation  de  la  caille 
nationale;  que,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  ftatné  furies  fonc- 
tions de  cette  caille  , il  foit  furfis  à l’examen  de  routes  pro- 
portions tendantes  à la  converfion  de  la  caifiè  d’efeompte 
en  banque  nationale  , afin  que  vous  puifliez  déterminer  fi  la 
la  caifi’e  nationale  ne  remplira  pas  tous  les  objets  de  com 
fiance  qui  feroient  attribués  à une  banque  nationale. 

C° . a Que  ce  comité  pour  l’examen  du  nouveau  régime 
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d’impofitiôns , foit  aufïï  chargé  d’examiner  les  moyens  qui 
pourront  faciliter  l’extinétion  des  rentes  viagères  par  la  voie 
«de  reconfigurions  , & qu’à  cet  effet  il  foit  autorifé  à appeler 
toutes  les  perlonnes  qui  pourront  lui  donner  des  lumières  * Sç 
particuliérement  celui  qui  s’efl  occupé  des  moyens  de  la 
reconftitution  par  la  voie  des  annuités  , & dont  l’ouvrage  déjà 
approuvé  par  une  coinmifiion  nommée  à cet  effet , mérite  toute 
l’attention  de  l’affemblée. 

7°.  » Que  dans  le  cas  où  vous  eftimeriez  convenable , à 
raifon  de  la  pénurie  du  numéraire , d’augmenter  la  mafje  de 
celui  qui  exifte  dans  la  circulation  , le  même  comité  , réuni  à 
celui  des  finances,  foit  chargé  d’examiner  le  plan  de  création 
de  papier-monnoie  que  j’aurai  l’honneur  de  vous  préfenter; 
plan  qui  offre  les  bafes  les  plus  folides  pour  affûter  la  confiance. 
& la  circulation  de  cet  accroiffement  de  numéraire  , & déter- 
mineroit  même  îe  public  à le  préférer  aux  efpeces  d’or  & 
d’argent* 

8°.  » Que  l’affemblée  s’occupe  , fans  retard  8c  par  préférence 
à tous  autres  objets  , de  l’organifation  prochaine  des  affem- 
blées  provinciales  & des  municipalités , afin  que  le  nouveau 
régime  d’impofitions  qui  remplacera  les  perceptions  actuelles , 
ioiten  pleine  activité  pour  le  mois  d’avril  prochain  , ou  , au 
plus  tard,  au  premier  juillet  1790* 

p°.  Enfin,  que  les  dons  patriotiques , le  produit  de  la  fonte 
de  l’argenterie  &.  autres  recettes  extraordinaires  qui  ferons 
Suggérées  aux  citoyens,  foient  verfés  dans  la  caiffe  nationale  9 
«uffi-tôt  que  l’affemblée  en  aura  décrété  rétabliffemenri 

On  a defiré  l’imprefiion  du  plan  de  M.  d’AUargues  , & k 
gcgnîfc  dans  les  bureaux  8c  dans  le  comité  des  finances? 


N°.  VI  IL 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS, 


Du  3 octobre  1789. 

M . le  préfident  à ouvert  la  féançe  en  difant  que  , confor- 
mément au  décret  de  Faffemblée  , il  s’étoit  retiré  devers  îe 
roi  pouf  préfenter  à la  promulgation  les  articles  déjà  décrétés 
de  la  déclaration  des  droits  8c  de  la  conftitutiort  ; que  fa 
majefté  avoit  répondu  qu’elle  feroit  connoître  îe  plus  promp- 
tement poffible  fès  intentions  à faffemblée  nationale. 

La  leéture  des  adreffès  nombreufés  des  communautés  de  la 
province  de  Foix  pour  adhéfion  ; de  la  communauté  d’Allau 
pour  la  renonciation  à tous  Tes  privilèges  : de  celle  de  SchéleL 
tat  en  Alface  , qui  adhéré  à tous  les  décrets  de  Faffemblée  , 8c 
la  prie  d’agréer  la  nouvelle  élection  de  Tes  officiers  munici- 
paux , 8c  de  celle  de  Càftelmauron  , pour  Fétablffiètaent 
d’une  garde  bourgeoife. 

On  avoit  parlé  dans  les  numéros  précédens  des  plaintes  de 
quelques  feigneurs  d’ Alface , à raifon  des  droits  féodaux  liés 
par  des  traités  aux  intérêts  de  certains  princes  d’Allemagne. 
M.  l’évêque  de  Strasbourg  les  a renouvelles  pour  fon  compte 
St  celui  de  fon  clergé.  La  réponfe  que  fon  fera  aux  feigneurs 
d’AIface  , fera  commune  au  mémoire  & obfervatiQns  du 
clergé. 

Le  mouvement  patriotique  de  plufieurs  religieux  de  Sàint- 
Martin-des- Champs,  dont  quelques  fignatures  ont  été  défa- 
vouées , a caufé  quelques  réclamations  d’après  la  Ieéturc 
d’une  lettre  de  dom  Couftin , accompagnée  d’une  déclaration 
de  cinq  religieux  de  cette  rrtaîfon  , qui  proteftent  contre  les 
fauflès  fignatures  appofées  à la  première  lettre. 

Là'  îeâure  de  ces  pièces  a excité  quelques  débats  ; une 
partie  de  l’aftèmblée  vouloit  renvoyer  l’affaire  au  pouvoir  ju- 
diciaire, fans  en  faire  mention  dans  le  procès-verbal  ; l’autre 
infiftoit  pour  qu’elle  fût  mentionnée^  il  a bien  fallu  aller  aux 
voix  , 8c  on  a décidé  que  la  lettre  8c  la  déclaration  feroient 
Inférés  dans  le  procès-verbal. 

On  a déclaré  enfuite  n’y  avoir  lieu  à délibérer  fur  îe  renvoi 
de  l’affaire  au  pouvoir  judiciaire. 

M.  le  préfident  a annoncé  à l’affemblée  qu’une  députation 
de  la  commune  de  Paris  demandoit  d’être  entendue  ; elle  a 
été  introduite  , 8c  l’un  des  députés  prenant  la  parole  , a dit  : 

M & s s i e.  u r s , 

» La  commune,  de  Paris  nous  a député  vers  Faffemblée 
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nationale  pour  la  fupplier  de  pourvoir  le  plus  prompîemem 
pofïîble  à la  promulgation  de  la  loi  provifoirè  , relative  à la 
punition  des  délits  , loi  qui  doit  fuppléer  à l’ancienne  ordon- 
nance criminelle  , en  attendant  qu’il  ait  été  pourvu  à la  for» 
mation  d’un  code  complet  fur  cette  partie  effentielle  de  l’or- 
dre judiciaire. 

» Nous  Tommes  chargés  de  ne  rien  négliger  pour  prévenir 
ïe  danger  immenfe  dont  la  "capitale  eft  menacée  , fi  les  cou- 
pables 8c  les  mal-intentionnés  peuvent  quelque  temps  encore 
fe  flatter  de  l’impunité. 

» Nous  devons  fupplier  Faffembîée  nationale  d’autorifèr 
fon  comité  de  conftitution  à nous  donner  tous  les  ren- 
feignemens  qui  pourront  faire  connoître  aux  repréfentanâ 
de  la  commune  de  Paris  les  intentions  de  I’afiemblée  na- 
tionale , fur  la  formation  des  alfemblées  provinciales  fk 
des  municipalités , afin  que  leur  travail  fur  le  plan  de 
municipalité , dont  ils  s’occupent , foit  fans  cefle  guidé  par 
celui  de  I’aiTemblée  nationale  , 8c  fournis  à fes  principes. 

» Nous  fournies  chargés  de  fupplier  l’affemblée  natio- 
nale , 8c  le  roi , d’affurer  l’exécution  des  décrets  de  l’af- 
femblée nationale  fur  la  libre  circulation  des  grains  ; en. 
conféquence , de  procurer  fûreté  8c  ,proteftion  au  com- 
merce dans  les  marchés  8c  fur  les  routes , 8c  de  faire  fou- 
tenir  à cet  effet  les  gardes  nationales  8c  les  maréchauffées , 
par  des  détaçhemens  fuffifans  pour  opérer  le  bon  ordre. 

» Enfin  , il  nous  eft  impofé  de  repréfenter  â I’afTemblé© 
nationale,  que  la  garde  actuelle  de  M.  de  Bézenval  eft 
Tellement  coûteufe  8c  incommode  , que  Paflemblée  natio- 
nale, qui  feule  peut  prononcer  fur  cet  objet  , croira  fans 
doute  inftant  Sc  indifpenfable  d’indiquer  des  moyens  nou- 
veaux de  garder  à l’avenir  ce  prifonnier  de  la  nation  avec 
des  précautions  auffi  fûres  8c  ôioins  difpendieufes. 

» L’importance  des  deux  premiers  objets  de  la  miffioît 
qui  nous  eft  confiée  , eft  tellement  préfTante  , que  nous 
croyons  * devoir  , en  finiiïant,  fupplier  de  nouveau  l’alîèm- 
blée  de  les  prendre  le  plutôt  poffible  en  confédération.  « 

M.  le  préfident  a répondu,  » que  l’afTembléé  nationale 
avoit  nommé  un  comité  pour  s’occuper  d^une  nouvelle 
légiflatiçn  concernant  la  procédure  criminelle  ; que  ce  co- 
mité avoit  déjà  fait  le  rapport  de  fon  travail  ; qu’il  feroit 
Inceffamment  fournis  à la  difcuflion  8c  à la  délibération  de 
raflémbiée  j qu’au  furpîus  elle,  prendroit  en  confédération 
ces  autres  articles  de  demande,  de  la  comniune.de  Paris.  » 

Ï1  s’eft  élevé  quelques  légers  murmures  fur  ce  que  lé 
député  de  Paris  qui  portoit  la  parole  , donrioit  quelquefois 
à l’aflembiée  le  titre  de  MeJJïeurs  au  lieu  de  Mejfîigneursj 


maïs  elle  a marqué  fur  ce  point  une  indifférence  véritable- 
ment digne  d’elle.  La  députation  s’érant  retirée , M.  Lan- 
juinais  a obfervé  que  le  titre  de  JSfoJTeigneurs  tenoit  encore 
de  l’ancienne  fervitude.  En  effet , tout  titre  extraordinaire 
devroit  être  effacé  du  vocabulaire  d’une  nation  libre  ; celui 
fur-tout  de  feigneur , de  monfeigneur  , 8c c.  devroit  difpa- 
roître  chez  une  nation  qui  vient  d’abolir  le  gouvernement 
féodal.  Plus  un  peuple  eft  libre  , a dit  le  plus  célébré  des 
écrivains  , moins  il  a de  cérémonies  , moins  de  titres  faf- 
"tueux  , moins  de  démonftrations  d’anéantiffement  devant 
fon  fupérieur. 

L’échange  du  comté  de  Sancerre  a fait  tant  de  bruit  fous 
les  minifteres  de  MM.  de  Calonne  8c  de  Brienne , 8c  dans 
la  première  affemblée  des  notables , qu’il  eft  inutile  d’en- 
trer dans  de  grands  détails  fur  cet  objet.  Il  fuffit  de  dire 
qu’un  député  du  bailliage  de  Saint-Merri  a dénoncé  cet 
échange  comme  abufif  8c  préjudiciable  à l’état.  Il  s’effc 
plaint  de  l’adminiftration  de  M.  d’Efpagnac  , relative  à la 
forêt  qu’il  a reçue  en  contr’échange.  Sa  motion  tendoit  à 
décréter  provifoirement  qu’il  feroit  furfis  à toutes  coupes 
ultérieures. 

M.  du  Quefnoi  a demandé  au  nom  de  fon  bailliage  * 
» qu’il  fût  ordonné  de  faire  des  recherches  fur  tous  les 
échanges  , aliénations  8c  conceflions  faites  depuis  moins  de 
trente  années  , 8c  qu’à  cet  effet  il  fera  nommé  un  comité 
de  douze  perfonnes  pour  faire  ces  recherches. 

» Une  efpece  de  réprobation  publique  a marqué  l’échange 
de  Sancerre , a dit  M.  le  duc  d’Aiguillon  : je  ne  fais  pas  ff 
elle  eft  fondée  ou  non , mais  M.  d’Efpagnac  fe  plaint  dans 
fa  requête  d’un  fait  qui  parcît  mériter  l’attention  de  l’a C- 
tèmblée  ; il  aflüre  qu’une  commiflion  du  confeil  juge  cette 
affaire  dans  ce  moment.  Ces  commiffions  font  prefcrites 
par  nos  cahiers  , 8c  le  roi  ne  feroit-ii  pas  juge  8c  partie  l 
Je  propofe  pour  amendement  que  toute  commiflion  du 
confeil  fera  annullée  , l’affemblée  le  réfervant  d'en  connoître 
après  les  recherches  qu’elle  aura  ordonnées. 

» Je  n’ai  entendu  qu’un  plaidoyer  contre  M.  d’Efpagnac  * 
a dit  M.  de  Bonnai  ; il  eft  de  droit  naturel  que  M.  d’Efpagnac 
fbit  entendu,  comme  on  l’a  accordé  au  procureur  du  roi  de 
Falaife  ; je  demande  qu’il  foit  entendu  après  que  le  comité 
aura  fait  le  rapport  de  cette  affaire.  « 

MM.  Malez  , Redon , 8c  plufieurs  autres  membres  , ont 
fait  diverfes  motions  qui  toutes  tendoient  à la  nomination 
d’un  comité  pour  les  recherches  des  domaines  du  roi  8c  fur 
l’échange  de  Sancerre. 

On  auroit  pu , fans  doute  , fufpendre  en  même  temps  lest 
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opérations  des  commifïïons  , fortes  de  tribunaux  qui  em- 
portent avec  eux  une  idée  de  défaveur  8c  d’illégalité  ; mais 
le  moment  n’eft  pas  venu  : l’affemblée  a cru  qu’il  fuffifoit , 
dans  ce  moment , de  nommer  ce  comité  , dont  les  recher, 
ches  8c  les  travaux  amèneront  toutes  les  réformes  devenues 
ti  néceffaires  dans  cette  branciïe  opulente  & encore  brute 
de  l’adminiftration  économique  du  royaume. 

Voici  le  décret  qui  a été  rendu  à la  fin  de  la  féance. 

» Il  fera  nommé  un  comité  de  trente. cinq  perfonnes  : fa. 
voir  , un  par  généralité  , pour  la  recherche  Sc  l’examen  de 
îous  les  engagemens , échanges , concefïïons  8c  aliénations 
quelconques  des  biens  8c  domaines  de  la  couronne , 8c  fpé- 
cialemeni  du  comté  de  Sancerre.  « 

Séance  d'hier* 

Un  de  MM.  les  fecrétaires  a annoncé  le  réfuitat  des  fonc- 
tions pour  la  nomination  des  membres  du  comité  militaire  ; 
le  voici  : 

MM.  Henon , de  Vinfphen  , Roftaing , le  comte  d’Egmont , 
Dubois  de  Crancei , de  Boutiilier  , de  Grommer  , le  comte 
de  Noailles , de  Panat  , de  Flakflauden  , de  Menhout  8t  le 
comte  de  Mirabeau. 

Les  quatre  perfonnes  qui  ont  le  plus  de  voix  après  ces 
douze  membres,  8c  qui  pourront  les  fuppléer,  font  MM, 
de  Pouilly  , Alexandre  de  Lameth  , de  Grillon  Sc  de  la 
Chartre. 

Les  députés  de  deux  compagnies  de  l’hôtel  des  invalides 
ont  été  reçus  8c  admis  à la  féance  ; ils  ont  offert  à la  patrie 
wne  fomme  de  300  liv. 

M.  Blancard  de  Saimés  a fait  enfuite  une  motion  relative 
à des  lois  fomptuaires , qui  a été  rrès-applaudie  8c  renvoyée 
au  comité  du  commerce. 

On  a repris  la  motion  faite  à la  féance  de  la  veille  par  M, 
Pétition  de  Villeneuve  , fur  le  prêt  à terme . Cette  queftion 
agitée  depuis  bien  des  fiecles  , 8c  qui  a mis  aux  prifes  les 
hommes  les  plus  célébrés , paroiffoit  d’abord  interminable  t 
fi  l’on  jugeoit  par  l’oppofîtion  de  leurs  fentimens  8c  par  les 
preuves  qu’ils  ont  employées.  Cependant  en  examinant  cette 
mqtiere  avec  attention  , on  trouvoit  facilement  la  caufe  des 
difputes  dans  les  définitions  données  par  les  jurifconfultes 
romains  8c  adoptées  par  ies  fcholaftiques  français  : le  légifla- 
teur  n’avoit  été  encore  en  cette  matière  que  l’écho  des  mau- 
vais cafuiftes.  Il  reconnoît  aujourd’hui  ies  principes  d’uné 
politique  plus  éclairée.  Jamais  queftion  n’a  été  traitée  dans 
des  circonftances  plus  favorables. 

M.  Pétition  de  Villeneuve  propofoit  de  décréter  que  le 
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prêt  à intérêt  8c  â temps  feroit  admis  Tous  un  fimple  billet 
ou  contrats  dans  tout  le  royaume,  abrogeant  les  lois  St  or- 
donnances qui  pourroient  y être  contraires.  Il  développoit  en- 
fuite  les  avantages  qui  dévoient  en  réfulter  pour  l’agricul- 
ture 8c  le  commerce  ; il  combattoit  les  préjugés  théolo- 
giques qui  s’éioient  même  oppofés  dans  le  temps  aux  con- 
trats de  conftitution.  Il  ajoutoit  qu’il  ne  falloit  pas  parler  du 
taux  de  l’argent. 

M.  l’abbé  Gouttes , qu’on  a toujours  diftingué  par  fes  bons 
principes , les  a très-bien  développés  dans  cette  occafîon  où 
il  falloit  être  plus  politique  que  théologique  : » Les  plus  grands 
minières , a-t-il  dit , tels  que  Colbert , Turget , & M.  Necker 
lui- même  ont  fenti  l’inconvénient  des  loix  qui  défendoient  de 
prendre  l’intérêt  de  l’argent  prêté  à terme.  Colbert  agit  auprès 
de  la  Sorbonne  pour  obtenir  d’elle  une  décifion  favorable  au 
commerce  , 8c  il  échoua.  Il  étoit  réfervé  à notre  fiecle  de 
brifer  les  liens  dans  lefquels  nous  a tenus  trop  long-temps  la 
philoiophie  péripatéticienne , & de  n’admettre  pour  réglé 
que  les  loix  que  nous  tenons  de  l’Etre  fuprême.  « 

M.  Gouttes  a combattu  avec  une  précifion  rapide  8c  claire 
les  principes  de  ceux  qui  s’appuient  fur  la  loi  naturelle , l’écri- 
ture Sc  les  peres  de  l’églife  , pour  prouver  que  le  prêt  ù inté- 
rêt, autre  que  rentes  conftituées , eft  ufuraire  ; il  a démontré 
que  le  prêt  à jour  n’eft  contraire  à aucune  loi , Sc  qu’il  e’ft 
important  pour  l’état  de  diffiper,  par  un  décret  qui  l’autorife  , 
les  nuages  qui , dépuis  les  fîecles  d’ignorance  , ont  obfcurcl 
ïes  vrais  principes  en  cette  matière  ; c’eft  en  définiffimt  les 
mots  d ’ufure  8c  prêt , qu’il  a préfenté  les  idées  les  plus  faines 
fur  cet  objet  j c’eft  par  des  exemples  preflans  qu’il  a démon- 
tré que  le  pofleffeur  de  l’argent  ne  devoit  pas  être  de  pire 
condition  que  le  poffieffeur  d’un  fonds.  Ses  principes  8c  fa 
maniéré  de  les  développer  ont  été  très -applaudis. 

M.  l’abbé  Mauri  convenoit  des  principes  généraux , Sc  ne 
regardoit  pas  cette  queftion  comme  intéreflant  la  religion  9 
mais  du  refîort  de  l’économie  ; il  difoit  que  la  nation  devoit 
autorifer  1»  prêt  de  l’argent  à terme  , Sc  qu’il  falloit  ajouter 
feulement , fuivant  le  taux  fixé  par  la  loi. 

» Le  clergé  d’Alface  , a dit  M.  Reubel , n’eft  attaché , com- 
me tout  autre , au  bien  de  la  terre  > qu’autant  que  la  con^ 
fcience  le  lui  permet;  mais  il  ne  fait  pas  de  difficulté  de  prêter 
à cinq  pour  cent.  Depuis  l’édit  de  1749  , les  monafteres  ne 
prêtent  plus  ; il  a fallu  s’adreffer  aux  Juifs , ce  qui  les  a ren- 
dus créanciers  des  gens  de  la  campagne  pour  des  fommes 
énormes.  Mes  cahiers  réclament  l’autorifation  du  prêt  à ter- 
me , 8c  mon  amendement  à la  motion  faite  doit  être  permis 
m gens  de  main-morte* 
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M.  Peîrifle  du  Luc  a diftingué  le  prêt  du  commerce  du  prêt 
d’entre  particuliers , & le  prêt  fait  au  gouvernement.  » Les 
prêts  font  néceflàires  à la  fortune  publique  & particulière , 
difoit-il  ; le  prêt  au  gouvernement  peut  être  fixé  par  raflem- 
blée  nationale.  La  loi  fixera  l’intérêt  du  prêt  à terme  ; mais 
celui  du  commerce  ne  peut  l’être  en  aucun  cas  que  par  le 
taux  de  la  place  «.  M.  PeirilTe  ajoutoit  à l’amendement  de  M. 
l’abbé  Mauri , ces  mots  : ou  par  le  cours  des  places  de  commerce» 

M.  Chaffé  appuyoit  cet  amendement  en  faveur  du  commer- 
ce. M.  le  vicomte  de  Mirabeau  vouloit  qu’on  décrétât  feule- 
ment le  principe  du  prêt  à terme  , en  fe  réfervant  de  le  déve- 
lopper dans  des  lois  fubféquentes. 

M.  Glezen  propofoit  d’ajouter  : fans  néanmoins  rien  innoz 
ver  dans  les  ufages  qui  fe  pratiquent  entre  négocians  & dans 
les  places  de  commerce . 

Il  eft  évidemment  néceffaire  , difoit  M.  Target , de  permet- 
tre la  ftipuîation  de  l’argent  fur  le  taux  que  l’abondance  ou  la 
rareté  du  numéraire  permet  dans  chaque  place  ; je  demande 
le  retranchement  de  l’amendement  de  M.  l’abbé  Mauri.  Rien 
n’avilit  la  loi  autant  que  fon  inexécution  ; or  la  gêne  fur  le 
prêt  à terme  produit  des  billets  particuliers  & une  foule  de 
moyens  d’échapper  à la  loi  ; il  faut  donc  s’en  rapporter  à 
la  concurrence. 

M.  de  Bonnai  préfentoit  les  dangers  de  livrer  un  homme  » 
dans  le  befoin , à la  merci  de  l’avarice , qui  a l’argent.  Il 
croyoit  qu’on  ne  pouvoit  trop  prendre  de  précautions  contre 
l’ufure.  II  propofoit , pour  tout  amendement  ,fans  rien  dê~ 
ranger  aux  ufages  des  places  de  commerce . 

On  pouvoit  répondre  à M.  de  Bonnai  que  la  concurrence 
des  prêteurs  eft  le  remede  à l’ufure  , qui  eft  née  des  prohibi- 
tions des  lois  , bien  plus  que  de  l’avarice  des  hommes  : l’e- 
xemple des  états  & des  provinces  qui  ont  légué  la  liberté 
d’emprunter  â terme  & à intérêt , en  eft  la  preuve  la  plus 
convaincante.  L’intérêt  y eft  beaucoup  plus  bas  y par  la 
feule  raifon  du  concours  des  prêteurs. 

M.  Roques  n’en  craignoit  pas  moins  pour  l’agriculture. 
Le  négociant  ou  le  capitalifte  fera  la  loi  aux  habirans  des 
campagnes  qui  auront  befoin  d’argent  ; il  faut  donc  fixer 
avec  loin  le  taux  de  l’intérêt , pour  fouftraire  les  campagnes 
à l’avidité  du  commerce. 

M.  Defchamps  demandoît  que  le  prêt  fut  permis  aux 
corporations , aux  municipalités,  aux  gens  de  main-morte, 
fans  entendre  déroger  aux  autres  difpofitions  de  l’édit  de 
1749. 

M.  Redon  prouvoit  la  néceflité  de  déroger  à quelques  dif- 
polirions  de  cet  édit  célébré.  On  eft  ailé  aux  voix  fur  l’amen-» 
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dement  concernant  les  gens  de  main-morte  ; il  a été  adopté» 
Voici  le  décret  qui  , étant  mis  enfuite  en  délibération,  a 
été  adopté  unanimement. 

» L’aflêmblée  nationale  décrété  que  tout  particulier  , 
Corps , communauté  & gens  de  main-morte , pourront  à l’a- 
venir prêter  de  l’argent  à terme  fixe  , avec  ftipulation  d’in- 
térêt , fuivant  les  taux  déterminé  par  la  loi , 8c  fans  enten- 
dre innover  aux  ufages  du  commerce. 

M.  l’évêque  d’Oieron  s’efl  levé  pour  déclarer  qu’il  ne  pou- 
voit  adhérer  à un  décret  qu'il  croyoit  contraire  aux  lois, 
de  Péglife  ; il  efi  cependant  dans  le  refïort  du  parlement 
de  Pau  , qui , par  une  déclaration  particulière  §>c  par  la  ju- 
rifprudence  confiante  , a autorifé  le  prêt  à intérêt  & à terme. 
Les  vertus  de  ce  prélat  peuvent  feules  exeufer  cette  opiniofî 
au  dix-huitieme  fiecle. 

Ï1  n’y  a plus  que  les  théologiens  qui  tiennent  à la  vieille 
erreur  , que  l’intérêt  du  prêt  à terme  eft  un  crime  ; ils  ne  fe 
fondent  que  fur  le  paffage  de  Saint-Luc  : benefacite  mutuum 
date  tiihil  inde  fperantes . Ce  texte  lui  feul  condamne  les 
théologiens  qui  l’invoquent  ; il  ne  s’applique  évidem- 
ment qu’au  prêt  fait  à titre  de  bienfaifance  qu’il  faut  bien 
diftinguer  du  prêt , fait  pour  le  feul  avantage  du  prêteur. 

Sans  doute  le  prêt  de  bienfaifance  doit  être  gratuit  , au- 
trement ce  ne  feroit  plus  être  généreux  ; ce  ferait  calculer 
les  fruits  de  la  bienfaifance  , 8c  c’efl  ce  que  blâme  le  texte 
de  l’apôtre  ; mais , quand  le  prêteur  n’entend  pourvoir  qu’à 
fon  propre  intérêt , il  ne  prête  fon  argent  que  pour  en  re- 
tirer l’intérêt,  8c  le  prêt  eft  étranger  à celui  dont  parle 
Saint-Luc.  L’opinion  de  l’école  eft  donc  dénuée  de  fonde- 
ment : ainfi  c’efl  à la  loi  civile  de  décider  la  queflion 
de  fixer  la  queflion  du  prêt  à terme. 

C’eft  ce  qu’a  fait  l’afTemblée  nationale  , 8c  en  cela  , elle  va 
vivifier  le  commerce  8c  l’agriculture  , en  faifant  remettre 
en  circulation  un  numéraire  enféveli  par  la  défiance  , 8c  que 
la  prohibition  de  l’intérêt  rend  également  inutile  au  prp. 
priétaire  8c  à l’état. 

L’affemblée  ayant  defiré  que  M.  de  Mirabeau  lût  une  fécon- 
dé fois , Vadrejje  aux  ccmmettans  , a applaudi  de  nouveau  à 
ce  morceau  d’éloquence  bien  digne  d’un  fiecle  phiiofophique 
& de  la  réputation  de  fon  auteur.  On  y a remarqué  avec  in- 
térêt ce  qu’il  dit  des  habitons  dqs  campagnes , ces  créanciers 
de  la  terre  & de  la  nature  , qui  reprennent  enfin  leurs -droits î, 
Ôn  a interrompu  la  lèfture  dans  le  morceau  où  il  parle  de 
l’exemple  que  le  roi  vient  de  donner  à fes  peuples , en  facri- 
fiant  ce  luxe  8c  cette  oflentation  du  trône,,  fi  inutile  quand  la 
vertu  régné.  Cette  partie  du  djfcours , bien  fùpérieure  à C5II9 


( *4  ) 

ch  iî  fait  porter  îa  religion  * a été  cependant  moins  applaudie 
que  celle  où  il  préfente  l’idée  de  la  banqueroute  avec  l’effroi 
qu’elle  infpire  même  au  defpotifriie.  Il  nous  tardera  d’orner 
le  recueil  d’un  ouvrage  , aux  fuccès  duquel  il  ne  manquerûit 
rien , fi  la  nation  daigne  juger  comme  fes  repréfentans. 

Après  la  le&ure  de  l’adreffe  dont  l’auteur  a été  plufîeurs 
fois  applaudi , un  Génovefin  > membre  de  l’affemblée , a 
préfenté  un  don  patriotique.  II  n’eft  pas  befoin»  Meilleurs, 
a-t-il  dit , d’être  excité  par  l’éloquence  de  l’honorable  mem- 
bre qui  vient  de  vous  entretenir  pour  faire  des  dons  à la 
patrie.  La  ville  de  Paris  avoir  fait  préfent  à l’églife  royale  de 
Sainte  Genevieve,  d’un  fuperbe  St  magnifique  candélabre  ; 
Il  pefoit  248  marcs,  4 onces,  4 deniers,  12  grains:  eh 
bien  ! meilleurs  les  abbés , prieurs  St  chanoines  réguliers  de 
«cette  abbaye , viennent  par  délibération  capitulaire  8c  du 
confentement  des  donateurs  , d’en  faire  le  don  pour  les  be- 
soins de  l’état.  Recevez  , je  vous  prie  , Meilleurs , cette 
offrande  , 8c  permettez  que  les  noms  de  ces  réguliers  » bons 
citoyens , foient  inférés  parmi  ceux  qui  apportent  des  dons 
à la  patrie.  Je  parle  ici , Meilleurs , pièce  en  main  : voilà 
îa  lettre  de  M.  l’abbé  de  Sainte  Genevieve , St  la  reconnoif- 
fance  de  M.  le  direûeur  des  monnoies , an  date  du  29  fep- 
tembre  dernier.  Sous  votre  bon  plaifir  , je  laifle  l’une  8c 
l'autre  piece  fur  le  bureau.  On  a applaudi  à cet  a&e  gé- 
néreux. 

Séance  d'hier  au  foir. 

Après  avoir  reçu  d’autres  dons  très-confidérables , l’alfem- 
folée  a commencé  la  difcuffion  fur  la  loi  provifoire  en  ma- 
tière criminelle.  MM.  de  Saint -Fargeau , Brochetot , Lachaife , 
le  duc  de  la  Rochefoucaiilt  Sc  Goupille  de  Prefeld  ont  pré- 
fenté les  avantages  8t  les  inconvéniens  qui  réfultent  de  l’ef- 
pece  de  jurée  ou  pairie  adjointe  aux  juges  de  la  procédure 
nouvelle;  caria  publicité  de  l’introduéfion  , 8c  le  confeil  de 
Paccufé  font  le  voeu  dé  la  juftice  St  de  la  raifon.  Les  débats 
feront  continués  lundi. 

iV.  B.  Dans  le  nombre  des  feîgneurs  qui  ont  adouci  les 
fléaux  du  régime  féodal , on  doit  diftinguer  M.  de  Limon 
qui , par  un  mouvement  de  générofité  bien  eftimable , avoir 
prévenu  dès  le  mois  de  mars , les  fameux  arrêtés  du  4 
août , en  faifant  aux  habitans  de  fes  terres  en  Normandie 
l’abandon  abfolu  St  fans  réferve  de  tous  droits  feigneuriaux  , 
corvées , bannalités , colombiers , Stc.  une  délibération  prife 
par  fes  habitans,  le  13  feptembre  dernier , confacre  de  la 
maniéré  la  plus  honorable  pour  M.  de  Limon  , l’amour  8c 
J g reconnoiffance  de  fes  anciens  vaffaux. 


N°.  IX, 


VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS, 


Du  5 octobre  1789. 

JP Lufîeurs  nouvelles  offrandes  patriotiques  ont  été 
annoncées  à l’ouverture  de  cette  féance  dans  l’ordre 
fuivant  : 

Des  menuifiers  8c  fayanciers  réunis , de  la  ville  de 
Mifrnes  , qui  avoient  offert  dès  le  mois  de  décembre 
dernier  , une  fomme  de  2400  iiv.  ont  demandé  de  n’être 
pas  oubliés  fur  le  regifîre  patriotique. 

Un  phyficien  de  la  ville  d’Amiens  8>c  correfpondant 
de  l’académie  des  fciences  de  Paris , a donné  2000  livres  , 
faifant  la  moitié  de  fa  fortune.  ---  Un  inconnu  150.  -- 
L’auteur  d’une  piece  de  théâtre  , intitulée  Trait  patrio - 
tique,  a offert  fa  part  d’auteur  qui  doit  lui  revenir  de 
fa  piece  , qu’il  a envoyée  à tous  les  théâtres  de  la  ca- 
pitale, Sc  en  outre  le  produit  de  la  collection  de  fes 
œuvres , le  tout  évalué  par  lui  à 3000.  ---  Les  officiers 
municipaux  de....  1300  livres.  --  Un  avocat  2000  livres. 
— Les  ouvriers  de  la  manufa&ure  de  chapeaux  des 
fieurs  Dalon  8c  compagnie  900  livres.  — Un  inconnu  , 
le  capital  d’une  rente  de  18  livres.  — Un  autre  inconnu 
des  boucles  d’argent.  --  Un  autre  4800  liv.  M.  de  la 
Borde  , le  brevet  d’une  penfionî  de  2800  îiv.  8c  une 
quittance  de  2750  liv.  — MM.  les  éleves  des  ponts  8c 
chauffées  2400  liv.  — MM,  Jes  membres  de  la  fociété 
patriotique  de  Verfailles  86000  livres  , dont  44  mille  en 
argent  comptant,  8c  le  furplus  en  foufcription. 

L’ordre  du  jour  étant  la  difcuffion  fur  un  projet  dfc 
Tome  IL  l 
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réforme  dans  les  lois  criminelles  , un  des  membres  dis 
comité  , chargé  de  cette  partie  , a fait  le&ure  d’un  pro- 
jet dont  voici  en  fubftanc'e  les  difpofitions. 

L’article  premier  porte  que  dans  tous  les  lieux  où  il  y 
n des  tribunaux  , la  municipalité  nommera  des  notables  , 
parmi  lefquels  feront  pris  des  adjoints , qui  affilieront  à 
l’inflruftion  des  procès-criminels. 

L’art.  2 , que  les  rotables,  de  probité  reconnue  9 
feront  renouveilés  tous  les  ans,  & qu’ils  prêteront 
ferment  à la  commune  de  remplir  fidèlement  leurs 
fondions. 

L’arr.  3 , qu’aucune  plainte  ne  pourra  être  préfentée 
au  juge  qu’en  préfence  de  deux  adjoints , qui  ligneront 
avec  le  juge  , à peine  de  nullité. 

L’art.  4 , que  les  procureurs -généraux  St  les  procu- 
reurs du  roi  ou  fifcaux , qui  accuferont  d’office  , feront 
tenus  de  déclarer , par  la  plainte  , s’ils  ont  un  dénon- 
ciateur , duquel  ils  donneront  les  noms  &t  qualités , afin 
qu’il  foit  connu  avant  que  l’information  foit  commencée  > 
à peine  de  nullité. 

L’art.  5 , que  les  procès-verbaux  du  délit  & de  tout  ce 
qui  peut  fervir  à charge  ou  à décharge , feront  dreflës  en 
préfence  de  deux  adjoints , avec  le  juge  , St  lignés  par 
eux  , à peine  de  nullité. 

L’art.  6 , que  l’information  qui  précédera  le  décret , 
^continuera  d’être’  faite  fecrettement , mais  en  préfence 
de  quatre  adjoints,  qui  affilieront  à l’audition  des  témoins. 

L’art.  7 , que  les  adjoints  feront  tenus  de  faire  toutes 
les  obfervations  qu’ils  trouveront  néceffiaires  , tant  à 
charge  qu’à  décharge  , St  qu’il  en  fera  fait  mention  dans 
l’information , ainfi  que  des  réponfes  des  témoins. 

L’art.  8 , que  dans  le  cas  d’un  flagrant  délit , les  nota* 
foies , li  le  cas  efl  urgent , pourront  être  remplacés  par 
deux  des  principaux  voilins , qui  ne  feront  pas  dans  le  cas 
d’être  entendus  comme  témoins. 
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L’art.  9 , que  les  décrets  né  pourront  plus  être  pro~ 
moncés  que  par  trois  juges  au  moins  , 8c  que  les  com~ 
raiffaires  des  cours  fouveraines  , ne  pourront  décréter 
qu’en  appellant  deux  juges  du  lieu.  Qu’aucun  décret  de 
prife  de  corps  ne  fera  prononcé  contre  les  domiciliés, 
que  dans  le  cas  où  il  pourroit  écheoir  peine  corporelle. 

L’art.  îo,  que  l’accufé  aura,  dans  tous  les  cas,  le  droit 
de  fe  choifir  un  confeil  avec  lequel  il  pourra  conférer 
librement  en  tout  état  de  caufe  , 8c  que  dans  le  cas  oii 
il  ne  pourroit  s’en  choifir  lui-même  , le  juge  lui  en  nom- 
mera d’office  , à peine  de  nullité. 

L’art,  iï,  qu’auffi-tôt  que  l’accufé  fera  cohftitué  prî* 
fonnier , ou  fe  fera  préfënté  fur  les  décrets  , i’inftru&ims 
fera  comradi&oire  avec  lui  publiquement. 

L’art.  12 , que  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Petnprî- 
fonnement , le  juge  le  fera  paraître  devant  lui , lui  fera 
lire  la  plainte  , lui  déclarera  le  dénonciateur,  lui  deman- 
dera s’il  veut  un  confeil , 8c  l’interrogatoire  ne  pourra 
erre  commencé  que  le  jour  fuivànt. 

L’art.  13  , qu’il  en  fera  ufé  de  même  à l’égard  de  ceufc 
qui  feront  feulement  décrétés  d’affignés  pour  être  ouis  9 
ou  d’ajournement  perfonnel. 

L’art.  14  , qu’aprês  l’interrogatoire  , copie  fera  donnée 
à l’accufé  de  toutes  les  pièces  de  la  procédure  , 8c  que 
fon  confeil  aura  le  droit  de  voir  les  minutes  *8c  les  effets 
fervant  à PinftruÔion.  # 

L’art.  15  , que  les  additions  d’informations  feront  aufll 
faites  publiquement  en  préfence  de  l’accufé. 

L’art.  16  ; qu’après  les  dépofitions  l’açcufé  pourra  faire 
faire  au  témoin  par  le  juge  , toutes  interpellations  qu’il 
croira  néceiïaires. 

L’art.  17, que  lorfque  le  procès  aura  été  réglé  à l’extraor- 
dinaire, il  fera  procédé  par  un  feul  a&e  publiquement,  8c 
devant  l’-accufé  au  recollement  8c  à la  confrontation , que 
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reproches  contre  les  témoins  pourront  être  propofés 
êc  prouvés  en  tout  état  de  caufe. 

L’art.  18.  Que  le  confeil  de  l’acctifé  aura  le  droit 

?être  preTent  à tous  les  a£tes  de  Finftru&ion , fans  pou- 
voir fuggérer  à l’accufé  ce  qu’il  doit  dire  ni  répondre 
pour  lui. 

L’art.  19.  Que  Faccufé  aura  le  droit , en  tout  état  de 
caufe  , de  propofer  fes  faits  juftificatifs  , ou  d’atté- 
nuation. Les  témoins  de  Faccufé  feront  entendus  pu- 
bliquement , & en  même  temps  que  ceux  de  l’accufa- 
;teur. 

L’art.  20.  Qu’il  fera  libre  à Faccufé , ou  d’alîlgner 
lui  - même  fes  témoins  ou  de  requérir  le  miniftere 
public  de  le  faire  ; mais  que,  dans  tous  les  cas , il  fera 
enu  d’indiquer  ou  de  produire  fes  témoins  dans  les 
trois  jours  du  jugement  qui  aura  admis  la  preuve. 

L’art.  21.  Que  le  rapport  du  procès  , les  concluions 
du  miniftere  public  motivées  , Sc  le  jugement  fe- 
ront publics  , que  Faccufé  ne  comparoîtra  qu’à  l’in- 
terrogatoire ; mais  que  fon  confeil  aura  le  droit 
d’aftifter  à toute  la  féance  , & parler  pour  fa  dé- 
fenfe. 

Lart.  22.  Que  les  perfonnes  préfentes  s’interdiront 
toute  parole  ou  figne  d’improbation  , à peine  d’être 
emprifonnées  fur  - le  - champ  , par  forme  de  correc- 
tion. * 

L’art.  23.  Que  Fufage  de  la  fellette  au  dernier  inter- 
rogatoire , Sc  la  queftion  préalable  font  abolis. 

L’art.  24.  Qu’aucune  condamnation  ne  pourra  être 
prononcée  qu’aux  deux  tiers  des  voix  , & la  condam- 
nation à mort  aux  quatre  cinquièmes. 

L’art.  25.  Que  tout  ce  qui  précédé  fera  obfervé 
dans  les  procès  pourfuivis  d’office  , & dans  ceux  qui 
feroient  inftruits  en  première  inftance  dans  les  cours  fouye- 
raines. 
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L’art.  26.  Que  dans  les  procès  commencés  , les  pro- 
cédures déjà  faites  fubfifteront  ; mais  qu’il  fera  procédé 
au  furpUis  de  l’inftru&ion  , 8c  au  jugement , fuivantles 
formes  ci-deflus  prefcrites. 

L’art.  27.  Et  dernier  , que  les  lois  concernant  les 
matières  criminelles  feront  encore  obfervées  dans  tout 
ce  qui  ne  fera  pas  contraire  aux  difpofitions  ci-defliis, 
jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Diverfes  obfervations  ont  été  faites  fur  ce  projet  de 
décret  ; M.  de  Saint  Fargeau  a dit  que  rien  ne  lui  pa- 
roiifoit  plus  ingénieux  8c  plus  jufte  que  l’invention  dé 
deux  adjoints  donnés  au  juge.  » C’eft  par  cette  voie  * 
a-t-il  ajouté,  que  nous  verrons  difparoître  tout  ce  que 
le  myflere  de  la  procédure  criminelle  avoit  d’inique.  Le 
plan  n’eft  pas  parfait , mais  dans  le  befoin  urgent  où 
nous  fommes  , il  me  paroît  excellent,  comparé  à V an- 
cien ; je  penfe  donc  qu’il  faut  l’adopter  , mais  provifoi- 
rcrrrent  feulement  «. 

M.  de  la  Chaire  a demandé  qu’on  ajoutât , à l’article 
de  l’interrogatoire  , la  fupprefiion  abfôlue  du  ferment 
de  l’accufé.  » Jamais , a-t-il  dit  , un  coupable  ne  fe  dé- 
clarera tel  , fi  , avec  un  parjure,  il  croit  trouver  fon  fa- 
lut  ; il  ne  fait  en  cela  que  céder  au  plus  impérieux  fenti- 
ment  de  la  nature  ; 8c  s’il  échappe  une  fois  à la  jufii- 
ce  , un  fécond  parjure  lui  deviendra  bien  plus  facile  en- 
core que  le  premier  «. 

M.  le  duc  de  Rochefoucault  a aufïï  trouvé  bonne  une 
admifïïon  de  deux  adjoints  ; 8c  à l’égard  du  confeil  ac- 
.cordé  à l’accufc  , il  a obfervé  que  , comme  il  falloir  que 
l’intérêt  public  8c  privé  fût  la  fuprême  loi , il  n’en  voyoit 
pas  de  plus  majeure  que  celui  de  fouftraire  un  innocent 
aux  châtimens  rélèrvés  aux  coupables , 8c  qu’un  confeiî 
pourra  produire  ce  falutaire  effet. 

Quelques  autres  obfervations  ont  été  faites  encore  , 
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St  la  difcuffion  aîîoit  s’engager  d’une  manière  un  peitf 
longue  , lorfqu’il  a été  décidé  qu’il  étoit  trop  tard  pour 
la  continuer. 

Il  a été  propofé  par  M.  Target , au  fujet  de  la  difficulté 
de  la  circulation  des  grains , de  faire  une  adreffe  au 
peuple,  pour  lui  faire  Ternir  les  inconvéniens  qu’il  y a de 
s’oppofer  à cette  circulation  , & de  ne  pas  empêcher 
l’exportation.  Cette  proposition  a été  adoptée  avec 
empreffiement. 

Quelqu’un  avoir  propofé  de  placer  un  cordon  de  trou, 
pes  fur  les  frontières  , pour  s’oppofer  aux  accaparemens* 
St  de  rendre  les  officiers  refponfables  de  ceux  qui  auroient 
lieu.  Il  n’a  rien  été  décidé  à cet  égard. 

Nous  tranfcrivons  mot  à mot  le  difcours  qu’a  pro- 
noncé M.  de  Mirabeau  , & dont  nous  avons  parlé  dans 
notre  précédent  numéro. 

» Les  députés  de  l’affiemblée  nationale  fufpendent 
» leurs  travaux , pour  expofer  à leurs  commettans  les 
& befoins  de  l’état  , Si  les  inviter  à venir  à fonfecours. 

» Les  temps  font  arrivés , & ils  dévoient  arriver  ces 
53  temps  où  le  germe  du  vice  originel  développeroit  fes 
» pernicieux  effets  $ ils  font  arrivés  les  temps  eu  , pour 
33  remédier  aux  maux  qui  la  défolent  , St  pour  prévenir 
>3  les  maux  plus  grands  encore  qui  la  menacent , la  na- 
53  don  n’a  de  reffource  que  dans  fon  énergie  St  dans  fes 
» moyens  propres. 

» L’heure  de  la  révolution  a été  entendue  , Sc  la 
î)  révolution  defirée  dès  les  premiers  fiecles , demandée 
» d’âge  en  âge  , toujours  attendue  & toujours  différée  , 
» eft  le  premier  St  le  plus  grand  ouvrage  de  la  nation. 

î)  Le  régime  deftrufteur  , qui  afferviffoit  la  nation 
ï)  depuis  quinze  fiecles  ^eft  aboli.  Les  abus  fe  font  dif- 
>3  fipés  comme  les  ombres  de  la  nuit  ; mais  l’aurore 
» de  la  liberté  ne  nous  montre  que  des  ruines , Su  nous 
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» craignons  de  voir  avorter  nos  efpérances,  , fî  les 
a moyens  d’achever  notre  fublime  ouvrage  nous  font 
a rejufés. 

» Ceffez  , peuples , d’être  rivaux  -,  qu’un  lien  com- 
» mun  vous  réunifie.  Vous  n’êtes  plus  qu’une  famille» 

» dont  vos  députés  font  les  membres  choifis  -,  c’eft  à 
» leurs  infatigables  efforts  que  vous  devez  la  régénéra- 
is tion  de  l’état , St  le  développement  du  germe  de  bon- 
» heur  dont  va  jouir  le  royaume  le  plus  florifilmt  du 

V monde. 

» Nous  avons  détruit  de  grandes  erreurs  , nous  leur 
» avons  fubftitué  de  grandes  vérités.  Les  travaux  de 
» l’affemblée  nationale  porteront  la  confoiation  dans  les 
» campagnes  , St  éleveront  fur  la  bafe  immuable  des 
» droits  de  l’homme  une  conffitution  douce  comme  la 
» nature , & durable  comme  la  jufiice . 

» Nous  avons  eu  à combattre  des  préjugés , nous  les 
» avons  vaincus.  Nos  fuccefleurs  trouveront  moins 

V d’obffacles  , ils  feront  plus  heureux  , St  feront  mieux 
>3  que  nous  -,  ils  achèveront  l’ouvrage  que  nous  avons 
» commencé.  C’eff  votre  efpoir , fans  doute  ; ce  fera 
» aufff  notre  récompenfe. 

>3  Cependant  le  feu  n’eft  pas  éteint  * il  peut  renaître 
>3  de  les  cendres.  Un  danger  imminent  menace  l’état» 
2)  le  défordre  eff  dans  les  finances , les  fources  publiques 
)3  font  taries  ; St  fi  les  fecours  ne  font  pas  les  plus 
» prompts  , la  France  ne  préfemera  plus  que  les  hor- 
>3  reurs  de  l’anarchie  , & on  verra , au  grand  étonne- 
>3  ment  de  l’univers  , 8t  à la  honte  de  la  nation  , dif- 
>3  paroître  St  s’éteindre  l’étincelle  de  la  liberté , dont 
» nous  n’avons  vu  que  la  foible  lueur , fans  en  confer- 
» ver  le  feu  diviu. 

)>  Seroit-elle  donc  l’illufion  d’un  moment , cette  efpé- 
» rance  menfongere,  d’un  avenir  heureux  où  l’égale 
p répartition  des  impôts  auroit  établi  entre  les  homme* 
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» îc  fyflême  fraternel  du  partage  des  devoirs  & des 
>3  droits  ? Les  moyens  d’être  heureux  font-ils  donc  des 
» chimères  ? Non , il  n’eff  pas  permis  de  le  croire  ? Un 
>y  minière  , trop  ami  de  la  nation  pour  la  tromper,  nous 
yy  a préfenté  ces  moyens.  Nous  les  avons  adoptés  de 
yy  confiance  ; pouvions-nous  balancer  ? Le  patriotifme  ne 
■»  permet  pas  de  douter  du  fnccès.C’eft  un  fonds  national 
y>  inépuifable  ; & qu’eft-ce  qu’une  contribution  momen- 
>3  ranée , quand  il  s’agit  du  faîut  de  l’état  ! 

yy  O vous  ! qui  êtes  enflammés  du  faim  amour  de  la 
i>  patrie  ; que  l’exemple  d’un  prince  bienfaifant  5 que  les 
5)  exemples  accumulés  des  grands , qui  joignent  au  facri- 
yy  fi ce  de  leurs  privilèges  , celui  de  leurs  effets  les  plus 
yy  précieux  ; que  la  fenfibilité  , qui  en  applaudiffant  à vos 
yy  facrifices  , étouffent  le  murmure  des  privations  ; que 
yy  votre  propre  intérêt  ouvre  vos  yeux  fur  le  danger  qui 
yy  vous  menace  , ou  fur  le  bonheur  qui  vous  attend.  Ces 
yy  tréfors  dépofés  par  nos  aïeux  au  fein  de  la  religion  ne 
yy  changent  point  de  deffination  ; ils  vont  foutenir  la  for- 
yy  tune  publique  à laquelle  tiennent  toutes  les  fortunes 
yy  individuelles  , dont  la  chûte  entraîneroit  celle  du 
yy  royaume  ; fk  au  lieu  du  fuperbe  tableau  de  l’opulence  , 
yy  ne  préfenreroit  que  les  débris  d’un  naufrage. 

» Quel  eff  le  Français  qui  pourroit  dire,  fans  émotion, 
yy  j’ai  contribué  pour  ma  part  à cimenter  le  bonheur  de 
yy  plufieurs  millions  de  mes  femblables  ? 

yy  Comment , dans  une  fituation  alarmante  , où  le  cré- 
>3  dit  public  eff:  menacé  de  la  défiance  la  plus  humiliante , 

>3  aurions-nous  le  courage  de  continuer  nos  travaux  ? 

>3  Une  légère  expiation  pour  une  longue  fuite  d’années, 
yy  marquées  par  l’efclavage, eff-  elle  donc  au-deffous  de  vous  l 
33  Combien  la  liberté  n’a-t-elle  pas  coûté  aux  peuples 
>3  qui  en  ont  fenti  le  prix  , St  qui  fe  font  montrés  dignes 
>3  de  îa  recouvrer  ; des  flots  de  sang  ont  coulé  ; St  à 
« vous , Français,  il  n’en  coûtera  que  de  1-  argent  «I 


X. 


VE  IL  LÉ  ES  D’U  N FRANÇAIS. 


Du  6 octobre  ij  89. 

J^Lprés  la  lefture  du  procès -ve.rbaî  des  deux  Séances 
de  famedi , M.  le  Président  a fait  cônnoître  à l’Affem- 
blée  la  réponfe  qu5il  a reçue  hier  du  Roi.  Cette  ré- 
ponfe  eft  conçue  dans  les  termes  fuivans. 

» J’examinerai  le  décret  de  l’Aflembiée  Natio- 
nale , fur  le  prêt  à intérêt  , 6c  je  lui  répondrai  in-, 
ceiîhm  nient. 

» J’avois  déjà  fait  connoître  mes  intentions  fur  le 
droit  de  francs-fiefs,  St  je  donne  volontiers,  ma 'Sanc- 
tion au  Décret  que  vous  m’avez  préfenté  fur  cet 
objet. 

» J’accorde  également  ma  San&ion  au  Décret  fur 
îesimpofitions. 

m J'ai  manifefté  mes  intentions  en  faveur  des  Juifs  d’AI- 
face  , 8c  je  continuerai  de  les  protéger  contre  les  vexa- 
tions dont  ils  font  menacés. 

» J’ai  fait  garnir  de  Troupes  Jes  frontières  du  Royau- 
me , pour  empêchèr  l’exportation  des  grains  , 6c  je  ne 
puis , fur  la  demanda  de  l’Aifeffibiée , que  rede- 
mander l’exccution  de  ces  nouveaux  ordres  à ce 
fujet. 

» De  nouvelles  lois  confritutlonnelles  ne  peuvent  être 
bien  jugées  qile  dans  leur  enfembie  ; tout  fe  tient  dans 
tin  fi  grand  ouvrage.  Cependant , je  trouve  naturel  que 
dans'  le' moment  où  nous  invitons  la  nation  avenir 
Tome  IL  K 
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au  fecours  de  Tétât , nous  la  raflurions  fur  le  principal 
objet  de  Ton  intérêt  véritable  , par  mi  afte  de  confiance 

de  patriotifme. 

» Ainfi , dans  la  confiance  que  les  articies  conf- 
îitutionnels  unis  , à la  fuite  de  votre  travail , rem- 
pliront & apureront  le  bonheur  du  Royaume  , j’accor- 
de , félon  votre  defir  , mon  acceffion  à ces  articles  : mais 
à une  condition  pofïtive  , & dont  je  ne  me  départirai  ja- 
mais, c’eïl  que  , parle  reluirai  de  vos  opérations,  le 
pouvoir  exécutif  ait  Ton  entier  effet  ; une  fuite  de 
faits  d’obfervations  dont  le  tableau  fera  mis  fous 
vos  yeux  , vous  démontrera  que  je  ne  puis 
protéger  efficacement , ni  le  recouvrement  des  impôts 
légalement  aïïis , ni  la  's  liée  te  des  citoyens  ; je  veux  ce- 
pendant remplir  ces  devoirs  effentiels  de  la  royauté  ; le 
bonheur  de  mes  fujets , là  tranquillité  publique  & le 
maintien  de  Tordre  fccia)  eh  dépendent. 

» Vous  avez  sûrement  pehie  que  les  inffi unions  le? 
formes  judiciaires  aftuelies , ne  pouvoient  éprouver  de 
changement  , que' quand  un  nouvel  ordre  de  choies  fe- 
rait déterminé  ; ainfi  je  n’ai  pas  befoin  de  vous  faire 
d’obfervations  â cet  égard  ; il  me  refie  à vous  témoigner 
avec  franchife  , que  ifi  je  donne  mon  acceÏÏIon  aux  di- 
vers articles  conftirutionnels  que  vous  m’avez  fait  re- 
mettre , ce  n’efl  pas  qu’ils  me  préfentent  tous  indiflinc- 
lement  , un  enfemfcie  de  perfections;  mais  je  crois 
qu’il  efl  louable  en  moi  de  ne  pas  différer  d’avoir 
égard  aux  vœux  préfens  des  repréfentans  de  la  nation  , 
& aux  circonflances  alarmantes  qui  nous  invitent  à vou- 
loir par-deffus  tout  le  rétablifiement  de  Tordre.  ■ 

» Je  ne  m’explique  point  fur  la  déclarat  ion  des  . droits, 
de  l’homme  & du  citoyen.,  .'elle  contient  de  très- 
bonnes  maximes. 
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» Mais  des  principes  fufceptibles  d’explic^îion  Sc  d’in- 
terprétation , ne  peuvent  être  juilement  appréciés 
qu’au  moment  où  leur  véritable  fens  ne  préfentera  plus 
aucune  obfcurité. 

Signé , Louis. 

L’affemblée  , Tentant  combien  cette  réponfe  étoit 
digne  de  toute  Ton  attention  , en  a demandé  une  fécondé 
lefture  , à la  fin  de  laquelle  une  fouie  de  me  mhres  on 
demandé  la  parole. 

M.  Muquet  de  Mauton  a le  premier  pris  la  parole  Sc 
a dit  : » Nous  ne  pouvons  nous  diffimuier  que  la  ré- 
ponfe du  Soi  ne  foit  bien  différente  de  cejle  que  la 
nation  deliroit  8c  fembloit  avoir  droit  d’attendre  ; je 
crois , meilleurs , que  vous  ne  devez  perdre  aucun  inf- 
tant , Sc  que  vous  devez  demander  au  Roi  une  accepta- 
tion pure  8c  fimple  de  la  déclaration  des  droits  de 
l’homme  8c  du  citoyen  , ainfi  que  des  articles  conili- 
îutionnels  déjà  décrétés  ; je  crois  que  vous  ne  devez 
point  voter  l’impôt  qu’après  avoir  obtenu  cette  accepta- 
tion , parce  que  la  liberté  françaife  eil  le  plus  grand  8c 
le  plus  précieux  de  tous  les  biens,  8c  que  tout  absolument 

tout,  doit  céder  devant  cet  intérêt  fuprême  , 8c  je  fais  la 

' 

motion  exprefle  que  nous  nous  occupions  exclufîvement 
de  la  conilitution  «. 

» Avez-vous  bien  entendu  la- réponfe  du  Roi  ? ( a 
dit  M.  Robertspierre  ) , 8c  pouvez-vous  bien  conce- 
voir , meilleurs  , que  l’on  s’arroge  le  droit  de  juger 
votre  conilitution  ; car  je  ne  vois  aucune  différence 
entre  examiner  Sc  juger.  Le  premier  de  ces  a&es  fup- 
pofe  néceffairement  le  fécond  : on  nous  obferve  que 
notre  conilitution  n’eil  pas  auili  parfaite  qu’elle  peur- 
roit  l’être,  nous  en  convenons,  fans  doute,  nous- 


\ 
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mêmes , 8t  ne  devoit-on  pas  imaginer  que  les  circonf- 
tances  orageufes  au  milieu  defqueiles  nous  Tommes 
continuellement  devoir  produire  cette  imperfe&ion  ? 
Oui,  notre  Conftitution  eft  vicieufe  ; mais  eft-ce  donc 
au  pouvoir  exécutif  qu’il  appartient  de  tenir  tin  pareil 
langage  i eft-ce  donc  à lui  de  cenfurer  cette  Conftitutianî 
qu'il  apprenne  qu’il  n’y  a fur  la  terre  aucun  pouvoir  qui 
ait  le  droit  de  s’élever  au  deffus  des  lois  qui  émanent  des 
Repréfentans  de  la  Nation.  Ah  ! Meilleurs  ; la  réponfe 
du  Roi  vous  difte  ce  que  vous  devez  faire  ; il  ed  temps 
enfin  que  vous  déchiriez  ce  voile  religieux,  que  vous  a‘viez 
jugé  , dans  votre  prudence  , devoir  lailfer  fur  la  na- 
ture de  la  fanclion  royale  ; ii  faut  établir  les  principes 
du  droit  national  , il  faut  pofer  les  bornes  du  pouvoir 
exécutif,  Sc  nous  marcherons  enfuite  avec  bien  plus 
de  confiance  8c  de  fécurifé  «. 

M.  Bouche  a dit  que  le  parti  le  plus  convenable  peut- 
être  , .dans  la  circonftance  aftuelle  , croit  de  travailler 
promptement  à la  conititution  , afin  qu’une  fois  ache- 
vée , le  Roi  vînt  au  milieu  de  Falîemblée  nationale, 
faire  le  ferment  de  la.  faire  auffi-tôt  obferver  ; ce  qu’il  ne 
manquerait  fans  doute  pas  de  faire  fur  la  réclamation  de 
ratTembiée  nationale, 

» Nous  ne  pouvons  nous  difiimuier , meilleurs  , a dit 
- M.  Prieur , que  nous  ne  foyions  arrivés  aux  circonftan- 
ces  les  plus  critiques  ; la  lutte  du  pouvoir  exécutif  9 
contre  le  pouvoir  lé gi fictif , ed  bien  effrayante:  ce- 
pendant, meilleurs  , pouvez- vous  fouffrir  qu’on  empiete 
fur  vos  droits  les  plus  facrés  ? Pouvez-vous  oublier  que 
vous  avez  folemnellement  arrêté  , dans  la  déclaration 
des  droits  , que  tout  pouvoir  réfde  ejfentiellement  dans, 
la  nation?  Et  pouvez-vous  concilier  ce  décret  avec  la 
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réponfe  du  Roi  \ Je  vous  le  demande  ? Je  conclus , avec 
lin  des  préopinans , à ce  que  M.  le  préfident  , à la 
tête  d'une  députation  , fe  retire  par  devers  le  Roi  , pour 
luf  demander  une  fan&ion  , ou  acceptation  bien  (impie 
& bien  claire , afin  que  l’obfcurité  qui  régné  dans  fa 
réponfe  , prévienne  les  interprétations  dangereufes  dont 
elle  effc  véritablement  fufceptible  «. 

M.  Duport  a cru  que  la  réponfe  du  Roi , dans  les 
circcnflances  a&uelles  , étoit  capable  de  produire  les 
plus  funeftes  conféquences.  » Si  dans  ce  moment  , a- 
î-il  dit , je  me  tranfporre  au  fond  de  ma  province  , 
que  la  réponfe  du  Roi  me  parvienne  , Sc  avec  elle  i’hif- 
îoire  de  ces  orgies  indécentes  , qui  fe  font  paflees 
fous  les  yeux  du  Roi  , dans  une  ville  ou  fiegent  les 
repréfentans  de  la  nation  * j’en  concluerois  bien  faci- 
lement que  (i  l’armée  royale  eût  été  en  force  dans  Ver- 
failles  , l’affemblée  nationale  n’eût  certainement  obtenu 
aucun  a£le  quelconque  d’adhéfion  «. 

M.  Goupille  a manifeflé  ion  étonnement  & fon  ef- 
froi , fur  la  réponfe  du  Roi.  » Comment  concevoir  , a- 
î-il  dit  , que  cette  réponfe  émane  de  celui  que  vous 
proclamez  le  reftaurateur  de  la  liberté  Fr ancaife  «? 

Le  vicomte  de  Mirabeau  a prétendu  que  les  préopinans 
n’avoient  pas  faifi  le  véritable  efprit  de  la  réponfe  du  roi, 
fans  quoi  ils  ne  fe  permettroient  pas  de  fapper  ain(i  la 
puifiance  royale  jufques  dans  fes  fbndemens...  Les  (ignés 
d’indignation  que  l’aflemblée  a manifeflé  clairement  à ce 
difcours,  ont  forcé  l’orateur  à (è  taire  , & bientôt  après 
à s’excufer  fur  des  expreffions  univerfellement  défapprou- 
vées,  ainfi  quclefens  qu’elles  renferment. 

Il  eft  impoffîble  ( a dit  M.  Péthion  de  Ville-neuve  ) 
de  concevoir  la  conduire  des  minières  envers  la  nation  ; 
de  tous  côtés  je  n’apperçois  que  des  piégés  , je  ne  vois 
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que  des  altérations  de  vos  arrêtés  ; fans  doute  , mef- 
fîeurs , ce  ne  font  pas  les  cris  effrénés  de  vive  le  roi , 
qui , dans  une  fête  , prétendue  patriotique  , ont  frappé 
nos  oreillés  , qui  nous  aient  affeftés  ; nous  le  dis- 
puterons à qui  que  ce  fait  , d’amour  pour  la  per- 
sonne du  roi  ; mais  pourrons  - nous  être  infen- 
ilbles  aux  imprécations  indécemment  vomies  dans  cette 
fête  prétendue  contre  l’affêmblée  nationale  « l 

M.  l’abbé  Grégoire  a fait  fa  profeffion  de  foi  parfai- 
tement conforme  au  vœu  de  l’affeqiblée  ; » le  roi  eff 
bon,  ( a-t-il  dit  ) mais  il  eff  homme,  le  roi  peut  fe 
tromper  , & de  plus  il  peut  être  trompé  ; mais  alors  c’eft 
aux  minières  à nous  répondre  des  erreurs  qui  émanent 
du  trône  ; en  conféquence  , j’opine  pour  que  les  mjnif- 
tres  fe  juffiiient  de  la  réponfe  du  roi , nullement  conve- 
nable à la  nation  «. 

» Je  crois , a dit  M.  le  comte  de  Mirabeau , que 
d’abord  il  faut  requérir  du  pouvoir  exécutif  qu’il  main- 
tienne dans  la  décence  les  chefs  de  corps , Si  croyez- 
moi  , le  pouvoir  exécutif  vous  entendra  ; ajoutons  que  le 
roi  doit  être  prié  d’interdire , dans  fa  fageffe  , ces  feffins 
patriotiques  , & n’allons  pas  au-delà. 

» Quant  au  fond  , c’,eff-à-dire  , pour  ce  qui  concerne 
la  réponfe  royale  , voilà  mon  avis , le  roi  eff:  infaillible  7 
il  doit  l’être  ; mais  il  n’en  eff  pas  moins  vrai  que  lorfqu’il 
fe  commet  des  erreurs  funeftes  à la  nation  , il  lui  faut 
des  vi&imes  , Si  ces  viftimes  seront  les  Ministres  ; 
auparavant  je  déclare  que  mon  fentiment  eff  que  le  pré- 
iident  fe  retire  à Piaffant  vers  le  roi  pour  lui  demander 
explication  de  fon  acceptation.  « 

M.  l’abbé  Maury  n’a  trouvé  aucune  obfcurité  dans  la 
réponfe  du  roi , il  n’y  a découvert  aucune  phrafe  amphi- 
bologique. 
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M.  Richier  , parfaitement  d’accord  avec  M.  l’abbér 
Maury , a de  plus  obfervé  que  la  réponfe  du  roi  étoit  le 
plus  grand  bienfait  qu’il  pût  accorder  à la  nation. 

Les  difctiffiohs  que  cette  matière  a fait  naître  , ont 
paru  interminables.  Cependant  , à quatre  heures , l’af- 
femblée  a cru  devoir  prendre  abfolumènt  un  parti  ; toute 
la  difficulté  confiftoit  à fixer  l’attention  8c  à réunir  les 
fuftrages  fur  le  choix  des  diverfes  adrefles , projetées  pour 
être  préfentées  à l’inftant  au  roi , malgré  les  vives  récla- 
mations d’une  grande  partie  de  lanobleïîe  8c  du  clergé  , 
qui  inVoqùoient  fortement  la  quèâion  préalable , mais 
qui  a été  rejetée. 

A quatre  heures  8c  demie  , M.  le  préfident , à la  fol- 
licitation  de  quelques  membres  , a déclaré  que  la  féance 
étoit  levée  , 8c  la  difcuffion  renvoyée  au  lendemain  neuf 
heures.  La  majorité  de  l’aflemblée  a forcé  M.  le  préfi- 
dent de  làiÏÏer  reprendre  la  difcuffion  , 8c  de  continuer 
là  féance.  Voici  Padreffe  qu’il  a été  décidé  de  préfenter 
au  roi  : 

» L'affemblée  nationale  ordonne  que  le  préfident , 
accompagné  d'une  députation  , fie  retirera  dans  le  jour 
pardevers  le  roi , à l'effet  de  le  fupplier  de  donner  fon 
acceptation  pure  & fimple  de  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  & du  citoyen  , & des  articles  confiitu - 

tionnels . 

La  féance  a été  levée  à quatre  heures  trois  quarts 
après  la  nomination  des  douze  députés , pour  accompa- 
gner le  préfident  chez  le  roi. 

De  Ver  failles  , Lundi  à midi . 

Les  dames  de  Paris  ont  été  très-bien  reçues  du  Roi  ; il 
leur  a fait  une  réponfe  fatisfaifante.  Dans  le  premier  choc  , 
oa  a eu  quelque  crainte  : les  gardes*du-corps  fe  font  re- 
tirés. 


( Bo  ) 

Lettre  originale  de  la  Reine * 

» Je  fuis  fort  aife  d’avoir  donné  des  Drapeaux  à la 
» Garde  Nationale  de  Verfailles  : j’ai  été  enchantée  de  la 
journée  de  Jeudi.  La  Nation  & l’Armée  doivent  être 
» attachées  au  Roi , comme  nous  leur  fommes  nous- 
» mêmes  «. 

Avant-hier  , un  citoyen  de  Paris  dénonça  au  comité 
de  police  un  particulier  qui  a offert , d’abord  cent  écus  » 
enfuite  deux  cents  , à un  boulanger , pour  le  décider  à ne 
pas  cuire.  Le  boulanger  a refufé.  Le  comité  s’occupoit 
des  moyens  de  faire  arrêter  le  fcélérat , lorfque  ce  qui 
étoit  relatif  au  fauxbourg  St-Antoine  a forcé  nos 
repréfentans  de  fufpendre  leurs  fondions  à l’hôtel-de- 
ville. 

La  vafle  plaine  d’Arles  a fourni  cette  année  une 
récolte  de  grains , telle  qu’on  ne  fe  fouvienne  pas  d’en 
avoir  vu  de  pareille.  Les  citoyens  s’étant  apperçus  qu’on 
en  faifoit  des  embarquemens  pour  l’étranger , font  allés 
dans  tous  les  greniers  des  cultivateurs , ont  fait  un  état  de 
îa  quantité  du  bled  que  chacun  poffede  ,8c  l’en  ont  rendu 
refpônfable. 


N°.  XL 


VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS; 


Du  7 octobre  1789. 

(Conformément  aux  ordres  de  l’aflemblée  , M.  le  pré- 
fident  , accompagné  de  douze  membres  , s’eil  retiré 
lundi  foir  par  devers  le  Roi , pour  lui  demander  itérati- 
vement fon  acceptation  pure  St  fimpk,  tant  de  la  dé— ; 
claration  des  droits  , que  des  articles  conflituiionnels- 
M.  l’Evêque  de  Langres  a pris  la  place  du  président , 5c 
î’alfemblée  a continué  d’entendre  les  plaintes  5c  les 
réclamations  des  citoyennes  de  Paris , admifes  à la  Barre. 
M.  l’évêque  de  Langres  a cru  devoir  enfuite  lever  la 
féance  , prévoyant  que  M.  Mounier  ne  pourroit  revenic 
que  très-tard  de  chez  le  Roi  ; mais  à l’inftant  où  l’af- 
femblée  venoit  de  fe  réparer  , M.  Mounier  eft  rentré. 
L’alfemblée  s’étant  ralliée  , M.  le  préfident  lui  a fait 
connoître  les  intentions  du  Roi , dont  voici  les  propres 
expreffions  : 

» Je  donne  mon  acceptation  pure  & fimple , à la  dé- 
claration des  droits  de  l’homme  5c  du  citoyen  , ainli 
qu’aux  articles  conftitutionnels  qui  m’ont  été  préfentés 
par  raffemblée  nationale  «. 

On  a fait  de  vains  efforts  pour  fe  livrer  à quelques  dif- 
euffions  intérelfantes.  Le  grand  nombre  de  citoyennes 
répandues  dans'  la  falle  , 5c  placées  confufément  fur  les 
Tome  IL  L 
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bancs  des  députés , le  bruit  épouvantable  qui  Ce  faifoit 
dans  l’aflemblée  , a déterminé  le  préfident  à lever  la 
féance  à neuf  heures  8c  demie. 

A l’inftant  où  les  députés  fe  retiroient  , ils  ont  été 
frappés  de  cris  confus  ; on  fonnoit  le  toclin  ; on  battoir 
la  générale  , 6c  l’on  entendoit  des  décharges  de  moût 
queterie  , qui  fembloient  partir  du  côté  du  château. 

Environ  minuit , le  bruit  des  tambours , les  cris  de  t 
Levez  - vous  , meffieurs  les  députés  , & rendez-vous  à 
rinfiant  à votre  falle  , fe  font  fait  entendre  ; le  confeiî 
a promptement  été  fuiyi.  Le  préfident , invité  par  le 
Roi  , avoir  donné  fes  ordres  , 8c  déjà  il  étoit  rendu  à 
la  falle.  Après  avoir  pris  avec  lui  une  députation  , il 
s’efl  rendu  chez  le  Roi , qui  lui  a parlé  dans  les  termes, 
fuivans  : » Vous  rendrez  compte  à l’affemblée  nationale 
de  mes  intentions  ; j’allois  me  rendre  au  milieu  des  re- 
préfentans  de  la  nation  , leur  demander  confeil  dans  les 
circonffances  où  je  me  trouve  , lorfque  M.  de  la  Fayette 
eü  entré  chez  moi  ; ajoutez,  moniteur  , que  jamais  je  ne 
me  féparerai  de  raffêmbléô  nationale  «. 

L’afiëmbleè  inüruite  dés  féntimens  du  monarque , en 
a manifeflé  fon  aîtendrüiëmeht  8c  fa  réconnoifïànee  par 
les  applaudiiïèmens  les  plus  finceres. 

M.  le  préfident  a demandé  fi  FalTemblée  défirent  s’oc- 
cuper de  la  difcuilion  de  quelques  articles  relatifs  à la 
jurifprudence  criminelle  : i’affemblée  a volontiers  accédé 
à cette  pfûpoflnon  ; mais  après  quelques  infïâiis  de 
difeuffion , les  citoyennes  de  Paris  , toujours  dans  la 
falle  , 8c  quelques-unes  placées  fur  les  bancs  des  députés, 
ont  fait  entendre  ces  cris  : du  pain. , meffieurs , du  pairie 

M.  le  préfident  a cru  devoir  , pour  les  fatisfàire  , re- 
commencer la  leélure  du  décret  dont  l’objet  eû  d’ordon» 


ner  aux  municipalités  d’avoir  le  plus  grand  foin  d’établir 
la  circulation  libre  des  grains  dans  le  royaume  , de  fe  con- 
former rigoureufement  aux  décrets  du  29  août  Si  18 
feptembre  , à peine  contre  les  contrevenant , de  quelque 
rang  , condition  & qualité  qu’ils  foient , d’être  déclarés 
traîtres  à la  patrie  & traités  comme  perturbateurs  de 
l’ordre  public. 

Après  cette  leChire  , M.  le  préfîdent , ne  voyant  plus 
pofîible  de  continuer  aucune  difculîion  majeure  , au 
milieu  de  l’agitation  & du  tumulte  que  caufoient.  la:  foule 
d’étrangers  répandus  dans  l’affemblée  , a levé  la  féance 
à trois  heures  après  minuit , Si  l’a  ajournée  à dix  heures 
du  lendemain  matin. 

Séance  du  mardi  matin . 

A l’ouverture  de  cette  féance  , le  préfident  a prévenu 
l’aifemblée  que  le  roi  defiroit  qu’elle  voulût  bien  à l’inftant 
fe  rendre  auprès  de  fa  perfonne  , pour  lui  donner  les 
confeils  dont  il  avoit  befoin  dans  les  conjonctures  pré- 
fentes ; l’affemblée,  après  une  courte  difculîion,  a décidé 
que  , fans  doute  , ;il  ne  falloit  pas  abandonner  fa  majefté 
dans  la  fituaîion  inquiétante  où  elle  fe  trouvoit  ; mais 
que  FaÆemblée  avoit  à remplir  un  autre  devoir  non  moins 
facré  : celui  de  ne  pas  difeontinuer  un  inflant  fes  féances  ; 
mais  qu’il  étoit  pofîible  de  tout  concilier  en  nommant  à 
i’inftant  une  députation  nombreufe  , qui  fe  rendroit  fur 
le  champ , auprès  du  roi , afin  de  lui  donner  les  confeils 
qu’il  réclamoit. 

Quelqu’un  ayant  avancé  qu’il  étoit  inftruit  que  le  roi 
venoit  de  former  la  réfolution  de  fe  rendre  à la  falle 
nationale  , l’alfemblée  a jugé  convenable  d’envoyer  auprès 
de  là  majefîé  , deux  députés , pour  s’alîiirer  de  fes 
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Intentions , 8c  la  prévenir  que  l’afiemblée  venoit  de 
prendre  les  deux  arrêtés  fuivans , favoir  : 

i°.  D’envoyer  à l’inftant  trente-fix  membres  de  l’afiem- 
blée auprès  du  roi , conformément  à fon  vœu. 

2°.  Que  îa  perfonne  du  roi  étoit  irréparable  de  l’af- 
femblée  nationale  pendant  cette  féance. 

Les  deux  envoyés  auprès  du  roi  ont  rapporté  que  fon 
Intention  n’avoit  pas  été  de  fe  rendre  à l’afiemblée , qu’il 
etoit  fenfible  aux  difpofitions  qu’elle  lui  témoignoit  de 
ne  pas  vouloir  fe  féparer  de  lui , qu’il  recevroit  avec 
plaifir , les  trente-fix  députés  qu’on  lui  annonçoit , 
pourvu  qu’ils  fuffent  arrivés  à temps , parce  qu’il  étoit 
réfolu  de  fe  rendre  à Paris  Se  de  partir  à midi  ; les  trente- 
dix  députes  font  à Finftant  partis  pour  fe  rendre  auprès 
du  roi , Scen  ont  rapporté  la  réponfe  fuivante. 

» Je  reçois  avec  une  vive  fenfibiiité  , les  témoignages 
» d’attachement  de  l’afiemblée  nationale  , le  vœu  de 
s»  mon  cœur  efl , vous  le  favez  , de  ne  me  jamais  fé- 
ï)  parer  d’elle  ; je  vais  à Paris  avec  la  reine  & mes 
» enfans  , j’y  donnerai  les  ordres  les  plus  précis  pour 
& que  l’afl'emblée  nationale  puifiè  y continuer  fes 
3)  Séances.  « 

L’afiemblée  a fur  le  champ  nommé  une  députation 
nombreufe  , pour  accompagner  fa  majefté  à Paris. 

Après  ces  difpofitions  , l’afièmblée  , tenant  toujours 
fa  féance  , M.  le  comte  de  Mirabeau  a repréfenté  que 
rien  n’étoit  plus  urgent  que  de  prendre  un  parti  fûr , 
l’article  des  finances  ; qu’il  faifoit  la  motion  exprefie 
que  cette  matière  fût  à Finfiant  difeutée  , 8c  que 
î’adreffe  aux  commettans , déjà  projetée  , fût  définiti- 
vement arrêtée » Montrons,  meilleurs,  a-t-il  dit* 

montrons  à l’univers  étonné,  que  le  vaifleau  Fran° 


n çais , quoiqu’agité , quoique  battu  des  plus  horribles 
» tempêtes  , n’en  vogue  pas  avec  moins  de  courage 

» & de  dignité  vers  le  port la  régénération  univer- 

» Telle  du  royaume. 

En  conféquence  de  l’obfervation  de  M.  de  Mirabeau , 
le  projet  de  décret  fur  les  finances  préfenté  par  M. 
Necker  , a été  fournis  à la  difcuffion  , 8c  fauf  quel- 
ques modifications  légères  , il  a été  adopté  en  totalité  : 
il  en  a été  ainfi  de  l’adrefle  aux  commettans , rédi- 
gée par  M.  le  comte  de  Mirabeau. 

PARIS. 

On  Te  rappelle  qu’avant  le  départ  de  la  Garde-Na- 
tionale Parifienne  , pour  Te  rendre  à Verfaiiles  , plus 
de  quatre  mille  femmes  , qui  l’avoient  précédée  , s’é- 
îoient  préfentées  à l’aflemblée  nationale  , pour  lui 
peindre  les  horreurs  de  la  famine  dont  elles  8c  toute 
îa  capitale  étoient  menacées  ; bientôt  elles  ont  été 
jointes  par  fix  à fept  mille  autres  femmes  , 8c  toutes 
enfemble  fe  font  rendues  au  château  pour  demander 
du  pain.  Les  gardes-du- corps  ont  voulu  s’oppofer  à 
leur  partage  ; plufîeurs  hommes  du  fauxbourg  Saint- 
Antoine  font  venus  à leur  fecours.  Les  gardes-du- 
corps  fe  font  repliés  dans  les  cours  du  château 
8c  prefque  fous  les  yeux  du  roi.  La  plupart  n’ont 
dû  leur  - . lut  qu’aux  grenadiers  de  la  Garde-Nationale- 
Parifienne  foldée  , qui  , heureufement  pour  eux  , on 
pénétré  jufques-là  ; le  plus  grand  nombre  a pris  la 
fuite  prefque  tous  à pieds , attendu  qu’on  s’étoit  emparé 
de  leurs  chevaux. 

L’hôtel  des  gardcs-du-corps  eft  abandonné  5 tous  les 
portes  de  Verfaiiles  ont  été  occupés  par  la  garde  n$tio- 
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naîe  de  Paris  ; les  chevaux  de  fa  majefté,  ont  été  pris 
par  la  milice  de  Paris.  Plufieurs  qui  n’étoient  pas  habi- 
tués à monter  des  chevaux  auflî  vigoureux  ; ont  été  dé- 
sarçonnés 8t  renverfés  ; cependant  on  en  a rendu  un 
certain  nombre  à ceux  des  gardes  du  roi  qui  ont  fuivî 
rarmée  de  Paris.  Plufieurs  de  ces  meilleurs  font  venus  à 
pied  pêle-mêle  avec  les  foldats  de  la  garde. 

Les  grenadiers  fe  font  aufîi-tôï  emparés  de  tous  les 
polies  intérieurs  du  château , la  milice  nationale  de 
Paris  s’eft  enfuite  introduite  dans  les  cours.  M.  le  com- 
mandant-général efl  allé  inviter  le  Roi  à fe  montrer.  Sa 
Majeilé  a paru  , avec  la  Reine  & leurs  enfans.  Lorfqu’on 
les  a ppperçus , tomes  les  voix  ont  crié  qu’il  falloir  que 
toute  la  famille  fe  rendît  à Paris.  Le  Roi  a confenti  fur 
le  champ  à tout  ce  qu’on  exigeoit  de  lui  ; toute  la  fa- 
mille royale  , efcortée  de  la  milice  nationale  parifienne  , 
eR  partie  pour  Paris , où  elle  eR  arrivée  à huit  heures 
St  demie  ; elle  a d’abord  été  conduite  à l’hôtel-de-ville  » 
puis  au  château  des  Tuilieries  , où  elle  fera  probable- 
ment fa  réfidence. 

On  ne  doit  pas  oublier  de  dire  que  lorfque  le  Roi 
a annoncé  qu’il  fe  rendroit  à Paris , il  s’eft  fait  une  dé- 
charge de  vingt  canons , St  de  toute  la  moufqueterie.  La 
garde  nationale  avoit  placé  les  chapeaux  au  bout  des 
fufils  , St  montroit  les  cocardes  qui  avoient  été  infultées  5 
ceux  des  gardes-du-corps , que  les  grenadiers  avoient 
fauvés  , fe  font  alors  préfemés  devant  les  femmes , St 
devant  la  garde  nationale , à laquelle  le  Roi  a demandé 
leur  grâce  , qu’ils  ont  facilement  obtenue:  St  , après 
avoir  jetté  leurs  baudriers  St  leurs  chapeaux  , ils  fe  font 
mêlés  parmi  les  foldats  nationaux , St  ont  fuivi  le  Roi 
, îufqu’à  I^aris. 


Le  régiment  de  Flandres , dont  on  avoit  demandé  Pex* 
fmlfîon  de  Verfailles , s’eft  rangé  avec  zele  du  côté  de  la 
milice  nationale , 5c  il  eft  vehu  avec  elle  accompagner  le 
Roi  à Paris. 

Des  femmes  fe  font  emparées  d’un  torps-de-garde  9 
vis-à-vis  Saint-Laiirenr,  dans  le  diftriét  des  Rëcollets.  Elles 
y montent  la  garde  jour  & nuit.  Il  àppartetioit  au  guet 
à pied  de  tParis. 

Le  diftritt  de  Saint  Roch  a arrêté  , lundi , trois  cou- 
riers  , l’un  du  miniflre  de  la  guerre  , l’autre  du  minière 
de  la  marine , & le  troifïeme  du  minière  des  affaires 
étrangères.  Après  quatre  heures  entières  de  délibérations* 
il  a été  décidé  qu’il  devoit  ouvrir  les  paquets  8c  les  lettres. 
Il  s’en  eft  trouvé  une  adreffée  à Monfieur.  Elles  ne  con» 
tenoient  toutes  que  des  chofes  capables  de  faire  hon- 
neur aux  minières. 

La  Ville  de  Châtellerault , qui  chérit  & refpe&a  toujours 
fes  rois , fans  jamais  les  confidérer  comme  fes  maîtres  , 
vient  d’exercer  pour  la  première  fois , ce  droit  imprefcriptî-. 
ble  que  nous  avons  tous  de  choifir  nos  défenfeurs  5 & elle 
l’a  fait  avec  autant  de  lumières  que  de  prudence.  On  a 
commencé  par  créer  un  comité  permanent.  On  a procédé 
enfuite  à réubliflement  d’une  milice  nationale  fur  les  débris 
de  l’ancienne  milice  bourgeoife.  Ce  régiment , compofé  de 
900  citoyens,  au-defibus  de  55  ans,  & diftribué  en  14 
compagnies , a élu  fes  officiers  au  fcrutin  ; & ceux-ci  ont 
aufli  choili , dans  la  même  forme  , leurs  officiers  généraux. 
La  prefqu’unanimité  des  fuffrages  , à l’éleftion  du  général 
en  chef,  s’eft  fixée  fur  M.  de  Noiré  , officier  du  plus  rare 
mérite  , & qui  a fervi  pendant  40  ans  dans  le  régiment 
d’Orléans,  où  il  a été  chef  de' bataillon.  Retiré  depuis  deux 
ans , ce  brave  officier  vivoit  à la  campagne,  au  milieu  des 
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pauvres  qu*il  chérît  , 8c  au  foülagement  defqueîs  îl  ne  cefie 
de  contribuer.  C’eft-là  que  la  ville  a été  chercher  fon  dic- 
tateur. M*  le  baron  de  Vaflelot,  lieutenant  de  vaiffeau , &: 
dont  l’expérience  eft  fort  au-deflus  de  fon  âge  , a été  nommé 
commandant  en  fécond.  Enfin , un  prêtre  philofophe , un 
citoyen  fage  , en  ardent  patriote , M.  l’abbé  Liege  Dirays , 
a été  choifi  pour  aumônier  de  ce  corps  national.  On  a aufli 
formé  une  compagnie  de  80  jeunes  gens,  fournis  au  même 
état-major , mais  à uniforme  différent , & qui  feront  les 
évolutions  comme  les  foldats.  Toutes  les  paroiffes  des 
environs  font  aufli  enrégimentées. 


N°.  XII. 


VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS 

Du  8 octobre  1789. 


Détail  très-intérejfant  des  journées  des  4 , 5 & £ 
octobre . 

^^Uel  ange  tutélaire  veille  donc  fur  ma  patrie  ! Hier 
on  a vu  i a plus  funefte  des  révolutions  fur  le  point  de 
fuccéder  à la  plus  glorieufe  ; on  a vu  les  citoyens  prêts  à 
égorger  les  citoyens.  L’étincelle  qui  devoit  allumer  le 
feu  de  la  guerre  civile  , long- temps  couvée  fous  la 
cendre  , étoit  partie  ! Lâches  ennemis  du  bien  public  , 
vous  aviez  dreffé  vos  batteries  ; vos  écrits  incendiaires 
lancés  dans  la  cloflê  honorable , mais  crédule  du  peuple  » 
qui  avoit  fait  l’effet  que  vous  en  attendiez  : le  moment 
croit  choifi  ; les  têtes  des  plus  eftimables  des  citoyens 
étoient  profcrites , 8c  la  mienne  rétoit  avec  celle  des 
plus  eftimables  citoyens , parmi  lefquels  je  me  fuis  tou- 
jours fait  gloire  d’être  compté.  Hommes  vils  , que  la 
nature  a honte  d’avoir  vomi  fur  la  terrre  ! Peftes  pu- 
bliques , que  Paris  renferme  dans  fon  fein  , depuis  lî 
long-temps  dévoués  à la  honte  8c  à l’infamie , puifque 
vous  n’avez  pu  périr  du  remords  des  maux  que  vous  avez 
faits , périlfez  au  moins  du  bonheur  de  vos  femblables  ! 
La  patrie  eft  fauvée  ; fon  image  plus  affermie  que  ja- 
mais , fur  la  bafe  de  fa  liberté  , que  des  mains  pures  ont 
édifiée  : cette  image  fi  douce  qui  remplit  le  cœur  de 
tous  les  bons  citoyens  , eft  pour  vous  un  hydre  qui  défi- 
feche  vos  entrailles....!  Allez,  ne  craignez  pas  que  je  vous 
nomme  i je  craindrois  de  \ous  dérober  au  fupplice  , fans 
ceffe  renaiffant , que  vous  méritez  fi  bien.  O mes  conci- 
toyens ! le  triomphe  des  bons  eft  pour  les  méchans  le 
vautour  de  Promethée.  Lailfez , laifiëz  exifter!  Plus  d© 
fcenes  fangiames  qui  déshonorent  l’humanité  ! Soyons 
Tome  IL  M 
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heureux,  foyons  à' accord,  Sc  nous  ferons  fuffifammenî 
vengés. 

Je  vais  rendre  compte,  îe  plus  exa&ement  que  je 
pourrai , de  tout  ce  qui  s’eft  paflë  , 8c  de  tout  ce  qui  fe 
préparoit.  Mais  pour  que  mon  récit  loit  plus  utile  à mes 
compatriotes  , je  dois  dévoiler  des  trames  odieufes 
qu’ourdiffoient  lourdement  les  ennemis  de  notre  ^ au- 
gufre  monarque  8c  de  la  nation  : je  prie  qu’on  fuive 
avec  quelqu’attention  les  vérités  fur  lefquelles  la  fa- 
tale fécurité  de  mes  compatriotes  les  faifoit  glllïer  trop 
légèrement. 

Il  s’agffoit , pour  détruire  l’effet  de  l’heureufe  révo- 
lution qui  nous  a rendus  libres , d’une  contre* révolu- 
tion , mais  dont  les  motifs  parurent  couler  de  la  même 
fource.  Soutenir  la  difette  des  alimes  de  première  nécef- 
ïité  au  milieu  de  l’abondance  , afin  d’aigrir  la  dalle 
refpeftable  du  peuple;  perfuader  enfuite  à cette  claffe 
Indigente  que  cette  difette  étoit  occafionnée  par  ces 
mêmes  hommes,  dont  la  liberté  a couronné  le  front 
d’une  couronne  civique  ; dire  à un  peuple  fans  armes 
de  fe  méfier  des  citoyens  qui  ne  s’étoient  armés  que 
pour  défendre  les  foyers  de  leurs  amis  8c  de  leurs  frè- 
res ; oppofer  les  citoyens  aux  citoyens , les  conjurer 
les  uns  contre  les  autres  , les  forcer  à s’égorger  : 
jtel  étoit  l’horrible  maçhiavelifme  , par  le  moyen  duquel 
la  tyrannie  efpéroit  rétablir  fon  empire. 

Pour  venir  mieux  à bout  de  ces  infâmes  deffeins  , il 
falioit  qu’à  l’inftant  où  elle  préparoit  les  plus  grands 
coups , des  écrits  incendiaires  fuffent  répandus  dans  le 
public;  8c  pour  que  ces  écrits  incendiaires  produisirent 
un  effet  plus  fûr  8c  plus  cruel , qu’ils  panifient  faits 
par  de  prétendus  amis  de  peuple  ; par  des  hommes 
qui  eufîént  l’air  de  prendre  fa  défènfe , de  s’intérefier 
à fon  infortune;  il  falioit  fur* tout  , pour  que  la  con- 
îre-révolution  fût  entière  , faire  tomber  les  têtes  de, 
ceux  qui  avoir  fuccédé  aux  vi&imes  qu’une  liberté 
irop  exaltée  avoit  immolés.  C’étoit-là  le  grand  coup: 
suffi  , fi  la  tête  du  vengeur  de  la  liberté  américaine 

de  la  nôtre;  û celle  de  M.  Bailly  , dont. la  fermeté 
feule  a pofé  la  bafe  des  fuccès  dont  nous  jouiffons , 
dans  la  fameufe  féance  tenue  au  jeu  de  paume  ; fi  ces 
deux  têtes  , dis-je  , n’ont  pas  été  facrifiêës , ce  n’eft 
pas  la  faute  de  ces  prétendus  amis  -du  peuple  ; ce  n’elt 
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pas  îa  faute  du  Furet  parijîen  , 8c  de  l’exécrable  bro 
chure  intitulée  : Quand  aurons -nous  du  pain?  Ecrits  de 
méprifables  auieurs , puifqu’jls  n’oient  pas  le  nommer 
incendiarires , puisqu’ils  tendent  à ailumer  le  feu  de  la 
Vévolte  la  plus  affreufe(i),  & qu’ils , en  font  venus  à 
bout. 

Une  derniere  obfervation.  Quel  étoit  le  but  , qu’on 
me  le  dife  , de  çette  orgie  de  Verfailles,  dans  laquelle 
on  appelle  les  officiers  de  tous  les  corps , dans  laquelle 
on  reçoit  fueeffivement.des  foldats  qu’on  enivre  d’a- 
mour-propre & de  vin,  où  on  leur  rappelle  ce  qu’ilsdoivenc 
à leur  refpeftable  Monarque  , tâchant  de  leyr  faire  oublier 
ce  qu’ils  doivent  à leur  refpeft.able  patrie.;  d’une  orgie^nu 
milieu  de  laquelle  on  fait  paraître  un  Rpi  juflement 
adoré  , 8c  une  Reine  §c  une  mere  tenant  par  la  main 
un  enfant  chéri l’hériter  du  trône  8c  de  l’amour  des 
Français,;  d’une  orgie  où  des. femmes,  dont  VintentïQrz 
étoit  pure  peut-être , maïs  qui  diftribuent  des  cocardes 
qui  ne  font  pas  aux  couleurs  de  la  Patrie  , 8c  qu’on 
préféré  au  panache  glorieux  de  la  liberté  que  dis -je  , 
pour  lesquelles  on  infulte  à ce  ligne  de  la  régénération 
françatfe.  ' 

Que  devoit-il  réfulter  de  cette  cocarde  l Le  voici  : 
car  il  faut  tout  dire  : le  plan  étoit  fans  doute  de  la  faire 
adopter  fur  le  champ  à tous  les  régi  mens  de,  France  , 
lorsqu’ils  apprendroient  que  cette  cocarde  avoit  été 
adoptée  dans  une  fête  militaire  , dans  une  fête  que  le 
meilleur  des  Rois  avoit  honoré  de  fa  préfence;  de  la 
faire  adopter  aux  mécontens  du  régime  aQuel , aux  traî- 
tres qui  font  au  milieu  de  nous , 8c  qui  fe  cachent  fous 
Ja  livrée  de  la  Patrie.  Le  plan  étoit  enfin  de  divifer  les 
efprits  en  divifant  les  couleurs  , 8c  de  refiiifciter  au  mi- 
lieu de  Paris  les  divifions  fi  fameufes  fous-ie  nom  de 
rofe-blanche  8c  rofe-rouge. 

Qu’on  rapproche  en  un  mot  les  écrits , les  circonfian- 
ces  les  événemens , 8c  qu’il  fe  trouve  un  ileul  homme  , 
quelle  que  foit  la  fatale  fécurité  dans  laquelle  il  ait  l’ha- 
bitude d’être  engourdi  , qui  ne  voie  un  plan  funefte  8c 
les.  fuqeftes . confluences  de  ce  plan. 

Pafîons  à l’hi.Rorique  des  faits  : 


(i)  On  obfervera  que  ces  écrits  ont  précifément  paru 
la  veille  &.  l’avant-veille  de  la  journée  du  5, 
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5)  Depuis  quelques  jours  le  peuple  fermentoit , quel- 
ques fauxbourgs  étoient  dans  l’agitation  , & les  agens 
de  l’ariftocratie  exitoient  les  eiprits  & payoient  les 
gens  fans  aveu  (i  ). 

Dimanche  foir , la  fermentation  commença  à fe  faire 
fentir  ; des  groupes  fe  formèrent  dans  plusieurs  quar- 
tiers , particuliérement  le  long  des  quais  8c  au  Palais- 
Royal.  Sur  les  9 heures  du  loir  le  corps  de  garde  de 
la  cour  des  Princes  fut  infulté.  Je  palfois  à Pinftant  , 
& j’entendis  faire  le  complot  d’arracher  les  Mis.  La 
garde  Nationale  fe  comporta  avec  prudence  8c  fermeté. 
On  n’en  fît  rien  ; mais  on  fe  difpofoit  pour  le  lendemain  , 
8c  je  prévis  des  orages  (z). 

La  nuit  fut  allez  tranquille.  J’avois  donné  heureufe- 
ment  l’éveil  fur  l’hi'ftoire  des  cocardes  ; j’avois  reçii 
même  des  députations  à ce  fujet  ; j’avois  répondu  fur  ma 
tête  de  la  vérité  du  fait  (3),  8c  j’avois  établi  mes  orinci. 
pes.  Cet  éveil  avoir  tenu  en  haleine  tous  les  diftri&s. 
Plulieurs  avoient  pris  des  arrêtés  en  conféquence , no- 
tamment celui  des  Cordeliers.  Cet  arrêté  , emr’autres 
difpofîtions  , en  porteit  une  par  laquelle  il  étoit  dit , 
>3  que  tout  calme  trop  profond  , toute  indifférence  fur  le 
>3  falut  public,  feroient  impardonnables  dans  un  moment 
33  critique  ; en  conféquence  , qu’il  feroit  député  fur  le 
» champ  à l’hôtel  de-vjlle  des  commiifaires  qui  prefferont 
» la  commune  d’enjoindre  à M.  le  commandant  général 
33  de  fe  rendre  dans  le  jour  de  demain  lundis,  pour  y 
>3  demander  , au  nom  de  tous  les  concitoyens  de  Paris, 


(1)  Uiie  bîanchifieufe  du  port  St-Paul  m’a  dit  à moi , 
qu’un  homme  déguifé  en  garde-nationale  étoit  defeendu 
dans  Ion  bateau  , où  elle  -échàngeoit  avec  deux  femmes  de 
journée  , 8c  lui  avoit  dit  qu’on  h’aüroit  pas  de  pain  qu’on 
n’eût  pendu  ce  coquin  de  Baîîîy  & ce  gueux  de  la  Fayette , 
qui  s’entendoient  avec  les  ariftocrates  pour  faire  mourir  lé 
peuple  de  faim  cet  hiver.  Pouvoit-on  tenir  un  propos  plus 
incendiaire  fous  un  habit  plus  refpeftable? 

(2)  J’entrai  fur  le  champ  au  cabinet  littéraire,  où  je 
dis  net  tout  ce  que  je  prévoyois  , & par  quelles  raifons  je  le 
prévoyois. 

(Y)  Taiïurerai , comme  cela  eft  vrai  , que  j’avois  adouci 
infiniment  Jour  ne  pas  trop  effrayer. 
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» !e  .prompt  renvoi  des  troupes , offrant  Iefdits  citoyens 
» d’aider  leurs  freres  de  Verfailles , même  de  faire  le 
v fervice  du  château  conjointement  avec  eux  , fi  le  cas 
» le  requiert.  Ledit  arrêté  communiqué  à tous  le» 
a diftriéts.  « 

Enfin , comme  je  viens  de  le  dire  , cette  heureufe 
méfiance  tint  beaucoup  de  citoyens  fous  les  armes  , 8c 
certainement  a empêché  la  contre-révolution  qui  fe 
préparoir. 

Le  lundi  matin  , des  groupes  de  femmes  fe  formèrent 
particulièrement  à la  pointe  Saint-Euftache.  On  avoit 
arrêté  un  boulanger  que  l’ivre  fie  d’un  de  fes  garçons 
avoit  violemment  compromis  (i).  Get  incident  fit  com- 
mencer l’a&ion  de  ce  côté. 

Les  dames  de  la  Halle , armées  de  bâtons  8c  d’autres 
inftrumens  qu’elles  purent  fe  procurer , arrêtèrent  toutes 
les  femmes  qu’elles  rencontroient , 8c  les  forcèrent  de 
marcher  avec  elles.  Aucune  difiin&ion  de  rang  ne  fut 
confidérée  ; plufieurs  furent  obligées  de  defcendre  de  voi- 
ture. Pendant  que  cela  fe  pafioit  à la  Halle  , qui  paroifioit 
le  chef  lieu,  le  faubourg  Saint -Antoine  8c  le  quartier  de 
la  Greve  ne  demeuroient  point  dans  l’inaction  ; enfin  , 
vers  les  9 heures , une  prodigieufe  quantité  de  ces  fem- 
mes  armées,  8c  auxquelles  fe  font  joints  beaucoup  d’hom* 
mes , fe  font  réunis  devant  l’hôtel-de-vilie. 

La  divifion  placée  à la  Greve  fit  quelques  efforts 
pour  arrêter  ces  amazones  ; mais  ils  n’ctoient  ni  en 
force  , ni  en  volonté  de  l’employer  ; c’eft  précifément 
à quoi  ne  s’attendoient  pas  les  ennemis  du  repos  pu- 
blic. Un  coup  de  fufil , une  bourrade , une  infulte  , 
-fuffifoient  pour  révolter  toutes  ces  femmes  foldats  , 
qui  n’auroient  pas  manqué  d’exercer  fur  la  bourgeoifie 
une  fureur  qui  auroit  eu  alors  un  prétexte  jufte , 8c 


(1)  Quelques  pains  de  deux  livres  s’étoient  trouvés  n’a- 
voir pas  !e  poids  ; je  ferois  bien  étonné  que  l’excufe  qu’il 
a donnée  ne  fût  pas  vraie  : cet  homme  efi:  mon  boulanger  , 
& j’ai  eu  occafion  de  le  confulter  quelquefois  fur  fon  com- 
merce , & il  m’a  toujours  répondu  en  bon  citoyen.  Au 
furplus,  je  ne  garantis  rien,  je  fouhaite  feulement  qu’il 
4oit  innocent. 
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que  les  mal-intentionnés  auroient  dirigé  enfuite  fur  les 
îêtes  profcrites.  (i) 

Le  ciel , qui  veilloit  fur  les  bons  citoyens  , ne  per- 
mit pas  qu’un  fe'ùl  foldat  national  exerçât  le  moindre 
afte  de  violence.  Un  détachement  de  cavalerie  parut  * 
& fut  obligé  de  fe  retirer.  Plu  heurs  autres  détache- 
mens  fe  prélénterent.  Voulez-vous  tirer  fur  des  femmes; 
fur  vos  concitoyennes  , leur  demanda-t-on  ? Plufieurs 
foldars  à ce  mot  ôterent  leurs  bayonnettes  , 6c  mirent 
la  croffe  de  leur  fufîl  en  l’air.  Cette  aéfion  les  fatisfit  » 
6c  produifit  une  dlverfion  heureufe.  — A dix  heures  * 
à peu  près  , rHôrel-de-Viile  fut  forcé.  Les  femmes 
feules  montèrent  dans  la  faite  d’aflèmblée  , 6c  la  gar- 
dèrent, afin  qu’on  ne  pillât  pas  les  papiers.  ( On  ob- 
fervera  que  des  mal-intentionnés  avcient  donné  des 
confeils  les  plus  fînillres  à ce  fujet  5c  à bien!  d’autres.  } 

Pendant  ce  temps-là  d’autres  femmes  contraignirent 
le  concierge  à leur  remettre  les  clefs  ; le  premier  ufage 
qu’elles  en  firent  fut  de  délivrer  fept  prifenniers  qui  y 
étoient  détenus  * elles  montèrent  enfuite  au  clocher 
pour  fonner  le  tocfin  ; ce  fut  là  auüî  qu’elles  délibé- 
rèrent pour  la  recherche  des  armes  : on  briia  les  fe» 
nôtres  pour  entrer  dans  les  faites  de  dépôt  ; les  pifto- 
lets , fufils  6c  hallebardes  furent  incontinent  diftribués 
entfelles  ; on  enfonça  encore  les  remifes  où  croient 
les  piques  , où  hommes  , femmes  , chacun  en  choifit 
â fa  convenance  ; elles;  en  diltribuerent  même  au  peu- 
ple : on  traîne  dans  la  place  les  canons  qui  étoient 
dans  la  cour  de  Thôtei-de-viiie , 6c  nos  guerrières  y 
formèrent  un  peloton.  Les  volontaires  de  la  Baflillé 
<6c  les  habiraris  du  fauxbourg  Saint- Antoine  fe  réuni- 
rent à elles;  alors  la  conduite  de  la  bourgeoifie  ar- 
mée ne  donnant  aucun  lieu  de  difeorde  , des  cris  s’é- 
lèvent j à Verfailles  ! à Verfailies  1 


(i)  On  a vu  des  hommes  amies  marquer  en  paflant 
quelques  portes , emr’autres  la  mienne  ; j’en  ai  pour  ga- 
rans  tous  les  citoyens  qui  demeurent  dans  ma  maifon,  8c  le 
capitaine  de  la  troupe  foldée  de  mon  difirift  m’a  fait 
préveniri' Je  fuis  difficile  à émouvoir;  & perffiadé  qu’il 
n’y  a perfonne  plus  facile  à trouver  qn’un  homme  qui  fe 
cache  , fai  attendu  l’événement  après  m’être  mis  en  état 
de  défenlê. 
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Ce  cri  devient  bientôt  univerfel  ; il  croît  onze 
heures  ; les  femmes  - foJdats  s’étoient  attelées  aux 
piece-s  de  canon  : on  fe  mit  en  mouvement  , non 
pas  le  long  des  quais , mais  par  la  rue  St-Martin  , celle 
des  écrivains , St  la  rue  St-Honoré.  La  troupe  fit  aire 
vis-à-vis  le  Palais  - Royal , d’cù  l’on  fe  rendit  au  Car- 
roufel. 

Pendant  cette  marche  plufieurs  détachemens  réunis 
aux  ouvriers  du  fauxbourg  Saint- Antoine,  & qui  étoient 
invités , prelïes  même  à fe  joindre  à ces  Dames , étoient 
arrivés  de  la  Greve  St  attendoient  la  troupe.  Une  heure 
fonnoit  ; on  fit  une  fécondé  alte  aux  Champs-Elifées , où 
3’efcadron  fut  rejoint  par  les  volontaires  de  la  Baftiile  , 
rangés  fous  leur  drapeau  ; on  obfervera  que  les  diftri&s , 
n’ayant  point  encore  reçu  d’ordres  , étoient  reliés  au 
Carroufel.  (i) 

La  troupe  arriva  fur  les  2 heures  St  demie  à Seves , 
elle  s’y  arrêta  pour  fe  rafraîchir  ; mais  n’y  -ayant  trouvé 
que  très  - peu  d’alimens  , elle  fut  obligée  , après  avoir 
pris  quelque  repos  , de  continuer  fa  route. 

A 4 heures  elle  fut  accueillie  par  une  averfe  très-con- 
fîdérable  qui  la  contraignit  de  faire  de  nouveau  halte. 
On  étoit  parvenu  alors  à Viroflay  à une  petite  lieue  de 
Verfailles  : on  fe  met  à couvert  comme  on  put.  L’averfe 
celTée  , on  fe  remit  à marcher  ; mais  à peine  fortoit-on 
de  Viroflay , qu’il  parut  un  détachement  de  dragons  le 
fabre  à la  main  ; les  femmes  St  hommes  réunis  leur  ont 
barré  la  route  St  leur  préfenterent  leurs  piques  St  halle- 
bardes au  corps  des  chevaux  , en  leur  enjoignant  , avant 
tout , de  mettre  le  fabre  dans  le  fourreau.  Nous  femmes 
à vous  , leur  crièrent  les  dragons , St  nous  allons  nous 
joindre  fous  les  drapeaux  des  gardes  nationales , qui , 
dit-on  , font  en  chemin.  Cette  affurance  fut  accueillie 
par  des  cris  répétés  de  vive  la  nation  ! vive  le  roi  ! vive  les 
dragons  î St  on  leur  livra  pafifage. 

Il  étoit  3 heures  St  demie  lorfqu’on  fe  trouva  aux 
portes  de  Verfailles  ; le  fieur  Bretons  canonfer  , qui 
commandoit  la  troupe , fit  arrêter  aux  barrières  : on 


(1)  Aux  champs  élifées  , on  avoit  chargé  les  canons  fur 
u;  a.i  t a.u  feule  était  t rainée  par  un 
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tSifpofa  Partillerîe  en  tout  fens , crainte  de  furprife.  Arri- 
vèrent alors  quinze  dragons  , ayant  à leur  tête  un  cheva- 
lier de  St  Louis. 

Ils  efcortoient  du  fourrage  pour  la  cavalerie  Pari- 
fienne  : le  paffage  leur  fut  livré. 

Une  fécondé  averfe  incommode  de  nouveau  la  troupe , 
elle  dure  une  heure  & demie  ; mais  ni  la  fatigue  ni 
la  privation  d’alimens  rfavoit  pas  été  capable  de  dimi- 
nuer fon  ardeur.  » Tu  as  beau  faire , s’écrie  d’un  ton 

» énergique  une  des  amazones de  pluie  , tu  n’é- 

» teindras  pas  notre  courage  ! « Cette  pluie  duroit  en- 
core , iorfque  les  dragons  fe  font  préfentés  en  criant 
vive  la  nation  ! & en  agitant  leurs  cafques.  ---  Si  vous 
êtes  amis  , faites  un  quart  de  converfion  à gauche , Sc 
livrez-nous  paffage  , leur  crie- 1- on.  Jamais  évolution  ne 
fut  plutôt  faite , & la  troupe  a continué  de  s’avancer  vers 
la  place  d’armes  , où  s’étoient  déjà  rendues  le  plus 
grand  nombre  de  ces  dames  qui  avoient  fuivi  les  bas 
côtés  de  l’avenue , & qui  faifoient  déjà  caufe  commune 
avec  Je  régiment  de  Flandres. 

Les  gardes-du-corps  cependant  s’étoient  emparé  du 
château  & en  avoient  fermé  les  grilles  : on  vouloit  leur 
lignifier  qu’on  n’avoit  aucunes  mauvaifes  intentions. 
Mais  on  fit  des  obfervations  qui  firent  rejetter  cet  avis. 

On  plaça  des  canons  en  dedans  de  la  barrière  de  l’an- 
cienne caferne  des  gardes  françaifes  , & l’on  demanda  fix 
hommes  de  bonne  volonté  pour  aller  chercher  du  fourrage: 
il  étoit  alors  7 heures  Ék  demie  du  foir.  Six  jeunes  gens 
fe  préfentent , dont  le  plus  âgé  ne  paffoit  pas  dix-huit  ans. 
Ils  fe  rendirent  rue  de  Noiiailles.  Ce  petit  détachement 
ayant  rapporté  que  les  femmes  de  cette  rue  étoient  dans 
des  tranfes  mortelles , on  leur  députa  une  baronne  dont 
on  avoit  arrêté  la  voiture  dans  la  route  , g*  qui  s’étoit 
joint  gaiement  à i’efcadron  de  fon  fexe.  Cette  baronne 
les  harangua , & leur  dit  que  ce  n’étoit  que  pour  leur 
bien  qu’on  étoit  venu  , & point  du  tout  pour  troubler 
la  tranquillité  des  bonnes  citoyennes, 

La  fuite  au  numéro  prochain* 
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Suite  des  journées  4,5  8c  6. 

V. Ers  les  8 heures , des  gardes-du-corps  fs  préfente- 
rent  pour  fe  mettre  en  ligne  8c  fe  réunir  aux  dragons  ; 
mais  ceux-ci  ne  voulurent  point  les  recevoir  8c  leur  lâ- 
chèrent deux  coups  de  carabine  , pendant  que  les  habi- 
tans  de  Verfailles , joints  à quelques  Parifiens  , les  chaf- 
foient  avec  des  bâtons  8c  des  piques.  Un  garde-du-corps 
fut  tué  8c  un  a été  grièvement  blefle.  On  ignore  abfo- 
lument  de  quelle  maniéré. 

Les  gardes-du-corps  retirés  , on  a allumé  des  feux 
dans  la  place  , 8c  l’on  a.  formé  des  danfes  pour  gagner 
le  temps  8c  attendre  le  jour. 

Tel  étoit  l’état  des  chofes  , lorfqu’à  minuit  3c  demi 
on  entendit  le  fon  des  tambours  dans  l’avenue  de  Paris  : 
un  moment  d’indécifion  8c  d’inquiétude  s’empara  des 
efprits  ; mais  les  femmes  fe  décidèrent  8c  allèrent  en 
avant. 

Elles  furent  fuivies  par  les  -dragons  , 8c  le  régiment 
de  Flandres  ; elles  n’avoient  pas  prévu  ce  qui  s’étoit 
pa(Té  à Paris  dont  les  femmes  étoient  à peu  près 
maîtreffes. 

Plufieurs  diflri&s  s’étoient  rendus  à l’hôtel-de-ville. 
Le  peuple  defiroit  qu’ils  partilfent.  En  général  on  y 
droit  déterminé.  On  étoit  incertain  fur  le  véritable  état 
Tome  IL  N 
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des  chofes  ; & la  maniéré  dont  on  avoit  fait  éîüder 
au  roi  les  articles  offerts  à fa  fanftion  , ajoutaient 
aux  inquiétudes  ; enfin  on  avoit  un  empreffement  affeê 
général  de  fe  rendre  dans  cette  ville. 

M.  de  la  Fayette  cependant  étoit  Indécis , U la 
nature  de  cette  démarche  n’étoit  pas  faite  pour  fixer 
fon  indécifion.  L’arrivée  des  troupes  nationales  à Ver- 
failles  devoit  effrayer  la  cour  & infpirer  quelque  ter- 
reur à un  roi  bon  & honnête  homme  , à la  poffef- 
lion  duquel  la  capitale  bornait  tous  fes  défirs.  Ce 
motif  étoit  bien  fait  pour  faire  balancer  M.  le  com- 
mandant ; d’ailleurs  il  lui  fàlloit  un  ordre  de  la  com- 
mune , &.  les  repréfentans  difperfés  ne  pouvoient  lui 
intimer  cet  ordre.  L’empreffement  de  ces  braves  fol- 
dats , la  fermentation  populaire  , la  certitude  où  iî 
étoit  que  les  vues  les  plus  droites  dirigeoient  les  cœurs 
Sc  les  efprîts  des  citoyens  qu’il  avoit  l’honneur  de 
commander  , rengagèrent  à paffer  par  deffus  beaucoup 
de  confidérations.  A 5 heures  Jk  demie  , il  ordonna 
à fa  troupe  de  marcher. 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l’ordre  de  cette  marche  ; 
M.  de  la  Fayette  prit  tomes  les  précautions'  convena- 
bles. Arrivé  à Seves  , ii  divifa  fa  troupe  en  deux , 
pour  gagner  par  les  hauteurs  , de  crainte  de  furprife* 

Le  point  de  réunion  étoit  à peu  près  à un  mille 
de  Verfailles  , où  la  troupe  fit  alte  & fut  rejointe  par 
beaucoup  de  diflrifts  qui  n’avoient  pas  pu  fe  réunir 
affez  tôt  au  corps  principal.  (O 


(1  ) Ce  fut  de-là  , près  de  Viroflay , que  M.  de  la  Fayette,, 
dit-on  , a envoyé  deux  aides  de  camp  prévenir  le  roi  : nous 
obferveions  , qu’en  cas  de  quelque  erreur  , elle  ri’exiftera 
que  fur  des  faits  acceffoires. 
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On  avança  alors  tambour  battant  8c  en  braves , dont 
la  marche  elt  auffi  franche  que  les  intentions  étoient 
pures.... 

C’étoit  donc  au-devant  de  M.  de  la  Fayette  lui-même 
que  nos  héroïnes  s’avançoient. 

» Vous  venez  ici  pour  nous  > dirent  à tous  leurs 
concitoyens , les  foldats  de  Flandres  5c  les  dragons , 5c 
nous  sommes  ici  pour  vous  d vive  le  roi  ! vive  la 
nation!  vive  la  Fayette  5c  la  liberté  ! fi)  Ces  deux 
noms  étoient  fynonymes , 5c  étoient  bien  faits  pour 
être  réunis.  Enfin , foldats  de  Flandres  , dragons  , 
foldats  nationaux  , foldats  amazones , réunis  , con- 
fondus , fe  donnèrent  des  témoignages  de  la  plus  fin- 
- cere  affcftion. 

M.  de  la  Fayette , après  avoir  campé  lès  troupes  9 
eft  allé  chez  le  Roi.  En  attendant  le  jour  , on  fe  livroit 
à la  joie  5c  à Pefpoir  d’une  journée  giorieufe  pour  le 
lendemain.  Afliirément  on  ne  penfoit  pas  alors  à verfer 
une  goutte  de  fang.  ( Nous  palfons  fur  beaucoup 
de  détails  qui  nous  conduiroient  trop  loin.  ) , 

Vers  les  une  heure  5c  demie , deux  heures  du  ma- 
tin , un  détachement]  de  Gardes  du  Corps  , en  fe 


(i)  Il  eft  bien  étrange  qu’un  brave  patriote  comme  M. 
la  Fayette , qu’un  défenfeur  de  la  liberté  dans  les  deux 
mondes,  qui  le  premier  a fait  la  motion  , pour  qu’on  fît 
précéder  la  conftitution  de  la  Déclaration  des  droits  de 
Vhomme  , ait  été  aufli  indignement  accufé  de  la  trahir. 
Que  d’horreurs  cachées  fous  cette  accufation  ! quel  intérêt 
auroit-il  donc  ? La  honte  & le  déshonneur  peuvent-ils  êtr» 
le  partage  d’un  guerrier  qui  s’elt  fi  bien  montré! 
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rendant  à Tes  portes  , fut  reconnu  par  les  Dames  de 
la  Halle  , fur  Iefquelles  ils  eurent  l’imprudence  de 
faire  feu  ; ce  qui  donna  une  alerte  8c  fit  crier  aux 
armes.  Oh  les  pourfuivit  jufqu’à  leurs  portes  , 8c 
quelques  Citoyens  armés  firent  fur  eux  une  décharge 
qui  en  bîefîa  au  moins  quelques-uns. 

Tout  fut  aftez  calme  jufqu’à  fix  heures  du  matin  z 
on  fe  mit  à danfer,  à chanter  Se  à boire  à la  fanté  des 
bons  Patriotes.  On  n’avoit  pas  de  pain  ; quelques  fol- 
dats  y fuppléerent  en  faifant  rôtir  des  morceaux  de 
chair  d’un  cheval  qui  étoit  tombé  de  fatigue , 8c  vers  les 
fept  heures  8c  demie  , les  Boulangers  de  la  Ville  four- 
nirent une  a fiez  grande  quantité  de  pain. 

Sur  le  rapport  fait  par  les  patrouilles,  des  ifliiear 
qu’ils  avoient  découverts , on  a pénétré  dans  la  cour 
de  marbre , par  celle  des  Princes  ; on  s’ert  faifi  de 
pîufieurs  avenues , 8ç  on  prévint , MM.  les  Gardes 
de  fe  retirer. 

L’affaire  ici  s’engagea  d’une  maniéré  trop  tumul- 
îueufe  pour  en  fuivre  tous  les  détails;  les  Gardes- du- 
Corps  firent  feu  de  nouveau,  8c  îuerent  un  homme  § 
deux  Gardes  Bourgeoifes  qu’on  avoit  mis  en  fentinelie  , 
dans  le  Parc , furent  maffacrés.  Une  femme  avoit  reçu 
suffi  un  coup  de  fabre. 

La  fureur  des  femmes  fut  alors  portée  à fon  com- 
ble : 'on  fondit  fur  eux  de  toutes  parts  ; on  en  bleffe 
pîufieurs  dans  leur  fuite  ; on  en  faifit  un  , auquel  on 
tranche  la  tête  avec  une  hache  , après  l’avoir  terraifé  ; un 
"autre  reconnu  pour  avoir  tué  ou  bîeffé  un  Citoyen,  fu- 
bft  le  même  fort  : on  traîne  leurs  corps  dans  les  rues  , 
ftc  leurs  têtes  font  promenées  au  bout  des  piques  ; on 
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les  pourfuit  de  toute  part,  on  fe  faifit  de  17;  déjà  la 
hache  étoit  levée  fur  leurs  têtes  ,lorfque  M.  de  la  Fayette 
eft  accouru. 

Malgré  le  tumulte , il  parvient  à fe  faire  entendre  s 
» MM.  dit-il , MM.  j’ai  donné  ma  parole  d’honneur  au 
» Roi  qu’il  n’arriveroit  plus  de  fcenes  fanglantes  : au 
» nom  de  l’honneur  ne  me  forcez  pas  à manquer  de  pa- 
» rôle  à un  roi  que  nous  chériffons  tous , ce  feroit 
» me  renier  pour  votre  général.  « Le  difcours  de 
M.  de  la  Fayette  adoucit , mais  n’avoit  pas  calmé  les 
efprits  ; on  vouloir  les  traîner  à Paris  , liés  8c  garrotés  ; 
le  roi  enfin  parut  au  balcon  ; il  avoit  déjà  fait  annon- 
cer par  M.  de  la  Fayette  que , conformément  au  vœu 
de  fon  peuple  , il  fe  rendroit  à Paris  ; il  Pafliire  de 
nouveau  : » Oui , MM.  j’irai  au  milieu  de  vous , moi , 
» ma  femme  la  reine , mes  enfans  , toute  ma  famille  ; 
» mais  je  vous  demande  grâce  pour  mes  gardes  ; ils 
» ont  des  torts  , de  grands  torts  , je  le  fais  ; mais 
» en  cédant  à vos  vœux , refuferez-vous  une  grâce  à 
» votre  roi  « ? — La  reine  parut  ; mais  elle  ne  put 
prononcer  une  parole  : Monfeigneur  le  dauphin  parut 
aufii , 8c  ce  charmant  prince  demandoit  grâce  pour 
tout  le  monde.  Des  cris  d’allégreffe  8c  de  grâce  fe  fi- 
rent entendre  bientôt  ; les  prifonniers  furent  mis  en 
liberté.  Les  autres  gardes- du-corps  accoururent  ; ils 
prêtèrent  ferment  à la  nation  : ils  baiferent  cette  co- 
carde que  quelques-uns  d’entr’eux  feulement  avoient 
infultée.  Les  haines  cefiènt , on  faute  à leur  cou , ils 
fautent  au  cou  de  tout  le  monde.  Le  plus  touchant 
fpeôtacle  fuccede  enfin  aux  horreurs  du  carnage  ; tout 
le  monde  eft  ami  , tout  le  monde  eft  citoyen  ; les 
femmes-foldats  prennent  les  bandouilleres  des  gardes- 
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du-corps  ; les  gardes-du-corps  prennent  les  bonnets  des 
grenadiers  ; 8c  le  nom  d’un  roi  adoré  eft  dans  toutes 
les  bouches , comme  Ton  image  eft  dans  tous  les  cœurs  5 
&.  tout  le  monde  fe  difpofe  à l’accompagner. 

Je  paiïe  Tous  filence  une  infinité  d’anecdotes  défit- 
gréables  à réciter,  (1)  pour  conduire  mes  ledeurs 
avec  le  roi  dans  une  capitale  qui  brûloir  de  le  compter 
au  nombre  de  fies  citoyens. 

J’omets  auffi  tous  les  détails  du  départ  de  la  cour  ; on 
s’attend  bien  qu’il  a été  accompagné  de  la  plus  grande 
confufion.  Des  carolfes , des  voitures  de  bled  & de  fa- 
rine, de  l’artillerie  , des  gardes  du  corps,  des  gardes 
nationales , les  uns  à pied  , les  autres  à cheval;  des 
femmes  armées  de  fufils  8c  de  lances  (2;  ; des  députés  9 
des  dragons,  le  régiment  de  Flandre,  des  tambours , de 
îa  mufîque  (3) , des  cris , des  chants , des  danfes  , des 
branches  d’arbres  portées  en  triomphe  , des  chariots 
chargés  de  vaifièile  8c  de  batterie  de  cuifîne  , 8cc. 

Tel  eft  à peu  près  l’ordre  dans  lequel  le  roi  eft  arrivé 
à Paris  ; il  étoit  plus  de  8 heures  du  foir  (4). 


(1)  L’hôtel  des  gardes  a été  pillé,  les  têtes  envoyées  â 
Paris , &c.  C’eft  avec  un  fincere  regret  que  je  me  trouve 
forcé  de  citer  de  pareils  faits , je  fais  de  combien  de  gens 
eftimables  ce  corps  eft  compofé  ; aufli  eft-ce  à ces  genâ 

eftimables  qu’on  doit  en  appeller , pour  juger  les  coupa- 
bles. 

(2)  Plufieurs  nuds  pieds  8c  portant  leurs  chaufîiires  aM 
bout  de  leurs  piques. 

(3)  La  mufique  du  régiment  de  Flandre. 

'(4)  Il  étoit  parts  à un  peu  plus  de  midi  ; il  avoir  dîné 
à Seves. 
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M.  Ëaîîiy,  accompagné  des  repréfentans  de  îa  CM* 
Jiiune , l’avoit  harangué  à la  barrière  de  la  conférence  * 
en  lui  préfentant  les  clefs  de  la  ville.  Tous  les  diftrifts 
croient  allés  en  avant  avec  leurs  drapeaux , 8c  une  haie 
de  citoyens  armés  bordoit  la  rue  Saint-Honoré. 

A peine  a-t-il  été  nuit , que  toutes  les  rues  8c  quais 
par  où  il  devoit  palfer  ont  été  illuminés.  On  peut  voir  , 
dans  d’autres  numéros  la  peinture  qui  a été  faite 
de  fon  entrée  lors  de  la  première  révolution.  Les  lam- 
pions , dont  toutes  les  croifées  étoient  garnies , for-» 
moient  un  effet  le  plus  agréable , 8c  rendoient  ce  fpec-* 
tacle  tout  à fait  impofant.  Au  milieu  des  cris  de  joie  „ 
8c  qui  varioient  à l’infini , trouvera-t-on  déplacé  que  je 
cite  celui-ci , qui  m’a  paru  d’une  originalité  piquante  8c 
vraiment  hiftorique  î Vive  notre  boulanger  1 vive  notre 
boulangère  de  Verfailles  î vive  notre  petit  Mitron  (i)! 

Pendant  la  marche  , le  roi  témoignoit  par  fes  gefîes  9 
la  joie  qu’il  avoit  de  fe  trouver  au  milieu  de  fes  fideles 
Parifiens  : fes  enfans  penchés  fur  la  portière  , mêloient 
leurs  voix  8c  leurs  applaudiffemens  à ceux  du  peuple* 
Arrivé  à l’Hôtel  - de  - Ville  , il  fut  harangué  , fuivant 
l’ufage.  Dans  une  période  de  forme  , M.  Bailli  s’étoit 
trompé  ; M.  Je  Dauphin  lui  a foufïlé  ce  quM  oublioit  ; 
cette  anecdote  nous  a paru  allez  intérelîante  pour  ne 
la  point  omettre  : leurs  Majeftés  fe  font  rendues  en- 
fuite  au  Thuileries  dans  le  même  ordre.  Hier  la  reine 


(i)  Lundi  matin  on  fe  tuoit  à la  porte  des  boulangers 
pour  avoir  du  mauvais  pain  ; hier  8i  aujourd’hui , nous  en 
avons  de  l’excellent  en  abondance,  & l’on  a fait  jetter  une 
infinité  de  façs  de  mauvaifes  farines. 
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montrée  avec  beaucoup  d'affabilité  , eile  a eauté 
avec  les  dames  de  ia  Halle  , 8c  a fait  diftribuer  de  l’ar- 
gent au  peuple.  L’une  de  ces  dames  a afîuré , à moi 
perfonneîlement , qu’elle  leur  avoit  demandé  le  retour 
des  princes.  --  Nous  femmes  dans  un  moment  de  paix 
£c  d’indulgence.  J’ai  avancé  une  fois  qu’il  falloir  ou  les 
rappelles  OU  s’attendre  tôt  ou  tard  à quelque  diviiioti 
malheureufe  à notre  repos.  On  a crié  au  paradoxe  ; un 
citoyen  m’a  écrit  Sc  m’a  blâmé.  J’honore  fa  franchifej 
mais  je  perMe  dans  un  fentiment  qui  donnera , ait 
moins  de  ma  candeur  8c  de  ma  véracité , une  opinion 
que  je  tâcherai  toujours  de  mériter* 

J’ai  vu  , avec  indignation  , leurs  attentats  ; j’en  ai 
parlé  avec  indignation  8c  en  citoyen  libre.  Peur-on  au* 
jourd’hui  me  faire  un  crime  de  donner  ma  voix  à un 
a&e  d’indulgence  qui  honoreroit  peut-être  ma  patrie, 
qui  aflurément  lui  ôteroit  des  ennemis  au  dehors,  8c  pu- 
iiiroit  ceux  qu’elle  a dans  fon  feih  , en  leur  ôtant  les 
moyens  de  lui  préparer  de  nouveaux  malheurs . 

• » Un  ennemi  puiifant  el£  d’autant  plus  dangereux, 
» qu’il  eft  loin  de  nous  : on  le  furveille  quand  il  eft 
3)  près.  « — Qn  l’a  dit  avant  moi  , je  îe  répété  8c 
jë  me  tais.  , 


N°.  XIV, 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS, 


Du  9 oclobre  1789. 

Ï-i’Ouverture  de  la  féance  a été  retardée  par  une  indu* 
pofîtion  de  M.  Mounier , préfident.  Il  a écrit  à l’affemblée , 
& l’a  priée  d’agréer  fes  excufes  fur  l’impoffibilité  phyfî- 
que  où  il  fe  trouve  de  continuer  fes  fondions. 

M.  Chapelier  , ex-préfidtsnt a rempli  fa  place. 

Un  membre  a dénoncé  une  faute  inouïe  d’imprefîïon 
qui  fe  trouve  dans  le  numéro  8x  des  procès-verbaux  de 
l’affemblée  à l’article  fuivant  : 

Aucune  loi  ne  pourra  être  faite  que  par  les  repréferi- 
tans  de  la  nation  , légalement  & librement  élus.  Par  tt 
monarque  ; l’addition  de  ces  derniers  mots  eft  la  faute 
d’impreffion  dont  on  fe  plaint. 

L’alfemblée  a décrété  que  Te  numéro  81  feroit  réim- 
primé , à l’effet  de  redifier  cette  faute  d’impreiïïoti.'  '* 

Quelques  membres  de  la  députation  qui  avoïent  uc- 
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compagné  le  roi  à Paris , ont  rendu  compte  de  Tac- 
cueil  qu’ils  y avoienr  reçu  ; les  uns  fé  font  plaint  d’a- 
voir  entendu  des  invedives  contre  quelques  membres 
de  l’affemblée  nationale.  M.  l’abbé  Grégoire  , l’un  de 
ceux  qui  ont  foutenu  , avec  le  plus  de  courage  & de 
vertu,  les  vrais  principes  , & qui  étoit  de  la  dépu- 
tation à Paris  , s’eft  plaint  que  les  minières  des  autels 
qui  ficgent  dans  l’affemblée  , étoienr  les  plus  expofés 
à ces  injures,  &.  a demandé  qu’il  fut  pris  des  me- 
fures  pour  affurer  la  liberté  de  tous  les  membres  du 
Tome  II,  O 
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corps  Iégiilatif,  dans  le  cas  où  il  fe  transférèrent  â 
Paris. 

L’ordre  du  jour  a été  rapproché  , & on  a mis  en 
délibération  l’article  7 du  plan  du  comité  de  conftitu- 
lion  , conçu  en  ces  termes  : 

» Le  corps  Iégiilatif  préfentera  fes  droits  au  roi , à me- 
fure  qu’ils  feront  rendus  , ou  tous  enfembie  , à la  fin  d© 
chaque  fe  filon  , pour  être  fanâàonnés.  « 

Cet  article  a été  décrété. 

Art.  8.  » Le  confentement  royal  fera  exprimé  fur  cha-* 
que  décret  par  cette  formule  (ignée  du  Roi  : Le  Roè 
fera  exécuter . « 

Le  refus  fufpenfif  du  Roi  fera  exprimé  par  cette  for- 
mule : Le  Roi  examinera . 

Cet  article  a été  décrété  avec  l’amendement  du  mot 
confent  x qui  établit  l’expreïSon  de  la  première  formule 
en  ces  termes  : 

» Le  Roi  confent  & fera  exécuter. 

Art.  9.  Après  avoir  conférai  au  décret  * le  Roi  le  fera 
fçeller  du  grand  fceau , fk  le  fera  adreffer  aux  tribu- 
naux , afîemblées  adminiRratives  tk  municipalités  du 
royaiVmé  ,,  pour  y être  la  , enrégiRré,  publié  & exécuté 

fans  difficulté* ni  retardé , * 

-va  l o 0. . - r . 

Cet  article  a occafionné  d’importantes  difeuffions , 
jK  produit  divers  amendemens. 

M.  PiObdpierre  a dit , que  TafTemblée  étoît  arrivée  â 
l’époque  de  la  çgnRiîution , où  il  convenoit  de  fixer  la 
forme  de  promulgation  des  lois  portées  par  les  repréfen- 
îaris  déjà  nation.  II  a rappelle  une  dénonciation  faite 
précédemment  à l’aflèmbrée  , des  formes  d’arrêts  du 
confeij  & de  déclarations  •,  dont  on  avoir  en  dernier  lieu 
,revêtij  fes  décrets notamment  ceux  fur  les  grains.  Il  a 
demandé  l’abolition  des  formes  ufitées  dans  les  déclara- 
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iions  , telles  que  voulons  & nous  plaît  ; tel  efi  notre  bon 
plaifir  ; de  notre  certaine  fciencé , pleine  pvijjance  & 
autorité  royale.  Il  a préfenté  ces  formules  employées  au 
nom  du  prince  , dans  la  déclaration  rendue  fur  le  décret 
des  grains  , comme  contraire  au  droit  national  de  puif- 
fance  légiflative , exercé  par  les  reprcfentans  du  peuple 
français. 

Ces  obfervations  ont  été  foutenues  par  le  grand  nombre. 

M.  Frétera  rappeilant  la  formule  finir  a e de  nos  lois , 
Zouis  , par  la  grâce  de  Dieu  , a propofé  d’y  ajouter  ces, 
mots , & par  la  loi  du  royaume  , roi  de  France , Scc. 
Il  a rappelle  que  cette  forme  antique  avoit  exifté  dans 
les  premiers  temps  de  la  monarchie , & notamment  dans 
les  aftes  de  iégiflation  du  régné  de  Charlemagne  : époque 
de  liberté  où  les  lois  étoient  faites  par  les  affemblées 
nationales. 

Quant  à l’application  du  fceau , a-t-il  ajouté,  cette 
fon&ion  étoit  autrefois  une  prérogative  du  chancelier» 
abolie  , ainfî  que  d’autres  droits  nationaux  des  grands 
officiers  de  la  couronne  , par  le  defpotifme. 

Quelques  membres  ont  propofé  l’abolition  de  la  for- 
mule, par  la  grâce  de  Dieu , par  le  motif  qu’elle  fembloit 
contraire  au  principe  que  le  pouvoir  des  rois  vient  de^ 
nations  , & qu’ils  font  conftitués  par  elle. 

Le  comte  de  Mirabeau  a penfé  que  cette  formule  de- 
voir fubfiher  comme  un  hommage  rendu  à la  divinité 
du  plus  beau  domaine  dont  un  mortel  puifîè  être  in- 
vefti  ; cette  formule  , a-t-il  ajouté  , ne  peut  jamais  être 
confédérée  que  comme  un  hommage  à l’Etre  Suprême, 
puifque  la  nation  tient  auffi  fa  fouveraineté  St  fa  liberté 
de  Dieu  ; 8t  ce  dernier  principe  fe  trouve  confacré  dans 
la  formule  par  la  loi  conflitutionnelle  du  royaume  * 
qui  doit  être  ajoutée  à la  première , avant  le  mot  Roù 
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M.  Fréteau  a appuyé  cette  opinion  ; il  a cité  8c  em- 
ployé avec  beaucoup  d’éloquence  , un  paflfage  du  dêu* 
léronome  , ou  les  principes  facrés  de  la  fouveraineté  du 
peuple  , 8c  leurs  droits  de  conftituer  8c  d’établir  leurs 
gouverneurs  font  clairement  exprimés.  M.  l’archevêque 
d’Aix  a employé  lès  mêmes  armes , 8c  prouvé  que  l’af- 
femblée  nationale  tenoit  fon  exiftence  de  Dieu  , comme 
les  Rois  tiennent  de  lui  l’exiftence  de  leur  autorité.  I! 
a démontré  que  la  fouveraineté  du  peuple  eft  de  droit 
divin. 

Le  comte  de  Mirabeau  a établi , que  la  promulga- 
tion des  lois  faite  au  nom  du  monarque  devoir  con- 
server dans  fa  forme  l’intégrité  du  droit  qu’a  la  nation 
de  faire  ces  lois  , 8c  d’en  régler  toutes  les  difpoiitions. 
31  a propofé  , en  conféquence  de  ce  principe , une 
formule  de  promulgation  pour  toutes  les  lois  confenties 
par  le  monarque.  Sa  rédaftion  a été  amendée  par  M. 
Target  ; 8c  l’aflemblée  délibérant  fur  la  motion  8c 
l’amendement , a décrété  la  formule  fuivante  pour  la 
promulgation  de  toutes  les  lois. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  8c  la  loi  conftitution- 
nelle  de  l’état , roi  des  Français  , à tous  préfens  8c 
à venir  $ falut. 

L’aifemblée  nationale  a décrété  nous  voulons  8c  or- 
donnons ce  qui  fuir. 

Après  cette  formule  fera  le  décret  fanâionné. 

Les  mots  roi  des  Français  fubftirués  à ceux  ancien- 
nement ufîtés  de  roi  de  France , a occafionné  quelques 
débats  ; ii  a été  adopté  comme  traduction  fidelle  de 
Tanrique  titre  Rex  Francorum  , qui  exprimait  l’idée 
du  roi  des  Francs  ou  hommes  libres . Il  a paru  anéantir 
‘la  prétention  de  quelques  confeils  de  nos  rois  , qui 
îenoient  pour  maxime  que  le  roi  étoit  propriétaire 
des  termes  du  royaume, 
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La  délibération  fur  l’addition  du  titre  de  roi  de  Na * 
varre , a été  ajournée  à la  féance  du  lundi  14. 

Le  décret  du  titre  roi  des  Frrncais  , a été  reçu 
avec  tranfport  par  la  majorité  de  l’affemblée  Sc  par 
tous  les  fpe&ateurs.  Les  plus  vifs  applaudiffemens  , 
long- temps  prolongés  , n’ont  pu  être  contenus  par  le 
réglement  qui  en  profcrit  l’ufage.  L’affemblée  a dé- 
crété que  le  fceau  national  feroit  uniforme  pour  tout 
le  royaume.  La  délibération  Air  le  fonds  de  l’article  9 , 
ajournée  au  lundi  14. 

Les  officiers  municipaux  de  Verfailles  font  venus  à 
3a  barre  , prier  l’affiemblée  de  ne  point  quitter  leur 
ville , & d’engager  le  roi  à revenir  y faire  fa  réfidence. 
Il  leur  a été  répondu  que  l’affiemblée  prendroit  leur 
demande  en  confédération. 

PARIS,  8 Octobre  1789. 

L’abondance  régné  en  ce  moment  dans  cette  capi- 
tale , comme  fi  le  charme  qui  arrêtoit  nos  grains  8c 
nos  farines  étoit  rompu.  Tous  les  minières  s’y  font 
établis  , 8c  l’affiemblée  nationale  viendra  bientôt  y tenir 
fes  féances.  On  obferve  à cette  occafion , qu’il  effi 
très-important  que  cette  affemblée  ait  un  vafte  local 
qui  puiffie  recevoir  un  certain  nombre  de  citoyens 
comme  auditeurs , au  moyen  d’un  nombre  fixe  de  bil- 
lets d’entrée  ; car  une  affiemblée  nationale  à huit  clos 
dans  Paris  , exciteroit  peut-être  de  nouveaux  murmu- 
res , par  la  crainte  qu’on  auroit  d’y  voir  dominer  de 
nouveau  les  ariftocrares  connus.  L’églife  des  Minimes 
près  la  place  Royale  , ou  celle  des  Jéfuites  dans  la 
rue  Saint-Antoine  , offre  tout  ce  qu’on  peut  defirer  ^ 
eet  égard , un  vafte  cfpace  8c  de  longues  tribunes* 
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Il  paroît  démontré  que  l’émeute  qui  a eu  l'ïeu  lundi 
dernier  , 5 du  mois , étoir  le  fruit  d’une  confpiration 
tramée  par  les  ennemis  du  bien  public  , qui  vouloient 
empêcher  la  conftitution  8c  rétablir  le  defpotifme  ; mais 
le  peuple  a précifément  fait  le  contraire  de  ce  qu’on 
attendoit  de  lui , 8c  tout  a tourné  à la  confufion  des 
mal- intentionnés.  On  fuit  à la  trace  les  auteurs  de  cette 
confpiration.  Trois  perfonnes  font  déjà  arrêtées , 8c 
ont  donné  des  éclairciffemer.s  qui  ne  permettent  plus 
d’en  douter.  Un  certain  M.  de  Livron  a été  dénoncé  , 
entr’autres  , pour  avoir  offert  à différentes  perfonnes 
de  les  fournir  d’habits  rouges  , veftes  8c  culottes  blan- 
ches , 8c  de  leur  donner  de  l’argent  pour  aller  atten- 
dre le  roi  à Metz  , en  leur  difant  qu’il  y avoir  déjà 
15,000  hommes  avec  cet  uniforme  8c  la  cocarde  blan- 
che. On  dit  qu’un  militaire  très-connu  , un  miniftre  , 
le  fecrétaire  de  ce  minière  , un  député  de  l’affemblée 
nationale  , 6c  un  M.  de  Dreffan  ou  Treffan  , avoient 
part  à ce  complot.  Le  roi  a dit  lui-même  , affure-t- 
cn  , qu’il  devoir  partir  pour  Metz  ; 8c  ce  font  les 
gardes  du  corps  qui  ont  empêché  quatre  voitures,  déjà 
chargées  à cet  effet , de  fortir  de  Verfailles.  Cette  at- 
tention doit  leur  mériter  la  reconnoiffance  du  public  * 
8c  diminuer  la  faute  qu’ils  ont  faite  dans  l’orgie  du 
premier  odobre. 

Les  municipalités  de  plufieurs  provinces  commencent 
à fe  former , 8c  on  n’attend  plus  que  Forganifatioti 
de  celle  de  Paris , 8c  le  pian  général  que  doit  pro- 
pofer  haffembiée  nationale  , pour  s’y  conformer  par- 
tout. Les  diftrids  de  Paris  vont  fe  réunir  , pour  in- 
viter leurs  repréfentans  à la  commune  de  s’occuper 
exclufîvement  de  cet  objet  , 8c  de  ne  faire  aucune  mo- 
tion fur  autre  chofe  , après  la  nomination  des  foixante 
adminiftrateurs. 
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^tiand  les  habîtans  de  Paris , qui  depuis  la  révolution 
ont  des  armes  chez  eux,  à Commencer  par  les  gardes 
nationales  , dont  beaucoup  n’étoîent  point  famiiiarifés 
avec  les  hochets  de  Mars  ; quand  , dis-je,  ces  appren- 
tifs  guerriers  fentiront-ils  la  néceflité  de  ne  point  char- 
ger leurs  fufils  ? Déjà  plufieurs  accidens  ont  donné  r de 
leur  mal- adrellè  , des  preuves  cruelles.  Aujourd’hui  en- 
core , vers  le  midi  > un  coup  parti  de  l’intérieur  du 
café  qui  eft  à côté  de  Saint  Denis  de  la  Chartre  , dans 
3a  rue  de  la  Juiverie  , quartier  de  la  Cité  , a tué  roide 
un  particulier  qui  pailoit  tranquillement  fon  chemin. 
La  balle  , après  lui  avoir  traverfé  le  corps  un  peu  au-de£ 
fus  des  reins , a frappé  le  mur  où  nous  avons  vu  foi? 
empreinte  une  demie  - heure  après  l’accident  arrivé* 
Comme  dans  tous  les  événemens  , il  eft  aflfez  rare  de 
'parvenir  à Téxafte  vérité  , déjà  on  varioit  fur  l’auteur 
involontaire  de  ce  meurtre.  Quelques  uns  l’attribuoient  à 
une  patrouille  entrée  dans  ce  café , d’autres  au  limona- 
dier même  , qui  fe  donnoit  la  petite  fatisfaètion  de  faire 
jouer  les  relforts  de  fon  fufib  Enfin  , pour  xomble  de 
fécurité  , nous  avons  rencontré  dans  cet  endroit  même 
un  officier  non-foldé  > qui  avouoit  que  les  reffors  des 
fufils  nouvellement  arrivés  , fk  dont  la  garde  nationale 
èfl  armée  , font  peu  fûrs  , & très-fufceptibles  de  fe  dé- 
tendre dans  leur  arrêt.  Il  feroit  très-inltant  de  réparer 
ces  armes  dangereufes. 

Jugement  fur  la  générofité  de  la  Reine, 

On  parie  beaucoup  de  la  générofité  de  la  reine  , ou/  * 
dit-on , rembourre  au  Mont-de-Piété  toutes  Ies  recon- 
noiflànces  au- défions  d’un  louis.  Ainfi  les  malheureux 
que  la  rareté  du  numéraire,  la  fufpenfion  des  travaux 
• Fenune  du  commerce , & le  haut  prix  des  denrées’ 
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Üfe  premiers  riéceffité , ont  forcé  d’emprunter  à ufure 
dans  ce  lomSÜrd  judaïque  , pourront  y recevoir  gratui- 
tement leurs  effets.  On  ajoute  que , pour  éviter  la  con- 
fufion,  les  porteurs  de  reconnoiffance  les  repréfenteront 
à leurs  diftri&s , chargés  du  "dépouillement  & de  la  pe^- 
lite  manipulation  qu’occafionnera  ce  travail.  Cette  der- 
nière mefure  nous  paroît  peu  fage.  Quantité  d’honnêtes 
,gens , de  citoyens  gênés , de  pauvres  honteux  , ne  vou- 
dront pas  s’expofer  à l’humiliation  d’inftruire  leurs  voi- 
fins  par  la  bouche  des  membres  du  diftrift,  de  leur  fitua- 
tion  embaraffée , St  la  munificence  de  la  reine  leur  de- 
viendra parfaitement  infruftueufe.  Il  vaudroit  infiniment 
mieux  laiffer  cette  opération  entre  les  mains  de  ceux  qui 
'par  état  en  font  chargés* 

Il  ne  nous  relie  qu’un  vœu  à former.  Les  princes 
n’exercent  des  aftes  de  bienfaifance  fur  une  partie  de 
leurs  fujets  que  par  des  contributions  fur  l’autre  partie. 
-Puiffenr-ils  ne  jamais  oublier  que  la  juftioe  leur  fait  un 
devoir  de  l’économie , même  dans  l’exécution  des  pro- 
jets: les  plus  généreux.  Puiffent-ils  fe  convaincre  que  la 
-plus  grande  marque  d’amour  d’un  fouverain  envers  fes 
peuples,  eft  l’efprit  d’ordre*  St  la  haine  des  prodi- 
galités.. 

. La  France  entière  bénira  les  intentions  de  la  reine  ; 
les  habitans  de  la  capitale  ont  trop  bien  mérité  la  recon- 
noiffance de  toutes  les  provinces  ; elles  ne  jalouferont 
point  un  bienfait  vraiment  royal. 


N*.  XV, 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS,' 


Du  iô  octobre  i 789. 

On  a fait  i'e&ure  de  différentes  offres  Sc  doils  patriote 
ques.  Il  paroît  que  la  contribution  délibérée  ne  met  pas 
de  bornes  à la  générofité  des  citoyens. 

M-  Saîë  de  Choux  , membre  de  l’affemblée , a porté  de 
la  part  de  M.  Ruthié , receveur  des  gabelles , à Sanfcerre* 
la  fomme  de  mille  livres,  formant  la  cinquantième  partie 
de  fon  bien  , fans  préjudice  de  la  contribution  du  quart 
de  fon  revenu. 

Un  autre  membre  de  l’affemblée  à propofé  ati  nom  de 
M,  Antoine  Garifein  , curé  de  Chevanes  en  Bourgogne, 
diocefe  de  Dijon , un  don  patriotique  de  la  fomme  de 
400  livres,  payable  par  M.  Bouillot,  curé  d’Arnai-le- 
Duc  , membre  de  l’affemblée. 

Meilleurs  f a dit  M.  de  -Lalli-ToIIendal,  les  ééoliers  8c  les 
clercs  du  college  irlandais , établi  à Paris , me  chargent 
de  dépofer  aux  pieds  du  roi  8c  de  l’affembiée -nationale  , 
le  produit  de  toute  leur  vaiffelie  8c  de  toute  l’argenterie 
de  leur  égiife.  Ils  me  marquent  que  leur  offrande  leur 
a paru  trop  modique,  pour  qu’ils  duffent  J’adreffer  dir  dé- 
ment à votre  préfidem.  T/eft  en  effet  le  denier  de  la 
veuve  ; mais  ils  donnent  plus  que  ceux  qui  donnent  beau- 
coup , car  iis  donnent  tout  ce  qu’ils  ont.  Ils  ne  marquent 
encore,  que  ,dans  leur  pauvreté,  ils  fe  trouvent  r p heu- 
reux d’offrir  à la  France  ce  foible  tribut  de  la  reconnoif 
fance  qu’ils  doivent  à fes  bienfaits.  Je  connois  leurs  cœurs, 
meilleurs , je  garantis  leurs  fetiriméns , 8c  je  les  partage  ; 
lié- avec  eux  par  une  origine  commune,  conduits  il  y a 

un  fiecle  dans  ce  pays,  par  notre  fidélité  pour  Je  culte  de 
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nos  peres , St  pour  le  rang  de  nos  rois,  nous  avons  voué* 
noüs  avons  juré  les  mêmes  fentimens  à la  nouvelle  paffie 
St  au  nouveau  prince  qui  nous  adoptoit.  Jamais  , MM 
jamais  aucun  de  nous  ne  les  a trahis  , ni  ne  les  trahira. 

Je  dépofe  fur  ce  bureau  les  récépiffés  du  dire&eur  de 
la  monnoïe,  St  je  prends  encore  la  parole  dans  cette  a ffe ra- 
blcc  pour  vous  faire  hommage  d’un  afte  de  patriotifmeà 
Dans  toute  autre  circonftance  , meilleurs , vous  penfez 
bien  que  je  n’aurois  jamais  eu  la  témérité  de  vous  parler 
de  moi  perfonnellement  ; mais  je  vous  demande  la  per- 
miffion  de  me  railier  en  mon  ancienne  tribu  * de  joindre 
ma  contribution  à la  tienne  , St  de  dépofer  encore  fur  le 
bureau  le  quart  de  mon  revenu  , ainli  qu’il  ell  conflaté 
par  la  déclaration  fuivante  : 

Je  déclare  que  je  remets  au  tréfor  royal , pour  con- 
tribution du  quart  de  mon  revenu  , St  même  au-delà , 
3000  livres  fur  l’année  prochaine  d’une  penfion  de 
3000  écus  que  j’ai,  8t  qui  repréfente  un,  fonds  de  36,000 
francs,  reliant  d’un  dépôt  que  mon  malheureux  pere 
avoit  fait  pour  moi  avant  de  mourir,  entre  les  mains 
de  feue  mademoifelle  Dillon  , qu’elle  avoit  remis  au 
feu  roi  , St  que  le  feu  roi  avoit  ordonné  qu’on  me 
délivrât , St;  qui  ne  m’a  été  rendu  que  fous  le  roi  ré- 
gnant , St  par  les  ordres;  je  me  crois  doublement 
obligé,  à,  ce  facrifïce , en  fongeant  que  la  jultice  per- 
fonnelîe  du  roi  St  l’intérêt  manifeùé  de  la  nation  ont 
fauvé  pour  moi  ce  foible  débris , du  nqufegg  fan- 
glant  où  la^erte  de  ma  fortune  elt  la  feule  chofe  à 
laquelle  jp  niai,,  pas  dû  penfer.  n 

Un  .membre  de  l’alfemblée  , qui  avoit  fait  l’offre 
d’un  quart  de  fon  revenu  , a demandé  s’il  ne  pouvoir 
pas  fe  difpenfer  de  payer  la  îaSxe  décrétée.  Le  vœu  de 
l’affemblée  a été  interrogé  , St  il  a été  décrété  que 
ceux  qui  eue  fait  des  dons  patriotiques  pourront  Us 
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faire  compter  comme  portion  du  quart  de  leur  revenu . 

M.  l’abbé  Boufquet  a préfenté  à l’affemblée  un  ou- 
vrage très-utile  fur  le  droit  eccléfiaftique  français  , dans 
lequel  il  propofe  des  vues  de  réforme  , 8c  un  nouveau 
code  eccléfiaftique  rapproché  de  la  pureté  des  principes. 

On  s’eft  long-temps  occupé  des  quinze  premiers  ar- 
ticles de  la  loi  provifoire  en  matière  criminelle . Les 
débats  ont  été  longs  ; on  a fait  quelques  changemens 
dans  certains  articles  , 8c  nous  les  donnerons  tous  à- 
la-fois  tels  qu’ils  doivent  être  publiés. 

Après  la  le&ure  du  procès-verbal , on  s’eft  plaint 
du  défaut  de  date  dans  Vadrefe  aux  commettans , 8c 
l’on  a délibéré  qu’elle  feroit  réimprimée  avec  la  date 
du  premier  jour  qu’elle  a été  lue  , c’eft- à-dire  , du 
premier  oftobre. 

M.  le  préfident  a annoncé  qu’on  demandoit  beau- 
coup de  paflè-ports  à l’affemblée  nationale  , 8c  qu’il 
avoit  cru  devoir  confulter  le  vœu  de  l’aflemblée  fur  ce 
point.  On  doit  obferver  à ce  fujet  qu’un  ancien  décret , 
à ce  qu’on  a dit , avoit  autorifé  le  préfident  d’en  ex- 
pédier dans  des  circonftances  antérieures  8c  différentes. 

M.  Populusadit  qu’on  devoir  refufer  les  paffe-ports, 
8c  retirer  ceux  qui  avoient  été  accordés.  » De  même 
que  les  troupes , difoit-il , ne  peuvent  abandonner  leurs 
drapeaux  quand  la  patrie  eft  en  danger  , de  même  les 
membres  de  i’affemblée  nationale  ne  peuvent  pas  fe 
féparer.  « 

Les  fentimens  de  M.  Populus  étoient , fans  doute  , 
ceux  de  l’affèmblée  , parce  que  ce  n’eft  qu’avec  du 
courage  , de  la  confiance  , 8c  le  mépris  généreux  de 
la  vie  qu’on  gagne  des  batailles , 8c  que  l’on  fait  des 
conftitutions. 

» L’affemblée  n’en  fera  pas  moins  une  , difoit  M. 
de  Bonnai , quand  même  elle  feroit  moins  nombreufe.  « 
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M.  Vernieres  a fait  fentir  ie  danger  des  émigrations-, 

M.  de  Goui  difoit  qu’il  falloir  donner  des  pafte-ports 
quand  les  motifs  étoient  légitimes  , St  qu’il  était  jufte 
St  fage  de  ne  pas  les  refufer  , fi  c’étoit  feulement  des 
titres  pour  prouver  qu’on  étoit  membre  de  l’aflemblée’ 

M.  l’abbé  du  Plaquet  a dit  qu’il  n’en  avoir  demandé 
que  pour  avoir  la  preuve  authentique  , qu’il  étoit  le 
repréfentant  de  la  nation,  St  qu’il  avoir  fait  la  déela* 
ration  de  ce  motif  au  fecrétariat. 

M.  de  Volney  trouvoit  la  queftion  délicate  , mais  il 
penfoit  que  les  membres  de  l’aflemblée  étoient  libres 
les  uns  envers  les  autres  -,  qu’ils  n’étoient  refponfables 
qu’envers  eux- mêmes  St  leurs  commettans  ; que  cha- 
cun étoit  fon  juge  fur  ce  point , St  que  l’afiemblée 
pouvoir  fe  difpenfer  de  donner  des  pafiê-portSi 

ïl  faut  retirer  les  paflè-ports  , ajoutait  M.  Treilhard, 
en  refufer  d’autres , St  rappeler  les  abfens  à moins  de 
caufes  légitimes. 

33  S’il  s’ed  jamais  trouvé  des  circonftances  où  les 
membres  de  Paffemfalée  doivent  demeurer  réunis , di- 
foit  M.  de  Marguerites , c’efi:  bien  celle-ci.  Mais  je 
demande  que  l’on  déclare . coupable  de  le%e~ nation  , 
ceux  qui  maltraiteront  quelque  membre  de  l’aflemblée 
en  propos  injurieux  ou  de  toute  autre  maniéré. 

M.  Defmeuniers  demandoit  le  renouvellement  du 
décret  fur  l’inviolabilité  de  la  perfonne  des  repréfen- 
tans  de  la  nation. 

M.  de  Mirabeau  croyoit  qu’il  n’y  avoir  lieu  à déli- 
bérer fur  l’inviolabilité  déjà  décrétée  , mais  feulement 
fur  les  palfe- ports  ; que  tout  palfe-port  donné  dans 
tme  période  d’agitation  , étoit  une  infra&ion  au  fer- 
ment qui  avoit  éié  fait. 

Un  autre  membre  a- prôpofé  de  prendre  un  décret 
pour  l’inviolabilité  St  la  liberté  des  membres  de  l’af- 
^emblée. 


( ïi7  > 

Plufieurs  penfoient  qu’il  n’y  avoit  lieu  à délibérer  fm? 
de  pareilles  queftions  ; mais  la  majorité  a cru  qu’il  fal- 
loir délibérer. 

» Il  y a de  la  différence  , difoit  M.  Barnave , entre 
laiffer  à chacun  la  liberté  de  faire  ce  qu’il  voudra  , 8c  pa- 
roître  approuver  la  défertion  en  donnant  des  palfe- ports 
arbitrairement  ; le  préfident  ne  peut  en  accorder  que  d’a^ 
près  i’autorifation  de  l’alfembiée.  « 

M.  Dumetz  envifageoit  la  queftion  fous  le  rapport  de 
la  violation  du  ferment  que  les  membres  avoient  fait  de 
ne  pas  fe  féparer , Scréclamoit  qu?on  allât  aux  voix. 

M.  de  Boufmard  a dit  que  les  palfe -ports  ne  dévoient 
être  accordés  que  fur  la  demande  qui  en  fera  faite  dans 
l’alfemblée  : après  quelques  débats  fur  une  épreuve  qui 
avoit  paru  douteufe  , M.  de  Mirabeau  a propofé  l’arrêté 
fuivant , qui  a été  a dopté. 

» Aucun  palfe-port  de  l’alfemblée  nationale  ne  fera  dé- 
livré aux  députés  qui  la  compofent , que  fur  les  motifs 
dont  l’expofé  fera  fait  dans  l’alfemblée.  « 

On  a repris  enfuite  la  délibération  fur  les  articles  du 
décret  concernant  la  réformation provifoire  de  la  procédure 
criminelle , dont  on  avoit  déjà  délibéré  quinze  articles  dans 
la  féance  précédente.  Les  articles  XVI , XVII  8c  XVIII 
ont  été  adoptés  avec  quelques  légers  amendemens.  Comme 
l’on  avoit  décidé  la  veille  que  dans  la  difcuflion  feroit 
fermée,  ne  s’agilfant  que  d’une  loi  provifoire , il  eft 
aulli  inutile  de  difcuter  les  difpofitions  de  cette  loi , 
qui  fera  fans  doute  préférable  aux  lois  anciennes  , que  de 
préfenter  les  améliorations  & les  réformes  plus  falutaires 
qui  auroient  été  faites , fi  les  circonftances  n’avoient  pas 
été  auflî  urgentes.  L’établiffement  des  jugemens  par  jurés  , 
qui  fait  la  gloire  de  la  Iégiflation  anglaife , 8c  qui  confer- 
vera  la  liberté  civile  à cette  fage  nation  , quand  même  la" 
liberté  politique  feroit  perdue  , eft  fans  doute  préférable 
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i PétablifTement  des  adjoints  ; mais  une  réformation  des 
abus  n’eft  pas  une  régénération  des  loin , 8c  il  faut  at- 
tendre qu’un  comité  de  légiflation  inftruit  8c  nombreux  T 
8c  fur-tout  quelques  années  de  réflexions  tranquilles 
juiiflent  produire  un  code  criminel,  dans  lequel  la  théorie 
des  preuves  fera  moins  imparfaite  , les  lois  pénales  moins 
criminelles , plus  morales , plus  proportionnées  aux  dé- 
lits , 8c  l’inftruftion  des  procédures  plus  prompte,  fans 
facriner  l’intérêt  de  i’accufé  , 8c  fans  compromettre  la 
sûreté  fociale. 

En  attendant  que  ce  comité  foit  établi , 8c  qu’il  s’oc- 
cupe d’un  bon  code  criminel , qui  eft  le  chef-d’œuvre  de 
la  légiflation  , fur- tout  dans  un  pays  où  les  lois  civiles 
font  auffl  nombreufes  qu’imparfaites  , nous  donnerons 
la  nouvelle  loi  provifoire  en  matière  criminelle , dès  qu’elle 
fera  entièrement  adoptée. 

On  alloit  paffier  à l’article  19  fur  les  faits  juflificatifs  , 
lorfqu’un  officier  de  la  garde  nationale  a apporté  une 
lettre  du  roi  à Paflèmblée  : M.  le  préfident  en  a fait  lec- 
ture ; elle  étoit  conçue  en  ces  termes  : 

Messieurs, 

» Les  témoignages  d’affeftion  8c  de  fidélité  que  j’ai 
reçus  des  habitans  de  ma  bonne  ville  de  Paris , 8c  les  inf- 
tances  de  la  commune,  me  déterminent  à y fixer  mon 
féjour  le  plus  habituel  5 8c  dans  la  confiance  où  je  fuis 
toujours  que  vous  ne  voulez  pas  vous  féparer  de  moi , 
je  defire  que  vous  nommiez  des  commiflfaires  pour  re- 
chercher ici  Je  local  le  plus  convenable  , 8c  je  donnerai 
fans  délai  les  ordres  nécefîàires  pour  le  préparer.  Ainfi , 
fans  ralentir  vos  utiles  travaux , je  rendrai  plus  faciles  6c 
plus  promptes  les  communications  qu’une  confiance  mu- 
tuelle rend  de  plus  en  plus  néceflaire. 

Signé , Louis. 

Taris , ce  9 octobre  1789, 


T ÏÏ9  1 

Après  îa  Îéthîrë  de  cette  lettré  j ïï.  le  vicomté  dè 
Noailles  a demandé  la  parole  ; il  a cru  qu’il  étoit  delà 
dignité  de  l’affemblée  de  délibérer  fur  la  réponfe  à faire 
à fa  majefté.  M.  de  Bonnai  a demandé  àuffi  que  l’on  s’en 
occupât  fur-le-champ. 

MM.  Defmeuniers , Bergaffe  , la  Ziroulé  , Dumetz  * 
Treilîard  , Defchamps  , Populus  , Guillotin , Goupilieau  * 
Duquefnoi , Sc  plufieurs  autres  membres , penfoient  qu’il 
falloir  envoyer  une  députation  pour  répondre  au  roi  , 8c 
des  commiffaires  pour  rechercher  un  local  convenable 
aux  féances.  On  a difcuté , quelque  temps  * les  motifs 
St  les  circonftances  du  décret  du  6 octobre  , mais  on  n’a 
pas  craint  le  défaut  de  liberté  pour  l’affeînblée.Qui  pourroit 
penfer  en  effet  que  la  capitale  feroit  jamais  féparée  , de 
vœu  St  d’intérêt , de  la  majeure  partie  de  la  nation  ? 
N’efl-ce  pas  aux  courageux  citoyens  de  Paris  que  nous 
devons  les  deux  grandes  révolutions  qui  ont  fait  périr 
d’un  feul  coup  l’ariftocratie  St  le  defpotifme?  Le  patrio- 
îifme  d’aucun  peuple  , des  Romains  eux-mêmes , a-t-il 
rien  produit  d’auffi  grand , d’aufîi  digne  d’admiration  que 
les  deux  événemens  foudains  Se  imprévus , par  lefquels 
l’Europe  étonnée  verra  s’élever  une  conftitution  politi- 
que , qui , propagée  dans  les  autres  états , en  bannira  pour 
jamais  le  pouvoir  abfolu  St  le  régime  féodal  ? La  liberté 
doit  faire  plus  facilement  des  progrès  que  la  fervitude , 
parce  qu’elle  a dans  le  cœur  de  l’homme  un  germe  impé- 
riffable  St  immortel. 

Ce  feroit  mal  connoître  l’éfprit  public  de  la  première 
cité  du  monde  ; ce  feroit  la  calomnier  , fi  l’on  penfoit  un 
inflant  que  le  théâtre  de  la  liberté  françaife  pût  en  de- 
venir l’effroi.  Chacun  de  fes  habitans  fera  le  gardien  de 
la  foi  publique , 8c  le  gage  de  la  fûreté  de  chaque  repré- 
fentant  de  la  nation. 

Chez  quel  peuple  la  perfonne  d’un  ambaifadeur  n’eft-elle 
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pâs  inviolable?  fa  tête  11e  repofe-t-elle  pas  fur  le  droit 
des  gens,  même  chez  les  nations  rivales  ou  ennemies  ? 
8c  l’on  voudroit  kifînuer  que  le  député  de  la  nation  ne 
fera  pas  libre  au  milieu  de  fa  nation  même.  Loin  de  nous 
de  pareilles  idées.  Chaque  député  eft  l’organe  de  la  pro- 
vince qui  l’envoie  , 6c  cet  organe  doit  être  libre  -,  aucun 
©bftacie  ne  peut  l’empêcher  d’agir  ; aucune  force  ne  peut 
l'empêcher  d’être  jufte.  Sa  confidence  , fes  commettans, 
la  nation  entière  , voilà  fes  juges.  Comment  chaque  pro- 
vince i qui  a des  droits  également  facrés  6c  une  fierté  na* 
iurelle  , pourroit-elle  parler  par  la  bouche  d’un  homme 
auquel  on  infpireroit  quelque  terreur  ? Ce  n’efl  pas  à des 
efclaves  d’élever  l’édifice  de  la  liberté  $ non  , non , cette 
liberté  fainte  ne  fera  pas  déshonorée  chez  le  peuple  le 
plus  franc  , le  plus  loyal , le  plus  généreux  de  la  terre  ; 
6c  fi  elle  pouvoir  jamais  être  méconnue  dans  quelque  par- 
tie de  l’empire  françois,  c’eft  fur  les  ruines  de  la  Baftille , 
c’eft  au  milieu  de  fes  illuftres  vainqueurs  qu’il  faudroit  la 
réclamer* 

L’afî'emblée,  pleine  de  confiance  dans  les  habitans  de  la 
capitale , 8c  pénétrée  d’attachement  pour  la  perfonne  fa- 
crée  du  monarque,  a pris  l’arrêté  fuivant. 

» L’aflemblée  nationale  , d’après  la  lettre  du  roi , datée' 
de  ce  jour  * 6c  conformément  au  décret  du  6 de  ce  mois , 
a arrêté  qu’elle  fe  tranfportera  à Paris  aufïi-tôt  que  les  com- 
miflaires , qu’elle  a nommés , auront  déterminé  6c  fait  difi 
pofer  le  local  qui  lui  convient,  « 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS. 


Du  ii  octobre  1789. 

JAmais  les  dons  patriotiques  n’avoient  été  fi  nombreux  S c fl 
confidérables  ; ils  méritoient  d’être  conftgnés  ici,  mais  uns 
motion  fur  les  biens  ecçléfiaftiques  nous  oblige  de  renvoyer 
cet  objet  à un  autre  numéro. 

Un  Bernardin  , détenu  dans  une  maifon  de  force  , en  vertu 
d’une  lettre  de  cachet  , a envoyé  un  don  patriotique  de  200 
livres  , en  demandant  la  révocation  de  cet  ordre  illégal.  Un 
membre  a propofé  de  charger  M.  le  préfident  de  demandée 
cette  révocation  au  pouvoir  exécutif  ; M.  le  comte  Mathieu 
de  Montmorenci  a obfervé  que  quand  une  nation  avoir  une 
déclaration  des  droits  , il  paroiffoit  étrange  qu’on  n’eût  pas 
délivré  les  prifonniers  détenus  en  vertu  d’ordres  fecrets  , 8ç 
qu’il  falloir  ajourner  la  queftion  , pour  s’occuper , non  feule- 
ment du  Bernardin , mais  encore  de  tous  ceux  dont  la  liberté 
avoit  été  violée.  Cet  objet  a été  ajourné  à lundi  foir. 

Il  eft  bien  temps  en  effet  que  toutes  les  baftilles  foient  ou- 
vertes 8c  qu’elles  ne  déshonorent  plus  la  furface  de  ce  beau 
royaume. 

Les  vingt-huit  articles  de  la  loi  provifoire , en  matière 
criminelle  , ont  été  enfin  délibérés. 

Quelques  membres  ont  propofé  une  addition  a quelques 
articles  relatifs  aux  préjugés  des  peines  infamantes , qu’il  eft 
digne  d’un  fiecle  raifonnable  de  détruire  , 8c  qui  paroît  être 
prefque  autant  du  reffort  de  l’opinion  , que  de  celui  des  lois. 

Quand  tous  les  amendemens  auront  été  fondus  dans  les 
articles , nous  nous  empreftèrons  de  faire  connoîtr e cette  loi 
provifoire  fi  defirée. 

Séance  d’hier. 

On  a repris  la  délibération  commencée  jeudi  dernier  fur  la 
formule  des  lois  ; comme  elle  a été  divifée  par  une  fouie 
cTamendemens , on  ne  peut  la  faire  connoître  que  lorfqu’eile 
aura  été  rédigée. 

Il  a été  décidé  enfuite  , d’après  la  motion  de  M.  Camus , 
qu’une  expédition  de  chaque  loi  (ignée  8c  contre-fignée  feroic  , 
dépofée  dans  les  archives  de  ralfemblée  nationale. 

On  a agité  auffi  la  queftion  de  fuvoir  comment  la  loi  feroir 
publiée , 8c  de  quel  jour  elle  auroit  fon  effet  ; c’eft  une 
queftion  de  droit  public  qui  fut  agitée  lors  des  ordonnances 
célébrés  du  chancelier  d’Agueffeau  , 8c  qui  a été  jugée  diffé- 
remment dans  les  cours.  La  loi  a-t-elle  fon  effet  du  jour  où 
Tome  IL  Q 
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elle  a été  publiée  dans  les  tribunaux  fupérieurs , ou  dans  îe 
juftices  inférieures  ? 

M.  Lanjuinais  propofoit  de  dire,  la  loi  aura  Ton  exécution  f 
dans  chaque  reffort , du  jour  qu’elle  aura  été  publiée  8c  tranf- 
crite  par  les  tribunaux,  corps  adminiftratifs,  8c  municipalités* 

M.  Tronchet  difoit  qu’elle  devoir  avoir  lieu  du  jour  de  la 
publication  faite  par  la  cour  fupérieure. 

M.  Target  croyoit  qu’il  falloir  énoncer  la  tranfcription  fur 
leregiftre,  pour  que  le  mot  enregifirement  ne  réveillât  pas  des 
idées  anciennes  de  pouvoir  $ la  publication  dans  les  mu- 
nicipalités 8c  corps  d’adminiftration  lui  paroilfoit  avanta- 
geufe  en  ce  qu’elle  rapprochoit  mieux  de  tous  les  citoyens 
la  loi  8c  i’adminiftration. 

M.  de  Beaumès  propofoit  de  dire  , que  la  loi  envoyée 
dans  les  tribunaux , n’auroit  fon  exécution  qu’un  mois 
après  cette  publication. 

M.  Barrere  de  Vieuzac  obfervoit  que  , relativement  à 
l’effet  que  devoir  avoir  la  loi , on  ne  devoir  avoir  égard  qu’à 
l’époque  de  la  publication  faire  dans  les  tribunaux  , chargés 
feuls  de  l’exécution  8c  de  l’application  des  lois  ; que  les 
corps  municipaux  8c  administratifs  ne  pouvoient  lui  donner 
aucune  date  utile  , mais  fervir  de  dépôt  8c  de  moyen  de 
publicité  : fa  rédaction  étoit  ainfi  conçue  : 

» Tous  les  tribunaux  du  royaume  , tant  fupérieurs  qu’in  « 
Térietirs , feront  tenus  de  faire  publier  8c  tranfcnre  dans  îe 
regiftre  la  loi , du  moment  qu’elle  leur  fera  envoyée  ; 8c  la 
joi  n’aura  fon  exécution  dans  le  reiFort  de  chaque  tribunal 
que  du  jour  où  elle  aura  été  publiée  à l’audience , trans- 
crite 8c  affichée.  « 

On  eil  allé  aux  voix  fur  cette  rédaâion  qui  a paru  réunir 
les  diverfes  opinions , 8c  l’aflemblée  l’a  renvoyée  au  comité 
de  conftitution  pour  être  liée  à ce  qui  précédoit  cet  article. 

Un  membre  de  î’affiembiée  a;  dénoncé  enfui  te  une  infulte 
qui  lui  avoit  été  faite  publiquement  , fous  le  nom  d’un 
autre  député , ce  une  lifte  de  profeription  de  plufieurs  mem- 
bres ; un  autre  a demandé  un  réglement  contre  les  libelles  9 
les  gazettes  injurreufes , l’inviolabilité  8c  la.  liberté  des  fuf- 
frages  des  députés.  Un  troifteme  penfoit  que  l’étabMèmenc 
de  la  loi  martiale  étoit  néceffairc  ; enfin  , on  a obfèrvé  que 
ces  divers  objets  demandoient  des  lois  réfléchies  mûrement , 
8c  qu’il  falloir  les  ajourner. 

Il  femble  que  toutes  les  grandes  queftions  viennent  s’of- 
frir à la  déciiîon  de  l’affiembiée  nationale  ; celle  de  la  pro- 
priété des  biens  eccléfiaftiques  a été  l’objet  d’une  motion 
faite  par  M.  l’évêque  d’Autun. 

L’état , depuis  long-temps  , eft  aux  prifes  avec  les  plus 
grands  befoins , a dit  ce  prélat , nul  d’entre  nous  ne  l’i- 
gnore ; il  faut  donc  de  grands  moyens  pour  y fubyenir*. 
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Les  moyens  ordinaires  font  épuifés , le  peuple  eft  prenuré 
de  toutes  parts  : la  plus  légère  charge  lui  feroit , à jufte 
îitre  , infupportable.  Des  reftburces  extraordinaires  vien- 
nent d’être  tentées , mais  elles  font  provifoirement  defti- 
nées  aux  befoins  extraordinaires  de  cette  année  ; il  en  faut 
pour  l’avenir  ; il  en  faut  pour  i’entier  rétabliifement  de 
l’ordre  ; il  en  eft  une  immenfe  8c  décifive  , 8c  qui  dans 
mon  opinion  , car  autrement  je  la  rejetterois  , peut  s’allier 
avec  un  refpeCt  févere  pour  les  propriétés";  cette  reftource 
me  paroît  être  toute  entière  dans  les  biens  eccléfiaftiques. 

Je  fuis  trop  pénétré  du  dévouement  du  clergé  à tout 
bien  public , dont  il  a donné  dans  plus  d’une  occafion  Sc 
dans  cette  affemblée  des  preuves  mémorables , pour  ne  pas 
penfer  qu’il  accordera  , avec  courage , fon  afîerniment  aux 
facrifices  que  cette  reftource  follicite  de  fon  patriotifme. 

On  ne  peut  fe  le  diffimuler  ; une  grande  opération 
fur  les  biens  eccléfiaftiques  femble  inévitable  ; car  , fans 
elle  , fans  un  mouvement  confidérable  dans  ces  biens , 
comment  concevoir  qu’on  pourvoira  convenablement  au 
fort  de  ceux  que  l’abolition  des  dîmes  à entièrement  dé- 
pouillés. 

M.  l’évêque  d’Autun  n’a  pas  difcuté  la  fameufe  queftion 
des  propriétés  eccléfiaftiques , » ce  qui  me  paroît  fur  , 
a-t-il  dit  , c’eft  que  le  clergé  n’eft  pas  propriétaire  à 
l’inftar  des  autres  propriétaires. 

» Ce  qu’il  y a de  fûr , c’eft  que  la  nation  jouiiïoit  d’un  em- 
pire très-étendu  fur  tous  les  corps  qui  exiftent  dans  fon  fein  ; 
fi  elle  n’eft  pas  en  droit  de  détruire  le  corps  entier  du  clergé  , 
parce  qu’il  eft  néceflaire  au  culte  dont  elle  fait  profeflion  ; 
elle  peut  certainement  détruire  les  aggrégations  particulières 
de  ce  corps  , fi  elle  les  juge  nuifibles  ou  fimpiement  inu- 
tiles , 8c  que  ce  droit  fur  leur  exiftence  entraîne  néceftaire- 
ment  un  droit  très-étendu  fur  les  biens  ; ce  qui  eft  aufti  sûr, 
c’eft  que  la  nation  peut  prendre  les  bénéfices  fans  fondions , 
comme  contraires  aux  véritables  principes , comme  aux  inté- 
rêts des  fondateurs  ; elle  peut  donc  dès-à-préfent  faire  tour- 
ner au  profit  de  la  chofe  publique  tous  les  bénéfices  de  cette 
nature  actuellement  vacans , 8c  deftiner  aux  mêmes  ufages 
tous  ceux  qui  vaqueront  dans  la  fuite. 

Rien  d’extraordinaire  , car  on  a vu  dans  tous  les  temps 
des  communautés  religieufes  éteintes , des  titres  de  bénéfices 
fupprimés  , des  bénéfices  eccléfiaftiques  employés  à des  éta- 
bliftemens  publics  ; 8c  l’aftemblée  nationale  réunit  toute 
l’autorité  nécelfaire  pour  confommer  de  femblables  opéra- 
tions fi  le  bien  de  l’ctat  le  demande. 

Mais  peut-elle  réduire  le  revenu  des  titulaires  vivans  8c 
s’en  approprier  une  partie  ? La  dicte  de  Pologne  a répondu  â 
poft  mortem  pojfejforum • 
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M.  l’éveque 'd’Aututl  réfolvoit  ainfi  cette  difficulté  : quel- 
que inviolable  que  doive  être  la  poffêfïion  d’un  bien  qui  nous 
cft  garanti  parla  loi , il  eft  clair  que  certe  loi  ne  peut  char- 
ger la  nation  du  bien  , en  la  garantiffànt , que  lorfqu’il  efi: 
queftion  de  biens  eecléfiaftiques  ; elle  ne  peut  aiïurer  à 
chaque  titulaire  aftuel  que  la  jouiffance  de  ce  qui  lui  a été 
Véritablement  accordé  par  le  titre  de  fa  fondation.  Or,  perfonne 
ne  l’ignore  , tous  les  titres  de  fondation  des  biens  eccléfiafti- 
ques , ainfi  que  les  diverfes  lois  de  l’églife  qui  ont  expliqué 
le  fens  8e  les  preuves  de  ces  titres , apprennent  que  la  partie 
feule  de  ces  biens  qui  efi  néceffaire  à l’honnête  fubftftance  du 
bénéficier  , lui  appartient , qu’il  n’eft  que  fadminiftrateur 
du  refie,  8c  que  ce  refie  efi  rarement  accordé  au  malheu- 
reux, ou  à l’entretien  des  temples;  fi  donc  la  nation  con- 
ferve  foigneufemenE  à chaque  titulaire  , de  quelque  na- 
ture que  foit  fon  bénéfice  , cette  fubfifiance  honorable  , elle 
cfi  bien  afiùrée  , elle  ne  touche  pas  à fa  véritable  propriété. 

En  même  temps  qu’elle  fe  chargera , comme  elle  en  a 
fans  doute  le  droit,  de  l’adminifiration  du  refie  , elle  prend 
fur  fon  compte  les  autres  obligations  attachées  à ces  biens , 
relies  que  l’entretien  des  hôpitaux  , des  atteliers  de. charité  , 
des  réparations  des  ëglifes , des  frais  de  la  dette  publique  ; 
& fi  fur-tout  elle  ne  puife  dans  ces  biens  qu’au  moment  d’une 
calamité-générale  , il  me  femble  que  toutes  les  intentions  du 
fondâtes*  feroîent  remplies  , & que  toute  jufiiee  fe  trouvera 
avoir  été  févérement  accomplie.  Ainfi  je  crois  que  la  nation 
peut  dans  une  détrefie  générale  fans  injuftics , i°.  s’appro- 
prier les  biens  de  différentes  communautés  reîigieufes  qu’elle 
croira  devoir  fup primer  , en  afférant  à chacun  des  religieux 
grivans , le  moyen  de  fubfiffer. 

2°.  Faire  tourner  à fon  profit , dès  le  moment  aftuel , le 
revenu  de  tous  les  bénéfices  fans  fondions  qui  font  vacans , 
•St  j’affiirer  pour  l’avenir  celui  de  tous  les  autres  bénéfices 
de  même  nature  qui  vaqueront. 

3°.  Réduire  dans  une  proportion  quelconque  les  revenus 
aêhiels  des  titulaires  lorfqu’ils  excéderont  telle  ou  telle  fom- 
me , en  fe  chargeant  d’une  partie  des  obligations  dont  les 
biens  on  été  frappés  dans  le  principe. 

Dans  toutes  ces  opérations  aucune  violation  des  proprié- 
tés ; la  nation  pourroir  affurer  au  clergé  les  deux  tiers  du 
revenu  eccîéfiaftique  actuel  , qui  iroit  en  décroiffant  jufqu’à 
une  certaine  fomme  fixe  , en  s’appropriant. légalement  la  to- 
talité des  bénéfices  eccléfiaftiques , fonds  8c  dîmes. 

Le  revenu  total  efi  , à ce  qu’on  penfc  , de  1 50  millions. 

En  dîmes  80  millions  ; en  biens-fonds  70  millions.  Ce  fe- 
roit  100  millions  réduits  un  jour  par  des  extinftions  fuccef- 
fives  à 80  ou  85 , qui  feroient  affiiré  au  clergé  par  un  privilège 
fpéciai  fur  les  premiers  revenus  de  l’état. 


X ( 125  ) 

L’efprit  des  détails  financiers  eft  dans  les  articles  ; mais  il 
reftoit  une  objection  principale  que  M.  l’évêque  d’Autun  pré- 
fentoit  8c  réfutoit  ainfi  : 

On  dira  qu’il  n’exifle  pas  en  France  une  Tomme  de  numé- 
raire libre  accumulée  en  capitaux  difponibles , fuffifante  pour 
repréfenter  le  prix  de  tous  les  biens  , 8c  que  la  valeur  des 
autres  biens-fonds  Te  trouveroit  avilie  pour  long-temps  par  la 
longue  concurrence  de  cette  multitude  de  nouveaux  biens 
jettes  dans  le  commerce. 

La  répartition  eft  fimple  , puifque  le  produit  de  ces  ventes 
feroit  deftiné  à rembourser  les  dettes  publiques  ; le  moyen  le 
plus  court  pour  parvenir  au  même  but  fera  d’accorder  fur-le- 
champ  aux  créanciers  de  l’état  la  faculté  d’enchérir  8c  d’ac- 
quérir eux-mêmes  les  biens , 8c  de  donner  en  paiement  la 
quittance  du  capital  de  leur  , créance  eftimée  au  denier  2a 
pour  les  rentes  perpétuelles,  8c  au  denier  iopour  les  rentes 
viagères;  de  telle  forte  que,  pour  payer  le  prix  d’un  bien 
dont  l’enchere  feroit  portée  à cent  millions , l’adjudicataire 
pourra  à fon  choix , donner  ioo  millions  ou  une  quittance 
de  io  millions  en  rente  viagère  , ou  la  quittance  de  cinq  en 
rente  perpétuelle  avec  les  arrérages  dûs  ; cette  facilité  de 
s’acquitter,  réunie  à celle  des  proportions  du  numéraire  réel  t 
portera  au  denier  30  le  prix  de  ces  biens.  70  millions  de  reve- 
nu donneront  donc  un  capital  de  2 milliards  100  millions, 
avec  lefquels  l’établiffement  du  crédit  peut  être  plus  avanta- 
geux que  celui  qui  exifte  chez  aucune  autre  nation. 

M.  l’évêque  d’Autun  a fini  par  jetter  un  apperçu  fur  les  do- 
maines dont  il  pourra  réfulter  des  avantages  immenfes  ; voici 
les  articles  du  projet  de  décret  qu’il  a propofés. 

i°.  Les  biens-fonds  du  clergé , de  quelque  nature  qu’ils 
foient , feront  remis  incefîàmment  à la  nation. 

20.  La  nation  afture  au  clergé  cent  millions  de  revenus  va- 
riables fuivant  le  prix  du  blé , eftimé  tous  les  dix  ans , 8c  com- 
paré au  prix  a&uel  ; ces  cent  millions  fe  réduiront  à quatre- 
vingt,  ou  tout  au  plus  quatre-vingt-cinq , lorfque , par  la 
mort  des  titulaires  aduels , Je  clergé  pourra  n’être  plus  com- 
pofé  que  des  miniftres  indifpenlabies  du  culte. 

30.  Les  cent  millions  de  revenus  accordés  au  clergé  dès-à- 
préfent , 8c  les  quatre-vingt  à quatre-vingt-cinq  millions  aux- 
quels ils  feront  réduits  pour  la  fuite  , feront  affe&és  par  un 
privilège fpccial  fur  les  premiers  revenus  de  l’état,  comme  for- 
mant la  première  dette , & chaque  part  fera  payée  avec  la  plus 
grande  exa&itude  fur  les  lieux,  quartier  par  quartier  8c  d’a- 
vance. 

4°.  Chaque  titulaire  aéhiel  pourra  conferver  , jufqu’à  fa 
mort , la  jouiflance  de  la  maifon  qu’il  habite. 

5°.  Si , par  i’état  détaillé  des  beloins  aftuels  du  clergé  re- 
connus indifpenfables  7 il  paroifloir  qu’il  eft  néceffaire  d’ajou- 
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ter  momentanément  une  fomme  quelconque  aux  cent  mil- 
lions , cette  fomme  fe  prendroit  fur  la  vente  des  maifons 
eccléfiaftiques  inhabitées. 

6°.  Les  dîmes , qui,  aux  termes  du  décret  du  u août  der- 
nier, doivent  être  acquittées  jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  pourvu  à 
un  remplacement,  feront  payées  dans  chaque  commune  , non 
plus  au  décimateur,  mais  aux  receveurs  des  impofitions  na- 
tionales , & pourront  être  converties  en  une  preflation  pécu- 
niaire, fuivant  le  taux  déterminé  par  les  affemblées  provinciales* 

7°.  Dès  la  fécondé  année  elles  feront  diminuées , mais  en 
faveur  des  propriétaires  les  moins  aifés  feulement , défignés 
par  les  affemblées  provinciales.  ( On  ne  peut  fixer  encore  de 
combien  fera  cette  diminution.) 

8°.  Dès  le  moment  où  la  caiffe  d’amortilfement,  qui  va  être 
organilee  , annoncera  un  excédent  de  revenu  public  fufôfant 
pour  l’abolition  entière  de  la  dîme  , ( & le  terme  ne  peut 
être  éloigné  , fi  l’on  confidere  que  cette  caiffe  fera  créée 
fur  un  excédent  de  plus  de  trente-cinq  millions  , & qu’elle 
fe  groffira  rapidement  du  produit  des  extinctions  des  rentes 
viagères , du  produit  du  rembourfement  très-confidérable 
des  rentes  perpétuelles  , & delà  diminution  fucceiïive  des 
vingt  millions  accordés  au  clergé  ) dès  cet  inflant  , toute 
efpece  de  dîmes  éccléfiafliques , ou  preflation  perçue  à In 
place  , ceffera  entièrement  & fans  remplacement , fi  ce  n’efl 
que  pour  accélérer  le  terme  de  cette  emiere  abolition  , on 
ne  préféré  , dès  finflant  où  l’excédent  des  revenus  publics 
fera  de  plus  des  trois  quarts  du  produit  de  la  dîme  , delà 
faire  racheter  fur  le  pied  feulement  du  quart  de  fa  valeur 
actuelle. 

9°.  Pour  la  diflributîon  des  cent  millions  , la  fupprefîîon 
des  communautés  jugées  inutiles  , les  penfions  à accorder 
aux  membres  de  ces  communautés  , l’extinCtion  des  béné- 
fices fans  fondions , la  réduction  du  nombre  des  autres 
par  voie  d’union , le  prélèvement  fur  le  revenu  des  titulai- 
res ou  penfionnaires  aèluels  , tkc.  Il  fera  nommé  une  corn- 
mi  ffion  de  treme-fix  membres , compofée  particuliérement 
d’eccléfiafliques  , fuivant  les  différentes  cîaffes  de  bénéfices 
ou  biens  eccléfiaftiques  , poffédés  en  ce  moment  par  le  cler- 
gé , à moins  qu’on  ne  préféré  une  affembîée  extraordinaire 
du  clergé  , convoquée  pour  ce  feul  objet  & dans  la 
forme  la  plus  régulière,  & à qui  vous  fixerez  les  limites 
3k  les  bafes  de  fon  travail. 

io°.  La  réduction  du  revenu  des  titulaires  ne  pourra  fe 
faire  arbitrairement  ; elle  fera  toujours  dans  un  rapport 
déterminé  avec  le  revenu  aCtuel , 3k  elle  croîtra , â partir 
d’une  certaine  fomme  qui  reliera  imafte  , dans  une  pro- 
grefiîon  toujours  plus  forte  en  raifon  de  la  valeur,  ainfi 
que  du  plus  ou  moins  d’utilité  du  bénéfice  ; il  fera  en 
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ftïême  temps  fixé  un  terme  au-delà  duquel  un  revenu  ecclê* 
Baltique  ne  pourra  jamais  s’élever. 

ii°.  Aucune  cure  dans  tout  le  royapme  ne  pourra  être 
au-delfous  de  1200  liv.  fans  y comprendre  le  logement , fî 
ce  n’eft  qu’on  ne  préféré  qu’un  certain  nombre  puilfe  être 
à 1000  liv.  afin  qu’un  plus  grand  nombre  foit  au-deiîus- 
de  1200  liv.  & que  par-là , puilfe  s’entretenir  un  émula- 
tion utile.  Le  cal'uel  des  villes  ne  fera  pas  entièrement  fup» 
primé. 

12°.  II  fera  défendu  dès-à-préfent  à toute  communauté  re~ 
ligieufe  d’hommes  d’admettre  perfonne  à l’émiffion  des  vœux 
jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  décidé  quelles  font  celles  des  ancien- 
nes communautés  qui  habiliteront. 

130.  On  ne  pourra  dès-à-préfent  faire  aucune  réfignation 
ni  permutation , fi  ce  n’elt  des  bénéfices- cures  , & aucun 
autre  bénéfice  que  les  archevêchés  , évêchés  & cures , ne 
pourront  être  conférés  jufqu’à  une  nouvelle  dilpofition. 

( Piufieurs  autres  articles  feront  fans  doute  nécelfaires  8c 
vous  feront  préfentés  par  le  comité  que  vous  allez  nommer. 
Voilà  les  premiers  qui  fe  font  offerts  à ma  réflexion  : voici 
maintenant  ceux  qui  intérelfent  la  vente  des  biens  fonds  du 
clergé.  ) 

i°.  La  vente  des  biens-fonds  du  clergé  fe  fera  dans  les 
enchères  publiques , fous  l’infpçétion  direction  des  per-* 
fonnes  nommées  pour  cet  objet  par  les  alfemblées  provin- 
ciales , & finvant  les  formes  ufitées  en  pareil  cas. 

20.  Les  créanciers  publics , propriétaires  des  créances  fur 
l’état,  feront  admis  à fe  rendre  adjudicataires  de  ces  biens  8c 
à payer  le  montant  de  l’adjudication  en  quittances  de  rem* 
bourfement  du  capital  de  leurs  rentes,  foit  perpétuelles, 
rapportant  au  moins  le  denier  20 , foit  viagères  , ainfi  qu’eu 
quittances  des  arrérages  ou  intérêt  du  dernier  fémeftre  dans 
lequel  ils  fe  rendront  adjudicataires. 

30.  Il  fera  libre  à tout  particulier  d’entrer  en  concurrence 
avec  les  créanciers  publics  , de  fe  rendre  adjudicataires  Si  de 
payer  le  montant  de  ion  adjudication  en  deniers  comptans. 

4°.  Ceux  des  biens  du  clergé  qui  fe  trouveront  fitués  dans 
les  murs  & dans  l’a rrondilfe ment  de  la  capitale  , à une  diftance 
de  vingt  lieues  de  rayon,  ainfi  que  dans  les  villes  principales  du 
royaume,  telles  que  Lyon  , Rouen  , Strasbourg,  Bordeaux  , 
Marfeille  , Nantes  , Lille  , 8c  à quatre  lieues  de  leur  rayon  , ne 
pourront  être  payées  qu’en  argent  comptant  ou  en  quittance  de 
rembourfement  de  renres  viagères. 

5°.  La  recette  du  prix  defditcs  ventes  , qui  fera  faire  en  deniers,' 
devra  être  verfée  dans  la  cailfe  nationale  , pour  être  employé  le 
montant  au  rembourfement  ou  acquifitionau  profit  de  l’état,  des 
créances  publiques , liquidées  en  productives  des  intérêts  les  plus 
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onéreux , & Remploi  fera  toujours  fait  dans  îe  trîmeftre  du  verfe- 
ment  de  deniers  qui  aura  été  fait  à la  cailfe  nationale. 

6 °.  L’ordre  8t  la  forme  dans  lefquels  fe  feront  les  ventes  8c 
enchères , les  publications  préalables  , les  morcellemens  8c 
divifions  de  ces  biens  avant  leur  mife  enchère , la  mife  en  polfef. 
lion  des  acquéreurs  , le  paiement  de  leur  part , foit  en  deniers  , 
foit  en  quittances  de  rembourfemens  de  rentes  perpétuelles  ou 
viagères  , les  conditions  fous  lefquelles  les  rentes  viagères  pour- 
ront être  reçues  en  acquit  defdites  adjudications  , les  formes  dans 
lefquelles  pourront  fe  faire  les  rembourfemens  provifionnels  8c  le 
rétabliflement  des  créances  , ainfi  rembourfables  , feront  déter- 
minées par  une  inftruftion  réglementaire. 

7°.  Le  préfent  décret  fera  mis  en  exécution , à compter  dw.., 

8c  jufqu’à  cette  époque  le  produit  8c  revenu  des  biens-fonds  du 
clergé  appartiendra  aux  titulaires  , mais  ne  pourra  être  délégué  , 
anticipé  ni  faifl  à l’avenir,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit. 

8°.  A compter  du  jour  qui  fera  fixé  , les  produits  , profits  8c 
revenus  des  biens-fonds  eceléliaftiques  feront , à la  pourfuite  8c 
diligence  des  adminiftrations  provinciales  , perçus  au  profit  de 
Vétat , 8c  verfés  dans  la  caille  nationale,  furie  pied  des  baux 
afltuels  qui  fubfifteront  jufqu’à  la  mife  en  poflefîion  des 
acquéreurs  defdits  biens. 

9°.  La  natron  entrera  en  jouiffance  a&uelle  de  tous  les  revenus 
provenans  des  dîmes,  rentes  8c  biens-fonds  du  clergé  , defquels 
bi,ens- fonds  elle  ordonnera  la  vente  dès  qu’elle  le  jugera  convena- 
ble. D’ici  à la  fin  de  1790 , il  fera  travaillé  à la  meilleure  maniéré 
de  repartir  les  100  millions,  8c  pendant  tout  ce  temps  la  calife 
nationale  , profitant  de  tous  les  bénéfices  vacans , payera  à chaque 
titulaire  aftuel  le  revenu  dont  qu’il  fera  prouvé  qu’il  jouilfoit. 

io°.  Auffi-tôt , après  .la  publication  du  préfent  décret , les 
fcellés  feront  mis  à la  réquête  du  procureur  du  roi , 8c  d’après 
l’ordonnance  du  juge  royal,  fur  tous  les  charniers  appartenais 
aux  bénéfices. 
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N°.  XVII. 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS. 

Du  iz  octobre  1789. 

Sllaperfeüion  des  formes  dans  les  jugemens  criminels  , eft 
ce  qui  intéreffe  le  plus  la  fociété  ; fi  elles  doivent  augmentée1 
en  rai  Ton  du  prix  que  Ton  met  à l’honneur , à la  liberté  & à 
la  vie  dès  citoyens  , il  étoit  indifpenfable , après  avoir  déclaré 
leurs  droits  , après  avoir  établi  les  baies  de  la  conftirutkm , 
de  faire  dans  les  premiers  momens , des  réformes  indiquées 
par  la  voix  publique , dans  nos  lois  criminelles  ; celles  qui 
viennent  d’être  adoptées provifoirement  ne  font  , fans  doute» 
que  des  palliatifs  à nos  maux  en  légiflation  ; ^ des  adjoints  ne 
font  pas  des  pairs  ; des  notables  mêlés  à des  juges  , n’équiva- 
îent  pas  à de  grands  de  petits  jurés  ; le  confeii  de  i’accufé 
pourra  avoir  ou  acquérir  plus  de  latitude  dans  fa  défenfe.  Des 
faits  juftificatifs  fur  Ÿinexiftence  du  crime  ne  feront  pas  tou» 
jours  confondus  avec  les  faits  juftificatifs  fur  la  vérité  de 
Vaccufation  ; mais  un  code  criminel  doit  être  médité  dans 
toute  la  combinaifon  de  f ordre  focial  ; il  doit  être  lié  au  prin- 
cipe & à la  nature  de  la  conftitution  j & ce  nVâ  pas  dans  des 
momens  de  crifes  & de  révolution  , où  la  raifon  eft  prête 
d’abufer  d’elle-même  , que  l’on  peut  travailler  à un  ouvrage 
fi  important.  Le  légiflateur  preflë  par  les  circonilances  , par 
la  brièveté  du  temps  , par  l’état  des  chofes  lâ  diip.oiliion 
des  efprits , a dû  fe  borner  à détruire  , dans  ce  moment  , 
quelques  vices  de  la  procédure  établie  , & à relever  le  fenti- 
ment  de  l’humanité,  par  les  précautions  falutaires  avec  lef quelles 
on  jugera  déformais  les  aeeufés.  La  publicité  donnée  au  rap- 
port de  la  procédure  deviendra  folemnelle  , ajoutera  l’éclat 
des  talens  à la  fainteté  des  fondions  de  la  magiftrature. 

Voici  le  décret  provifoire  tel  qu’il  a été  modifié  par  raiïem- 
blée  nationale  , Sc  délibéré  dans  la  féance  du  famedi. 

Décret  fur  la  réformation  provifoire  de  la  procédure- 
criminelle. 

» L’aOemblée  nationale,  confidérant  qu’un  des  principaux 
droits  de  l’homme,  qu’elle  a reconnus,  eû  fournis  à l’épreuve  d’une 
pourfuite  criminelle , de  toure  f étendue  de  liberté  & de  fureté 
pour  fa  défenfe  , qui  peut  fe  concilier  avec  l’intérêt  de  la  fo- 
ciété qui  commande  la  punition  des  délits  ; que  l’efprit  & les 
formes  de  la  procédure  pratiquée  jufqu’à  préfent  en  matière 
criminelle , s’éloigne  tellement  de  ce  premier  principe  de  l’équité 
naturelle  & de  l’afiociation  politique  , qu’ils  nécefîirent  une 
réforme  entière  de  l’ordre  judiciaire  pour  la  recherche  & le 
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jugement  des  crimes  ; que  fi  l’exécution  de  cette  réforme  entiers 
exige  la  lenteur  St  la  maturité  des  plus  profondes  méditations  » 
il  eft  cependant  poffible  de  faire  jouir  dès  à préfent  la  nation 
de  l’avantage  de  plufieurs  difpofitions  , qui  , fans  fuhvertir 
l’ordre  de  procéder  aCtuëlllemenî  fuivi  , raffureront  l’inno- 
cence , St  faciliteront  la  juftification  des  accufës , en  même 
temps  qu’elles  honoreront  davantage  le  miniftere  des  juges 
dans  l’opinion  publique^  a arrêté  St  décrété  les  articles  qui 
fuiveni.  « 

Article  Premier. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  y a un  ou  plufieurs  tribunaux éta- 
blis , la  municipalité  , St  en  cas  qu’il  n’y  ait  pas  des  munici- 
palités , la  communauté  des  habitans  nommera  un  nombre 
fuffifant  de  notables , eu  égard  à l’étendue  du  reffort , parmi 
lefqueîs  feront  pris  les  adjoints  qui  affileront  à Finftru&ion  des 
procès  criminels , ainfi  qu’il  va  être  dit  ci-après. 

Art.  IL  Ces  notables  feront  choifis  parmi  les  citoyens  de 
bonnes  mœurs  8c  de  probité  reconnue  ; ils  devront  être  âgé 
de  25  ans  au  moins,  St  favoir  figner  ; leur  élection  fera  re- 
nouvellée  tous  les  ans  ; iis  prêteront  ferment  à la  commune, 
entre  les  mains  des  officiers  municipaux,  ou  du  fyndic  , ou  de 
celui  qui  la  préfide  , de  remplir  fidèlement  leurs  fondions  8c 
fur-tout  de  garder  un  fecret  inviolable  fur  le  contenu  en  la 
plainte  8t  aux  autres  aCtes  de  la  procédure.  La  lifte  de  leurs 
noms , qualités  St  demeure  fera  dépofée  , dans  les  trois  jours, 
au  greffe  des  tribunaux  par  le  greffier  de  la  municipalité  ou 
de  la  communauté. 

Art.  III.  Aucune  plainte  ne  pourra  être  préfentée  au  juge 
qu’en  préfence  de  deux  adjoints  amenés  par  le  plaignant  8t  par 
lui  pris  à fon  choix  ; il  fera  fait  mention  de  leur  nom  dans  i’or- 
donnance  qui  fera  rendue  fur  la  plainte , 8c  ils  ligneront  avec 
le  juge , à peine  de  nullité. 

Art.  IV.  Les  procureurs  généraux  8t  les  procureurs  du 
roi  ou  fi&aux  qui  accuferont  d’office  , feront  tenus  de  dé- 
clarer , par  aCte  féparé  de  la  plainte , s’ils  ont  un  dénoncia- 
teur ou  non,  à peine  de  nullité;  8c  s’ils  ont  un  dénonciateur, 
ils  déclareront  , en  même  temps  , fon  nom  , fes  qualiés  8c  fa 
demeure  , afin  qu’ils  foient  connus  du  juge  8c  des  adjoints  à 
l’information  , avant  qu’elle  foit  commencée. 

Art.  V.  Les  procès-verbaux  de  l’état  des  perfonnes  bléffées 
ou  de  corps  mort  , ainfi  que  du  lieu  où  le  délit  aura  été  com- 
mis , Sc  des  armes  , hardes  8c  eftèts  qui  peuvent  fervir  à con- 
viction ou  à décharge,  feront  dreffés  en  préfence  de  deux  ad- 
joints appelléspar  le  juge  fuivant  l’ordre  du  tableau  mentionné 
à l’article  II  ci-deftùs  , qui  pourront  lui  faire  leurs  obferva- 
tious  , dont  ferat  fait  mention  , 8c  qui  ligneront  ces  procès- 
verbaux,  à peine  de  nullité.  Dans  le  cas  où  le  lieu  du  délit 
ièroit  à une  trop  grande  diftance  du  chef-lieu  de  la  jurifdic- 
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tton , les  notables , nommés  dans  le  chef-lieu  ne  pourront  être 
cppeilés  dans  la  fonction  d’adjoinrs  aux  procès-verbaux  , par 
les  membres  de  la  municipalité  ou  de  la  communauté  du  lieu 
du  délit , pris  en  pareil  nombre  par  le  juge  d’inftruftion. 

Art.  VI.  L’information  qui  précédera  le  décret  continuera 
d’être  faite  fecrétement  , mais  en  préfence  de  deux  adjoints 
qui  feront  également  appellés  par  le  juge , St  qui  affilieront 
à l’audition  des  témoins. 

Art.  VII.  Les  adjoints  feront  tenus , en  leur  ame  Sc  confiden- 
ce , de  faire  au  juge  les  obfervations  tant  à charge  qu’à  décharge , 
qu’ils  trouveront  néceilàires  pour  l’explication  des  dires  des 
témoins  , ou  l’éciairciflèmenr  des  faits  dépoles  ; St  il  eu 
fera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  d’information  , ainfî 
que  des  réponfes  des  témoins.  Le  procès-verbal  fera  cotté 
St  ligné  à toutes  les  pages  , par  les  deux  adjoints  , ainfï 
que  par  le  juge  ; à l’inflant  même  St  fans  défemparer  , à 
peine  de  nullité  , il  en  fera  également  fait  une  mention  exac- 
te , à peine  de  faux. 

Art.  VIII  Dans  le  cas  d’une  information  urgente  , quife  fe- 
roit  furies  lieux  même  du  flagrant  délit,  les  adjoints  pourront, 
en  cas  de  néceflité  , être  remplacés  par  deux  principaux  habi- 
tans  qui  ne  feront  pas  dans  le  cas  d’être  entendus  comme 
témoins , St  qui  prêteront , fur-le-champ  , ferment  devant 
le  juge  d’inftru&ion. 

Art.  IX.  Le  décret  d’ajournement  perfonnel  ou  de  prife  de 
corps , ne  pourront  être  prononcé  que  par  trois  juges  au  moins , 
ou  par  un  juge  St  deux  gradués , St  les  commiflaires  des  cours 
fupérieurs , qui  feront  autorifés  à décréter  dans  le  cours  de 
leurs  commiffions , ne  pourront  le  faire  qu’en  appellant  deux 
juges  du  tribunal  du  lieu , ou , à leur  défaut  , des  gradués. 
Aucun  décret  de  prife  de  corps  ne  pourra  déformais  être 
prononcé  contre  les  domiciliés  , que  dans  le  cas  , où  par  la 
nature  de  l’accufation  St  des  charges  , il  pourrait  écheoir 
peine  corporelle.  Pourront  néanmoins  les  juges  faire  arrêter,  fur 
le  champ  , dans  le  cas  de  flagrant  délit  ou  de  rébellion  à juflice. 

Art.  X.  L’accufé  décrété  de  prife  de  corps , pour  quelque 
crime  que  ce  foit , aura  le  droit  de  fe  choifir  un  ou  plufîeurs 
confeils , avec  lefquels  il  pourra  conférer  librement  en  tout 
état  de  caufe  : l’entrée  de  la  prifon  fera  toujours  permife 
audit  confeil , Sc  dans  le  cas  ou  l’accufé  ne  pourrait  pas 
en  avoir  par  lui- même  , le  juge  lui  en  nommera  un  d’office  % 
à peine  de  nullité. 

Art.  XI.  Auffi-tôt  que  l’accufé  fera  conflitué  prifonnier  , 
ou  fe  fera  préfenté  , fur  le  décret  d’affigné  , pour  être  oui , 
ou  d’ajournement  perfonnel , tous  les  aftes  de  l’inflruêtion 
feront  faits  contradictoirement  avec  lui , publiquement , Sc 
les  portes  de  la  chambre  d’inftruèlion  étant  ouvertes , de  ce* 
moment  l’affiftance  des  adjoints  ceflera* 
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Art.  Xîî.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  Pemprifonne- 
ment  de  l’accu  fé  , le  juge  le  fera  paroître  devant  lui , lui 
fera  lire  la  plainte , la  déclaration  du  nom  du  dénonciateur  , 
s’il  y en  a , les  procès-verbaux  ou  rapports  , St  l’informa- 
tion ; il  lui  fera  repréfenter  aulli  les  effets  dépofés  pour  fervir 
à l’inffruâiion  ; il  lui  demandera  s’il  a choifi  ou  s’il  entend 
choifir  un  confeil , ou  s’il  veut  qu’il  lui  en  foit  nommé  un 
d’office  ; en  ce  dernier  cas , le  juge  nommera  le  confeil , 8c 
l’interrogatoire  ne  pourra  être  commencé  que  le  jour  fui- 
vant  ; pour  cet  interrogatoire  St  pour  tous  les  autres , le 
ferment  ne  fera  plus  exigé  de  l’accufe;  il  ne  le  prêtera  , 
pendant  tout  le  cours  de  l’inftruCHon  , que  dans  le  cas  où 
il  voudroit  alléguer  des  reproches  contre  les  témoins. 

Art.  XIII.  Il  en  fera  ufé  de  même  a l’égard  des  aecufés 
qui  comparoîtront  volontairement , fur  un  décret  d’affigné  , 
pour  être  oui , ou  d’ajournement  perfonnel. 

Art.  XIV.  Après  l’interrogatoire , la  copie  de  toutes  les 
pièces  de  la  procédure  , lignée  du  greffier  , fera  délivrée  fans 
frais  à J’accufé  , fur  papier  libre,  s’il  le  requiert  i St  fon  con- 
feil aura  le  droit  de  voir  les  minutes , ainfï  que  les  effets  dé- 
pofés pour  fervir  à i’infiru&ion. 

Art.  XV.  La  continuation  St  les  additions  d’information 
qui  auront  lieu  pendant  la  détention  de  l’accufé  , depuis  fon 
décret , feront  faites  publiquement  St  en  fa  préfence  , fans 
qu’il  puiffe  interrompre  le  témoin  pendant  le  cours  de  fa  dé- 
pofition. 

Art.  XVI.  Lorfque  la  dépofition  fera  achevée , faccufé 
pourra  faire  aux  témoins , par  l’organe  du  juge  , les  obferva- 
lions  St  interpellations  qu’il  croira  utiles  pouri’éclairciffement 
des  faits  rapportés , ou  pour  l’explication  de  la  dépofition.  La 
mention , tant  des  obfervations  de  l’accufé  que  des  réponfes 
du  témoin  , fera  faite  ainfï  qu’il  fe  pratique  à la  confrontation  ; 
mais  les  aveus  , variations  ou  rétractations  du  témoin  , en  ce 
premier  inftant,  ne  le  feront  pas  réputer  faux  témoin. 

Art.  XVIÏ.  Les  procès  criminels  ne  pourront  plus  être  ré- 
glés , à l’extraordinaire , que  par  trois  juges  au  moins  ; lorfqu’ils 
auront  été  ainfï  réglés , il  fera  publiquement  St  en  préfence  de 
i’accufé  ou  des  accules , procédé  d’abord  au  recollement  des 
témoins  par  un  feul  & même  a&e  , St  de  fuite  à leur  con- 
frontation ; il  en  fera  ufé  de  même  , par  rapport  au  recolle- 
ment des  accufés  fur  leur  interrogatoire , St  à leurs  confron- 
tations entr’eux  ; les  reproches  contre  les  témoins  pourront 
être  propofés  St  prouvés  en  tout  état  de  caufe  , tant  après 
qu’avant  la  connoiffance  des  charges , St  l’accufé  fera  admis  à 
les  prouver , fi  les  juges  les  trouvent  pertinens  St  admiffibles. 

Art.  XVIII.  Le  confeil  de  l’accufé  aura  le  droit  d’être  prê- 
tent à tous  les  adles , fans  pouvoir  y parler  au  nom  de  l’accu- 
te , ni  lui  fuggérer  ce  qu’il  doit  dire  Ou  répondre , fi  ce  n’efl; 
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dans  le  cas  d’une  nouvelle  vifite  au  rapport  quelconque  , îors 
defquels  il  pourra  faire  fes  obfervations , dont  mention  fera 
faite  dans  le  procès-verbal. 

Art.  XIX.  L’accufé  aura  le  droit  de  propofer  , en  tout  état 
de  caufe , fes  défenfes  8t  faits  juftificatifs  d’atténuation  , Se 
la  preuve  fera  reçue  de  tous  ceux  qui  feront  jugés  pertinent» 
& même  du  fait  de  démence , quoiqu’ils  n’aient  point  été  arti- 
culés par  l’accufé  dans  fon  interrogatoire  , 8c  autres  aftes  de 
la  procédure.  Les  témoins  que  l’accufé  voudra  produire  , fans 
être  tenu  de  les  nommer  fur-le-champ  , feront  entendus  pu- 
bliquement , 8c  pourront  l’être  en  même  temps  que  ceux  de 
l’accufateur  fur  la  continuation  ou  addition  d’information.  . 

Art.  XX.  Il  fera  libre  à Pacçufé  , foit  d’appeller  fes  témoins 
à fa  requête , foit  de  les  indiquer  au  miniltere  public  pour? 
qu’il  les  falfe  affigner  ; mais  dans  l’un  ou  l’autre  cas  , il  fera 
tenu  de  commencer  fes  diligences , ou  de  fournir  l’indication 
de  fes  témoins  dans  les  trois  jours  de  la  lignification  du  juge- 
ment qui  aura  admis  la  preuve. 

Art.  XXL  Le  rapport  du  procès  fera  fait  par  un  des  juges  > 
les  conclufions  du  miniftere  public , données  enfuite  8c  mo- 
tivées , le  dernier  interrogaroire  prêté  , 8c  le  jugement  pro- 
noncé , le  tout  à l’audience  publique.  L’accufé  ne  comparoîtra. 
à cette  audience , qu’au  moment  de  l’interrogatoire  , après 
lequel  il  fera  reconduit , s’il  eft  prifonnier  i mais  fon  confeil 
pourra  être  préfent  pendant  la  féance  entière  , 8c  parier  pour 
fa  défenfe  , après  le  rapport  fini , les  conclufions  données , 8c 
le  dernier  interrogatoire  prêté.  Les  juges  feront  tenus  de  fe 
retirer  enfuite  à la  chambre  du  confeil  , d’y  opiner  fur  déli- 
béré , 8c  de  prendre  incontinent  leur  féance  publique  , pour 
la  prononciation  du  jugement. 

Art.  XXII.  Toute  condamnation  à peine  affliftive  ou  in- 
famante , en  première  inflance  ou  en  dernier  reflort , expri- 
mera les  faits  pour  lefquels  l’accufe  fera  condamné , fans  qu’au- 
cun juge  puiffe  jamais  employer  la  formule  , pour  les  cas  ré- 
fàltans  du  procès . 

Art.  XXIII.  Les  perfonnes  préfentes  aux  aftes  publics  de 
rinftruftion  criminelle , fe  tiendront  dans  le  fîîence  8c  le 
refpeft  dû  au  tribunal , 8c  s’interdiront  tout  figne  d’appro- 
bation 8c  d’improbation,  à peine  d’être  emprifonnés  fur-le- 
champ  , par  forme  de  correftion  , pour  le  temps  qui  fera  fixé 
par  le  juge  , 8c  qui  ne  pourra  cependant  excéder  huitaine , ou 
même  pourfuivies  extraordinairement  en  cas  de  trouble  ou 
d’indécence  graves. 

Art.  XXIV.  L’ufage  de  la  fellette  au  dernier  interrogatoire, 
St  de  la  queftion  dans  tous  les  cas  font  abolis. 

Art.  XXV.  Aucune  condamnation  à peine  afïli&ive  ou  in- 
famante ne  pourra  être  prononcée  qu’aux  deux  tiers  des  voix , 
8c  la  condamnation  à mort  ne  pourra  être  prononcée  par  les 
‘ juges , en  dernier  refîort , qu’aux  quatre  cinquièmes. 
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Art*  XXVI.  Tout  ce  qui  précédé  fera  également  obfervé 
dans  les  procès  pourfuivis  d’office  8c  dans  ceux  qui  feront  inf- 
îruits  en  première  inftance  dans  les  cours  fupérieures.  La 
même  publicité  y aura  lieu  pour  le  rapport , les  conclufions  p 
le  dernier  interrogatoire  , le  plaidoyer  du  défenfeur  de  l’ac- 
cufé  , St  le  jugement  , dans  les  procès  criminels  qui  y font 
portés  par  appel. 

Art.  XXVII.  Dans  les  procès  commencés , les  procédures 
déjà  faites  fubfifteront  ; mais  il  fera  procédés  au  furpîus  de 
l’inftru&ion  St  au  jugement , fuivant  les  formes  prefcrites  par 
le  préfent  décret , à peine  de  nullité. 

Art.  XXVIII.  L’ordonnance  de  1670  , St  les  édits  , dé- 
clarations 8c  réglemens  , concernant  la  matière  criminelle , 
continueront  d’être  obfervés  en  toux  ce  qui  n’eft  pas  contraire 
au  préfent  décret,  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné* 

Séance  du  famedi  au  foir. 

Les  membres  de  l’aflemblée  ne  demeurent  pas  tranquilles 
Cpeéhteurs  des  traits  de  bienfaifance  patriotique  qui  fe  multi- 
plient tous  les  jours  davantage.  Quel  citoyen  ne  paieroit  pas* 
.par  le  facrifice  d’une  partie  de  fa  fortune , la  liberté  Sx  fur-tout 
la  paix  publique  ! M.  Anfon , récompenle  de  18  ans  de  travaux 
dans  le  département  des  impofitions  par  une  penfion  de  huit 
mille  livres  , jouiffant  en  même  temps  d’une  charge  de  rece- 
veur-général des  finances  , a cru  que  dans  l’état  a&ue!  de^dé- 
treffe,  deux  grâces  ne  dévoient  pas  être  cumulées  fur  la  même 
tête.  Il  fufpen'd  , à compter  de  1790  , la  jouilfance  de  fa  pen- 
lion  , tant  qu’il  poffédera  une  charge  ou  commiffion  utile. 
» Je  déclare  a-t-il  ajouté  , que  je  fais  hommage  à la  nation 
d’une  fommc  de  douze  mille  livres  , en  affirmant  avec  vérité 
que  cette  fomme  eft  au-deffus  du  ï[uart  de  mon  revenu.  Je  me 
propofe  de  la  dépofer  inceftàmment  dans  le  tréfor  public , fans 
entendre  profiter  de  la  rédu&ion  de  l’intérêt  légal , accordée 
par  le  décret  de  l’affemblée  nationale , trop  heureux  de  pou- 
voir accélérer  le  moment  de  ma  contribution  «.  Des  applau- 
diifemens  ont  été  donnés  à cette  a&ion  généreuse. 

Parmi  les  dons  patriotiques  , on  a diftingué  l’offrande  de 
madame  de  Gouges.  Le  fort  des  noirs  dans  les  colonies  a 
' excité  fa  fenfibilité  8c  fes  talens  littéraires  : elle  a dédié  à la 
nation  le  drame  de  Zamore  & Myr%a  , ou  les  Nègres , 
8c  offert  le  produit  de  fès  repréfentations  à la  caiffe  na- 
tionale. 

On  eft  revenu  à la  motion  faite  dans  la  féance  du  matin 
pour  le  décret  de  l’inviolabilité  -de  la  perfonne  des  dépurés. 

M.  de  Mirabeau  a propofé  de  faire  fanftionner  le  décret 
r-èndu  à ce  fujet  le  23  juin.  Peut-être  la  promulgation  auroit- 
elle  fuffi.  M.  Brouftarel  comparoit  la  fûrefé  d’un  député  à 
celle  d’un  ambaffadeur  ; mais  cette  parité  manquoit  de  juflef» 


$e  , a dit  M.  de  Mirabeau , puifque  totis  les  députés  étoiônï 
les  repréfentans  de  la  même  nation , 8c  non  pas  des  envoyés 
de  nation  à nation. 

M.  de  Foucaud  difoit  que  fi  le  décret  rendu  le  juin 
n’avoit  trait  , félon  M.  de  Mirabeau  , qu’aux  pouvoirs  exé- 
cutif 8t  judiciaire  , il  n’avoit  ni  décret  ni  créanciers  à redou- 
ter, 8c  qu’il  devenoit  inutile. 

M.  Defchams  repréfentoit  que  Paris  5c  la  province  ne 
font  qu’un  même  tout,  ne  forment  qu’une  nation,  5c  que 
les  intérêts  de  la  capitale  étoient  ceux  des  autres  parties  de 
l’empire. 

M.  Target  a dit  que  le  décret  du  23  juin  n’avoit  pas  befoin 
de  fanftion  , 5c  que  c’étoit  un  principe  conftitutionnel  qui 
devoir  être  feulement  accepté  8c  publié. 

M.  Dubois  de  Crancé  ajoutoit  que  les  provinces  avoient 
déjà  dans  leurs  adreffes  adhéré  plufieurs  fois  à ce  décret. 

» Il  eft  impoiïible  , a dit  M.  Dumetz  , que  l’aflemblée 
puilTe  être  indifférente  fur  la  fureté  de  fes  membres  , 8c 
qu’elle  traite  cet  objet  fans  la  gravité  dont  il  eft:  digne.  Y 
a-t-il  du  danger  ? J’ai  toujours  vu  que  la  plupart  des  maux 
tiennent  plus  à l’imagination  qu’à  la  réalité.  Je  ne  nie  ni 
n’avoue  ce  danger  , mais  je  fais  que  l’aflèmblée  a porté  un 
décret  le  23  juin  fur  cet  objet , un  nouveau  décret  eft  inu- 
tile. Je  ne  connois  qu’un  moyen , c’eft  de  nous  montrer 
ce  que  nous  devons  être  , tous  freres , tous  réunis , tous 
impafïïbles  8c  courageux  «. 

M.  Dumetz  a été  applaudi  5 des  hommes  qui , le  23  juin, 
n’ont  pas  craint  les  bayonnettes  du  defpotifme , qui,  1013 
juillet,  ont  vu  paifiblement  l’appareil  menaçant  d’une  armée, 
ne  font  pas  capables  d’être  effrayés  fans  doute  ; mais  pour- 
quoi le  feroient-iis  \ quand  les  repréfentans  de  la  nation  vont 
fe  réunir  au  fein  de  la  nation  même  , fe  rapprocher  de  leur 
roi , fe  placer  au  centre  des  lumières  , s’environner  de  tous 
les  regards  des  bons  8c  courageux  citoyens  de  la  capitale 
5c  femblables  aux  Anglois , établir  le  corps  légiflatif  dans  la 
plus  belle  cité  de  l’empire. 

Un  curé  a penfé  cependant  qu’une  marque  diftinftive 
pourroit  avoir  quelqu’utiliré  dans  une  ville  immenfe  où 
un  peuple  nombreux  ne  peut  pas  toujours  diftinguer  ceux 
qui  le  repréfenrent.  MM.  la  Roche  5c  Lanjuinois  le  pen- 
foient  de  même  ; MM.  Garat  5c  Earnave  le  crçyoient 
inutile. 

M.  de  Mirabeau  a mis  quelque  gaieté  à réfuter  cette  de- 
mande qui  avoir  rejetée  , il  eft  vrai , dans  d’autres  circonftan- 
ces;  mais  la  réponfe  du  député  eccléfiaftique  a prouvé  qu’il 
n’étoit  pas  plus  fufceptible  de  frayeur  que  de  gaieté  fur  cette 
matière. 

On  eft  allé  aux  voix  pour  décider  qu’il  n’y  avoit  lieu  à déli- 
bérer fur  cette  marque  diêtinétive. 


1 


( ijS  ) 

Vers  lés  dix  heures , une  députation  des  repréfentans  de 
la  commune  de  Paris  a été  reçue  à la  barre.  Un  des  mem- 
bres a lu  une  adreffe  aux  repréfentans  de  la  nation , St  une 
délibération  de  la  commune , au  fujet  de  la  tranflation  pro- 
chaine de  faCemblée  nationale  à Paris.  Les  fentimens  expri- 
més dans  ces  deux  pièces  font  bien  dignes  d’être  connus 
des  provinces  , dans  les  circonftances  actuelles  , & nous 
nous  emprelferons  de  les  publier.  Ce  fera  entrer  dans  les 
vues  de  l’aflfemblée  qui  en  a demandé  auffi-tôt  l’impreffion 
& renvoi  dans  toutes  les  parties  du  royaume.  Un  des  dé- 
putés de  Paris  a annoncé  que  la  commune  s’ëtoit  occupée 
d’une  adreffe  aux  provinces , & M.  le  Noir  de  la  Roche  en 
à demandé  la  le&ure.  Il  a été  répondu  qu’elle  feroit  en- 
voyée à la  le&ure  le  lendemain. 

MM.  les  députés  de  Paris , ayant  été  invités  à prendre 
féance  , on  a continué  devant  eux  la  délibération  fur  le  décret 
de  l’inviolabilité  des  perfonnes.  M.  de  Boufmard  penfoit  qu’on 
pouvoir  délibérer  fur  cet  objet  : il  femble  du  moins  qu’on 
auroit  pu  ftatuer  feulement  de  le  faire  connoître  au  pouvoir 
exécutif. 

On  eft  allé  encore  aux  voix  , & Paffemblée  a décidé  qu’il 
n’y  avoir  lieu  à délibérer.  Cette  marque  de  confiance  eft  auffî 
digne  de  l’affemblée  nationale , que  les  habitans  de  Paris , Sc 
les  honore  également. 

Le  viee-préfident  a annoncé  que  M.  Fréteau  avoit  réuni  le 
plus  grand  nombre  de  voix  pour  la  préfidence , & cette  annonce 
a été  très-applaudie. 

M.  le  vicomte  de  Mirabeau  a lu  une  lettre  du  comité  municipal 
de  Metz  , qui  prouve  que  M.  le  marquis  de  Bouillé  , commandant 
de  la  place  , s’eft  rendu  au  comité , pour  y déclarer  expreffëment 
qu’il  s’étoit  obligé  & engagé  perfonneliement  dans  le  ferment 
qu’il  avoit  fait  prêter  à la  garnifon. 

M.  Lavie  a dit  que  l’intention  de  s’engager  ne  fuffifoit  pas, 
que  tout  fujet  dçvoit  obéir  au  decret  de  l’afîemblée  fans  exception 
de  rang , & que  l’état  major , ainfi  que  le  commandant , dévoient 
prêter  le  ferment  en  la  forme  preferite  par  le  décret.  M.  le  cheva- 
lier Alexandre  Lameth  a appuyé  cette  motion  avec  plusieurs  autres 
membres , en  difant  qu’on  pouvoir  autorifer  M.  le  préfident  à 
écrire  aux  officiers  municipaux  de  Metz  pour  la  preffation  du 
fermentpreferit. 

On  eft  allé  aux  voi-x  , & il  a été  arrêté  d’autorifer  à cet  effet 
M.  le  préfident. 


N°.  XVI II. 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS. 


Du  13  octobre  1789. 

Nous  ne  pouvons  palier  fous  iilence  la  députation  en* 
voyée  par  le  commerce  à l’alfembiée  nationale  , vendredi 
dernier.  S’il  eft  une  époque  , chez  les  peuples  , à laquelle 
le  commerce  foit  eftirné  pour  lui-même  , où  il  l'oit  favorite 
en  vue  du  bien  'public , où  le  fife  celle  de  le  traiter  un 
ennemi  de  l’état  fur  les  frontières  8c  en  tributaire  dans 
l’intérieur  , c’eft  fans  doute  iorfqifune  grande  révolution 
amené  1a  népeffité  d’une  conftitution  politique  ; alors  cec 
art , né  de  nos  befoins  , le  premier  après  celui  de  l’agri* 
culture  , excitant  les  campagnes  à reproduire  , les  villes 
maritimes  à naviguer,  les  villes  commerçantes  à diftribuer 
le  mouvement  8c  la  vie  dans  toutes  les  parties  de  l’empire, 
8c  la  population  à des  travaux  utiles , devient  un  des  objets 
les  plus  importons  pour  la  fortune  publique  8c  pour  les 
méditations  du  légiflateur.  C’eft  d’après  ces  idées  que  les 
villes  du  commerce  intérieur  , les  manufactures  8c  les 
places  maritimes  de  France  , ont  tourné  leurs  regards  8c 
leurs  efpérances  vers  les  repréfentans  de  la  nation. 

L’alîèmblée  nationale  a reçu  à la  féance  du  foir,  leurs 
députés  extrordinaires. 

» Chargés  , difoient-ils  , de  vous  exprimer  le  vœu  de' 
cette  foule  innombrable  d’ouvriers  > de  matelots  , de  ci- 
toyens de  toute  efpece  , qui,  dans  la  langueur  des  travaux 
8c  de  l’induftrie  , élevent  leurs  bras  oififs  , implorent  une 
lùbfiltance  qui  leur  a été  enlevée  , 8c  n’afpirenr  qu’à  la 
mériter  , en  fertililànt  les  propriétés  territoriales  , en 
appropriant  les  matières  premières  aux  befoins , 8c  en  les 
exportant  chez  l’étranger  ; nous  ne  doutons  pas , NoiTei-, 
gneurs , que  l’aflemblée  nationale  n’accorde  la  plus  haute 
protection  aux  manufactures  8c  au  commerce  ; qu’elle  ne 
daigne  accueillir  les  repréfentations  , les  renfeignemens  , 
les'  matériaux  que  leurs  députés  extraordinaires  auront  à 
lui  offrir,  foit  dans  les  mémoires  particuliers  , foit  dans 
des  difcours  à la  barre  de  Fafîèmblée  , ibit  dans  des  dif- 
cuflions  aux  comités  où  on  leur  feroît  l’honneur  de  les 
appeler  , pour  prélénter  à votre  fagelfe  toutes  les  notions 
de  l’expérience  , les  feules  qu’elle  réclame , 8c  que  nous 
Tome  IL  5 
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ayons  a lui  offrir  : il  nous  paroît  indifpenfable  d’être  infe 
iruits  de  toutes  les  motions, diredes  ou  indirectes, qui  pour- 
roient  être  relatives  aux  manufactures  ou  au  commerce-,  des 
débats  auxquels  ces  motions  donneroient  lieu;  des  mémoi- 
res qui  feroient  lus  ou  remis  à l’affembiée  ou  aux  comités* 

En  conféquence , nous  avons  l’honneur  de  vous  fupplier  , 
Noflèigneurs , de  nous  faire  donner  communication  dé 
tous  les  mémoires  qui  pourront  avoir  quelque  rapport  aux 
manufactures  ou  au  commerce;  8ç  de  nous  affigner  une 
place  dans  une  des  tribunes  qui  environnent  I’affernblée , 
ou  dans  tel  autre  endroit  que  vous  jugerez  convenable.  « 

Réponfè  du  vice -Préjîde nt. 

Messieurs  , 

» Le  commerce  eft  trop  intéreffant  à l’état  pour  n’être 
pas  un  des  principaux  objets  des  foins  de  l’affembiée  natio- 
nale ; elle  a , depuis  long-temps , nommé  un  comité  pour 
s’occuper  de  cet  article  fi  important  à la  profpériré  généra- 
le, & elle  prendra  votre  demande  en  confi dération  , péné- 
trée du  plus  vif  defir  de  faire  tout  ce  qui  peut  être  utile  à la 
chofe  publique  , elle  recevra  tomes  les  lumières  que  vous 
croirez  devoir  lui  donner.  « 

Séance  d'hier . 

On  a annoncé  que  M.  Fréteau  avort  eu  la  majorité  des 
fuffrages  pour  la  oréfidence.  M.  Emery  avoit  eu  après  lui 
le  plus  grand  nombre  de  voix.  En  prenant  fa  place , M» 
Fréteau  a prononcé  un  difeours  qui  a été  très-applaudi , Se 
que  fa  modeitie  perfiifte  à refmer  au  public. 

M.  Fréteau  a propofé  de  s’occuper  des  municipalités  ; 
mais  M.  Target  a réclamé  l 'ordre  du  jour , pour  terminer 
la  queition  de  la  promulgation  de  la  loi , rélativement  à la 
"Navarre.  M.  de  Malartil  trouvoit  plus  infant  de  s’occuper  des 
abus  d’autorité  des  commiffaires  départis  dans  les  rôles  qu’lis 
envoient  pour  des  gratifications  confidérables.  M.  de  Mira- 
beau a parié  de  la  dénonciation  qu’il  avoit  fait  famedî , à 
raifon  d’un  propos  imputé  à M.  de  Saint-Prief  : il  a de- 
mandé fi  quelque  membre  avoit  une  connoiflànce  officielle 
d’une  lettre  écrite  par  le  miniitre  au  comité  des  recherches ; 
M.  Fréteau- ayant  répondu  que  cette  lettre  étoit  fur  le  bu- 
reau à l’adreffe  indiquée  , M.  de  Mirabeau  a demandé 
l’ajournement  fur  cet  objet  ; il  a ajouté  enfuite  que  quoique- 
le  projet  de  M.  l’évêque  d’Aumn  fût  de  nature  à ne  pouvoir 
prendre  un  parti , fans  avoir  mûrement  délibéré  ; il  croyok 
cependant  qu’il  y avoit  deux  principes  préalables  8c  né*e£ 


Taîres  à confacrer , pour  montrer  que  la  chofe  publique  n’eft 
pas  en  péril  ; i°.  la  propriété  des  biens  eccléfiafliques  en. 
faveur  de  la  nation  , fous  la  charge  expreflé  d’afligner  des 
fonds  convenables  à la  ddfertes  des  autels  , 8c  à la  fubfif- 
tance  décente  de  leurs  minières  \ z°.  La  nouvelle  répartition 
des  fonds  affignés , de  telle  maniéré  que  nul  curé  ne  puifle 
avoir  moins  de  1 200  livres , fans  y comprendre  le  logement. 

M.  l’abbé  Grégoire  a dit  qu’il  falloir  réfléchir  fur  cet 
objet , & que  la  motion  de  M.  l’évêque  d’Autun , fût  im- 
primée St  répandue  dans  les  bureaux , pour  être  ajournés 
à vendredi , jour  confacré  aux  finances* 

Ce  renvoi  a été  prononcé. 

En  reprenant  la  queftion  concernant  la  Navarre  , M.  le 
préfident  a annoncé  que  le  fyndic  de  cette  députation  lui 
avoir  écrit  une  lettre  fur  les  intérêts  de  ce  royaume , en  lui 
envoyant  un  mémoire.  C’eft  à M.  Polverel  qui  avoit  déjà 
défendu  avec  tant  de  fuccès  la  caufe  de  la  Navarre  , contre 
les  entreprifes  du  fifc , que  font  dus  cet  excellent  mémoire 
St  la  lettre  fuivante  , qui  fufiira  pour  mettre  nos  le&eurs  à 
portée  de  connoître  la  queftion  agitée. 

M.  le  Préfident . 

» La  queftion  qui  doit  être  difcutée  ce  matin , eft  de  la 
plus  haute  importance  pour  la  France  St  pour  la  Navarre  s 
lî  ce  mémoire  contient  quelque  afiertion  qui  exige  des  preu- 
ves plus  pofitives , ou  des  développemens  ultérieurs.,  je  ferai 
aux  ordres  de  l’alfemblée  nationale,  St  je  lui  donnerai,  fort 
de  vive  voix , foit  par  écrit , tous  les  éclairciffemens  qui 
font  à mon  pouvoir  «. 

» Si  la  députation  de  la  Navarre  s’étoit  préfentée  à l’af. 
femblée  nationale , 8t  qu’elle  y eût  été  reçue  , il  eft  pro- 
bable que  la  queftion  fur  la  fuppreffion  du  titre  de  roi  de 
Navarre  , n’auroit  pas  été  matière  à difcuflion , ou  la  dé- 
putation fe  feroit  préfentée  avec  des  pouvoirs  illimités  , 
8t  alors  la  Navarre  fe  feroit  déclarée  membre  du  royaume 
de  France  , St  alors  vous  auriez  pu  , fans  inconvénient  , 
fupprimer  le  titre  de  roi  de  Navarre  , puifque  les  Na- 
varrois  auroient  été  compris  fous  la  dénomination  des 
Français  ; ou  vous  auriez  reçu  la  députation  de  la  Na- 
varre avec  fes  pouvoirs  limités , St  dans  la  forme  que 
les  états  de  Navarre  lui  avoient  donnée  : vous  ne  vous 
y feriez  déterminés , que  parce  que  vous  auriez  cru  que 
la  Navarre  n’étoit  pas  membre  du  royaume  de  France  ; 
& alors  vous  auriez  fu  d’avance  , pourquoi  il  étoit  né- 
ceflaire  de  conferver  au  roi  des  Français , le  titre  de 
toi  de  Navarre. 
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n Le  mal  n’eft  pas  irréparable  pour  la  chofe  publique  ; 
puifque  î’aflemblée  nationale  n’a  encore  rien  décrété  fur 
la  queftion  qui  intérefïe  les  deux  royaumes. 

Nous  efpérons  auffi  qu’elle  voudra  bien  ne  pas  préci- 
piter Ton  jugement  fur  la  conduite  qu’ont  tenus  à Ton 
égard  les  états  de  Navarre  8c  leur  députation. 

» La  députation  eft  à Verfailles  depuis  la  fin  de  juil- 
let. Elle  n’a  pas  encore  présenté  Tes  pouvoirs  à.  la  vé- 
rification 8c  l’on  a dit  dans  J’afifemblée  nationale  qu’elle 
étoit  ici  pour  fonder  le  terrein . Le  mot  eft  vague  , in- 
lignifiant  , mais  il  préfente  des  foupçons , la  Navarre  , 
ni  fes  députés  ne  peuvent  en  Iaiflêr  fubfifler  aucun. 
Puifque  nous  ne  fournies  pas  là  pour  nous  défendre  , 
nous  ofons  efpérer  , moniteur  Je  préfident  , que  l’af- 
femblée  nationale  daignera  entendre  avec  quelqifintérêt 
le  compte  que  nous  allons  lui  rendre  de  la  conduite  des 
états  de  Navarre  , St  de  leur  députation. 

» L’intérêt  8c  le  vœu  de  la  Navarre  eft  d’être  indilfo- 
lublement  unie  à la  France.  Ses  états  ont  exprimé  leur 
vœu  dans  les  pouvoirs  qu’ils  ont  donnés  à leurs  députés. 
Ils  l’ont  motivé  fur  la  foiblefie  de  la  Navarre  , fur  le  be- 
soin qu’elle' avoit  de  l’appui  d’une  nation  libre  8c  puif- 
fante  pour  protéger  fa  liberté  contre  les  entreprifes  de 
l’autorité  arbitraire. 

53  Us. ont  donné  une  preuve  non  équivoque  de  la  fin- 
cérité  de  ce  vœu.  L’ordre  de  la  fucceffion  à la  couronne 
«de  Navarre  appelait  les  femmes  à défaut  de  mâles.  Pour 
qu’aucun  événement  ne  pût  les  Téparer  du  royaume  de 
France,  ils' ont  fait  ce  que  perfonne  ne  leur  avoit  de- 
mandé , 8c  qu’eux  feuis  pouvoient  faire  ; ils  ont  adopté 
la  loi  falique  pour  l’ordre  de. la  fucceffion  à la  couronne 
de  Navarre  , 8c  ils  ont  chargé  leur  députation , de  pré- 
senter cet  acte  à l’aflèmblée  nationale  de  France. 

» Mais  la  Navarre  avoit  une  bonne  confiitution.  La 
puiffance  légiflative  réfidoit  dans  fes  états-généraux.  Nui 
Impôt  ne  pouvoiî  être  perçu  ni  exigé  en  Navarre  , s’il 
îi’avoit  été  confenti  par  les  états  ; & il  éroit  encore  in- 
certain fi  la  France  parviendroit  à fe  donner  une  bonne 
conftitution. 

>3  Les  états  de  Navarre  ne  doutoient  pas  qu’au  dix-hui- 
îieme  fiecie  , l’élite  de  la  nation  la  plus  éclairée  de  Puni- 
vers  ne  pût  faire  pour  la  liberté  publique  beaucoup  mieux 
qu’on  n’avoit  fait  , dans  le  huitième  , en  Navarre  8c  en 
France  ; majs  il  étoit  permis  de  craindre  avec  M.  Necker  ; 
les  ambitions , les  vanités  & les  moyens,  de  tcnis  genres 
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qui  repofoient  entre  les  mains  du  gouvernement , & qui 
lui  donnoient  le  pouvoir  de  captiver  les  efprits  par  tant 
d'intérêts  divers . ( i ) 

» Dans  cette  incertitude  , les  états  de  Navarre  ont  cru 
ne  devoir  fe  confondre  avec  la  France  , 8c  renoncer  à 
leur  conftitution,  que  lorfque  la  France  pourroit  leur  of- 
frir une  conftitution  aufii  bonne  que  la  leur  ; en  attendant 
ils  offraient  8c  demandoient  à l’affemblée  nationale  de 
France  un  traité  fédératif. 

» Tel  étoit  notre  mandat  auprès  de  î’affemblée  nationale. 
Nous  ne  pouvions  accepter  voix  délibérative  , ni  fur  la 
conftitution  , ni  fur  la  légiflation  , ni  fur  l’impôt  , parce 
que  les  états  avoient  craint  que  s’ils  nous  euffent  autorifés 
à délibérer  fur  ces  objets  dans  l’affemblée  nationale  , on 
n’en  induisît  qu’ils  avoient  renoncé  à leur  conftitution  , à 
leur  puiffance  legiflative  , 8c  à leur  droit  exclufif  de  s’im- 
pofer  eux-mêmes. 

» D’un  autre  côté  , l’affemblée  nationale  avoitjdéclaré  par 
ion  arrêté  du  19  juin , fon  droit  exclufif  d’ordonner  fur 
l’impôt  pour  toutes  les  provinces  du  royaume  , quelle  que 
fût  la  formule  de  leur  adminiftration. 

» Elle  avoir  déclaré  par  celui  du  4 août , que  les  privilèges 
particuliers  des  provinces,  des  principautés , des  villes , 
corps  8c  communautés  d’habitans,  foit  pécuniaires  , foit  d® 
loute  autre  nature  , étoient  abolis  fans  retour  , 8c  demeu- 
reroient  confondus  dans  le  droit  commun  des  Français. 

Enfin  nous  fûmes  bientôt  inftruit  des  principes  de  l’affem- 
biée  nationale  fur  la  nullité  des  limites  8c  des  claufes  impé- 
ratives des  mandats. 

» Nous  avions , dans  la  certitude  morale  , ou  de  n’être 
pas  reçus  à l’affemblée  nationale  , ou  de  n’être  reçus  qu’à 
la  charge  de  faire  reftifier  nos  pouvoirs  ; ou  que  fi  nous 
étions  reçus  fans  examen  8c  fans  conteftation  fur  nos  pou- 
voirs , on  regarderoit  notre  préfence  feule  comme  un  afte 
d’adhéfion  aux  décrets  de  l’afiembiée  nationale , comme 
une  renonciation  de  la  Navarre  à fa  conftitution  , à fon 
indépendance  8c  à fes  privilèges. 

» Dans  la  première  fuppofition , il  valoir  mieux  ne  pas 
nous  préfenter  , que  de  nous  préfenter  avec  la  certitude  de 
n’être  pas  reçus. 

n Dans  la  fécondé  , puifqu’il  falloir  toujours  faire  chan- 
ger les  pouvoirs  , 8c  que  ce  changement  ne  pouvoit  fe  faire 
que  par  les  états  affemblés  , il  valoit  mieux  conferver  les 


(O  Nouveaux  éclaircifiemens  fur  ce  compte  rendu  en  1781 , 
page  277. 
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droits  de  la  Navarre  inta&s , Sc  laifier  aux  états  la  liberté 
abfolue  de  donner  de  nouveaux  pouvoirs  fans  limites , ou 
de  laiffer  fubfifîer  les  limites  des  anciens  pouvoirs , que  de 
nous  expofer  à contrarier  le  vœu  des  états  en  le  prévenant. 

» Dans  la  troifieme  , nous  ne  pouvions  nous  préfenter 
fans  compromettre  les  droits  de  la  Navarre  , fans  paraître 
donner  , au  nom  de  nos  commettans , un  confentement 
défavoué  par  notre  mandat. 

» Pour  faire  cefler  cet  état  de  perplexité , nous  avons 
cru  devoir  fupplier  le  roi  de  confulter  de  nouveau  le  vœu 
des  états-généraux  de  Navarre  , fur  l’adhéfion  ou  la  non 
adhéfion  aux  décrets  de  Pafîemblée  nationale.  Nous  avons 
«obtenu  de  fa  majefté  une  convocation  extraordinaire  des 
états. 

r » Mais  de  nouvelles  combinaifons  ont  fait , à notice  infu, 
révoquer  l’ordre  du  roi , & le  minière  a diflous  les  états 

de  Navarre  trois  jours  après  leur  ouverture  , fans  leur 
avoir  donné  le  temps  de  délibérer. 

» Voilà , M.  le  président , la  conduite  de  nos  com- 
mettans  & la  nôtre.  La  nôtre  a été  commandée  par  les 
états , celle  des  états  par  la  prudence  : mais  dans  la  nôtre 
Ik  dans  la  leur , l’alfemblée  nationale  ne  peut  voir  que 
loyauté  & franehife , & fur- tout  le  vœu  le  plus  ardent 
d’être  à jamais  unis  à la  France  devenue  libre.  Peut-être 
cette  union  feroit-elle  déjà  confommée  fans  le  parti  in- 
concevable que  le  minière  a pris  de  dilïoudre  les  états. 

Je  fuis  avec  le  plus  profond  refpeft  «. 

Moniteur  le  préfident , votre  , &c. 

Signé  Polverel  fîndic , député  du  royaume  de  Navarre. 

Après  la  le&ure  de  cette  lettre , &.  d’un  mémoire  dans 
lequel  les  droits  de  Navarre  font  développés , M.  Nofciron 
a pris  la  parole  pour  demander  que  cette  quefîion  fût  plus 
amplement  difcutée , comme  pouvant  influer  fur  les  inté- 
rêts & les  droits  du  Béarn  ; il  a relevé  ' quelques  faits 
relatifs  à l’union  de  cette  fouveraineré  à la  France. 

M.  Delaville  Leroux  diftinguoit  les  diplômes  d’avec  les 
lois  ; il  lailToit  aux  premiers  les  titres  ordinaires , & celui 
de  roi  des  François  aux  a ôtes  légiflatifs. 

M.  Bouche  a infifté  pour  que  le  titre  dé  roi  de  France  &c 
de  Navarre  fut  confervé  ; il  a tenté  d’en  prouver  la  nécef- 
fîté  par  quelques  pafifages  du  prince  de  Machiavel , Se  de 
Vhiûoke  de  Henri  IV. 

» Tout  prouve  que  la  Navarre  n’efl  [ni  un  membre  ni 
une  dépendance  du  royaume  de  France , difoit  M.  Barrere 
de  Vieqfac  , & l’on  ne  peut  lui  oppofer  que  les  maximt* 
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modernes  du  ftfc  ; mais  aujourd’hui  que  les  bafes  de  votre 
conftitution  font  pofées , quel  peuple  ne  défireroitpas  d’être 
Français  ? Dans  ces  circonftances , je  propofe  l’ajournemenS 
fur  la  queftion  ; en  attendant , les  états-généraux  de  Na- 
varre  délibéreront  fans  doute  d’adhérer  à vos  décrets  , 2*  il 
ti’y  aura  plus  que  des  Français  le  long  des  Pyrénées  «. 

On  eft  allé  aux  voix  fur  l’ajournement;  l’on, a déclaré 
qu’il  y avoit  lieu  à délibérer  & non  pas  à ajourner. 

v Pourquoi  la  Navarre  influerait- elle  fur  la  formule  d© 
nos  lois  , difoit  M.  Emery  ? Il  ne  convient  pas  à un 
peuple  libre  , &:  qui  forme  fa  conftitution,  de  permettre 
cette  divifion  du  royaume  qui  peut  laiffer  au  prince  des 
forces  particulières  dont  il  eft  quelquefois  facile  d’abufer* 

M.  Salicetti  a déclaré  que  fi  l’on  donnoit  au  roi  le  titre 
de  roi  de  Navarre  , il  demandoit  qu’il  prit  auffi  le  titre  de 
roi  de  Corfe  parce  que  la  république  de  Gênes  pourrait 
encore  former  des  prétendons  fur  cette  ifle.  « Cependant  9 
j’y  renonce  , a-t-il  ajouté  , files  Navarrois  y renoncent 
aufli  «. 

M.  de  Mirabeau  a obfervé  que  rien  n’étoit  plus  contraire 
à l’unité  monarchique  que  cette  variété  des  titres.  » Si  elle 
cxiftoit , difoit-il , nous  prouverions  que  nous  fommes  com- 
pofés  de  petites  parties  ifolées  & difparates  , tandis  que 
nous  devons  taire  une  fufion  de  parties  homogènes  pour 
former  le  même  empire  ; & fi  l’on  devoir  comparer  la 
Navarre  à la  Corfe  , nous  y trouverions  une  différence 
incommenfurabie  en  arithmétique  politique. 

Je  demande  une  grande  uniformité  dans  le  titre  des 
lois  , & des  formules  , & que  tous  les  amendemens  de 
tous  les  députés  foient  jugés , afin  que  l’on  fente  le  danger 
de  pareilles  queftions. 

Un  député  de  Forcalquier , un  autre  de  Marfeilles  , re- 
clamoient  auffi  que  le  roi  prît  le  titre  de  leur  pays  qui 
n’avoit  été  jamais  incorporé:  enfin,  un  député  de  Lor- 
raine demandoit  l’addition  du  titre  de  duc  de  Lorraine 
& de  Barois. 

M.  Dumetz  a fait  refiortir  les  principes  d’unité  de  monar- 
chie  & d’unité  de  conftitution  , qu’il  étoit  nécetfaire  de  con- 
facrer,  afin  que  chaque  province  ne  vînt  pas  reclamer  d’an- 
ciens titres  ou  privilèges  , & qu'on  s’en  tînt  à la  belle  dé- 
nomination du  roi  des  Français. 

Alors  M.  de  Boufman  a pofé  la  queftion  en  ces  termes  : 
» ajoutera-t-on  ou  n’ajoutera-t-on  pas  au  titre  d q roi  des 
'François  IL 

Cette  queftion  a obtenu  la  priorité.  On  eft  allé  aux 
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toîx,  Sc  PafiTcmbîée  a décidé  qu’il  ne  feroit  rien  ajôuté  au 
litre  de  roi  des  Français  , dans  l’intitulé  de  la  formule  de 
la  promulgation  des  lois.  Aînfi  l’on  dira:  Louis , par  La. 
grâce  de  Dieu  & par  la  loi  constitutionnelle  de  Vétat , roi 
des  Français» 

A peine  cette  formule  a-t-elle  été  prononcée  , que  des 
tris  de  vive  le  roi  des  Français  fe  font  fait  entendre , avec 
des  applaudidèmens  les  plus  bruyans. 

Les  commiffaires  envoyés  à Paris  pour  rechercher  le 
local  convenable  aux  féances  de  l’affèmblée  , ( MM.  d’ Ai- 
guillon , Guillotin  , Goui  d’Arcy , Saint-Fargeau  , Lapoule  , 
& l’évêque  de  Rhodez  ) ont  rendu  compte  de  leurs  re- 
cherches. M.  l’évêque  de  Rhodez  a dit,  qu’il  avoir  reçu  au 
Palais-Royal  les  plus  grandes  marques  de  confidération  Sc 
de  bienveillance  publique  , & que  l’on  témoignoit  à Paris 
beaucoup  d’impatience  d’y  voir  réunir  les  repréfentans  de 
la  nation. 

Après  que  M.  Guillotin  & le  duc  d’Aiguillon  ont  eu 
défîgnéun  local  provifoire , en  attendant  que  le  rnanege 
des  Tuileries  foir  préparé  , M.  de  Menoud  a fait  la  motion 
pour  rompre  la  féance  famedi , & s’ajourner  à Paris  pour 
lundi , dans  unedesfalies  de  l’archevêché. 

« L’impatience  du  roi , le  bien  public  , & l’état  des 
chofes , reclament  votre  prompte  tranflation  à Paris , a 
dit  M.  Lapoule  , & je  vous  le  dis  en  bon  citoyen.  « 

On  a décidé  que  la  féance  à Ver  faille  s feroit  rompue 
jeudi  prochain  , que  l’aflèmbîée  fe  tiendra  lundi  dans  les 
faites  de  Parchevêché  ; jufqu’à  ce  que  le  local  indiqué  foit 
préparé.  M.  l’archevêque  de  Paris  s’eft  félicité  de  ce  que 
fon  palais  feroit  honoré  cîe  la  préfence  • des  repréfentans  de 
îa  nation. 

Au  moment  que  la  féance  alloit  être  clôturée , M.  Def 
tourmel  a demandé  que  les  rentiers  de  rhôtel-de-ville  des 
Pommes  au-deiïbns  de  50  livres , fuffènt  pactes  du  produit 
de  la  calife  patriotique.  M.  de  Mirabeau  &-M.  de  Menoud 
ont  demandé  enfuite  que  la  difculiion  des  deux  principes 
fur  les  biens  ecciéhafliques  , fût  renvoyée  à la  féance  du 
lendemain  , <k  i’allèmbiée  l’a' décidé  de  même. 

ERRATA. 

N°.  XV.  page  115,  après  la  dixième  ligne,  mettez, 
Séance  d'hier . 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS^ 


Du  14  octobre  1789. 

Depuîs  plus  d’un  fiecie  , nos  rois  renfermés  danâ 
îe  fond  d’un  palais  , ne  pouvoient  entendre  ni  les  plain- 
tes des  malheureux  , ni  les  bénédi&ions  de  leurs  fujets. 
Entourés  de  flatteurs  & de  courtifans  , ils  ne  jouifioient 
pas  des  bienfaits  de  leurs  régnés;  ils  n’entendoieiit  pas  leur 
renommée:  tout  eft  changé,  le  monarque  eft  au  milieu 
de  fon  peuple , & ce  peuple  fe  croit  heureux.  Tandis 
que  la  capitale  annonçoit  cet  événement  à toutes  les  pro- 
vinces de  l’empire  , fès  députés  font  venus  exprimer  , fa-± 
medi  dernier  , féance  du  foir , leur  joie  à l’aflemblée 
nationale  , en  l’alîurant  de  la  liberté  de  fes  délibérations  „ 
& du  defir  qu’ils  ont  de  la  voir  bientôt  transférée  dans 
fes  murs.  Nous  croyons  fervir  la  chofe  publique  en  con- 
finant ici  l’adrefle  de  la  commune  de  Paris  & fa  déii* 
bération. 

Messieurs, 

r>  L’aflemblée  générale  des  repréfentans  de  la  commune 
de  Paris  , croiroit  manquer  à fes  devoirs  les  plus  facrés* 
fî  dans  les  premiers  momens  du  calme  qui  renaît , elle  ne 
s’emprelToit  pas  de  vous  exprimer  fes  fentlmens  fur  les 
mémorables  événemens  que  les  jours  pafies  ont  vu  fe 
fuccéder  avec  tant  de  rapidité  ; elle  croiroit  y manquer* 
encore , fi  dans  la  joie  que  lui  caufe  la  réfolution  du 
roi , de  fe  fixer  dans  la  capitale,  elle  ne  s’empreiToit  pas  de 
la  partager  avec  vous , êi  de  vous  témoigner  la  vive  fatifc 
fa&ion  que  fait  naître  fur  foname  le  décret  qui  vous  porte 
à fuivre  fa  majefté. 

» L’orage  eft  loin  de  nous  ; cet  orage  qui  menaçoit 
la  France  entière  ; il  a paru  comme  un  éclair  Ôc  s’efl 
évanoui  de  même  ; grâces  en  foient  rendues  au  ciel  d nt 
la  main  bienfaifante  nous  a fi  vifiblement  protégé  , à 
vous  , meilleurs , dont  les  fages  décrets  ont  appaifé  le 
cris  d’un  peuple  égaré  , à la  bonté  du  roi  qui  a daigné 
condefcendre  à toutes  fes  demandes  , St  remplir  toug 
J'orne  IL  T 
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les  vœux  ; enfin  , à l’aftivité  des  troupes  natïonafe 
parifiennes  , & de  leur  fage  commandant  > pour  réta- 
blir la  tranquillité  St  fauver  les  victimes  dont  la  mort 
étoit  jurée. 

» Tout  paroît  rentré  dans  l’ordre  ; jettons  un  voile  fuc 
les  événemens  , fur  les  manœuvres  aftreufes  qui  les 
avoient  préparés.  Ne  voyons  que  le  bien  qui  en  décou- 
le ; jouiffons-en,  fans  diminuer  nos  jouiflances  par  l’amer- 
tume des  regrets. 

» Le  prince  a comblé  nos  vœux  , St  nous  Tentons  déjà 
le  bienfait  de  Ta  préfence.  L’abondance  a reparu  parmi 
nous  ; la  paix  l’accompagne  5 hâtez- vous  , nous  vous  en 
conjurons  , hâtez-vous  de  vous  réunir  à ce  roi  citoyen  * 
dont  vous  vous  êtes  déclarés  inféparablcs , St  vous  com- 
blerez nos  efpérances  ! avec  quelle  ivreflè  les  Parifiens 
11e  contempleront-ils  pas  l’affemblée  qui  balance  les  def* 
tinées  de  la  France  ! 

Eh  î quels  avantages  ne  réfiatera  pas  de  votre  préfen- 
ce i Par  elle  la  nation  fe  convaiicra  que  l’harmonie  la  plus 
parfaite  régné  entre  Tes  rep  -éfentans  St  Je  roi  ; elle  f© 
convaincra  que  la  même  harmonie  fubfifte  entre  le  prince 
Sc  fa  bonne  ville  de  Paris  ; qu’il  ne  l’a  choifie  pour  fon 
féjour  , que  parce  qu’elle  lui  prélênte  une  plus  nom- 
bre nie  portion  de  les  enfans  ; par-là , fe  détruiront  ces 
bruits  affreux  que  les  ennemis  du  bien  public  répandent 
dans  les  provinces , St  avec  lefquels  ils  cherchent  à ex- 
citer , à juftifier  de  nouveaux  défordres. 

» Votre  préfence  encore  affermira  le  calme  dans  cette 
capitale , elle  y préviendra  le  retour  des  infurreftions 

. ah  î n’en  accufez  pas  la  foule  des  bons 

citoyens  de  Paris.  Quels  Français  font  plus  qu’eux  péné- 
trés de  refpeêt  pour  cette  affemblée  î Quels  Français  re- 
grettent plus  la  violation  faite  au  fanftuaire  de  la  légifla- 
•îure  ! Vous , minftres  des  autels , que  la  fainteté  de  votre 
cara&ere  -rendoit  inviolables , oubliez  un  moment  de  dé- 
lire , al  ne  reviendra  plus  : il  n’eft  aucun  de  nous , qui, 
pénétré  de  refpeâ:  pour  la  religion  dont  vous  êtes  les 
organes  , il  n’eft  aucun  qui  ne  foit  prêt  à verfer  fon 
fang  pour  a durer  votre  tranquillité  6c  l’indépendance  des 
délibérations  de  i’aftèmblée. 

» Elles  feront  libres , n’en  doutez  pas  , noffeigneurs  ; 
croyez-en  les  précautions  dont  la  commune  de  Paris 
s’empredêra  de  vous  environner  ; croyez-en  nos  efforts  9 
notre  intérêt , pour  écarter  de  nous  les  dangers  ; croyez- 
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en  cette  armée  redoutable  de  citoyens , autorifés  par  la 
loi  à déployer  toutes  leurs  forces  contre  les  perturba- 
x leurs  ; croyez-en  le  nouveau  ferment  par  lequel  tous, 
ces  foidats  citoyens  s’engagent  en  ce  moment  à adiirer 
l’inviolabilité  de  vos  perfonnes  & la  liberté  de  vos  dé- 
libérations j & toutes  ces  précautions  ne  deviendront- 
elles  pas  inutiles  , quand  on  contemple  l’opinion  pu- 
blique qui  vous  environne  & vous  défend  mieux  que 
toutes  les  armes  : quand  on  confidere  ce  peuple  , qui , 
jouiflant  de  tout  ce  qu’il  a demandé , n’aura  que  des  bé- 
nédictions à vous  donner.  Il  n’eft  pas , ce  peuple  , tel 
qu’on  le  peint,  toujours  prêt  à déchirer  , même  fes  bien~ 
faiteurs.  Le  peuple  eft  bon , il  eft  jufte  ; mais  il  a fouf- 
fert  ; mais  il  n’eft  pas  inftruit  ; mais  il  s’eft  égaré  ; vos 
décrets  ont  allégé  déjà  fes  fouffrances  $ vos  lumières  l’é- 
claireront, votre  vigilance  écartera  ces  moteurs  fecrets  qui 
cherchoient  à l’enflammer  : ils  difparoîtront  d’ailleurs  à 
J’afpeét  de  l’adminiftiation  a&ive  & concentrée  qui  s’or- 
ganife  maintenant.  Quel  puiiTanr  motif  pour  vous  invi- 
ter , nolîêigneurs , à promptement  honorer  la  capitale 
de  votre  préfence  , le  vœu  d’un  roi  chéri  , qui  vous 
attend  , l’honneur  &.  la  tranquillité  d’une  vilie  qui  vous 
bénit , la  néceffité  de  raftermir , entre  la  capitale  & les 
provinces  , l’union  fans  laquelle  il  n’y  a point  de  paix  , 
point  de  profpérité , point  de  nation  ! 

Les  députés  de  la  commune  ont  remis  enfuite  la  déli- 
bération fuivante  : 

Extrait  du  procès-verbal  de  Vajfemblée  générale  des  re- 
préfentans  de  la  commune  du  famedi  io  octobre  1789. 

L’alîemblée  générale  des  repréfentans  de  la  commune  9 
inftruite  que , d’après  le  vœu  annoncé  par  l’afifemblée  na- 
tionale , qui  s’eft  déclarée  inféparable  de  la  perfonne  du 
roi  , cette  augufte  aflemblée  eft  décidée  à venir  établir 
fes  féances  dans  la  capitale  , vivement  pénétrée  de  la 
reconnoi (Tance  que  lui  infpire  une  réfolution  qui  s’ac- 
corde avec  un  defir  qu’elle  formoit  depuis  long-temps  , 
a arrêté  qu’il  feroit  fait  une  adrefîc  à i’aflemblée  natio- 
nale , contenant  l’hommage  de  fes  refpeCtueufes  félici- 
tations fur  le  parti  qu’elle  a cru  devoir  prendre , l’expref- 
fion  de  la  profonde  foumiiïion  de  tous  les  habitans  de  la 
ville  de  Paris  pour  fes  décrets  -,  la  promelïe  inviolable  de 
prendre  tous  les  moyens  d’aflurer  la  tranquillité  & la  iU 
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feerté  de  Tes  délibérations , & de  garantir  l’inviolabilité  de 
la  perfonne  de  chacun  de  Tes  membres. 

En  conféquence  i’affemblée  générale  des  repréfenrans 
de  la  commune  a nommé  MM.  Brilfot  de  Varviile,  Duvan- 
cel  , le  comte  de  Morton-de-Chabrillan  , le  marquis  de 
Saifféval , Molieu  , Ravault , Félix  Mulot , qu’elle  a 
chargés  de  porter  à l’affemblée  nationale  , avec  le  préfent 
arrêté  , l’adreffe  qu’elle  a votée  unanimement  pour  elle , 
& une  copie  de  celle  qu’elle  s’eft  propofée  d’envoj^er  à 
toutes  les  provinces  du  royaume.  Signés , Blondel , préfi- 
dent , Bertolio  , fecrétaire , Vigée  , fecrétaire, 

M.  le  vice-préfïdent  a répondu  : Meilleurs , l’affembléc 
nationale  ne  doute  point  du  zele  que  mettront  toujours 
les  repréfenrans  de  la  commune  de  Paris , St  tous  les 
habitans  de  cette  grande  cité , à concourir  au  bien  public 
& à la  tranquillité  générale  ; elle  reconnoît  à votre  dé- 
marche le  patriotilme  qui  vous  a toujours  animés  , Sc 
elle  eft  allurée  que  vous  mettrez  tous  vos  foins  à éloigner 
d’elle  tout  ce  qui  pourroit  troubler  fa  liberté  , fur  laquelle 
rcpofe  la  liberté  publique. 

Séance  de  lundi  foir . 

Le  récenfement  du  fcrutin  a donné  trois  nouveaux  fe~ 
terétaires , MM.  Alexandre  de  Lameth  , le  curé  de  Soupes , 
jBc  le  marquis  de  Rôftaing. 

M.  le  comte  de  Caftéllane  a dépeint^  avec  beaucoup 
d’énergie  St  de  fenfibilité  , les  punitions  illégales  , St  les* 
fbuffrances  obfcures  des  citoyens  détenus  en  vertu  d’or- 
dres arbitraires , jadis  appelés  leur  es -de -cachet  \ il  a de- 
mandé la  liberté  de  ceux  qui  étoient  renfermés  fans 
«tccufation  , & le  jugement  des  accufés. 

M.  Barrere-de  Vieuzac,  appuyant  la  motion,  a demandé 
l’abolition  des  prifons  d'état , ’ & la  fuppreffion  des  com- 
mandemens  & gouvernernens  de  ces  baftilles  qui  dégra- 
dent la  furface  d’un  royaume  libre.  MM.  Target,  de. Cler- 
mont-Tonnerre , Boiilidacglas  , Defchamps  , 8t  autres 
membres , ont  développé  différentes  vues  fur  cet  objet , 
il  digne  de  l’attention  du  légiflateur. 

Mais  comme  toutes  ces  motions  ont  été  ajournées , 
nous  ne  rendrons  compte  du  détail  des  opinions  , que 
lorfque  la  difcuffion  fera  reprife  ; ce  qui  fans  doute  fera 
îrès-prochain. 

Séance  d'hier. 

Après  des  applaudiffemens  donnés  à M.  le  comte  de 
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Corbierês , député  du  Languedoc , qui  a fait  don  à l'état 
d’une  année  de  fes  revenus , M.  l’abbé  Demande  a offert 
de  foumettre  aux  perfonnes  les  plus  éclairées  de  l’alfem- 
blée  une  découverte , d’où  résulteront  les  plus  grands 
avantages  pour  la  défenfe  des  places  fortifiées.  On  a 
nommé  quatre  commilfaires  pour  cet  examen. 

Un  membre  a demandé  que  les  réformes  fur  le  contrôle 
fulfent  renvoyées  au  comité  des  domaines.  On  a ajourné 
cette  demande. 

L'ordre  du  jour  a ramené  la  grande  quedion  de  la  pro- 
priété des  biens  du  clergé,  M.  Lanjuinais  a penfé  que  la 
motion  de  M.  l’évêque  d’Autun  étoit  une  affaire  de  fi- 
nance ; qu’il  étoit  injude  8c  impolitique  de  s’en  occuper 
dans  ce  moment.  M.  l’abbé  Maury  croyoit  que  ce  n’étoit 
pas  le  cas  de  commencer  cette  difcuffion. 

M.  de  Mirabeau  a repris  fa  motion  tendante  à ce  qu’il 
foit  déclaré  , i°.  que  tous  les  biens  du  clergé  font  dans  la 
propriété  de  la  nation,  à la  charge  de  pourvoir,  d’une 
maniéré  convenable , à la  décence  du  culte  St  de  l’entre- 
tien de  fes  minières  ; z°.  que  nui  curé  du  royaume  ne 
pourra  avoir  moins  de  1200  livres , fans  y comprendre  le 
logement  convenable. 

La  première  de  ces  queftions  edaulfit  fufceptible  de  dé- 
bats , que  l’autre  ed  évidente  8c  delirée.  Les  orateurs 
ctoient  nombreux:  M.  de  Mouîofier  a parlé  le  premier 
pour  foutenir  que  les  biens  du  clergé  n’appartiennent  à 
la  nation  ni  au  clergé , fous  aucun  point  de  vue.  On  penfe 
bien  qu’après  cette  première  propofition  il  fe  demande 
quels  font  les  propriétaires  ? Je  réponds,  a-t-il  dit,  que 
ce  font  les  établilfemens  particuliers  qui  compofent  l’ad- 

miniftration  du  clergé C’ed  par  droit  de  fouvcraineté 

que  la  nation  peut  s’emparer  des  établilfemens  partiels , 
& non  par  droit  de  propriété.  Mais  elle  ne  peut  le  faire 
que  par  compenfation  : mon  champ  n’appartient  à la  na- 
tion que  par  fouveraineté  ; mais  la  nation  ne  peut  en 

difpofer  que  par  droit  de  propriété 

M.  Camus  traitoit  la  quedion  fous  d’autres  rapports  ; 
celui-là  ed  propriétaire  d’une  choie  , difoir-il , qui  peut 
la  revendiquer  dans  les  tribunaux  ; une  perfonne  à qui 
l’on  a donné  un  fonds  fous  une  condition  , n’en  ed  pas 
moins  propriétaire.  Le  mineur  ed  propriétaire  aufîi, 
quoiqu’il  ne  lui  foit  pa£  permis  d’aliéner la  reli- 

gion ed  dans  l’état  ; mais  elle  n’exide  fans  doute  dans 
l’état , que  parce  qu’il  veut  la  conferver. . . , Relativement 
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aux  corps  moraux  ou  politiques , ils  ne  peuvent  exiger 
que  du  confentement  de  la  nation  ; mais  elle  commettrait 
une  injufticè  manifefte , fi  elle  vouloit  les  anéantir  fans 
un  jugement  préalable. ....  L’état  doit  veiller  fans  ceffe 
à ce  qu’ils  remplirent  leurs  devoirs.  Un  corps  eft  pro- 
priétaire grevé  de  ceux  qui , par  exemple  , contribuent  à 
l’éducation  publique  ; on  ne  peut  les  anéantir  fans  injuf- 
tice  ; l’état  doit  veiller  à ce  que  les  biens  du  clergé  foient 

employés  à leur  deftination Les  peuples  ont  voulu 

que  le  culte  fût  décent  & même  magnifique  dans  certains: 

lieux M.  Camus  a réfuté  erjfuite  les  argumens  qu’on 

pourrait  tirer  contre  le  fyffême  de  propriété  , des  forma- 
lités , des  aliénations , des  unions  8c  extinctions.  Il  a cru 
qu’on  ne  pouvoir  pas  agiter  de  pareilles  queftions  de  pro- 
priété , quand  on  ne  connoît  ni  l’état  du  déficit , ni  l’état 
des  dépenfes  fixes , ni  celui  de  la  valeur  des  biens  & de 
leurs  revenus.  U ne  fufiir  pas  de  dire  que  la  dette  publique 
fera  hypothéquée  fur  les  biens  du  clergé  ; il  faut  des 
preuves  pofitives  pour  les  créanciers. 

Paffant  à ia  queftion  de. la  dotation  des  curés  , il  trou- 
voit  la  motion  de  M.  de  Mirabeau  incomplette  , en  ce 
qu’il  étoit  poffibie  que  le  reliqua  fût  faux  pour  l’acquit 
de  ces  dotations  , après  qu’on  atiroit  doté  les  chapitres 
des  cathédrales  , conlèil  necefiàire  des  évêques  & fervant 
de  retraite  aux  anciens  curés  , les  ordres  monaftiques 
utiles  <k  les  établifîemens  réguliers  néceffaires.  M.  Camus 
croyoit  la  fomme  de  1200  iiv.  infufiifante , & il  defîroic 
de  connoîrre  les  bafes  de  ces  différons  calculs.  Il  con- 
cluoit  à ce  que  la  motion  de  M.  de  Mirabeau  fût  rejetée 
ou  ajournée  jnfqu’à  ce  que  le  comité  eccléfiaftique  ait 
donné  fes  réfuitats  îk  fes  rapports. 

M.  l’abbé  Dilion  a dit  : Les  biens  eccîéfiaftiques  ont 
été  donnés  par  les  peuples  -,  il  ne  perdent  jamais  leurs 
droits  ; iis  ont  pu  les  reprendre  ; ils  le  peuvent  encore. 
Quand  même  il  ferait  prouvé  que  nous  en  avons  la  pro- 
priété , nous  devrions  les  facrifier  dans  ce  moment  pour 
combler  le  gouffre  creufé  par  le  defpotiûne  ; mais  il  faut 
pour  le  bien  des  peuples  fupprimer  les  adminiffrateurs , 
régifieurs  , Si  fermiers-généraux.  Annoncez  ces  foulage- 
mens  dans  la  maniéré  de  répartir  les  impôts , Sc  vous  ferez 
comblés  de  bénédictions. 

Ici  M.  le  préfidenr  a annoncé  que  le  roi  venoit  de  fane- 
tionner  le  décret  fur  le  prêt  à terme , le  décret  fur  la 
procédure  criminelle  ; que  les  deux  lois  étoient  à l’expé- 
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tïîtlon , St  qu’elles  feroient  fcellées  fur  le  champ  ; que  îe 
décret  de  la  contribution  patriotique  eft  fan&ionné  auflî  „ 
St  que  M.  le  garde-des-fceaux  s’étant  rendu  au  châtelet 
pour  faire  difpofer  le  tribunal  pour  la  publicité  des  pro- 
cédures criminelles , n’a  pas  vu  fans  émotion  la  chambre 
de  la  queftion. 

M.  l’abbé  d’Aimar  a fait  un  long  difcours  pour  prouver 
que  le  clergé  étoit  propriétaire  , qu’il  ne  pouvoit  être 
dépouillé  de  fes  biens  fans  injuftice  , 8t  que  les  maux  de 
l’ctat  pouvoient  être  réparés  par  le  facrifice  de  la  moitié 
ou  des  trois  quarts  des  revenus  du  clergé  , bien  mieux 
que  par  l’aliénation  des  propriétés. 

M.  Barnave,  l’abbé  Gouttes  8t  l’abbé  Maury  ont  dé- 
battu diverfement  cette  queftion.  Nous  rendrons  compte 
de  leurs  opinions , St  nous  y joindrons  la  difcuflion  qui 
doit  être  continuée  aujourd’hui. 

On  commence  enfin  à découvrir  les  auteurs  des  in- 
trigues St  la  marche  des  différens  partis  qui  n’ont  ceffé 
de  s’oppofer , jufqu’à  préfent , au  repos  de  la  capitale 
St  à la  liberté  de  la  nation.  Le  parti  autrichien  , di- 
rigé par  quelques  miniftres , faifoit  agir , d’une  part  9 
l’amour-propre  St  l’intérêt  perfonnel  des  ariftocrates  9 
St  des  gens  de  cour  qui  lui  font  dévoués  ; St  de  l’au- 
tre , les  gens  de  l’ancienne  police  , dont  l’état  vil  8c 
obfcur  avoit  tout  à perdre  dans  la  révolution.  Aujour- 
d’hui la  ligue  , déconcertée  par  les  événemens  du  5 
St  du  6 de  ce  mois  * 8t  ne  pouvant  plus  fe  réunir  „ 
le  difperfe  , en  laiffant , autant  qu’il  lui  eft  pofîible  9 
des  traces  de  fa  méchanceté.  Les  marques  à la  craie 
Ou  à l’huile  qu’on  a trouvées  fur  plus  de  dix  mille 
portes  dans ^ette  capitale,  font  les  derniers  efforts  des 
gens  de  l’ancienne  police , abandonnés  maintenant  par 
ceux  qui  les  foudoyoient.  Les  ariftocrates  St  les  gens 
de  cour  font  entièrement  interdits  , 8t  les  miniftres 
dévoués  au  parti  autrichien  font  veillés  de  près , juf. 
qu’à  ce  que  l’affemblée  nationale  ait  enfin  rompu  le 
funefte  traité  de  1756,  avec  la  maifon  d’Autriche* 
Voici  le  moment  d’aftèrmir  nos  droits , St  de  faire  con- 
noître  aux  provinces  l’intérêt  qu’elles  ont  de  fe  réunir 
routes  entr’elles  St  avec  la  capitale  de  l’Empire , non- 
feulement  par  des  correfpondances  refpeèlives  de  mu- 
nicipalités à municipalités  , mais  par  un  traité  d’union 
St  de  confédération  , dont  le  monarque  fera  le  cfaefi 
Ce  traité  fédératif  des  provinces  , la  plus  belle  opéra- 
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tîon  que  puifle  faire  l’aflemblée  nationale,  en  établif- 
firnt  l’harmonie  Sc  la  concorde  entre  toutes  les  parties 
de  l’état , en  impofera  pour  jamais  aux  ennemis  du 
dedans  & du  dehors.  Nous  invitons  donc  les  bons  ef- 
prits  & les  hommes  réfléchis , qui  vivent  dans  les  pro- 
vinces , à prêcher  cette  doctrine  de  l’union  Sc  de  la 
confédération  entre  les  provinces , comme  la  feule  8c 
véritable  bafe  de  la  grandeur  future  8c  de  la  profpérité 
de  la  France.  Nous  les  invitons  de  'même  à repoulfer 
toutes  les  infinuations  perfides  qui  tendroient  à calom- 
nier les  citoyens  de  la  capitale  , 8c  à jetter  des  alar- 
mes fur  le  féjour  du  roi  8c  de  l’afiembiéè  nationale  à 
Paris.  Les  Parifiens , qui  ont  conquis  la  liberté  de  toute 
la  nation  dans  les  journées  des  13  8c  14  juillet  ; qui 
ont  déconcerté  entièrement  le  dernier  plan  des  ennemis 
publics  , dans  les  journées  des  5 8c  6 de  ce  mois  , 8c 
qui  ont  déterminé  le  roi  à donner  fur  le  champ  fou 
acceptation  , pure  8c  (impie  , des  articles  de  la  conf- 
titution  & de  la  déclaration  des  droits  de  Vhomme  ; 
les  Parifiens  , dis-je  , ne  peuvent  être  foupçonnés  , 
fans  injuftice  , de  ne  pas  lier  intimement  leur  caufe 
avec  celle  de  toutes  les  provinces  de  l’Empire  fran- 
çais. Nous  ne  doutons  pas  que  les  habitans  des  autres 
provinces  n’eulfent  montré  le  même  courage  , la  même 
réfolution  8c  la  même  généroiité  dans  les  occafions  où 
nous  nous  fommes  trouvés  5 mais  l’occafion  étoit  pour 
nous  , 8c  nous  l’ayons  fait  valoir  au  profit  de  tous  nos 
cumpatriotes.  Du  refte , nous  rendons  compte  tous, 
les  jours  aux  provinces  de  ce  qui  fe  palfe  dans  la  ca- 
pitale : les  provinces  nous  jugeront  ; mais  au  nom  de 
la  patrie  , qu’elles  n’aient  point  d’inquiétudes  fur  nos 
intentions* 

Nous  avions  inféré  dans  notre  numéro  X , un  article 
concernant  la  récolte  de  la  ville  d’Arles , 8c  nous  avions 
été  induits  en  erreur  par  une  note  dont  nous  avions  fait 
l’extrait  du  coïirier  français , imprimé  à Paris  , 8c  auquel 
bn  avoir  donné  de  faufiles  inftruêtions  , par  un  motif  fans 
doute  dont  nous  ignorons  la  caufe.  Après  les  renfeigne- 
mens  les  plus  fûrs , nous  nous  hâtons  de  rendre  témoi- 
gnage à la  vérité:  la  récolte  y a été  cette  année  très-modi- 
que , 8c  après  le  calcul,  le  plus  exaft  , la  femence  a feu- 
lement tiercé  ; il  y a même  plus  de  dix  ans  qu’elle  n’avoit 
fié  fi  mauvaife. 


N°.  XX, 


VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS. 


Du  15  octobre  1789. 

Î-i’AÆronomîe  St  la  géographie  ont  dépofé  fur  faute!, 
de  la  patrie  , par  les  mains  de  M.  de  CaJJini  , membre  de 
l’académie  royale  des  fciences,  directeur  de  l’obfervat<£re 
& l’un  des  repréfentans  de  la  commune  de  Paris  , une 
carre  générale  de  la  France  , en  180  feuilles , ouvrage 
propre  à fixer  telle  divifion  du  royaume  qu’il  fera  plus 
convenable  d’adopter , St  par  laquelleMI  n’y  aura  plus 
que  des  lignes  à tracer.  M.  de  Caflini  y a joint  une  carte 
réduite  en  18  feuilles. 

On  fe  rappelle  que  le  comité  de  conflitution  paraît 
avoir  adopté  une  divifion  de  département  de  324  lieues 
carrées,  St  qu’on  avoit  demandé  une  carte  iuivant  le 
nouveau  projet  de  divifion  de  la  France  , pour  être  exa- 
miné dans  les  bureaux. 

Permettez  moi  de  vous  représenter , difoit  M.  de  Caflini* 
dans  fa  lettre  à i’aflemblée  nationale  , que  fi  , au  lieu  de 
324  lieues  carrées  que,  de  concert  avec  l’académie  rcyale 
des  fciences , nous  avons  prifes  de  parallélogrammes  de  25 
mille  toifes  fur  40  mille  , lefquelies  nous  f>nt  donné  j8o 
feuilles  , que  Ton  pourroient  prendre  pour  diflriôs  * 
don'  4 formeraient  un  département.  Alors  l’ouvrage  de- 
mande fe  trouverait  tout  fait  ; il  ne  ferait  plus  queÆion 
que  de  tirer  fur  chaque  feuille  , des  lignes  pour  1j  fubdi- 
vifion  en  cantons  ; ce  qui  procureroit  une  grande  écono- 
mie, St  de  temps  St  d’argent;  car  une  carte  aufli  détaillée 
qu’il  efl:  néceffaire , St  avec  la  nouvelle  divifion  que  l’on 
demande,  feroit  longue  & coûteufe  à exécuter.  « 

C’eft  àu  nom  des  afiociés  St  dire&eurs  de  la  compa- 
gnie, St  de  fes  dignes  coopérateurs  , MM.  le  prefident  de 
Sarron  , Perronet  St  Corberon,  que  cette  offrande  pa- 
triotique a été  préfentée  par  M.  de  Caffini.  L’aifemblée  , 
aptes  avoir  beaucoup  applaudi  au  zele  St  au  bienfait  de 
Tome  IL  V 


ces  favans  St  utiles  citoyens , a prié  M.  de  Caffim  d afr 
fifter  à fa  féance.  Leibnitz  atteloit  toutes  les  fciences  de 
front.  L’affemblée  nationale  s’empreffe  de  leur  rendre 
hommage , en  reconnoiffant  leur  utilité  & en  profitant 
de  leurs  travaux. 

Demain  la  fuite  des  débats  fur  la.  propriété  des 
biens  eccléfiaftiques  dans  la  même  féance. 

Séance  de  mardi  foir. 

Dans  le  grand  nombre  d’adreffes  & de  délibérations  de 
plufieurs  villes  du  royaume  , on  a diftingué  particulière- 
ment les  fuivantes.  ■ 

i°.  Celle  de  la  ville  de  Sifteron  en  provence  , adhéré 
fans  reftriâion,  à tous  les  arrêtés  de  l’affemblée  nationale, 
& ratifie  formellement  la  renonciation  faite  par  les  dé- 
putés de  la  Provence  à tous  fes  privilèges  ; & dans  le  cas 
auquel  la  province  s’oppoferoit  à cette  renonciation  , la 
commune  de  Sifteron  déclare  qu’elle  cherchera  a fe  dif- 
îraire  du  comté  de  Provence  & invitera  toutes  les 
communautés  de  la  viguerie  à.fe  réunir  a eHe , pou, 
demander  à être  unis  à la  province  de  Dauphin^. 

2°.  La  délibération  de  la  communauté  de  r,e„ci i , qui 
fupplie  raffenjMée  de  la  faire  rentrer  dans  la  jouiflance 
d’un  bois  confidérable  qu’elle  a vendu  aux  Chartreux 
de  Lagni  , à vil  prix  , offrant  a l’aflemblee  pour  1 ex- 
tinftion  des  dettes  de  l’état,  la  valeur  de  la  coupe 

06  2 VUrte  a'drelfe  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Canna  en  Bourbonnois  , contenant  un  arrête. du  pre- 
mier oâobre  , pour  affurer  le  dévouement  le  p.us  ab- 
foiu  aux  /décrets  de  l’aifemblée  nattona.e  , la  perqept.on 
des  impôts  & maintenir  l’ordre  & la  tranquiln  e.puhque, 

4°.  Une  délibération  de  la  ville  de  Lons-le-Sjuruer 
en  Franche-Comté  , & une  autre  de  Bar-fur-Aube  en 
Champagne  , par  lefquÊltes  leurs  habita’ns  adhèrent  au 
décret  de  l’affemblee  nationale  , qui  foumet  chaque 
citoyen  à donner  le  quart  de  fon  revenu  , pour  venir 
mi  Leurs  de  l’état;  la  première  de  ce^  villes  y anus 
les  conditions  fuivantes  ; i°-  Que  les  arrêtes  du  4 août , 
Si  les  lois  qui  feront  faites,  en  coafequence  , fe.oat 
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envoyés  dans  tous  les  tribunaux , pour  être  publiés  St 
enregiftré?.  2°.  Que  la  conftitution  fera  achevée  & ac- 
ceptée par  le  roi  , telle  qu’elle  lui  aura  été  préfentée. 
3°.  Enfin  , que  la  perception  de  la  contribution  du 
quart  du  revenu  , fera  faite  fans  frais  par  les  receveurs 
ordinaires , finon  qu’il  fera  permis  aux  municipalités 
d’en  faire  elles- mêmes  le  recouvrement  8c  le  verfement 
au  tréfor  national . 

5°.  Une  adreife  des  habitans  de  la  ville  de  Pau , con- 
tenant félicitation , remercîment  St  Yadhéjîoti  la  plus 
entière  à tous  les  arrêtés  de  VaJJemblée  nationale  ; cette 
adrelTe  eft  d’autant  plus  précieufe  , que  la  patrie  d’Henri 
ÏV  jouifloit  depuis  des  fiecles  d’une  conftitution  meil- 
leure que  celle  des  pays  qui  l’entourent. 

C’eft  avec  le  plus  grand  intérêt  que  tous  les  membres  de 
Taflëmblée  nationale  ont  entendu  faire,  par  M.  Kauftman» 
la  leêture  d’une  délibération  de*  tous  les  citoyens  du  bail- 
liage de  Beunefeld  en  Alzace  , qui , après  avoir  unani- 
mement prêté  le  ferment  de  vivre  8c  de  mourir  Fran- 
çais , d’aimer  la  France  , la  patrie  commune  , St  de 
regarder  tous  les  Français  comme  leurs  concitoyens  8c 
leurs  freres , membres  d’une  feule  & même  famille  , 
ont  arrêté  ce  qui  fuit  : 

» Non-feulement  nous  approuvons  8 1 confirmons  , 
difent-ils  , le  décret  de  J’aflemblée  nationale  du  z 6 
feptembre  , concernant  l’impôt  du  quart  , mais  defi- 
firant  donner  à la  patrie  toutes  les  marques  poflibles 
de  notre  attachement  8c  du  defir  de  contribuer  au  bien 
commun  , nous  avons  réfoiu  de  lui  faire  hommage 
d’une  contribution  volontaire , bien  inférieure  à la  vé- 
rité de  nos  fentimens  pour  elle  , mais  proportionnée 
à nos  foibîes  moyens,  « 

En  conféquence  les  généreux  habitans  , informés  que 
l’aflèmblée  nationale  avoit  intention  d’ordonner  des  rôles 
particuliers  pour  impofer  les  ci-devant  privilégiés  pour 
les  fix  derniers  mois  de  cette  année  , 8c  d’en  faire  tour- 
ner le  montant  à leur  profit , ont  unanimement  8c  par 
acclamation  réfoiu  de  l’offrir  à l’état  en  forme  de  don 
patriotique  , 8c  d’y  ajourer  cette  Tomme  de  dix  mille 
quatre  cent  quatre-vingt-dix  livres  qu’ils  s’engagent  à 
verfer  inceflamment  dans  la  caifle  patriotique. 

L’aflemblée.,  vivement  pénétrée  des  fentimens  généreux  • 
de  ces  communautés  d’AIface  , a décrété  î’impreffion  de 
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cette  adrefle  , & chargé  M.  !e  préfident  de  leur  écrire 
pour  leur  témoigner  fa  fatisfa&ion. 

On  a fait  enfuite  plufisurs  motions  concernant  les  fub- 
fîflances.  M.  Muguet  de  Nanton  en  a fait  une  pour  la 
fuppreffion  du  comité  de  cette  partie. 

MM.  du  Quefnoi  , Dubois  de  Crancel  , de  la  Ville  le- 
Roux , & Broüaret , ont  démontré  rinutilité  de  ce  comité. 

M.  Emeri  infiftant  fur  le  même  objet  , a dit  que  les 
blés  étoient  exportés  dans  toutes  les  frontières. 

» Supprimons  donc  ce  comité,  difoir- il , & déclarons 
aux  agens  du  pouvoir  exécutif  de  faire  furveiller  & arrê- 
ter ces  exportations  de  grains  dont  nous  femmes  inftruits 
de  toutes  pans  ; je  les  dénonce  , & j’en  demande  a&e.  « 

Un  curé  de  Flandre  a dit  que  les  lettres  de  fa  province 
portoient  qu’il  y avoir  des  émeutes  populaires  à caufe  des 
blés  dont  lafortie  fe  faifoit  vers  les  terres  de  l’empereur; 
il  demandoit  la  prompte  organisation  des  municipalités 
& des  affemblées  provinciales  , objet  éternel  de  la  récla- 
mation d’un  grand  nombre  de  députés. 

M.  Mongin  de  Roquefort  a infifté  fur  le  même  objet. 

M.  de  Grillon  a dit  qu’il  avoir  entendu  les  miniftres  fe 
plaindre  , & du  peu  de  moyens  qu’ils  avoient  de  l’empê- 
. cher  ; que  les  municipalités  n’appelloient  pas  les  troupes 
pour  y porter  obftaele. 

Un  député  du  Hainaut  a affliré  qu’il  avoit  une  lettre  de 
M.  Delthéraci,  qui  annonçoit  qu’il  y avoit  fur  les  fron- 
tières un  cordon  de  troupes  pour  arrêter  l’exportation. 

M.  Prieur  vouloit  que  les  plaintes , fur  cet  objet,  fufc. 
lent  renvoyées  déformais  au  comité  des  recherches,  comme 
tenant  à l’érat  politique  de  la  France. 

L’afièmblée  ayant  reconnu  que  cette  furveiliance  ap- 
partenait au  pouvoir  exécutif,  a décrété  que  le  comité  des 
lubfiftances  étoit  fupprimé.  Elle  a décrété  auffi  que  M.  le 
préfidem  ferofc  chargé  de  furveiller  à l’exécution  des  dé- 
crets de  i’afièmblée  nationale  concernant  les  fubfiftances  » 
& de  fe  tranfporter  chez  le  roi  tomes  les  fois  que  les  cir- 
conftances  l’exigeront. 

D’après  le  compte  rendu  par  le  comité  des  recherches 
fur  la  fuite  d’une  affaire  , dans  laquelle  la  sûreté  la 
tranquillité  publique  font  imérelfées , Je  comité  propolbit 
de  déclarer  que  , dans  tous  les  cas  où  le  falut  de  l’état 
eft  compromis , il  n’y  a pas  de  lieu  privilégié.  Un  mem- 
bre a propofé  pour  amendement , qu’il  n’y  ait  aucun  üett 
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dans  le  royaume  où  les  perquifitions  ne  puiffent  & ne 
doivent  être  faites  en  matière  criminelle  ; un  autre  mem- 
bre a obfervé  qu’il  pourroit  y avoir  quelque  lieu  privi- 
légié en  vertu  des  traités  paffés  avec  des  puiflances  étran- 
gères ; mais  cet  amendement  a été  retiré  , & la  propo- 
rtion du  comité  a paffé  fans  amendement.  Les  afyles  font 
néceifaires  quand  la  Iégiflation  criminelle  eü  imparfaite 
ou  barbare  ; ils  doivent  difparoître  devant  les  lois  pro- 
tectrices de  la  liberté  & de  la  sûreté  de  tous. 

Séance  d’hier . 

Après  la  letture  du  procès-verbal  , M.  le  préfident  a 
fait  part  à i’aifèmbiée  de  la  demande  d’un  palfe-port  , 
laite  par  M.  le  duc  d’Orléans , pour  aller  remplir  par  or- 
dre du  roi  , une  commiffion  en  Angleterre.  M.  Freteau 
a lu  en  même  temps  une  lettre  de  M.  le  comte  de  Mont- 
morin  , dans  laquelle  le  minière  déclare  que  fa  majefté 
l’a  chargé  de  travailler  à des  inftru&ions  importantes 
pour  ce  prince  , relativement  à cette  commiffion. 

L’ordre  du  jour  ramenoit  la  queftion  de  la  propriété 
des  biens  eccléfiaftiques.  On  a propofé  de  s’occuper  des 
municipalités , établlffement  dont  la  néceffité  fe  fait  fentir 
tous  les  jours  davantage  pour  arrêter  res  progrès  des 
troubles  & de  l’anarchie.  Piufieurs  membres  des  com- 
munes infïftoient  fortement  fur  cet  objet  ; d’autres  pro- 
pofoient  d’adopter  provifoirement  le  plan  de  conftitution 
fur  les  municipalités  ; certains  difoient  qu’il  falloir  s’oc- 
cuper en  même  temps  des  affemblées  provinciales.  M.  Au- 
bri  du  Bocher  a demandé  un  comité  pour  examiner  fon 
plan  fur  les  cartes  de  M.  de  Caflini , ayant  divifé  le  royau- 
me par  provinces , & les  provinces  en  différentes  parties. 
M.  l’abbé  Gouttes  s’éievoit  contre  cette  divifîon  projettée , 
en  difant  que  le  Languedoc  avoit  ecntra&é  des  dettes 
confidérables  , dont  l’acquittement  demandoit  la  réunion 
des  mêmes  parties.  M.  Target  a obfervé  , que  le  comité 
n’avcit  fait  qu’un  cannevas  pour  connoître  l’étendue  de 
la  France  , qu’il  n’avoit  jamais  entendu  la  divifer  en 
carrés  réguliers  , & que  l’intention  du  comité  étoit  de 
refpefter  les  anciennes  frontières , les  habitudes  , les 
communications  & les  rapports  particuliers  de  province 
à province.  » Le  plan  qui  feroit  adopté  , ne  pourroit  être 
que  provifoire,  difoit-ii , car  d’après  ce  plan,  les  admi- 
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mfirations  réunies  préfenteront  leurs  obfervations  à cet 
égard , la  divifion  ne  fera  réglée  définitivement  qu’après 
avoir  entendu  les  intérerfés.  « 

M.  Reubel  a infifté  fur  cette  motion. 

M.  Gantier  de  Biozat  difoit  qu’il  falloit , avant  toutes 
chofes , former  les  élémens  du  pouvoir  adminiftratif.  PIu- 
fleurs  villes  ont  à la  fois  des  comités  provifoires  & d’an- 
ciennes municipalités  qui  entretiennent  des  divifions  au 
fein  de  villes:  » Il  faut  donc  décider,  ajoutoit-il,  'com- 
ment feront  formées  les  afièmblées  municipales  de  chaque 
ville  , bourg  & village  du  royaume  , & déclarer  toutes 
les  places  municipales  éle&ives  ; cet  étabMêment  eft  né- 
ceflaire  pour  la  perception  de  l’impôt  & l’exécution  des 
décrets.  « 

M.  de  Biofat  a rédigé  une  motion  fur  cet  objet. 

M.  de  Volnei  croyoit  au  contraire  qu’il  falloit  repren- 
dre la  motion  de  M.  l’évêque  d’Autun , &c  ne  pas  varier 
ainfi  les  difcuffions. 

M.  Kauffinan  demandoit  la  formation  des  adminiftra- 
tions  provinciales , fi  l’on  s’occupoit  des  municipalités , 
afin  de  pouvoir  en  même  temps  fupprimer  les  inrendans. 

Le  comité  de  conftitution  , a dit  M.  le  baron  de  Jeffé  » 
nous  préfente  fon  travail , feulement  comme  provifoire  , 
& ce  travail  eft  fort  compliqué.  M.  Biofat  nous  propofe 
suffi  un  plan  provifoire  & fort  fîmple. 

» Le  comité  de  conftitution  peut-il  nous  répondre  que, 
vu  la  marche  de  nos  délibérations , la  divifion  feule  de 
la  France  en  carrés , en  confultant , comme  il  le  propofe  , 
les  lumières  des  différent  députés  fur  les  localités , puiffe 
être  effectuée  avant  le  temps  d’un  mois. 

» Certainement,  dans  l’ordre  des  idées , nous  devrions 
nous  occuper  d’abord  de  celles  qui  font  les  bafcs  du  tra- 
vail du  comité  , mais  dans  l’ordre  des  befoins , il  en  eft 
tout  autrement,  & l’ordre  des  befoins  eft  plus  impérieux 
que  celui  des  idées  ; il  faut  donc  d’abord  organifer  les  mu- 
nicipalités. 

» Je  crains,  fi  nous  prenons  une  marche  contraire  & 
fi  nous  difcutions  d’abord  le  projet  du  comité  , qu’avec 
notre  France  divifée  au  crayon  , nous  ne  puiffîons  être 
comparés  à des  nautoniers  qui , dans  la  chambre  d’un 
vailîêau  s’amuferoient  à difcourir  fur  les  réglés  de  fa 
confîruétion  , tandis  que  le  vaiffeau  fait  eau  de  toutes 
parts  -,  •&  que  tous  les  bras  devroient  être  employés  à 
fa  pompe. 
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» Ôn  votis  a objefîé  le  danger  d’organifer  maintenant 
les  municipalités  , fi  inégalement  diftribuées.  Je  le  fens 
comme  un  des  préopinans  ; mais  qu’il  eft  foible  auprès 
de  celui  de  les  voir  ( comme  elles  le  font  ) s’organifer  elles- 
friêmes , ou  , à défaut  de  cette  organifation , l’état  com- 
pletter  fa  dilfolution.  « 

On  eft  allé  aux  voix  , &:  la  queftion  fur  les  municipa- 
lités a été  ajournée  à lundi. 

L’aflèmblée  ayant  décidé  de  s’occuper  de  la  loi  fur  les 
attrôupemens,  propofée  par  M.  de  Mirabeau  , ce  dernier 
a fait  le&ure  d'un  projet  en  12  articles:  l'impreffion  en 
û été  ordonnée  , St  la  difcuiïion  renvoyée  à la  féance  du 
jour. 

On  a lu  la  lifte  du  nouveau  comité  des  recherches , qui 
devient  encore  plus  eilentiel  dans  les  circonftances  ac- 
tuelles. MM.  Dumetz  & Lofïcial  fe  font  récriés  contre  la 
nomination  des  mêmes  commiffaires  ; ils  ont  demandé 
une  nouvelle  élection  ; ils  fe  font  plaints  de  ce  que  , dans 
plufieurs  bureaux  , on  avoit  décidé  , fans  aller  au  fcrutin, 
que  l’on  continueroit  les  mêmes  commiffaires.  M.  Emery 
a demandé  l’apport  des  feuilles  d’éleftion.  Il  a été  impof* 
fible  de  les  réunir,  Se  il  a été  décidé  qu’on  procéderoit  le 
foir  à une  nouvelle  élection. 

Des  députés  du  commerce  de  Paris  ont  demandé  d’être 
admis  à la  barre  , pour  une  offrande  patriotique  de  deux 
mille  fix  cents  liyres  ; elle  a été  applaudie , & les  députés 
ont  été  invités  d’affi fter  à la  féance. 

Une  dépuration  de  la  ville  de  Fontainebleau  a préfenté 
une  adreffe  à l’affemblée , concernant  quelques  abus  qui  fe 
font  gliffés  dans  la  municipalité , par  la  réunion  d’un 
double  pouvoir  fur  la  même  tête.  M.  le  préfident  a 
répondu  que  l’afïemblée  prendroit  cette  demande  en  con- 
fidération. 


Conspirateurs  arrêtés . 

La  place  royale  ne  fera  bientôt  plus  compofée  que 
demaifons  dépeuplées;  on  fait  chaque  nuit  des  rafles  qui 
ne  laiffent  pas  de  remplir  les  prifons  ; on  dit  que  les  in- 
terrogatoires feront  fecrets  : celui  qui  a pu  donner  cette 
idée  eft  fûrement  un  homme  qui  a de  mauvais  deffeins , 
& , quel  qu’il  foit , il  eft  l’ennemi  de  la  liberté. 
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Entraves  à la  prejfe , 

Les  àriftocrates  de  rhôtel-de- ville  veulent  toùjoütâ 
s’oppofer  à la  publication  des  papiers  qui  peuvent  éclair» 
cir  le  peuple  ; on  ne  ceiîe  d’arrêter  nos  colporteurs  ; on 
s’embarrail'e  peu  d’enlever  le  pain  du  pauvre  , g*  de 
porter  atteinte  aux  droits  de  propriétés  ; une  inquifition 
a-ffreufe  viole  toutes  les  lois  de  la  liberté;  & Tes  prétendus 
fbmiens  ftiivent  tous  les  erremens  du  defporifme. 

Le  roi  d’Angleterre  voudrait  en  vain  nous  déclarer  la 
guerre  , les  Anglois  n’y  confentiraient  ■ jamais  ; rivaux 
généreux  , ils  admirent  notre  courage  , & , s’il  étoit  né- 
ceifaire  , ils  prêteraient  des  fecours  à un  peuple  qui  volé 
à la  liberté  ; d’ailleurs , le  refus  qu’a  fait  lé  miniftre 
anglois  de  voir  les  deux  feigneurs  efpagnols  qui  venoient 
de  la  part  de  leur  maître  , propofer  de  s’armer  contre 
nous  , nous  montre  allez  quelles  font  les  difpofitions  du 
cabinet  de  Windfor  à notre  égard. 

Le  roi  d’Efpagne  ne  voit  pas  tranquillement  la  révolu- 
tion glorieufe  que  nous  avons  opérée  ; c’eft  un  avertilTe- 
ment  pour  lui  de  fe  tenir  fur  fes  gardes  ; la  défenfe  qu’il 
a faite  fous  les  peines  les  plus  feveres  de  laiffer  entrer 
dans  fes  états  aucun  ouvrage  fur  notre  conflitution  , 
tendant  à éclairer  l’efprit  de  fes  peuples  , prouvent  aiîez 
que  s’il  le  pouvoir , il  relèverait  de  nouveau  chez  nous  le 
defporifme  ; mais  outre  l’incertitude  d’une  guerre  coû- 
teufe  & fatiguante  , la  lenteur  ordinaire  des  Efpagnols , 
il  aurait  à craindre  que  l’approche  de  nos  climats  ne 
rendit  épidémique  l’amour  de  la  liberté  , & que  J’Efpa* 
gnol  aux  prifes  avec  le  Français , ne  gagnât  cette  maladie 
iublime  qui  confiée  à mettre  les  rois  à leur  véritable 
place* 
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VEILLÉES  DU  N FRANÇAIS. 


Du  16  octobre  17S9. 

Ï_/Es  députés  d’un  peuple. auffi  ancien  que  malheureux 
ont  été  reçus  à la  barre.  Leurs  trifies  <k  juiies  réclama- 
tions ont  excité  l’intérêt  le  plus  vif  & le  plus  touchant. 
Il  fufilra  de  lire  leur  adrelfe , pour  partager  avec  l’aifem- 
blée  nationale  le  defir  qu’elle  leur  a témoigné  de  voir 
finir  leurs  infortunes  St  pour  applaudir  à rengagement 
qu’elle, a,  pris  de. fiatuer  fur. leurs  demandes  dans  le  cours 
de  cette  fefilon. 

Messeigne  urs, 

C’eft  au  nom  de  I’Eterne! , auteur  de  toute  jufiiee  8c 
de  toute  vérité  , c’efi:  au  nom  de  ce  Dieu  qui , en  donnant 
à chacun  les  mêmes  droits  , a preferit  à tous  les  mêmes 
devoirs;  c’efi:  au  nom  de  l’humanité  outragée  depuis  tant 
de  fiecles  par  les  traitemens  ignominieux  qu’ont  fubi  5 
dans  prefque  toutes  les  contrées  de  la  terre  , les  malheu- 
reux defeendans  du.  plus  ancien  de  tous  les  peuples  , que 
nous  venons  aujourd’hui  vous  conjurer  de  vouloir  bien 
prendre  en  confidération  leur  défiance  déplorable. 

Par-tout  perfécurés,  par- tout  avilis  , St  cependant  tou- 
jours fournis  , jamais  rebelles  , objets  , chez  tous  les 
peuples,  d’indignation  & de  mépris,  quand  ils  n’auroient 
dû  l’êrre  que  de  tolérance  8t  de  pitié  ; les  juifs  que  nous 
repréfentons  à vos  pieds , fe  font  permis  d’efpérer , qu’au 
milieu  des  travaux  importons  auxquels  vous  vous  livrez  » 
vous  ne  dédaignerez  pas  leurs  plaintes , vous  écouterez 
avec  quelque  intérêt  les  timides  réclamations  qu’ils  ofent 
former  au  fein  de  l’humiliation  profonde  dans  laquelle  ils 
font  enfévelis. 

Nous  n’abuferons  pas  de  vos  momens , Meftéig’'eurs , 
pour  vous  entretenir  de  la  nature  & de  la  juftice  de  nos 
demandes  ; elles  font  configurées  dans  les  mémoires  que 
nous  avons  eu  l’honneur  de  mettre  fous  vos  yeux. 

Tome  IL  X 
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Puiflîons-nous  vous  devoir  une  exigence  moins  dotï- 
Soureufe  que  ceiie  à laquelle  nous  Tommes  condamnés  ! 
Fuiffè  le  voile  d’opprobre  qui  nous  couvre  depuis  fi  long- 
temps , Te  déchirer  enfin  fur  nos  têtes  ! Que  les  hommes 
nous  regardent  comme  leurs  freres  ; que  cette  charité  di- 
vine , qui  vous  eil  fi  particuliérement  recommandée  , s’é- 
tende aufii  fur  nous  ; qu’une  réforme  abfolue  s’opère  dans 
les  intitulions  ignominieufes  auxquelles  nous  Tommes 
affervis , & que  cette  réforme  , jufqu’ici  trop  inutilement 
fouhaitée  , que  nous  Toîiicitons  les  larmes  aux  yeux  , Toit 
votre  bienfait  & votre  ouvrage  ! 

La  reponfe  de  M.  le  préfident  a alluré  aux  Juifs  un  dé- 
cret prochain  fur  leurs  juftes  réclamations  ; elle  a été 
applaudie  par  l’affemblée , avec  une  forte  d’attendrifièment 
fur  les  malheurs  & les  préjugés  dont  ils  font  les  vi&imes. 

M.  le  préfident  a annoncé  qu’il  avoir  reçu  des  lettres 
de  plufieurs  bailliages  & municipalités  qui  annonçoient 
qu’ils  ne  verroient  pas  avec  plaifir  leurs  députés  aban- 
donner les  travaux  de  l’alfemblée  nationale  , s’ils  n’y 
croient  autorifés  par  elle.  Cette  annonce  a été  reçue 
avec  des  applaudiftèmens  répétés.  Plufieurs  membre^ 
pot  demandé  le&ure  d’une  de  ces  lettres.  Celle  de 
Château-Tierry  portoit  que  le  bailliage  regarderoit 
comme  lâches  & ennemis  de  la  patrie  , ceux  qui  aban- 
donneraient i’aflemblée  nationale.  Ces  exprefiSons  dic- 
lées  par  le  patriotifme  , ont  été  applaudies  de  plus 
fort , malgré  les  réclamations  de  deux  membres  de  la 
nobleffe  9 qui  demandoient  que  les  fignatures  de  cette 
lettre  fufient  confiatées  ; mais  l’opinion  du  bailliage  de 
Château-Thierry  eft  fans  doute  celle  des  177  bailliages 
du  royaume.  Quel  citoyen  feroit  même  afi'ez  impru- 
dent pour  expofer  , dans  le  moment  d’orage  , le  vaif* 
feau  de  l’état  à périr , en  affoibliftant  la  feule  ancre 
qui  le  retient  au  milieu  des  écueils.... 

L’Europe  commerçante  n’a  connu  , pendant  long- 
temps , que  la  Martinique  Agricole  , agente  de  autres 
colonies  , commerçante  avec  l’Amérique  eipagnole  &c 
feptentrionale  , défignée  par  la  nature  pour  être  le 
point  d’appui  de  la  défenfe  de  toutes  nos  colonies  , 
die  méritoit  d’occuper  une  place  dans  la  reprëfentation 
nationale.  Elle  l’avoir  demandée  au  miniftere  dès  le 
mois  de  février  dernier  ; elle  avoir  autorifé  Ton  dé- 
puté 'à' ‘Paris , M.  Dubnc  DUferret , à réclamer  des 
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lettres  de  convocation  , 8c  à raffembler  les  créoles  $c 
propriétaires  pour  élire  trois  députés. 

Le  fyftême  du,  confeil  éioit  que  les  colonies  ne  dcpu- 
teroient  pas  à cette  tenue  d’états-généraux;  & la  ré- 
ponfe  particulière  du  miniftre , à la  Martinique  , étoit 
qu’elle  ne  pouvoir  pas  préfenter  des  députés  qui , étant 
pris  à Paris  , 8c  fans  avoir  été  choifis  par  jurifdi&ion 
ou  aflèmbiées  de  paroiffes  de  la  colonie  , n’auroient 
pas  des  pouvoirs  fuffifans. 

Malgré  ce  refus  , les  colons  réfidans  à Paris  fe  font 
conftitués  en  affemblées  d’éle&eur  , en  juillet  dernier. 
Ils  ont  nommé  , le  6 feptembre  , trois  députés , M. 
Moreau  de  Saint-Mery , M.  le  comte  de  Dillon  8c  M. 
de  Perpigna  ; M.  le  marquis  Duquefne  8c  M.  Croquet 
de  Belligni  ont  été  élus  fuppléans  ; le  rapport  de  leurs 
pouvoirs  a été  fait  par  M.  Barrere  de  Vieufac. 

La  queftion  de  l’admiflion  8c  celle  du  défaut  de  let- 
tres de  convocation  avoient  été  jugées  en  faveur  de 
Saint-Domingue.  La  nomination  des  députés  , faite  par 
le  comité  des  colons  à Paris , avoir  été  décidée  en  fa- 
veur de  la  Guadeloupe  ; 8c  la  Martinique  avoir , de 
plus  que  cette  derniere  , autorifé  le  comité  à faire 
Féie&ion.  La  queftion  du  nombre  a été  traitée  fous 
le  même  rapport  de  la  population  8c  des  contributions. 
Cet  algèbre  politique , eft  Ample  ; l’affembiée  a cm 
que  14  mille  blancs  , 6 mille  affranchis  , 80  mille 
noirs  , 1 million  d’impôts  direfts  , 1 million  de  do- 
maines d’occident , un  cinquième  dans  la  balance  du 
commerce  des  colonies , dévoient  donner  deux  députés 
feulement  à cette  colonie  ; le  troifieme  député  8c  les 
deux  fuppléans  ont  été  admis  aux  mêmes  honneurs  8c 
avantages  que  les  fuppléans  des  autres  colonies. 

Un  membre  du  comité  des  recherches  a fait  le  rap- 
port de  l’affaire  de  M.  de  Bezenval  , arrêté  lors  de  la 
première  révolution  de  Paris , 8c  détenu  prifonnier  à 
Brie-Comte-Robert  , où  il  efl  gardé  par  un  nombreux 
détachement  de  la  milice  nationale  parvienne.  Après 
avoir  fait  leêture  de  la  lettre  de  M.  de  Bezenval  à M. 
Delaunai , gouverneur  de  la  Baftille  , de  fon  mémoire  , 
8c  après  avoir  fait  mention  des  lettres  écrites  par  les 
cantons  Suiffes  , au  roi  8c  à M.  de  Montmorin , l’avis 
du  comité  a été  de  déclarer  M.  de  Bezenval  libre  , 
attendu  qu’il  n’y  a aucune  accufation  formelle  intentée 
contre  lui. 
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M.  Reubeî  a dit  que  le  comité  , avant  de  donner  Ton 
avis , aùroit  dû  confidérer  que  l’affemblée  avoit  décidé 
qu’il  feroit  formé  un  tribunal  pour  juger  M.  de  Bezenval. 

M.  le  duc  de  Liancourt  a propofé  de  le  mettre  en  li- 
berté » fur  fa  parole  de  fe  repréfenter  dès  qu’il  en  feroit 
requis  ; <k  s’il  falloir  une  camion , il  offroit  d’en  fervir  , 
fi  fa  qualité  de  membre  de  l’afTemblée  ne  s’y  oppofoit  pas. 

M.  Moreau  de  Saint- Mery  obfervoit  que  la  clameur 
publique  a accufë  M.  de  Bezenval,  qui  avoit  dû  jouer 
un  rôle  dans  ies  appareils  militaires  qui  menaçoient  Paris, 
& qu'il  avoit  voulu  quitter  , le  royaume  fous  un  déguife- 
menî  ; le  comité  n’a  pas  trouvé  des  preuves , difoit-il, 
mais  il  exifte  des  papiers  à i’hôtel-de-ville  j il  feroit  donc 
Imprudent  de  lui  rendre  encore  la  liberté. 

M.  Gleizen  difoit  qu’on  pourroit  amorifer  le  Châtelet 
de  Paris  à faire  des  informations , avec  des  adjoints  nom- 
més par  la  commune  de  Paris.  On  connoîr,  ajoute- 1- il , 
le  projet  formé  contre  la  capitale  ; on  conncît  les  foili- 
citations  de  cette  ville  &.  de  l'afTemblée  auprès  du  roi  > 
pour  l’éloignement  des  troupes  ; il  s’agit  de  favoir  fi 
M.  de  Bezenval  , accufé  par  la  clameur  publique  , eff 
fuffifamment  juftifîé. 

•M.  Dupont  de  Nemours  a développé  en  motion  î’idée 
de  faire  du  Châtelet  de  Paris , un  tribunal  provifoire  pour 
informer  des  crimes  de  leze-narion  ; mais  il  faut  un  dé- 
cret formel  qui  autorife  le  Châtelet  , attendu  qu’il  ne 
peut  connoîire  de  pareils  crimes. 

M.  de  Mirabeau  penfoit  que  i’affembîée  ne  pouvoir  être 
juge  du  fonds,  mais  qu’elle  pouvait  décider  s’il  y avoit 
lieu  ou  non  à l’accufation  ; 8t  que  le  tribunal  qui  feroit 
établi  , devroit  condamner,  ou  rendre  la  liberté.  Il  dé- 
mon do  il  que  cette  importante  queflion  fût  ajournée  ; 
que  les  pièces  de  conviftion  fuffent  recueillies  , St  que 
l’on  s’occupât  inceiïàmment  de  la  formation  du  tribunal. 
5)  Quand  à relargiftèment  de  M.  de  Bezenval  fous  caution 
qui  a été  propofé  , j’attendrai , a dit  M.  de  Mirabeau  , 
une  occafion  pour  faire  part  à î’affemblée  de  cette  loi  des 
cautions  , qui  demande  un  grand  examen  avant  d’être 
adoptée.  « 

M.  Del:  ville.  ie-Roux  a obfervé  , contre  l’offre  de  la 
caution , qu’elle  n’étoit  pas  reçue  en  Angleterre  dans  les 

crimes  de  ieze-  nation. 

M.  de  Gouy  d’Arcy  difoit  que  le  comité  n’ayant  pas 
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trouvé  de  charge  ni  piece  , il  fembloit  injure  de  prolon- 
ger , fans  corps  de  délit , la  détention  d’un  officier  géné- 
ral , réclamé  par  les  anciens  alliés  de  la  France  , juiqu’à 
la  création  d’un  tribunal. 

Enfin,  M»  Lanjuinais  , fondé  fur  l’ancienne  maxime, 
que  tour  juge  eft  competent  pour  informer,  infiftoit  à ce 
que  le  Châtelet  de  Paris'en  fut  chaigé  proviioirement. 

Cet  avis  a prévalu  dans  i’affemblée  qui  a adopté  la 
motion  de  M.  Dupont. 

Séance  d'hier. 

Si  quelque  chofe  peut  faire  croire  à la  régénération  de 
l’empire , c’eff  fans  doute  l’exemple  donné  déjà  plufieurs 
fois  par  un  âge  fi  accoutumé  à le  recevoir. 

L’ouverture  de  1’affemblée  a commencé  par  l’offre  d’un 
don  patriotique  , fait  par  un  enfant  d' on^e  ans , confiant 
en  une  paire  de  boucles , une  timbale  & un  couvert , le 
tout  en  argent.  M.  le  préfident  lui  ^témoigné  combien 
l’affemblée  étoit  fatisfaite  de  fes  fentimens  patriotiques  , 
& qu’il  prouvoit  qu’il  avoit  profité  de  ia  bonne  éducation 
que  fes  parens  lui  avoient  donnée.  Il  lui  a été  accordé 
d’aflifier  à la  féance  ; & les  repréfentans  de  la  nation  ap/ 
plaudiffoient  aux  mœurs  de  la  régénération  prochaine  , en 
rendant  cet  hommage  à cet  enfant  citoyen. _ 

Des  demandes  multipliées  de  paffe-ports  ont  donné  lieu 
à plufieurs  motions.  On  a propofé  de  n’en  donner  que 
fur  la  demande  des  commettans.  M.  Target  a obfervé 
que  les  députés , une  fois  nommés  & réunis , ne  peuvent 
plus  fe  féparer  de  raffemblée  , parce  qu’ils  appartien- 
nent  à la  nation  , & que  le  rappel  fait  par  les  commet- 
tans , ne  pouvait  pas  les  engager  à manquer  à ce  qu’il  lui 
doivent. 

M.  l’évêque  de  Clermont  a dit  que  l’affemblée  natio- 
nale avoit  bien  voulu  lui  accorder  ces  jours  derniers , un 
pafie-port,  pour  fàvorifer  un  voyage  de  quinze  jours  dont 
il  avoit  befo.in  pour  des  affaires  u gentes  , £*  même  pour 
fa  sûreté  ; mais  que  , s’étant  apperçu  que  la  multiplicité 
des  demandes  de  paffe-ports  étoit  déiàgréable  à l’affem- 
blée  , fon  dévouement  à ce  qui  peut  lui  plaire  étoit  en- 
tier ; qu’il  oublioit  completrement  tous  fes  intérêts  per- 
fonnels  , pour  demeurer  attaché  à l’affemblée  , &.  qu’il 
n’entendoit  faire  aucun  ufàge  de  la  grâce  qu’elle  lui  avoit 
accordée. 
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M.  le  vicomte  Beauharnais  a porté  Tes  vues  plus  loin  ; 
il  s’eft  occupé  des  éle&ions  nouvelles  qui  pourroient 
avoir  lieu  dans  quelques  bailliages  ; 8c  fidele  aux  grands 
principes  de  i’unité  de  la  repréfentation  , il  a remarqué 
qu’il  y avoit  dans  la  compofition  de  l’aftemblée  nationale 
un  vice  émané  des  alïemblées  bajlliageres  j que  la  divi- 
fion  en  trois  ordres  ctoit  une  irrégularité  , qui  fe  feroit 
oppofée  à ce  que  nous  exercions  le  pouvoir  conftituant , 
ü les  adhéfions  8c  adreiTes  de  toutes  les  villes  8c  provinces 
n’avoient  pas  couvert  ce  vice  originel  ; M.  de  Beauhar- 
nais a demandé  que  pour  emiêjher  que  l’aftemblée  ne  fe 
régénéré  par  les  mêmes  élémens  vicieux  qui  ont  contri- 
bué à fa  formation  , l’on  n’admette  plus  à l’avenir  aucun 
député  ni  fuppicant , autre  que  ceux  dont  l’époque  de  - 
Téîe&ion  feroit  antérieure  au  grand  jour  de  la  réunion 
des  trois  ordres. 

Cette  motion  a été  amendée  enfuite  par  quelques 
membres.  M.  Martineau  difoit  avec  beaucoup  de  force  : 

» L’état  n’a  plus  de  reflource  que  dans  i’exiftence  de 
l’alTemblée.  Plufieurs  perfonnes  qui  ont  demandé  des 
paiïe-ports,,  doivent  paffer  chez  l’étranger  ; l’anarchie 
eft  par-tout  ; mais  il  y a plus  de  sûreté  dans  la  ville 
d/  Paris  que  par-tout  ailleurs.  Au  furplus  , c’eft  le 
faoment  de  préfenter  fa  tête.  Tout  homme  qui  n’eft 
pas  réfolu  à ce  faerifice , n’eft  pas  citoyen  : mourons 
s’il  le  faut,  fur  le  champ  de  bataille  , 8c  point  de  paffe- 
port  «. 

î>  Nous  avons  de  l’honneur , s’écrioit  M.  d’Ambîi  ; per- 
mettons à tous  de  s’en  aller  , tout  le  monde  reliera  ; fî 
nous  donnons  des  paffe- ports,  imprimons  la  liXîe  de  ceux 
qui  partiront  «. 

M.  de  Noailles  propofoit  de  faire  l’appel  de  tous  les 
députés  réunis  à Paris , 8c  d’imprimer  la  lifte  des  abfens  : 
M.  Defmeuniers  adoptoit  l’idée  de  faire  l’appel , mais 
huit  jours  après  la  première  féance  , 8c  qu’alors  l’aftem- 
blée  décicJéroit  fi  elle  feroit  imprimer  la  lifte  des  abfens  , 
& fi  elle  i’enverroit  dans  les  bailliages.  M.  de  Failiy  a 
demandé  que  les  fuppléans  nommés  dans  fon  bailliage , 
l’ayant  été  depuis  h réunion  , iis  foient  admiffibles  dans 
le  cas  où  les  députés  manqueroient  pour  caufe  iégitime  : 

On  eft  allé  aux  voix  fur  les  différons  amendemens  8c 
motions  ; le  décret  qui  en  a réfulté  eft  important , fur- 
tout  par  la  confécration  & l’exécution  du  principe  fur 
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lequel  rêpofe  la  conftitution  de  l’affemblée  nationale , pHn* 
cipe  fécond  d’où  dérivent  tous  les  droits  du  citoyen  ; voici 
ce  décret  : 

» L’affemblée  nationale  a décrété  qu’il  ne  feroit  plus 
accordé  de  paffe-ports  que  pour  un  temps  bref  S*  déter- 
miné , &:  pour  affaires  urgentes  ; quant  aux  paffe-ports 
illimités  pour  cas  de  maladie  , ils  ne  feront  accordés  à 
ceux  qui  les  demandent , qu’après  qu’ils  auront  été  rem- 
placés par  leurs  fuppléans. 

Décrété  également  que  les  fuppléans  ne  feront  nommés 
à l’avenir  que  par  tous  les  citoyens  réunis  ou  légalement 
repréfentés,  en  telle  forte  néanmoins  que  ladite  loi  n’aura 
point  d’effet  rétroadif  pour  les  fuppléans  déjà  nommés. 

Décrété  enfin  que  huit  jours  après  la  première  féance 
de  l’affemblée  nationale  à Paris , il  fera  fait  un  appel  no- 
minal de  tous  les  membres  ; furfis  iufqu’à  ce  jour  à dé- 
libérer fur  l’impreflion  envoi  dans  les  provinces  des 
députés  abfens. 

On  a lu  enfuite  une  lettre  du  garde-des-fceaux  , qui 
annonce  qu’il  s’eft  concerté  avec  la  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Paris  , pour  faciliter  l’exécution  du  dé- 
cret , concernant  la  réformation  de  la  juflice  criminelle. 
Mais  à la  fuite  de  cette  lettre  , venoient  deux  mémoires 
des  miniftres  du  roi  : on  n’a  lu  que  le  premier,  qui  a trait 
à une  explication  demandée  fur  deux  articles  de  la  conf- 
titution  , relatifs  ail  pouvoir  judiciaire  ; mais  qui  inté— 
reffoient  l’exiftence  du  confeil  d'état  , &c  fa  marche  dans 
plufieurs  des  fondions  qui  lui  font  attribuées.  Les  mi- 
niftres  demandoient  les  formes  que  le  confeil  devoit 
fuivre. 

» Il  n’y  a rien  d’urgent  fur  ce  point , a dit  M.  Camus , 
il  faut  le  renvoyer  à un  autre  moment  pour  le  difcuter. 
» Ce  qui  a amené  le  defpotifme  , difoir-il , c’eft  le  fyf- 
tême  du  confeil,  ce  font  fes  opérations  qui  ont  ufurpé  Sc 
confondu  tous  les  pouvoirs.  Je  mets  en  fait  que  le  confeil 
d’état  a tout  envahi  avec  ce  mot  impofant  ; d'affaire  d'ad- 
miniftration.  Vainement  on  invoquoit  la  loi , on  répon* 
doit  à tout , on  couvroit  tout  du  mot  d'adminiftration . 

Un  autre  membre  a demandé  qu’il  fût  établi  un  co- 
mité de  quatre  perfonnes , pour  examiner  &.  faire  le  rap- 
port du  mémoire  miniftériel.  M.  de  Baumès  en  deman- 
doit  le  renvoi  au  comité  judiciaire. 

M.  Duport  propot'oit  que  ju£qu’à  ce  que  i’affemblée 
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eût  déterminé  l’ofganifation  du  pouvoir  indiciaire  & des 
affêmbiées  provinciales , le  confeil  du  roi  continuât  les 
fondions  , à l’exception  des  arrêts  du  propre  mouvement 
& des  évocations  des  affaires  au  fond. 

On  eft  ailé  aux  voix  lür  ces  dernieres  motions.  Et  le 
décret  fuivant  a été  rendu  unanimement. 

_ » L’alfembiée  nationale  décrété  que  jufqu’à  ce  qu’elle 
ait  déterminé  forganifation  du  pouvoir  judiciaire  St  celle 
des  adminiftrations  provinciales , le  confeil  du  roi  eft  au- 
torité à continuer  fes  fondions  comme  par  le  paffe.à 
l’exception  des  arrêts  du  propre  mouvement  St  de  ceux 
portant  évocation  des  affaires  au  fond  , lefqueîs  ne  pour- 
ront plus  avoir  lieu  , à compter  de  ce  jour  ; décrété  en 
outre  qu’il  fera  pris  dans  le  comité  des  fept  , pour  la  ré- 
formation des  lois  , quatre  commiiïàires  pour  examiner 
le  furplus  du  mémoire  du  garde- des-fceaux  , St  en  faire 
leur  rapport  à l’afîcmblée.  « 

La  lettre  du  garde-dep-fceaux  portoit  une  expofition  des 
motifs  qui  l’avoient  porté  à permettre  à la  nobleffe  du 
bailliage  de  Gueret  , de  s’alfembler  pour  nommer  un 
député  5 ce  miniftre  a annoncé  que  tout  étoit  fufpendu 
jufqu’à  ce  que  l’alTemblée  eût  fait  connoître  fes  ma- 
ternions. 

M.  Demeunier  a obfervé  que  la  rëponfe  de  l’affemblée 
au  miniftre  , étoit  dans  le  précédent  décret  : ii  a été  ar- 
reté en  conlëquence  que  M.  le  préfident  fera  chargé 
d’envoyer  dans  le  jour  à M.  le  garde  des  fceaux,  le  décret 
qui  venoît  d’être  rendu  fur  la  forme  de  convocation  des 
bailliages. 

M.  Prieur  a fait  le  rapport  de  l’affaire  de  Fontainebleau. 
Il  paroît  que  cette  commune  alloit  être  expofee  à la 
licence  & à l’anarchie  ; elle  Ce  plaignoit  de  la  réunion  du 
pouvoir  civil  St  militaire  fur  la  même  tête  5 elle  deman- 
doit  fi  tout  emploi  de  ce  genre  confié  par  elle,  étoit 
amovible  à fon  gré  ; fi  elle  pourroit  réparer  cette  erreur 
au  moment  où  elle  en  reconnoilïbit  le  danger , St  ii  le 
citoyen  revêtu  de  ces  deux  pouvoirs  pouvoit  réfifter  au 
vœu  libre  de  la  commune,  fous  le  prétexte  que  fa  nom- 
mination  faite  depuis  trois  mois,  ainfi  que  celle  des  autres 
officiers,  étoit  autorifée  par  une  lettre  mmiftérielle  de 
M.  de  faint-Prieft. 

La  fuite  au  numéro  prochain .. 
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Es  guettions  , foumifes  à Paflemblee , , tenaient  üusg 
principes  de  la  liberté  des  éle&ions  municipales  ; elle  a 
cru  devoir  les  confacrer  d’avahee  pour  unë  ville  dont  le 
repos  ett  fi  troublé,  8c  gui  ett  fouvent  honorée  de  la 
préfence  du  monarque. 

Voici  le  décret  : 

» L’afièmblée  nationale  ayant  admis  à la  barre , mer- 
credi foir,  MM.  Daye , curé  de  la  paroiffè  , 8c  Giot  , 
avocat,  & contrôleur  des  â&es,  députés  de  la  commune 
de  Fontainebleau , après  avoir  entendu  les  réclamations 
dont  ils  étoient  chargés , 8c  en  avoir  renvoyé  l’examen  au 
comité  des  rapports  : 

» Ouï  le  rapport  dans  la  féance  de  ce  jourd’hui  15 
cftobre  matin  , a décrété  8t  décrété  que  M.  le  préfîdent 
de  l’aftemblée  nationale  fera  chargé  d’écrire  à la  commune 
de  Fontainebleau  que  , provifoirement  8c  jufqu’à  ce  que 
î’affemblée  nationale  ait  organifé  les  municipalités  8c 
milices  nationales  du  royaume , les  comités  civils  8c  de 
police  doivent  être  élus  librement  8c  au  ferutin  , par  les 
communes  aflemblées , 8c  prendre  feuls  les  arrêtés  propres 
ù maintenir  l’exécution  des  décrets  de  FaüTemblée  natio* 
ualff  , la  paix  8c  la  tranquillité  publiques  ; que  les  milices 
nationales  8c  leurs  chefs  doivent  prêter  la  main  à l’éxécu- 
tibn  de  ces  arrêtés , fans  pouvoir  les  contrarier  fous  aucun 
rapport-,  enfin,  que  les  officiers , tant  municipaux  que 
militaires , élus  dans  cette  forme , font  les  feuls  qui  puiÉ 
fent  légalement  exercer  ces  fonctions , fans  que  , fous 
prétexte  d’autorifation  iginittérieUe  ? aucun 
Tome  IL  Y 
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pulflê.,  contre  îe  vœu  de  la  commune  , fe  perpétuer 
s’iîîîniifcer.dans  ces  memes  fonctions.  On  a repris  Ici  dîf 
cuflion  de  la  loiprojettée  fur  les  attroupemens.  M.  Taige 
a préfenté  un  plan  de  travail  pu  de  loi  qui  a été  très 
applaudi , Sc  renvoyé  au  comité  de  conftitution , qu 
fondra  tous  ces  projets  en  un  feul. 

M.  Pethion  de  ViHeneuve  ~a  démontré  les  vices  qui  fe 
trouvoient  dans  le  préambule  8c  dans  le  projet  de  loi  qui 
a été  imprimé.  Il  fe  plaignoit  de  ce  que  la  loi  confondoit 
tous  les  genres *de  violence  , & tes  frappoit  d’une  peine 
egalement  rigoureufe  ; il  fe  plaignoit  encore,  ainli  que 
M.  Target , de  ce  que  cette  loi  n’étoit  faite  que  pour 
Paris  8c  fes.  environs , au  lieu  d’être  étendue  à tout  le 
royaume:  il  a demandé  l’ajournement  , qui  a été  pro- 
noncé avec  le  renvoi  des  projets  au  comité  de  con£* 
titution. 

M.  le  duc  d’Aiguillon  a fait  enfuite  une  motion  ten-! 
dante  à ce  que  l’aifemblée  nommât  un  comité  de  vingt 
jperfonnes,  dont  dix  feroient  prifes  dans  la  députation  de 
Paris,  pour  recevoir  les  plaintes  des  corps  8c  des  citoyens 
de  Paris , pour  qu’il  ne  fût  reçu  aucune-  députation  que 
celle  de  la  commune  de  cette  capitale.  Quelques  mem- 
bres s’oppofoient  à cette  exception  ; mais  il  a été  arrêté 
ce  qui  fuit  : 

» L’alfemblée  nationale  conilâmment  occupée  de  les 
travaux  importans , ne  voulant  perdre  aucun  inftant  pour 
achever  l’ouvrage  li  déliré  de  la  félicité  publique  : 

» A décrété  5c  décrété , qu’il  n’y  aura  de  députation 
de  Paris  admife  à la  barre  de  falfembiée  nationale  , que 
celle  des  repréfentans  de  la  commune  de  cette  ville  ; 5c 
quant  aux  adrelfes , demandes  8c  plaintes  qui  pourroient 
être  préfentées  à falfemblée  nationale  par  les  corps  * 
communautés , réunion  de  citoyens  fous  quelque  titre 
que  ce  foit , elles  feront  portées  au  comité  des  rapports 
qui  en  rendra  compte  enfuite  à falfemblée  nationale.  « 

La  réclamation  de  M.  Marat , auteur  du  journal , in- 
titulé VAmi  du  peuple  , a été  ajournée  à mardi. 

Un  membre  des  communes  s’eft  levé  pour  demander , 
que  falfembiée  votât  des  remercîmens  pour  la  commune 
&c  pour  tous  les  citoyens  de  Verfailles , la  ville  qui  a été 
Je  premier  théâtre  de  la  liberté  françaife , 5c  d£g  orages 
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auxquels  les  repréfentans  de  la  nation  ont  été  expofé§> 
tant  de  fois  , qui  les  a vus  avec  un  intérêt  touchant» 
tantôt  chercher  un  afyle  dans  fes  temples , tantôt  forcés 
de  transformer  un  jeu  de  paume  en  autel  de  la  patrie 
pour  recevoir  leurs  ferment , ne  pouvoit  pas  être  ou- 
bliée dans  ces  derniers  momens.  L’alfemblée  a voté  una- 
nimement de  remercier  les  citoyens  de  la  ville  dont  les 
circonftances  impérieufes  les  forcent  de  s’éloigner. 

D’après  les  vives  réclamations  de  M.  Baudoin  , M. 
Alquier  a commencé  le  rapport  de  l’affaire  concernant 
le  mandement  de  M.  l’évêque  de  Tréguier  , qui  a occa- 
lionné  quelques  troubles  en  Bretagne.  Il  a fait  le&ure  du 
mandement  dont  nous  donnerons  un  extrait  inceflam- 
ment.  On  a ajourné  la  le&ure  & le  jugement  de  la  pro- 
cédure à la  iemaine  prochaine  ( mardi  ). 

La  garde  nationale  de  Verfailles  a demandé  la  permit 
fion  d’efcorter  la  caiife  des  dons  patriotiques , ce  qui  lu! 
a été  accordé. 

Sur  la  motion  de  M.  Duport , l’alfemblée  a décidé  qu’il 
n’y  auroit  plus  de  diifin&ion  ni  pour  le  coftume , ni 
pour  les  places , même  dans  les  députations  & cérémo- 
nies, C’eft  par  cette  délibération  que  l’alfemblée  natio- 
nale a terminé  hier  , à trois  heures , fes  féances  à Ver- 
billes  , en  s’ajournant  à la  faite  de  l’archevêché  pour 
lundi , dix  heures  du  matin. 

On  mande  de  Befunçon  que  l’on  y a emprifonné 
deux  habitans  de  cette  ville  qui  répandoient  dans  les 
campagnes  des  avertiflemens  aux  cultivateurs  de  ne 
point  conduire  de  grains  aux  marchés,  La  capitale 
d’une  province  où  abondent  toutes  les  confommations 
néceffaires  , Si  même  agréables , paie  encore  5 livres 
15  fols  à 6 livres  la  mefure  de  bled  , du  poids  de 
îrente-deux  livres. 

Quelle  eft  donc  cette  cabale  infernale  qui , du  cen- 
tre de  la  France  à toutes  fes  extrémités  , a formé 
l’affreux  projet  d’affamer  les  villes  , en  trompant  l’hon- 
nête Laboureur  fur  fes  véritables  intérêts  ? Si  la  juftice 
divine  ne  fait  pas  fubir  à ces  audacieux  confpirateurs 
ïe  fupplice  de  Coré  , Dathan  81  Abiroti , celle  des 
hommes  les  laiffera-t-  elle  tranquillement  achever  le 
complément  de  leurs  mefures  atroces  ? Pourquoi  tar- 
der de  faire  de  ceux  qui  font  connus  un  exemple  ca- 
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fable  d’en  ïmpofer  à leurs  complices?  La  nature  fré* 
mit , l’ame  des  bons  citoyens  s'indigne  au  récit  d’une 
fcélérateiïe  plus  horrible  que  tout  ce  qu’imaginerent 
jamais  les  montres  dont  les  crimes  ont  épouvanté  la 
terre. 

L’iîluflre  ép.oufé  d’un  prince  dont  le  nom  ne  con- 
viendrait gtieres  à une  race  de  géans  , a , dit-on  » 
quitté  Paris  avec  un  de  nos  plus  célébrés  repréfen- 
tans  , qui  précédemment  cher  à tous  les  bons  citoyen^, 
s’étoit  depuis  peu  étrangement  écarté  de  fa  route  pa- 
triotique, pour  fuivre  les  finuofités  ténébreufes  du  parti 
anti-populaire.  Ce  déferteur  de  la  bonne1  caufe  , fui- 
vant  ks  .nouvelles  du  jour,  a obtenu  des  paffe-ports 
pour  lui  <k  fa  princelîe  , que  , peut-être  , en  digne 
chevalier  errant , il  va  reconduire  dans  les  climats  qui 
<pnt  le  bonheur  de  poflëder  fon  cher  époux  j détermi- 
nation qui,  en  définitif*  ne  Différait  pas  de  trouver 
quelque  grâce  auprès  de  ceux  qui  confervent  encore 
quelque  téij)e£t  pour  l’honneur  marital. 

» Je  fuis  bien  fâché , moniteur  , que  vous  n’ayez 
» pas.  imprimé  ma  lettre;  Ce  que  je  vous  ai  dît  fur  lé 
D duc  d’Orléans  étpit  la  vérité.  Il  a demandé  à s’éloigner 
yy  de  France,  pour  prouver  au  Roi  qu’il  n’étoit  point 
yy  chef  de  parti,  comme  des  gens  mal-intentionnés  l’en 
yy  accufoient.  publiquement.  Ce  n’eft  point  un  coupable 
P qui  s’ôhîylt  du  dont,  6n  Tàifôrife  la  fuite  ; Jé’eft  un 
p innocent  qui  fe  retire  dè  la  fociété  qui  fa  calomnié  ». 
' Je  ne  publie  pas  la  lettre  qu’on  vient  de  lire  pour  com- 
battre les  bruits,  qui  courent  contre  le  duc  d’Orîéans  ; je 
faifis  feulement,  foccafion  de  manifefter  le  fentiment  d’un 
gçand  nombre  de  citoyens  , qui  tous  femblent  penfer 
comme  celui  qui  fa  écrite.  D’autres  citoyens  , en  grand 
nombre  auflî , paroüTent  perfuadés  que  ce  prince  eft 
Cqupablé.  ' Il  y a beaucoup  de  raiforts  pouf, éc  contre» 
On  rappoVte  des  faits  qui , s’ils  étôien?  yrafs ,,  ne  laiflTe* 
rôierit  aucun  douté  fur  la  réalité  d’un  délit  très-grave. 
On  rapporte  d’autres  Dits  qui,  s’ils  étoient  vrais  , ne 
îailîéroiènt  aucun  doute  fur  f innocence  du  duc  d’Orléans. 
L’avenir  rhettrà  fin  à notre  incertitude.  Madame  dé 
Sévjgné  difoit  qu’elle  ne  pouvoir  s’empêcher  de  mépri- 
îér'  i’kiftoire  , quand  elle  faifo i t aîréntio'tJ  que  fout  Cq 
qui  fe*  pâÏÏbit  foüs  fes  yeux  ferait  dé  Thiiîoire  un 
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jour.  Mallebrancé  difoït  qu’il  ne  faifoit  pas  plus  de  ca$ 
de  l’hiftoire  que  des  nouvelles  de  Ton  quartier.  Notez 
que  Mallebranche  habitoit  le  quartier  du  Palais-Royal» 
& que  madame  de  Sévigné  vivoit  à la  cour.  Les  temps 
font  changés  ; St  fi  ces  deux  perfonnages  revenoienc 
parmi  nous , ils  concevaient  de  i’hiftoire  une  opinion 
bien  différente. 

Le  14  , Paffèmblée  générale  des  repréfentans  de  la 
commune  s’eff  nommé  un  procureur-fyndic  ; M.  de  la 
Martiniere  ; & lui  a donné  deux  fubffituts , MM.  Duport- 
du-Tertre  St  Mitouflet. 

Le  même  jour , elle  a envoyé  deux  de  Tes  membres  en 
députation  à Etampes , pour  prendre  des  renfeignemens 
pofitifs  fur  des  armes  qu’on  y avoit  arrêtées  l’avant-veille  » 
appartenantes  à des  Gardes- du- Corps  qui  retournoient  à 
leur  quartier.  Ces  infortunés  militaires  ont  été  reçus  à 
leur  pa.lTage  avec  urbanité  , par  les  citoyens  d’Etampes  j 
mais  le  fourgon  qui  les  fuivoit , n’a  pas  eu  le  même  fort. 
Etampes  manque  d’armes,  dit- on,  pour  fa  défenfe  , 6c 
& croit  amodiée  par  le  befoin  à en  prendre  où  elle  en 
trouve. 

. Avant-hier,  I’affemblée  des  repréfentans  a pris  un  arrêté 
pour  inviter  la  commune  à nommer  huit  notables  par 
diftritt  , entre  lefquels  feront  choilîs  deux  adjoints , dont 
les  fondions  feront-  néceffaires  toutes  les  fois  qu’il  y 
aura  un  délit  commis  dans  l’étendue  du  diftriâ.  Cet 
arrêté  a été  pris  en  vertu  du  décret  de  Faffemblée  natio- 
nale , fur  la  réformation,  provifoire.  de  la  procédure  cri- 
minelle. L’affemblée  des  repréfentans  qui  avoit  demandé 
h décret , en  preflè  f exécution  de  toutes  fes  forces. 
Hier  elle  a envoyé  à cet  effet  une  députation  au  lieute- 
mant-civil , au  lieutenant  particulier  St  au  lieutenant-cri- 
minel. L’un  étoit  abfent , l’autre  malade  y le  troifieme 
étoit  préfent  St  fain  de  corps.  Il  fe  nomme  M.  Bachois. 
Les  députés  ont  effliyé  de  fa  part  de  très-refpeftueufes  » 
très-longues  St  très-ennuyeufes  remontrances.  M.  Bachois 
leur  a prouvé  à fa  maniéré  , qu’il  eff  premièrement  diffi- 
cile, fecondement  impoffible,  troifiémement  dangereux, 
de  juger  un  accufé  fous  les  yeux  du  public.  Il  eff  éton- 
nant que  des  formes  ténébreufes  qui  nous  ont  été  tranff. 
miles  par  le  defpotifme  féodal , trouvent  encore  un  dé- 
fenfeur  opiniâtre  dans  un  juge  qui , plus  que  tout  autre  r 
doit  en  connoître  ie  vice. 


( m ) 

Âvùi ît-hier , 3 quatre  heures  après-midi , deux  foldats 
recruteurs  ont  amené  à l'Hotel-de-Ville  un  quidan  qui 
leur  propofoit  do  s’enrôler  pour  la  cocarde  noire . Cec 
homme  fut  interrogé  par  le  comité  de  police.  Il  incul- 
poit  plufieurs  citoyens  aimés  St  refpe&ës  du  public , eu 
fe  diiant  foudoyé  par  eux.  On  Ta  conduit  chez  tous  ces 
citoyens  ; fl  n’a  été  reconnu  d’aucun  , & s’cft  trouvé 
îa’en  connoître  pas  un  feul.  Il  eft  en  prifon. 

Trois  voitures  d’armes  ont  paffé  auprès  de  Soiffons  s 
ceux  ont  échappé  ; la  troifieme  a été  arrêtée  & conduite 
à Paris , où  elle  eft  arrivée  avant-hier.  On  affure  que  les 
citoyens  de  Senlis  ont  arrêté  cinq  voitures , également 
chargées  d’armes. 

Le  comité  municipal  de  Mantes  a faifi  à un  colporteur 
im  paquet  de  brochures  qui  n’avoient  pas  des  approba* 
lions  des  cenfeurs  royaux , St  les  a brûlées  en  cérémo- 
nie , fans  les  payer  au  propriétaire.  Deux  grandes  ac- 
tions pour  une  : c’eft  faire  à la  fois  le  mai  général  8t  le 
mal  particulier.  Au  nombre  de  ces  brochures  étoient 
les  ouvrages  de  nos  meilleurs  publicités , tels  que  MM* 
Sieyes , Rabaud  de  St -Etienne  , &?c.  Stc.  Il  s’y  trouvoit 
suffi  plufieurs  colledions  des  procès-verbaux  de  l’affem- 
hlée  nationale  , imprimés  chez  M.  Baudouin.  Eft-ce  au 
curé  de  Mantes , eft-ce  au  procureur  du  roi  de  Mantes  , 
que  le  public  doit  favoir  gré  de  cette  belle  expédition  ? 
Won  noftrum  inter  vos..,.. 

Le  parlement  n’aura  point  de  grandes  vacances  cette 
année. 

La  lifte  des  penftonnaires  du  tréfor  public  eft  fous 
preiTe.  Elle  fera  diftribuée  par  cahiers,  à 12  fous  la 
piece.  Le  total  formera  quatre  volumes  in-quarto. 

» Monfieur  l’obfervateur , pour  hâter  les  bons  effets 
b de  l’abolition  du  privilège  exclufif  de  la  chaffe-,  il  fau- 
» droit  faire  enforte  que  les  gardes-chaffe  , qui  ne  font 
30  bons  déformais  qu’à  afficher  le  luxe  de  l’orgueil  , 
» rentraffent  dans  la  claffe  des  bons  citoyens.  Faifons-eu 
» d’honnêtes  gens  ; car  tant  qu’ils  feront  gardes-chaffe, 
k ils  relieront  ennemis  & oppreffetirs.  Il  n’y  a pas  de 
» baron  de  nouvelle  création , qui  ne  ioit  encore  moins 
p>  ariftocrate  qu’eux.  Le  bon  fecret  pour  engager  à le» 
v ftipprimer  9 feroii  : i°*  de  les  rendre  nuis , en  leur 
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» feront  utiles  & refpeâes. 

Tl  n’v  a nas  plus  de  trois  femaines  qu  un  pauvre  diable. 

” *•  iv». 
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» un  champ  qui  n’eft  pas  a lui. 

I Ne  détenez  perfonne,  monfieur  l’obfervateur  A ta. 
» i\e  auignc  r ies  maîtres  ont 

Un  «t ,. rapport!  dans mon  N &h  eft  vrai. 

Seulement 'j'antni* 

qu’il  n’y  en  a point  au  "^Uet^^  ^ ^ ^ 
quoi  les  juifs  s “®‘°en  '.  & *nA  ce  feroit  lui , pourquoi 

certainement  pas  1 achet  ’ ’ fonnelt  Pourquoi  vous 

ne  pas  regarder  fon  tort  corn P conduite  de  Gain?  Il 

figurer  qu’ Abel  eft refP°"  * . nous  fomraes  loin  de  ces  temps 
faut  marcher  avec  les  fi  • éeorgeoit  une  race 

«ù  , pour  punir  un  homme  leui , ou  c£  s 

^ntiere* 
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Avant-hier , l’aflemblée  nationale  a ordonné  que  le  ChâJ 
leîet  de  Paris  fera  provifoirement  autorifé  à juger  toutes  les 
perfonnes  prévenues  ou  accufées  du  crime  de  leze-nation. 

Elle  a aufîi  décrété  que  , julqu’à  ce  qu’elle  ait  déterminé 
ï’organifation  des  a Semblées  provinciales  & du  pouvoir 
judiciaire , le  confeil  du  roi  continuera  les  fonctions  comme 
par  le  pafle  , à l’exception  des  Arrêts  de  propre  mouvemçns  % 
U de  ceux  portant  évocation  dss  affaires  au  fond» 


Si 


N°.  XXI IL 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS.' 


Du  i%  octobre . 1789. 

A Rome  , un  gouffre  horrible  s’ouvre  au  milieu  de  la  pîaes 
publique  , le  peuple  croit  qu’il  faut  une  vi&ime  & Curtius  s’y 
précipite  par  amour  pour  la  patrie.  Un  nouveau  précipice  s’elfc 
ouvert  fous  les  yeux  de  la  nation  françaife , l’abyme  profond  du 
décifit  menace  de  la  dévorer.  Quelle  viftime  viendra  fe  dévouer  I 
Les  politiques  defignent  les  biens  du  clergé  5 c’eft  le  Curtius 
moderne  qui  doit  combler  ce  gouffre.  Mais  avant  que  de  faire 
une  opération  aufli  majeure  , il  elt  néceffaire  de  fonder  la  pro- 
fondeur de  l’un  , & les  reffources  de  l’autre  ; il  eft  fur-tout  digne 
d’une  nation  éclairée  de  difcuter  avant  de  décider  » Si  de  calculer 
avant  d’entreprendre.  C’eft  dans  cette  idée  » fans  doute  , que  les* 
débats  ont  été  ouverts. 

» Le  patriotifme  a aufli  fon  ivreffe  , difoit  M.  l’abbé  Defma- 
res , comme  toutes  les  autres  pallions  ; mais  fa  fource  qui  eft 
dans  l’intention  du  bien  , mérite  des  éloges  \ fans  partager  ni  fes 
iliuûons  , ni  fes  erreurs  , je  dirai  la  vérité  ; c’eft  avec  des  princi- 
pes qu’on  doit  défendre  une  pareille  caufe.  « Après  ce  début* 
M*  Defmares  a défini  la  propriété  \ la  chofe  que  l’on  poffede 
exclufivement , ce  qui  la  caraftérife  eft  la  poffeflion.  La  détruire 
parle  plus  fort,  qui  eft  le  premier  des  defpotifmes,  c’eft  com- 
mettre un  abus  de  pouvoir  contre  le  pafte  focial  ; & cet  abus  eft 
un  defpotifme  plus  fort  dans  la  main  de  la  multitude » 

Les  biens  n’ont  pas  été  donnés  à la  nation  r dont  elle  n’a 
jamais  été  défignée  dans  les  fondations  Si  dans  les  difpofitions 
des  biens  eccléfiaftiques.  Il  y a une  volonté  , une  intention  dans 
les  fondations  des  monumens  de  charité  Si  d’utilité  publique  , 8ç 
cette  intention  doit  être  facrée.  Qui  a fait  ces  fondations  fi  ce 

n’eft  des  particuliers  ?. Notre  exiftence  dans  cette  affemblée 

prouve  des  titres  de  propriétés  en  faveur  du  clergé.  Il  n’a  été 
appelé  que  comme  propriétaire.......  On  oppofe  la  différence  des 

corps  politiques  avec  les  particuliers  ; mais  ces  corps  ne  font-ils 
pas  compofés  d’individus  , membres  de  la  fociété  1..*...  En  tou- 
chant aux  biens  accléfiaftiques , on  compromet  le  minifiere  des 
autels  ; les  befoins  & l’aviliffement  fe  touche  , Si  la  dégradation 
en  eft  la  fuite.  Quand  à ceux  qui  fe  font  engagés  dans  l’état 
eccléfiaftique  , / l’humanité  ne  peut  fe  refufer  à des  réflexions 
avant  de  détruire  leurs  reffources  Si  leurs  efpérances.  Il  eft 
encore  une  claffe  intéreffante  de  fujets  non-pourvue  , qui  ne  font 
ni  curés  ni  vicaires , & qui  font  liés  par  des  engagemens  irrévoca- 
bles. M.  l’abbé  Defmares  a été  interrompu  plufieurs  fois  , & les 
interruptions  ne  peuvent  que  faire  honneur  à l’efprit  d’h.U«ianft$ 
Si  de  jtiftice  , qui  dirige  i’affemblée  nationale. 

Tome  IL  % 
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M.  l’abbé  Defmares  a fini  par  un  pafliige  de  l’immortel  Jean* 
Jacques  fur  le,s  carafteres  qui  conjlituent  la  volonté  générale* 
C’érou  donc  la  deftinée  de  Rouffeau  d’être  cité  par  le  clergé  lui- 
même  dans  l’aflèmblée  d’une  nation  qu’il  avoit  éclairée  , & à 
qui  le  contrat  focial  avoir  donné  les  élémens  de  la  liberté. 

M.  Barnave  a réduit  la  queftion  à un  grand  principe  dont  la 
nation  eft  le  ,feul  juge.  La  propriété  des  biens  du  clergé  î/eft 
plus  une  queftion  , difoit- îl  , le  clergé  eft  fans  doute  la  plus 
belle  & la  plus  noble  des  profefiions  ; mais  il  exifte  pour  la 
nation  , & tout  ce  qu’il  poiîede  eft  pour  le  bien  de  cette  même 
nation.  Ce  n’eft  pas  pour  les  individus  du  clergé  que  c es  biens 
ont  été  donnés;  c*êftpour  les  pauvres  , les  hôpitaux  , les  établit 
femens  publics  ; les  fondations  ne  font  que  des  dépôts  , 8c  le 
clergé  n’eft  que  le  difpenfateur.  Si  c’eft  à la  nation  à payer  le 
culte  divin  , les  fondations  font  données  à la  nation  , & dépa- 
fées  entre  les  mains  du  clergé  qui  difpofe  des  revenus.  Le  clergé 
exifte  pour  8?  par  la  nation  ; elle  peut  donc  retirer  de  fes  mair/s 
des  biens  qui  n’ont  été  affeôtés  que  pour  fon  utilité  Si  pour  di- 
vers ufages  publics.  La  néceftité  des  circonftances  oblige  à cî'e 
grands  facrifices  ; la  fupprefîîon  des  dîmes  , le  befoin  d’augmen- 
ïer  le  revenu  des  curés , doivent  déterminer  la  juftice  de  la  nation 
à faire  une  nouvelle  diftribution  des  biens  du  clergé.  C’eft  le 
feul  bien  par  lequel  nous  pouvons  parer  à la  banqueroute.  Le 
crédit  public  va  repofer  fur  la  vente  des  immeubles  du  clergé  , 
que  l’utilité  évidente  , la  néceftité  publique  & le  foulagement  des 
pafteurs  rendent  indilpenfabîe.  M.  Barnave  difoit  , en  Unifiant , 
qu'il  falloit  déclarer  qu'aucune  cure  ne  fera  dotée  d'une  fomme 
moindre  de  izoo  liv.  M.  Barnave  auroit  pu  ajouter  cette  grande 
confidération , qu’au  moyen  de  l’aliénation  des  biens  eccléfiafth- 
ques  , l’impôt  défaftreux  de  la  gabelle  peut  être  entièrement 
proferit , le  fardeau  des  impôts  bientôt  adouci  , & la  vénalisé 
des  magiftratures  détruite. 

M.  l’abbé  Maury  a déclaré  d'abord  que  le  clergé  applaudiftok 
au  fage  décret  par  lequel  la  dette  publique  a été  mife  fous  la 
garde  de  l’honneur  &xde  la  loyauté  françaife  ; que  les  créanciers  ; 
de  l’état  font  de  vrais  propriétaires  qui  ont  droits  à la  protection 
de  l’état  ; ils  ont  épargné  des  impôts  aux  propriétaires  ; ils  ont  ! 
eu  confiance  dans  la  nation  en  lui  faifant  des  avances  utiles. 
D’après  cette  profeflion  de  foi , a-t-il  dit , on  ne  peut  calomnier 
mes  principes 

Voilà  fon  exorde  ; voici  fes  moyens  : 

m Le  crédit  eft  néceftaire  pour  tirer  l’état  de  l’affreufe  criie  j 
qu’il  éprouve.  Mais  ce  befoin  de  crédit  ne  fera  pas  éternel.  Il  a 
îété  jufqu’à  préfent  le  plus  grand  fléau  des  peuples.  C’eft  par  lui 
qu’on  a dévoré  la  poftérité , qu’on  a entretenu  , en  temps  de 
paix  , plus  de  troupes  que  les  plus  grands  conquérans  n’en  ont  ; 
eues  , 8c  qu’on  a fait  des  guerres  inutiles.  Si  nous  pouvons. com- 
bler le  déficit , ce  crédit  n’eft  plus  néceftaire.  « 


M.  i’abbë  Maury  convient  du  comblement  du  déficit  ; mais  J 
s’agit-t-il  des  biens  eccléfiaftiques , il  s’écrie  î « On  vous  a pro- 
polë  fimplement  de  mettre  par  un  décret  les  capitaliftes  à la  place 
des  bénéficiers  , & les  bénéficiers  à la  place  des  capitaliftes  ; pour 
vous  empêcher  de  faire  la  banqueroute  . on  propofe  d’ enlever 
les  propriétés. 

» Eft -ce  .dans  une  aftèmblée  où  l’on  a examiné  aucune  des  ref- 
iources  de  l’état , où  l’on  ne  connoîr  pas  l’étendue  des  domaines 
du  roi  ni  leur  produit  , où  l’on  n’a  pas  remonté  à la  fource  des 
fortunes  fcandaleufes  des  trairans  qui  ont  dégradé  & corrompu  la 
nttion  , où  l’on  ne  fait  pas  tout  ce  qu’on  peut  faire  de  réfor- 
mes , où  l’on  n’a  pas  profcrit  le  nom  d’agiotage  , qu’on  vous 
propofe  de  fpolier  vos  concitoyens  Si  vos  freres  1 Le  clergé 
n’eft  pas  étranger  à l’état,  il  ne  peut  rien  tranfmettre  ÿ 
fes  biens  font  la  refiource  des  diverfes  familles  de  la  noblefîè? 
& du  tiers  état.... 

Quelques  murmures  l’ont  averti  que  la  diftinftion  des  or- 
dres n’étoit  plus  dans  l’aftemblée  i je  me  fuis  1er vi  d’un  terme 
impropre  , a-t-il  dit  , &.  j’ai  parlé  d’une  clafte  de  citoyens  dans 

laquelle  je  m’honore  d’être  né.  Il  eft  revenu  enfuite  à deux 

objets.  i°.  Il  faut  examiner  mûrement  la  queftion  de  la  pro-* 

priété  ; z°.  il  faut  difcuter  les  plans  & les  calculs  dq  cette 

opération.  Il  en  eft  de  plus  fages  par  lefquels  vous  tireriez 
a-t-il  ajouté  , plus  de  reflources  du  clergé  que  dans  le  fyf- 
terne  a&uel.  M.  l’abbé  Maury  auroit  dû  indiquer  ces  plans  ; piais 
il  s’eft  jetté  dans  la  difcufîion  des  principes.  Le  clergé  eft  pro- 
priétaire, difoit-il , fes  biens  n’appartiennent  à la  nation' que 
par  droit  dy enclave  , comme  une  province  lui  appartient  ; 8c 
le  droit  eft  compatible  avec  le  droit  des  corps  8c  des  indi- 
vidus. 

M.  l’abbé  Maury  croyoit  avoir  trouvé  un  grand  appui  dans 
ce  principe  féodal  du  droit  d’enclave  , qu’il  renforçoit  de  lac 
maxime  , que  les  bienfaits  du  prince  font  immuables  ; que  la 
dotation  des  bcnfices  , faite  par  nos  rois  , ne  pouvoir  être 
révoquée  : beneficium  principis  debet  effe  mavtfurum.  Comme  fï 
les  rois  pouvoient  donner  des  domaines  inaliénables  par  la  loi. 

L’orateur  paftant  à d’autres  moyens  , difoit  que  le  jugement 
de  cette  queftion  appartenoit  au  pouvoir  judiciaire  , St  que  l’a C* 
femblée  du  corps  légiflatif  ne  pouvoit  pas  en  connoître  «. 
Quel  feroit  donc  le  tribunal  auquel  la  nation  porteroit  fes 
caufes  , quand  il  s’agit  de  réfo  mer  les  divers  abus  qui  la  dévo- 
rent. Elle  n’auroit  donc  pas  pu  abolir  le  régime  féodal , effacer 
la  diftinfèion  impolitique  des  ordres  , établir  le  veto  par  tête  , 
juger  les  privilèges  des  provinces  : difons  mieux  , avec  le  fyftême 
du  défenfeur  des  biens  du  clergé  , la  nation  fk  les  repréfentans 
feroient  frappés  de  paralyfte 

Suivons  l’orateur  q li  vouloit  nous  mener  aux  lois  agraires 
avec  le  principe  invoqué  pour  les  biens  du  clergé  j la  nation  i 


( ïSo  ) 


dlfoït-ïî  , fe  placera  aumême  point  que  lorfqu’elle  fortît  deâ 
forêts  de  la  Germanie.  Mais  le  défenfeur  eccléfiaftique  corn 
fondoit  la  nature  des  propriétés  des  corps  politiques  avec  celles 
des  particuliers  ; il  mêloit  le  droit  civil  avec  le  droit  politique  ; 
qui  ignore  que  les  lois  agraires  font  aufiî  injuftes  que  contraires 
aux  principes  fociaux  , parce  que  la  cité  n’eft  établie  que  pour 
que  chaque  individu  conferve  fes  biens. 

M.  l’âbbé  Maury  a terminé  fon  difcours  en  faifant  craindre 
que  , fi  les  biens  eccîéfiaftiques  étoient  aliénés , on  verroit  au 


premier  lignai  de  guerre  , les  paroiffes  abandonnées  , les 


eccîéfiaftiques  fans  reflburce  , 8c  la  religion  ruinée  avec  fes 
rriiniftres. 

Ici  des  murmures  très-forts  ont  interrompu  l’orateur 
qui  eft  defeendu  de  la  tribune  en  difant  qu’il  n’avoit  pas 
la  liberté  d’opinion  néceiïaire  , dès  qu’il  heurtoit  les  pallions 
de  l’afiemblée  i l’improbation  de  l’alTemblée  a été  plus 
forte  ^ M.  le  préfident  s’en  eft  apperçu  , & il  a juftifié 
avec'  autant  de  noblefte  que  d’impartialité  l’aflemblée  8c 
l’orateur,  qui  eft  remonté  librement  à la  tribune  au  mi- 
lieu des  applaudiflemens.  » J’y  remonte , a-t-il  dit , par 
ïefpeft  pour  l’alTembiée  , 8c  je  profelfe  ce  que  tous  les 
|>ubliciftes  de  la  nation  ont  penfé  que  le  clergé  eft  pro- 
priétaire , qu’il  a acquis  fous  la  protection  des  lois.....; 
Chez  nos  voifins  , Henri  VIII  s’empara  des  plus  riches 
abbayès  , fans  toucher  aux  chapitres  & aux  évêchés  ; il  a 
fallu  -cependant  une  dotation  pour  les  miniftres  8c  une  forte 
taxe  pour  les  pauvres. 

M.  l’abbé  Gouttes  a fait  diverfion.  » I!  y a long-temps  que 
je  fais  que  les  grandes  richeftes  font  plus  riuifibles  qu’avanta-* 
•geufes  à Téglife  , a-t-il.  dit  ; qui  ignore  que  ce  font  elles  qui  , 
dans  tous  les  temps  , lui  ont  porté  les  coups  les  plus  funeftes  ; 
que  ce  font  elles  qui  ont  fait  entrer  dans  le  redoutable  mi- 
iniftere  des  autels  une  foule  de  lu  jets  , fans  autre  vocation 
que  l’elpoir  d’un  riche  bénéfice  ; que  ce  font  les  vices  de 
ces  mauvais  eccîéfiaftiques  qui  , en  deshonorant  la  religion , 
ont  attiré  fur  elle  & fur  les  dignes  miniftres  dont  elle  s’ho- 
nore , toute  la  haine  des  peuples , 8c  les  perfécutions  qu’ils 
fouffrent  en  ce  moment  ? 

» Tout  le- monde  fait  que  nous  ne  fournies  qu’ufufruitiers 
des  biens  que  nous  poifédons  , que  ces  biens  appartiennent 
au  clergé  en  général  , 8î  non  à chaque  individu  en  particu- 
lier ; que  la  nation  a fon&ionné  cette  propriété  dans  des  af-r 
fembîées  générales  ou  états-généraux , 8c  que  tous  les  béné- 
ficiers quelconque  , fécuïiers  ou  réguliers  , n’ont  droit  d’en 
retenir  que  ce  qui  eft  nécefiaire  pour  leur  fournir  une  hon- 
nête fubfiftance , non  pas  telle  que  la  cupidité  pourroit  la 
defirer , mais  telle  qu’elle  eft  preferite  par  les  réglés  de  la 
fsgeffe  , de  la  modeftie  , & ÇüiiyeatiM^  h minimes  fel- 
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gneur  ; que  le  furplus  doit  être  employé  à des  bonnes 
œuvres. 

» Tout  le  monde  fait  que  , fi  les  bénéfices  font  trop  mul- 
tipliés , ainfi  que  les  maifons  reiigieufes , que  , fi  les  uns  8c 
les  autres  ne  . remplirent  pas  leurs  obligations  , la  nation  a 
le  droit  de  fupprimer  les  bénéfices  , de  réunir  les  maifons  , 
& d’ordoiiner  l’emploi  des  revenus  , de  la  maniéré  la  plus- 
Utile  à la  religion  8c  à la  fociété. 

» C’eft  ainfi  que  l’on  s’eft  conduit  même  dès  les  premiers 
fiecles  de  l’églife  ; 8c.  quelques  membres  du  clergé  s’étant 
plaints  des  réformes  des  empereurs  à cet  égard  , faint  Jérome 
leur  répond  , en  difant  : » Je  ne  blâme  point  les  empereurs 
d’avoir  porté  de  pareilles  lois  ; elles  font  fages  -,  ils  le  dé- 
voient ; mais  ce  qui  me  fâche  , c’eft  de  voir  que  le  clergé 
=*îr  forcé  les  empereurs  à les  porter.  « 

vérité  non  moins  confiante  encore  , c’eft  que  dans 
tous  les  temps  de  mifere  8c  de  calamité  , on  a pris  un© 
partie  des  biens  de  l’églife  pour  fubvenir  aux  befoins  prei- 
ian^  de  l’état.  Sous  Charles  IX  , il  en  fut  vendu  une  partie  5 
& comme  les  circonftances  préfentes  font  auül  affligeantes- 
qn’elles  aient  pu  Terre  par  le  paffé  , je  crois  que  la  nation 
a Je  droit  de  prendre , pour  fubvenir  à fes  befoins  pref- 
jans  , tout  ce  qui  n’eft  pas  néceffaire  au  culte  divin  , à 
l’entretien  des  miniftres  , 8c  au  foulagement  des  pauvres  , 
auxquels  ils  font  fpécialement  deftinés  ; mais  s’enfuit-il 
de-là  que  nous  , comme  membres  du  clergé  , nous  devions 
les  offrir  8c  les  donner  ; je  ne  crois  pas  que  nous  en  ayons 
le  droit  ; mais  qu’à  l’exemple  de  faint  Ambroife  nous  devons 
dire  , que  nous  ne  les  donnons  pas , mais  que  nous  les  laiffons 
prendre.  20.  M.  l’évêque  d’Aurun  propofe  à l’état  de  s’emparer 
de  tous  les  biens  du  clergé  8c  d’en  falarier  les  membres.  Je  me  fuis 
fouvent  occupé  de  cette  queftion  , 8c  je  vous  avoue  franchement 
que  j’y  ai  trouvé  de  grandes  difficultés.  Je  trouvois  qu’il  feroit 
peut-être  plus  à propos  de  donner,  fur-tout  aux  pafteurs  8t  aux 
maifons  reiigieufes  que  vous  voudrez  conferver , des  biens-fonds 
fuffifans  pour  leur  fubfiftance  , que  de  leur  donner  de  l’argent. 

M.  l’abbé  Goûtes  , après  avoir  développé  les  motifs  qui 
le  portoient  à demander  des  travaux  agricoles  pour  les  pafi* 
leurs  des  campagnes  , Sc  les  avantages  que  l’agriculteur  trou- 
Veroit  à leur  dotation  foncière  , concluoit  ainfi  : 

» Je  demande  qu’après  avoir  déclaré  que  les  biens  de  l’églife, 
qui  excédent  ceux  qui  font  nécefiâires  à l’entretien  des  autels 
8c  de  fes  miniftres  , doivent  être  employés  au  foulagement  de 
la  nation  , il  foit  d’abord  décrété  , qu’il  fera  fur-le-champ  fuf* 
pendu  à la  nomination  de  tous  les  bénéfices  fimples  , comme 
prieurés , abbayes,  chapelles  , 8cc. 

w Qu’il  fera  donné  par  le  comité  eccléfiaftique  un  plan  de. 
réunion  de  toutes  les  maifons  régulières  du  même  ordre , afin 
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•gae  les  réligienx  y folent  en  nombre  fuffifant  pour  obferver  ÎS 
aregle  de  l’inftitut  , car  , meilleurs  , je  crois  que  vous  ne  ferez 
pas  d’avis  de  fécularifer  tous  les  réguliers  ; qu’il  en  eft  qu’il  faut 
conferver  , tels  que  les  religieux  de  cette  congrégation  à laquelle 
l’églife  Si  l’état  ont  eu  de  fi  grandes  obligations. 

» Qu’il  fera  ordonné  que  M.  le  préfident  fe  retirera  vers  îe 
roi  pour  demander  à fa  inajefté  de  vouloir  bien  ordonner  que 
tous  les  membres  du  clergé  féculier  & régulier  , quels  qu’ils: 
fbient , qui  ne  font  pas  attachés  à Paris  par  leur  place , foient 
obligés  de  fe  retirer  fur-le-champ  de  la  capitale  , & de  fe  rendre 
chacun  dans  leur  dioosfe  , Sic.  « 

Les  débats  ont  été  ajournés. 

Qu’un  prélat  donnant  l’efïbr  k fan  amour  pour  le  bien  public  Ç 
& communiquant  à fes  diocéfains  la  douleur  dont  les  calamités 
communes  le  pénètrent,  & les  moyens  propres  à les  adoucir» 
fe  ferve  de  la  puiffmce  d une  religion  fainte  pour  calmer  le 
peuple  & le  rappeler  à la  paix  , au  refpeft  des  lois , à l’obéif- 
fance  due  au  monarque , il  mérite  les  éloges  qui  font  due  an 
ïele  Si  aux  fondions  paftoraies  ; mais  qu’au  moment  d’une 
régénération  légale  , follicitée  par  tous  les  bons  citoyens  , un 
chef  eccléfiaftique  excite  les  peuples  à réclamer  les  anciens 
tîfages  dont  l’einpire  opprelîeur  eft  détruit  ; qu’il  infînue  de 
vieilles  maximes  d’intolérance  au  paiiible  habitant  des  campa- 
gnes ; qu’il  réveille  leurs  préjugés  , qu’il  invite  des  pafteurs 
refpedabks  à dire  aux  peuples  qu’on  les  trompe  par  des  nou-: 
veautés  dangereufes , c’eft  ce  qu’un  miniftre  de  paix  ne  doit 
jamais  fe  permettre  , & moins  encore  dans  le  moment  d’une 
fermentation  univerfelle. 

Pour  éclairer  les  peuples , faut-il  les  fouleverl  Pour  ramener 
les  hommes  à la  paix , faut-il  contrarier  le  vœu  fi  fortement 
exprimé  d’une  nation  éclairée  ? 

M.  l’évêque  de  Trégu-er  , après  avoir  reçu  la  lettre  du  roï 
envoyée  à tous  les  prélats  du  royaume  pour  porter  les  peuples 
s la  tranquillité  néceffaire  aux  travaux  de  la  légifiation  nouvelle  , 
s donné  un  mandement , le  14  feptembre  dernier,  dont  la  pu- 
blication a déjà  été  funefte  à la  paix  publique. 

Ce  mandement,  dont  les  fuites  ont  donné  lieu  à des  informa- 
tions juridiques,  aéré  dénoncé  à l’aflemblée  nationale;  c’eft; 
elle  qui  jugera  dans  fa  fagelFe  fi  le  zele  paftoral , fi  la  fermeté 
apoftolique  de  M.  Févêque  comte  de  Tréguier  étoient  propres  à 
appalfer  les  troubles  , & à ramener  la  paix  de  Dieu  , cette  paix 
fi  défimble  , dont  il  eft  parlé  dans  îe  préambule. 

w Lorfque  le  premier  , le  plus  iliuftre  ^trône  de  l’univers  eft 
ébranlé  jufques  dans  fes  fondemens  , dit  le  prélat,  lorfque  les  ~ 
ir.ouvemens  convulfits  de  la  capitale  fe  font  fentir  dans  les  pro- 
vinces les  plus  reculées  de  l’empire  français , fera-t-il  permis  à uq; 
évêque  de  garder  le  filence  ? ...  Il  fut  un  temps  ou  l’amour  des 
Français , pour leur  roi  ne  -cormailîbk  plus  de  bornes  : bieil  loin 
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de  chercher  à dîfcuter  , à contefter  , encore  moins  à limiter  les 
droits  & les  prérogatives  de  la  couronne  , nos  peres  aimoient  à 
multiplier  les  témoignages  de  leur  zele,.  de  leur  ohéiilance  , de 
leur  dévouement  au  monarque. 

» Hélas!  nos  très-chers  freres,  qu’elle  e fl  différente  d’e  île  - 
même  cette,  monarchie  françaife.  Les  princes  du  fang  royal, 
fugitifs  chez  des  nations  étrangères  ; la  difcipline  militaire  ener- 
\ce  ; le  citoyen  armé  contre  le  citoyen  ; un  fyftême  d’indépen- 
dance & d’inliirreâion  préfenté  avec  art  , reçu  avec  enrhouftaf* 
me,  foutenu  par  la  violence  ^ toutes  les  fources  du  crédit  na- 
tional interceptées  ou  taries  ; le  commerce  languiffant  ; les  lois 
fans  force  & fans  vigueur  ; leurs  dépofitaires  difperfés  ou  réduits 
au  filence , le  nerf  de  l’autorité  entre  les  mains  de  la  multitude 
toutes  les  elaffes  dés  citoyens  confondues  5 la  vengeance  avide  de 
fang  , aiguifant  fes  poignards,  dirigeant  lès  vi&imes , exerçant 
fes  fureurs  homicides- 

» Tels  ont  été  les  luccès  monftrueux.  de  ces  hommes  pervers, 
qui , abufant  des  talens  que  la  nature  leur  avoir  donnés  pour  un 
meilleur  ufage , ont  par  leurs  libelles , fouffié  parmi  nous 
l’efprit  d’indépendance  Si  d’anarchie.  Puiffent  ces  productions 
infernales  , puiffent  les  plans  de  régénération  qu’elles  contien- 
nent , rentrer  dans  le  néant  dont  elles  n’auroient  jamais  dut 
fortir. 

y Confervons  nos  lois  antiques , s’écrie  le  prélat  , elles  font 
la  fauve-garde  de  nos  propriétés  , de  nos  perfonnes , de  notre 
gloire.  Le  vice  du  gouvernement  français  n’eft  pas  dans  les  lois  9 
elles  font  fages  ; il  eft  dans  les  mœurs  publiques  qui  font  dé- 
pravées ; confervons  nos  lois  Si  réformons  nos  mœurs  ...» 
Rien  n’eft  plus  dangereux  que  de  fronder  les  lois  anciennes  , de 
les  renvoyer  à la  fimplicité  gothique  de  nos  ancêtres  , comme 
«les  principes  furannés  Si  barbares  , de  les  méprifer  comme  le 
fruit  de  l’ignorance  & de  l’opprefîion.  « 

M.  l’évêque  de  Tréguier  tourne  enfuite  fes  regards  vers  les 
temps  qui  ont  précédé  la  révolution  ; » temps  où  nos  jours 
couloient  fans  alarmes  , où  nos  humbles  doléances  trouvoient 
lin  accès  facile  dans  le  cœur  de  nos  maîtres  , où  les  riches 
jouiffoient  fans  crainte  de  leur  opulence  , de  leurs  héritages  ; 
où  Je  plébéien  , fatisfait  de  fon  fort  , vivoit  content  dans  fora 
état  ....  Ces  jours  fereins  ne  font  plus , ils  ont  difparu  comme 
un  fonge  , ( après  huit  fiecles  cependant.  ) L’églilè  tombe  dans 
l’aviliffement  & la  fervitude  \ fes  miniftres  font  menacés  d’être 
réduits  à la  condition  de  commis  appointés , &c.  « 

Eh  ! que  l’on  ne  croie  pas  que  ce  font  les  richeflès  de 
l’églife  que  le  prélat  regrette  ; c’eft  la  perte  de  la  religion  , 
c’eft  la  tolérance  fur-tout , qu’il  regarde  comme  le  fruit  funel- 
îe  d’anonimes  incendiaires , d’un  fcepticifme  pernicieux,  d’ura 
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affreux  égoïlme  ; voilà , s’écrie-t-il , la  religion  du  jour.  En 
1757,  M.  l’évêque  de  Soiflbns,  ( Fitsjames  ) difoit  dans  un 
mandement,  nous  devons  regarder  les  turcs  comme  nos freres,  M. 
de  Tréguier  dit  en  1789  , que,  » par  un  abus  déplorable  de 
la  liberté  , riche  prêtent  de  la  nature  , on  veut  que  chacun 
puiffe  penfer , écrire  tout  ce  qui  lui  plaira  ; que  tous  les 
cultes , fans  diflinftion  , foient  permis  ; que  le  difciple  obf- 
tiné  de  Moyfe , que  le  fanatique  fe&ateur  de  Mahomet  » qua 
l’adorateur  infenfé  des  plus  méprifable*  idoles,  que  ('artificieux 
focmien  , que  i’aveugie  St  voluptueux  athée  , que  les  fecdes 
les  plus  contraires,  les  plus  abfurdes , repofent  avec  le  chré- 
tien catholique  fous  l’aile  5c  la.  protection  du  gouvernement 
français.  » 

Après  avoir  prêché  ainfï  la  tolérance,  le  prélat  revient 
encore  aux  anciennes  loix  : >3  N’eâ-ii  pas  temps , nos  . très- 
chers  freres , que  le  peuple  français  fe  réveille , 8c  que  du 
fonds  de  nos  cœurs  s’élève  un  cri  général  pour  réclamer  nos 
anciennes  loix,  St  le  rétablifiement  dej’ordre  public.  » 

Quel  elt  donc  cet  ordre  public  ? lont-ce  les  abus  du  pou- 
voir arbitraire , les  vexations  féodales,  les  inégalités  de  la 
répartition  des  richelfes  ecclefîaitiques  ? M.  l’évêque  s’adrefiè 
à fes  coopérateurs , à cette  partie  du  clergé  (1  refpeûable  , fî 
nécefiàire  8t  fi  peu  fortunée:  » Dites  aux  peuples  , s’écrie- 
î-il , qu’ils  fe  féduifent  eux-mêmes,  mêmes,  lorfqu’Ms  fe 
flattent  d’une  diminution  dans  les  impôts , dans  des  temps 

défaftreux  où  l’état  exige  les  plus  grands  facrihces 

Dues-leur  qu’on  les  trompe,  lorfqu’on  leur  repréfente  les 
chefs  du  clergé,  comme  des  hommes  dévorés  d’ambition V 
vendus  à j’intrigue,  St  livrés  aux  excès  d’un  luxe  révol- 
tant  Dites  que  l’autorité  même  légitime  ne  peut 

exiger  le  refpeêt  qu’au  tant  qu’elle  refpeête  les  loix  reçues  $ 
que  livrer  à la  mort  des  citoyens  mêmes  coupables,  fans 
Éntendre  leur  défènfe , enlever  aux  ordres  ou  aux  parti- 
culiers Fexiftenoe  5c  les  biens  dont  ils  ont  toujours  joui,  fous 
la  protedtiqn  du  gouvernement , enfreindre  les  contrats  qui 
ont  réuni  à la  couronne  les  plus  riches , les  plus  importantes 
provinces  du  royaume  , c’efl  un  fyltême  de  tyrannie  ôc  d’op- 
preiïion  qui  rompt  tous  les  liens  du  pa ôe  fociai.  » 

>3  Dires-leur  qu’on  les  trompe  dans  les  infâmes  libelles 
que  la  phiîofophie  a infeCté  de  fes  potions  5c  de  fes  para- 
doxes, lorfqu’on  leur  repréfente  les  membres  des  deux 
premiers  ordres  de  la  monarchie  , comme  des  ariifoerates 
odieux,  confpirés  contre  le  peuple,  ne  cherchant  qu’à  l’op- 
primer fous  le  joug  de  la  tyrannie  5c  du  defpotifme.  » 

Cet  excès  dans  les  exp  reliions , cette  apoitrophe  aux  paf- 
teurs  de  campagne  n’efi:  pas  digne  d’éloge , 8c  annonce  plus 
d’aigreur  que  de  patriotisme  » 5c  un  défit  de  voir  la  France 
fouie  vée. 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS, 

3W-~ 


Du  19  octobre  1789; 


PEndant  les  trois  jours  où  I’affemblée  nationale  a été 
obligée  de  fufpendre  Tes  féances , il  eff  arrivé  plufieurs 
événemens  dont  j’ai  à lui  rendre  compte. 

Le  vendredi  16,  un  honorable  membre  eft  venu  me 
faire  part  d’une  lettre  par  laquelle  on  lui  annonçoit  que  M. 
le  vicomte  de  Caraman,  major  en  fécond  , d’un  régiment 
de  chaffeurs  , a été  arrêté  le  13  à Alençon,  avec  un 
lieutenant , St  60  dragons , fur  l’ordre  du  comité  muni- 
cipal de  cette  ville.  Ce  comité  a dû  commencer  finftruc- 
tion  le  1 4 , & a annoncé  que  le  jugement  définitif  pour- 
roit  être  rendu  le  18. 

Ne  pouvant  confulter  l’affemblée  fur  cet  événement , Sc 
déterminé  par  l’urgence  des  circonftances , j’ai  écrit  au 
comté  d’Alençon  , je  lui  ai  repréfenté  que  nul  ne  peut 
s’attribuer  arbitrairement  le  pouvoir  judiciaire  ; que  c’eft 
attenter  à la  loi , que  d’établir  unfembîable  tribunal  ; que 
le  châtelet  de  Paris  avoit  été  chargé  par  un  décret  de  l’af- 
femblée,  d’inftruire  de  femblables  affaires  avec  la  plus  gran- 
de publicité  , & que  j’engageois  le  comité  à furfeoir, 
jufqu’à  ce  que  j’aie  fait  part  de  ces  faits  à l’affemblée 
nationale. 

Le  dimanche  , à minuit  St  demi , trois  députés  de  Bou- 
logne-fur-mer  m’ont  appris  que  le  peuple  St  la  muni- 
cipalité de  cette  ville  n’ont  pas  voulu  laiffer  partir  M.  le 
duc  d’Orléans  qui  paffoit  en  Angleterre  , fk  qu’ils  ont 
été  envoyés  pour  obtenir  de  M.  de  Mommorin,  de"  re- 
préfentans  de  la  commune  de  Paris  St  de  l’affemblée 
nationale  , l’atteftation  de  la  régularité  St  de  FarnhentL 
Tome  IL  A a 
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cité  du  pafte-portde  ce  prince  , après  m’être  fait  repré* 
fente r le  titre  de  ces  députés,  je  leur  ai  remis  l’atteftatioo 
qu’ils  demandoienr. 

J’ai  auffi  été  inftruit  par  M.  d’Eftérazy  , commandant 
!du  Hainaut , que  les  fubMances  néceffaires  aux  garnirons 
établies  fur  les  frontières , pour  empêcher  l’exportation 
des  grains , ayant  été  interceptées  par  les  payfans , les  mi- 
lices nationales  & les  troupes  réglées  ont  été  maltraitées 
par  les  habitans  des  campagnes.  Ce  fait  rend  plus  pref- 
îànte  la  loi  fur  les  attroupemens. 

Dons  patriotiques, 

La  garde  Adhemar  en  Dauphiné  envoie  3142  livres. 

M.  Bonnet  de  la  Verdiere , auditeur  à la  chambre  des 
Jcomptes-  de  Bretagne,  100,000  iiv.  formant  le  quart  de* 
fes  propriétés. 

Les  religieufes  Urfulmes  de  Mantes  5000  iiv. 

Le  comité  de  Marfeille  2600  liv. 

M.  de  la  MafTelîerie  2400  liv. 

Le  comité  des  rapports  eft  invité  à s’affembler  pour  s’oc- 
cuper d’un  mémoire  adreffé  par  la  milice  nationale  de  Rouera» 
Cette  ville  paroît  fort  agitée.  Cette  affaire  eft  très^ importan- 
te , puifque  de  la  tranquillité  de  cette  ville  dépend  effen- 
îiellelment  la  fibiiftance  de  la  capitale  du  royaume. 

La  lefture  du  procès-verbal  donne  lieu  à pîufteurs  obfer- 
vations.  Il  eft  décidé  que  la  rédaction  de  cet  a£te  fera  revue  5 
& que  déformais  tous  les  officiers  des  bureaux  examineront 
les  procès-verbaux  avant  qu’ils  foieiit  lus  à l’affemblée. 

Quelques  repréfentations  fur  l’incommodité  & le  peu 
d’étendue  de  la  falle  de  l’archevêché , déterminent  l’affem- 
blée  à ordonner  que  les  commiffaires  déjà  nommés  feront 
chargés  de  chercher  un  local  plus  convenable. 

L’ordre  du  jour  étoit  la  difcuffion  du  projet  du  comité  de 
tCünftirution  fur  les  municipalités. 

M.  de  Sillcry 

Ayant  obtenu  la  parole , veut  entrer  dans  quelques  détails 
fur  la  ïituation  a&uelle  de  i’affemblée.  ïi  eft  invité  à fe  ren- 
fermer exactement  dans  l’ordre  du  jour. 

M.  de  Blacon 

Engage  les  députés  de  Dauphiné  à fe  retirer , pour  pren- 
dre connoiffance  des  dépêches  rrès-importames  arrivées 
cette  province. 
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XJrte  députation  de  la  commune  de  Paris  eft  introduite* 

M.  Bailly  , Maire  , prononce  un  difcours  plein  de  nobleffè 
Si  de  fenfibilité , dont  voici  les  principales  idées. 

Nous  apportons  à i*affèmblée  nationale  notre  fincere  hom- 
mage ; nous  venons  lui  renouveller  & l’exprelîion  d’un  ref- 
peft  profond  & l’affurance  d’une  foumiffion  entière.  Nous 
avons  long-temps  déliré  l’honneur  de  la  pofféder  dans  nos 
murs  , 8c  nous  ofons  dire  que  nous  en  fournies  dignes 
par  notre  refpe&ueufe  foirmifiion  , par  notre  zele  ar- 
dent pour  la  liberté  de  les  délibérations  , pour  la  tran- 
quillité dans  fes  travaux.  Tout  Français  ne  connoît  en  ce 
moment  que  l’intérêt  de  la  patrie  : c’eft  cet  intérêt  qui  nous 
anime , il  difte  tous  nos  vœux.  La  ville  de  Paris  s’eft  armée  la 
première  ; elle  a fait  difparoître  les  foldats  qui  vous  entoiM 

soient  , elle  a afluré  fa  liberté  en  aiîurant  la  vôtre J 

La  révolution  commencée  par  le  courage  , doit  être  achevée 
par  la  fagefife. .....  Tout  citoyen  fera  foldat  pour  devenir 

votre  garde  national , & répandre  tout  fon  fang  pour  affluer 

votre  inviolabilité Le  mouvement  imprimé  ne  ceffera 

que  par  degrés Le  retour  du  roi  a ramener  le  bonheur* 

5a  préfence  rétablit  une  paix  , allurée  par  votre  préfence....* 
La  loi  & le  roi , voilà  ce  que  nous  devons  refpeôter , la  loi, 
h roi  voilà  ce  que  nous  devons  aimer. 

M.  le  Préjident. 

L’aflemblée  nationale  reçoit  avec  fatisfa&ion  vos  refpeftsj 
vos  félicitations  & vos  vœux.  Son  zele  pour  le  bonheur 
public  va  vous  offrir  de  grands  exemples.  Elle  attend  de  vous 
de  grands  fecours. .. . . Paris  , ramené  par  la  liberté  a des 
mœurs  plus  pures  & plus  faintes , à une  adminiftration  plus 
-éclairée  , à des  conftitutions  fages  , à des  lois  juffes,  deviendra 

la  gloire  de  la  France  & l’amour  de  l’univers Nous  voyons 

à votre  tête  les  taîens  relevés  par  la  modeftie  : vos  fuffrages 
nous  ont  repris  le  bien  que' vos  fuffrages  nous  avoient  donné* 
*Que  Paris  jouiffe  de  fa  conquête  : elle  a conquis  fur  nous  la 
Féros  qui  l’a  défendue  & qui  prifa  les  leçons  d’un  nouveau 
Lycurgue  autant  que  les  lauriers  de  la  guerre...  Achevez 
votre  ouvrage  , Meilleurs , que  l’exemple  de  vos  guerriers 
reflérre  le  lien  de  la  difcipline  militaire  : que  votre  refpeft 
■pour  les  lois  rappelle  à la  confiance  & à la  paix  un  peuple 
toujours  bon,  toujours  équitable  , dévoué  ait  monarque 
citoyen , dont  les  vertus  font  la  gloire  en  affiirant  noue 
lïonheur. 
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L'afTemblée  verra  volontiers  que  vous  affiliiez  à 
fcance. 

M,  le  comte,  de  Mirabeau . 

La  première  de  vos  féances  dans  la  capitale  n’eft-elle 
pas  convenable  pour  remplir  une  obligation  de  juftice  8c 
lin  devoir  de  fentiment  envers  deux  de  nos  collègues.  Je 
liais  le  ton  de  l’éloge  , & j’efpere  que  nous  approchons  du 
$emp$  où  on  ne  louera  plus  qu’en  rapportant  les  faits.  Ici 
les  faits  font  connus.  Vous  favez  dans  quelles  circonftan- 
ces  , dans  quelles  crifes....  Dans  un  temps  de  trouble  8c 
de  terreur  où  le  tumulte  renaît  du  tumulte  , où  la  force 
ssft  néceiïaire  & pâlie  pour  tyrannie  , où  l’on  eft  réduit 
a céder  par  fagelfe  , à conduire  le  défordre  pour  retenir 
ïe  défordre  , où  il  faut  fervir  fans  celle  & chercher  à plaire 
comme  fi  l’on  n’avoit  pas  fervi.  Je  vous  propofe  de  voter 
des  remereîmens  à ces  deux  citoyens....  Ce  font  nos  col- 
lègues , dira-t-on  eh  î qu’importe  : en  décernant  cet 
Ihonneur  à nos  collègues  , donnons  cet  exemple  à ceux 
«jui  ne  favent  pas  qu’il  faut  refpefter  les  places  , quand 
elles  font  honorées  par  ceux  qu’on  a choifis....  Cet  a£te 
eft  nécelfaire...,  Nous  unirons  dans  nos  remercîments  les 
'reprêfentans  de  la  commune  & les  comités  des  dijlricls . 

Cette  proportion  eft  unanimement  adoptée. 

ikf.  Bailly \ 

Recevez  , meilleurs  , tous  mes  remereîmens  de  I’hon- 
ïieur  que  vous  ma  faites  : il  appartient  plus  à M.  de  la 
Fayette  qu’à  moi.  Je  n’ai  pu  faire  encore  aucun  bien. 
Mes  efforts  ne  font  pas  fans  récompenfe  , pùifque  votre 
préfence  a ramené  la  paix. 

M • le  marquis  de  la  Fayette, 

Excufez  , meilleurs  , l'émotion  que  j’éprouve  ; elle  eft 
un  gage  certain  de  ma  profonde  reconnoiftance.  Il  m’eft 
bien  glorieux  d’avoir  mérité  Feftïme  de  l’affembléé  natio- 
najp  , fous  les  ordres  du  chef  qui  a dirigé  mes  travaux. 
Je  failîs  cette  occalion  , de  rendre  à la  Garde  Nationale 
ïa  juftice  qu’elle  a toujours  ufé  de  fa  force  d’une  maniéré 
digne  des  motifs  qui  lui  ont  fait  prendre  les  armes.... 

M.  Bailly , 

La  commune  a suffi  bien  des  droits  à votre  bienveii- 
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fanes  : c’eft  à elle  que  font  dus  les  fuccés  de  nos  travaux. 

L’afiemblée  vote  des  remercîmens  à la  commune  8c  à 
la  Garde  Nationale. 

On  revient  à l’ordre  du  jour. 

M.  Aubri  du  Bochet. 

Offre  de  nouveaux  détails  fur  le  plan  de  divifîon  du 
royaume  , qu’il  avoir  déjà  préfenré  , & expof?  des  vues 
générales  fur  les  efpérances  du  peuple  ; il  demande  l’é- 
îabliffement  de  deux  comités  j l’un  afïïfteroit  à la  vérifi- 
cation de  la  divifion  qu’il  a faite  ; l’autre  recevroit  fur 
cet  objet  les  obfervations  des  provinces. 

M,  Brillât  Savarin . 

Repréfente  la  divifion  du  comité  , comme  inutile  , im -, 
praticable  8c  dangereufe . 

Inutile.  Dans  la  divifion  actuelle  de  la  France  les  bafes 
de  la  population  8c  de  la  contribution  , font  déjà  con- 
nues. A raifon  de  la  diverfe  fertilité  du  fol  , celle  de  l’é- 
tendue feroit  deftruftive  de  l’égalité  de  repréfentation.  Im- 
praticable j il  faudroit  que  la  France  fût  plane  8c  fa  cir- 
conférence régulière  : ajoutez  à cette  confidération  les 
©bftacles  & les  divifions  naturels  ; les  fleuves  » les  mon- 
tagnes , les  productions  , les  climats  , les  ufages Nulle 

harmonie  , nulle  tendance  au  même  but....  Dangereufe  9 
chaque  province  croiroit  y perdre  , elle  fe  plaindroit  , 8c 
nous  pourrions  feulement  lui  répondre  , il  falloit  pour 
une  jufte  fymétrie  que  la  France  fût  réduite  en  80  quarrés 
égaux....  Ainfi  , les  plus  fortes  raifons  font  un  devoir  de» 
rejeter  le  premier  article  , 8c  de  conferver  la  divifion  en 
Provinces. 

M . le  baron  d'Harambure . 

Ne  voit  nul  inconvénient  dans  l’article  , fi  les  provin- 
ces confentent  aux  légers  changemens  propofés  , 8c  elles 
y confentiront  fi  les  affemblées  primaires  8c  élémentaires 
font  placées  dans  un  lieu  de  marché  ou  de  foire  ; il  pro- 
pofe  quelques  articles  en  confequence. 

M.  le  baron  de  JeJJe. 

Le  travail  du  comité  féduit  d’abord  par  une  précifion 
p'refque  géométrique  ; mais  il  feroit  long  8c  difficile  à sp- 
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pliquer , St  cependant  la  circonftance  eft  preffante.  Coffl* 
ment  attaquer  ou  détruire  ? Comment  vaincre  le  fentimeht? 
«fui  attache  l’habitant  des  provinces  autant  au  nom  de  fou 
fol , qu’au  fol  même.  On  dira  peut-être  qu’il  faut  fondre' 
les  efprits  ; mais  un  tel  ©fiai , fur  le  corps  politique  , ne 
doit  être  tenté  que  quand  il  aura  a fiez  de  fanté  & de 
force  pour  fupporter  cette  opération.  Je  conclus  à la 
•confervation  de  divifion  par  provinces  , 8c  à l’organifationi 
provifoire  des  municipalités. 

M.  de  Clermont-Tonnerre , 

La  première  queftion  à décider  eft  celle  de  favoir  fi  l’on  ' 
adoptera  le  plan  du  comité  pour  le  difcuter  , ou  fi  Ton  dis- 
cutera les  divers  plans  propofés* 

Cet  opinant  n’entre  pas  dans  le  fond  de  la  queftion,  il  ré* 
ftite  feulement  quelques  obje&ions. 

Les  habitans  des  provinces  ont  des  habitudes  locales» 
Mais  fouvent  ils  reftortiffent  à un  tribunal  ; ils  dépendent 

d’un  diocefe  fitué  hors  de  leur  Province D’ailleurs, 

011  fommes-nous  ? Après  le  defpotifme  , à l’inftant  de  cons- 
titution , nous  avons  fecoué  notre  ancienne  fervitude  , nous 
demandons , nous  voulons,  nous  attendons  un  nouvel  ordre 
de  chofes. 

Le  plan  du  comité  , s’il  eft  agréé  pour  la  difcuftion 
doit  être  examiné  fous  deux  points  de  vue  ; les  principes  Sc 
l’application  des  principes.  Avant  tout , il  faut  décider  s’il 
fera  difcuté. 

M . Bouche, 

Il  faut  préliminairement  décréter  les  points  fuivants# 
Premièrement  , les  provinces  conferveront  leurs  limites 
anciennes.  Secondement,  des  aflêmblées  élues  remplaceront 
les  aflemblées  actuellement  adminiftratives  des  provinces  ; 
îroifiémement  , les  villes  auront  des  municipalités  libres  * 
électives  & annuelles.  Quatrièmement  , chaque  province 
fera  divifée  eh  cantons  , comme  elle  le  jugera  convenable  , 
fuivant  fes  difpofitions  locales  & fes  intérêts. 

M.  Coup /. 

Si  l’on  établit  le  comité  indiqué  par  M.  Aubry  du  Bo- 
chet , il  doit  être  compofé  de  membres  pris  dans  chaque 
généralité. 

M.  de  Crafcy . 

Pour  ramener  la  difcuftion  à un  point  fimple  , il  faut 
mttre  en  queftion  fi  Pou  admettra  une  nouvelle  divifion  1 
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quelle  fera  cette  divifion  \ comment  elle  fera  déterminée  ? 

M.  Mougins  de  Roquefort 

Il  eft  de  la  fagefle  de  l’aflemblée  de  borner  fon  travail  eft 
ce  moment  , à reconnoître  les  principes  des  élections  des- 
aflemblées  provinciales  & des  municipalités. 

M.  Dupont . 

Il  faut  faire  des  villages  & des  villes  avant  de  faire  des 
provinces.  Le  premier  objet  à décréter  eft  donc  celui-ci  : 
A qui , dans  les  villes  & villages , donnera-t-on  le  droit 
de  fuffrages  \ quelle  fera  la  maniéré  de  l’employer  l 

M,  Dejlourmel, 

Propofe  avec  d’autres  développements  , le  même  avis  que 
M.  de  Clermont-Tonnerre. 

Le  plan  du  comité  de  conftitution  eft  adopté  pour  être 
.décrété. 

Après  quelques  légers  débats  : 

L’aflemblée  décide 

Que  fans  difcuter  ce  plan  article  par  article,  on  décrétera 
d’abord  les  réglés  d’éligibilité. 

La  féance  eft  levée  à $ heures. 

Dans  la  nuit  du  18  au  19,  on  a arrêté  deux  caifles 
^normes  , dont  l’une  remplie  d’or  , l’autre  de  vaiflelle  d’ar- 
gent , fortant  de  chez  madame  la  comtefie  de  F..,..  & que 
l’on  expédioit  à monfeigneur  le  comte  d’Artois.  On  a jugé  à 
propos  de  fe  faifir  de  ce  tréfor  dont  il  n’eft  pas  jufte  que 
l’étranger  s’enrichifie  lorfque  le  numéraire  eft  ft  rare  en 
France. 

Il  femble  que  M.  le  comte  d’Artois  ne  fe  borne  pas  à 
quelques  envois  qu’on  lui  fait  , car  nous  apprenons  d’ Abbé- 
ville  que  les  redevances  fe  perçoivent  toujours  dans  fon 
appanage  à fon  nom  , & qu’à  chaque  coin  de  rue  on  trouve 
des  placards  , qui  commencent  par  ces  mots  : De  par  le  roi 
& S . A,  S.  monfeigneur  le  comte  d'Artois . 

Le  diftrift  de  Sainte- Opportune  a déjà  demandé  la  con- 
fifcation  des  biens  des  fugitifs  , jufqu’au  moment  où  ils  fe- 
raient rentrés  dans  le  royaume  : puifle  cette  fage  demande 
être  accueillie  , & puiftent  les  Français  fideles  ne  plus  être 
la  vi&ime  des  perfides  & des  traîtres  ! 

Nous  nous  çmpreflbns  à tranquillifer  le  public  fur  des 
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èadavres  trouvés  dans  un  fiacre  , me  S.  Severîn.  Il  y en 
avoient  fix , quatre  d’hommes  & deux  d’enfans  de  5 à 6 
ans  ; des  éleves  en  chirurgie  les  avoient  tiré  d’un  cimeriere 
pour  leur  amphitéâtre  ; le  malheureux  cocher  qui  condui- 
îoit  le  carrolfe  a été  mis  en  prifon  ainfi  que  deux  jeunes 
chirurgiens  qui  l’accompagnoient  , fur  le  fort  delquels  les 
parens  font  fort  inquiets  ; nous  efpérons  qu’aujourd’hui  ils 
feront  libres  ; il  le  faut. 

A Provins  , ville  fituée  à quatre  lieues  de  Nogent-fur- 
Seine  ; d’autres  difent  à Montargis  , il  eft  arrivé  mardi  un 
courrier  dont  l’emprelfement  extrême  fit  naître  quelques 
foupçons  inhabiles  à diffimuler  ; tous  les  traits  de  fa  figure 
peignoient  rembarras  fk  la  crainte  ; pendant  qu’on  lui  pré- 
paroit  un  cheval , de  zélés  citoyens  coururent  avertir  la 
garde  nationale  , elle  arrive  ; le  voyageur  pâlit  ; on  lui  parle, 
ion  trouble  augmente.—  - Vous  venez  de  loin,  monfieur,  à 
ce  qu’il  paraît.  --  Oui  meilleurs.-—  Les  provinces  font  tran- 
quilles , & nul  obftacle  n’a  traverfé  votre  voyage  ; vous 
aviez  de  bons  pafie-ports.-- Oui  meilleurs.--- Il  ne  vous  fe- 
roit  pas  de  peine  de  nous  les  montrer. --Non  meilleurs.— 
Votre  nom  , s’il  vous  plaît.--  Mon  nom  eft  Moreau  j mais 
!anon  cheval  eft-il  prêt.?—  Un  inftant  , monfieur  , nous 
parlions  de  vos  paffe-ports.-L’étranger  ne  fe  prelfoit  point  de 
les  montrer.---Vos  palfe-ports , reprend  un  des  foldats , d’un 
Ton  de  voix  un  peu  plus  ferme. — Ton  nom  , dit  un  autre  , 
avec  l’énergie  d’un  grenadier.  Ce  langage  nouveau  décon- 
certe l’inconnu  ; il  oublie  ce  qu’il  a dit  ; il  tremble  , il 
hélite  , Si  bégaye  enfin  quelques  mots.---  Je  fuis  le  comte 

de....  Je  viens  de....  de  Turin La  garde  confirmée  dans 

fes  foupçons  , l’arrête,  le  vifite,  & trouve  fous  fes  habits 
trois  lettres  adrelfées  à meilleurs  Necker  , Bailly,  1* 
Fayette.  L’inconnu  eft  jeté  en  prifon.  Mais  , que  faire  des 
trois  lettres  ? Elles  font  adrelfées  aux  trois  hommes  de  la 
nation  ; par  qui  ? Elles  viennent  de  Turin.  Mille  foupçons 
nouveaux,  mille  conjectures , mille  projets  ; enfin  on  s’ar- 
rête à celui-ci. 

Il  relie  un  homme  dont  la  conduite  n’eft  point  fufpeête 
à leurs  yeux  ; c’eft  monfeigueur  le  duc  d’Orléans.  On 
dépêche  un  courrier  pour  lui  remettre  le  paquet.  Touché  de 
cette  marque  de  confiance;&  embarralfé  du  dépôt  qu’on  lui 
confie  , le  duc  va  trouver  le  roi,  & c’eft  entre  fes  mains  la- 
crées  qu’il  le  remet.  De- là  i!  part  pour  l’Angleterre. 

Or  maintenant , nouvelliftes  , c’eft  votre  affaire  j travail- 
lez , voilà  une  mine  bien  féconde. 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS, 


Du  z o octobre  1789, 


î\  L’ouverture  de  cette  féance,  M.  le  préfïdent  a 
rappellé  à l’affemblée  la  queftion  reftée  hier  indécife  » 
& relative  à la  jurifdiCtion  que  doit  conferver  le  confei! 
du  roi.  Pour  terminer  les  difcufîîons  auxquelles  elle  pou- 
voir donner  lieu , Meilleurs  Target , Chapelier , Anfon  8ç 
Dupont  ont  été  chargés  de  rédiger  l’article  du  décret  def- 
tiné  à fixer  les  limites  de  cette  jurifdiCtion.  Les  rédacteurs 
ont,  pendant  le  cours  de  la  féance»  propofé  cet  article  , 
conçu  en  les  termes  fuivans  : 

» L’affemblée  nationale  a arrêté  que , jufqu’à  ce  qu’elle 
ait  organifé  le  pouvoir  judiciaire  & d’adminiflration,  le 
confeil  du  roi  eft  autorifé  à prononcer  fur  les  iriftances  qui 
y font  actuellement  pendantes , & qu’au  furplus  il  con- 
tinuera fes  fonctions  comme  par  le  paffé  , à l’exception 
des  arrêts  du  propre  mouvement , <£’  des  évocations  avec 
rétention  du  fond , mais  le  roi  pourra  toujours  faire  des 
proclamations  conformes  aux  lois , pour  en  rappellec 
l’obfervation.  « 

M.  de  Mirabeau  a propofé  de  mettre  , à la  fin  de  cet 
article  : » Mais  le  roi  pourra  toujours  faire  les  proclama- 
tions néceÿaires  pour  ajfurer  l'exécution  littérale  de  la 
loi  «.  Cet  amendement,  qui  offroit,  en  effet , une  plus 
grande  propriété  d’exprefîlon  , a été  adopté* 

La  leCture  du  procès  verbal  de  la  féance  d’hier , dans 
lequel  étoient  inférées  les  offrandes  patriotiques  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  précédent  numéro?  a donné 
lieu  à monfieur  le  préfident  de  repréfenter  l’inconvénient 
d’annoncer  ces  dons  à l’affemblée  fans,  auparavant  en 
avoir  conftaté  la  réalité.  Un  bénéficier , qu’on  croyoiï 
avoir  donné  à la  nation  une  fomme  de  fix  raiil® 
Tome  IL  B b 
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mnq  cents  livres  , vient  de  défavouer  ce  Sacrifice  ; if  en  efi 
à peu  près  de  même  de  l'ancien  auditeur  des  comptes  , de  k 
province  de  Bretagne , dont  l’offre  apparente  fut  acceptée 
Mer  avec  tant  d’acclamations.  Pltifieurs  obftacfès  s’oppofent 
à ce  qu’elle  foit  effectuée.  Pour  éviter  , à L’avenir,  de  pareik 
défagrémens  à l'aftemblée  , il  a été  arrêté  qu’on  ne  feroit 
déformais  aucune  mention  des  dons  patriotiques  dans  les 
procès-verbaux,  s’  • , navoient  auparavant  été  préfentés  aus. 
Tréforiers  de  la  cailfe  nationale. 

M.  le  Préfident  'a  annoncé  à î’afFêmblée  , qu'en  rentrant 
hier  chez  lui  , au  for  tir  de  la  Séance  , il  avoir  trouvé  à la 
porte  de  l’hôtel  qu’il  habite , une  garde  cnmpofée  de  plufiefirs 
foldàts  de  la  milice  nationale.  Il  a fait,  en  même  temps» 
ieStdre  du  procès-verbal  du  didriû  , dans  l’étendue  duquel' 
il  demeure,  &.  pàr  lequel  cette-  détermination  a été  prife, 
iVî.  le  Préfident  a ajouté  , qu’il  n’avoiï  pas  voulu  prendre 
fur  ïui  d’accepter  ni  de  refufer  cette  marque  d’honneur,  fans 
auparavant  en  avoir  conféré  avec  Fafîemblée.  Plufieurg 
membres  ont  dit  que  cette  précaution  était  inutile,  & que 
îe  préfident  de  l’afiemblée  nationale  fèroit  fuffifamment  gardé 
parla  confiance  & le  patriotifme-des  habitans  db  là  capitale»- 
Mais  un  grand  nombre  d’autres  * ayant  représenté  xjue  la- 
garde  dont  il  s'agi  Hoir  , étoit  une  garde  d’honneur , il  a été 
arrêté  que  M.  le  préfident  feroit , au  nom  de  l’afiêmblée  * 
des  retaerciemens  au  diftrifit  qui  l’a  établie.. 

M.  le  Préfident  a fait  part  enfpite  à PafTemblée 
de  la  réponfe  qu’il  vient  de  recevoir  de  plufieurs  membres  du 
comité  permanent  d’Alençon , relativement  à la  détention 
du  viëomte  de  Caraman  & des  fbixante  hommes  qui  l’àecom- 
pagnoient.  Les  auteurs  de  cette  réponfe  déclarent  que  le 
départ  inftaht  du  courrier  ne  leur  ayant  pas  donné  Le  temps  ! 
de  fe  réunir  avec  leurs  collègues,  ils  ne  peuvent  rien  ma r-  | 
Iquer  de  déeifif  fpr  la  ceflation  des  pourfuites  commencées 
«contre  gc  militaire  ; mais  qu’ils  proteftent  d’avance  de  leur  1 
foumifiion  aux  décrets  de  i’afTernblée  nationale. 

Après  ces  annonces,  M.  Target  eft  monté  à la  tribune,. 

a repréfenté  à l’afiemblée  le  défaut  de  publicité  , dans  plu- 
fieurs endroits  , des  différens  décrets  auxquels  le  roi  a accor- 
dé fa  fàfiCtidn.  D’autres  membres  ont  affuré  que  , non  feu- 
lement ces  décrets  n’ont  pas  été  publiés  dans  une  grande 
partie  du  royaume  , mais  que  , dans  les  lieux  mêmes  où  ils 
î’ométê,  ony  a joint  des  obfervations  improbatives*  & 
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propres,  par  conféquent , à diminuer,  dans  Tefprit  deS 
peuples  , le  refpeêt  dû  à ces  lois  falutaires.  Ils  ont  ajouté 
qu’il  n’étoit  pas  étonnant  que  le  trouble  & l’anarchie  régnafi. 
fent  dans  la  plupart  de  nos  provinces  , puifque  les  minières 
du  roi  négligeoienr  d’y  envoyer  les  lois  qui  peuvent  feules  y 
faire  renaître  la  tranquillité  & le  calme. 

M.  Target  s’eft  borné  à propofer  d’envoyer  une  députatiort 
vers  le  roi , pour  fupplierfe  majefté  de  faire  publier  , par- 
tout où  befoin  fera  , les  différens  décrets  , auxquels  elle  a 
ci-devant  accordé  fa  fanêtion.  Mais  M.  Coroneî  a été  plus 
loin  , & il  a fait  une  motion  , tendante  à ce  que  M.  lê 
garde- des- fceaux  fût  mandé  de  venir  à Taflemblée  , pour 
y expliquer  les  raifons  de  ces  retards.  Cette  motion  a été 
appuyée  par  meilleurs  Chapelier  , de  Mirabeau  , Ernery^ 
8i  un  grand  nombre  d’autres,  qui  y ont  joint  plufieurs 
amendemens  : le  dernier  , fur  tout  , a demandé  que  M, 
le  garde-des-fceatix  fût  tenu  de  s'expliquer  aufli  fur  les 
changeinens  , altérations  & modifications  , qui  ont  été 
apportées  aux  différens  décrets  dont  il  s’agit.  On  étoit  > 
en  général  , d’accord  fur  la  néceflité  d’entendre  de  la  bou- 
che même  de  M.  le  -garde-des-feeaux  , les  raifons  qui 
ont  empêché  l’exécution  de.  ces  décrets  , mais  on  ne  l’é- 
îoit  pas  , à beaucoup  près  , autant  fur  là  nuance  d’ex- 
preffion  , par  laquelle  l’aflemblée  devoir  exprimer  fort  Vœu  ; 
les  uns  vouloient  , comme  l’auteur  de  la  motion  , que  M, 
le  garde -des-fceaux  fût  mandé  ; les  autres,  qu’il  fôt  ap- 
pelle; plufieurs  , qu’il  fût  invité  ; un  honorable  meirtbre  T 
qu’il  fût  tenu . Après  beaucoup  de  dilcufîions  , il  a été  dé- 
crété que  M.  le  garde- des- fceaux  feroit  mandé.  Voici  en 
quels  termes  eft  conçue  la  délibération  prife  à cet  égard  par 
l’affemblée  t 

» L’afiemblée  nationale  décrété  que  les  arrêtés  du  4 
août , & tous  autres  , dont  le  roi  a ordonné  la  publica- 
tion , feront,  par  fa  majefté,  envoyas  dans  tous  le  tri- 
bunaux , municipalités  & autres  corps  adminiftratifs  , pour 
y être  enregiftrés  , lus  & publiés  fans  addition  , change- 
ment, .ni.obferyation  j décrété,  en  outre,  que  le  garde- 
des-fceaux  fera  mandé  de  venir  rendre  compte  àrrafiemblée  » 
^es  motifs  qui  ont , jufqu’à  préfent , empêché  l’exécution 
•de  ces  décrets  , ainfi  que  des  altérations  , cha^gemèhs  8c 
modifications  qui  y ont  été  apportés.  « 'i' 

4près  la -prononciation  de  ce  décret,  Ij$»  fe  Préfidenî 
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â rappelle  ’â  l’affemblée  la  queftîon  relative  à féîigibilitl 
des  membres  des  diverfes  affemblées  , dont  doit  être  com- 
pofé  le  corps  politique.  M.  de  Montaufier  , qui  a le  pre- 
mier pris  la  parole,  a examiné  les  cinq  conditions  exi- 
gées par  le  comité  de  conftitution  pour  être’  éle&eur  Sc 
éligible.  Il  s’eft  fur-tout  élevé  contre  la  contribution  pu- 
blique du  montant  de  trois  journées  de  travail  , jugée  né- 
Cefiaire  , par  ce  comité  , pour  être  éleft'eur  & éligible 
dans  les  affemblées  primaires.  L’honorable  membre  a parle 
aufïï  contre  la  diftin&ion  faite  par  le  comité  des  citoyens 
adtifs  ,8c  des  citoyens  pafîifs.  Ce  n’eft  pas  que  M.  de  Mon- 
taufier prétende  que  tous  les  citoyens  doivent  être  égaux 
en  droits  politiques  ; au  contraire  , ii  reflreint  la  faculté 
d’être  membre  des  affemblées  primaires  aux  feuls  chefs  de 
famille.  Il  veut  que  les  prêtres  , & en  général  les  céîiba- 
laires  , en  foient  exclus.  Sa  propofition  a été  combattue 
par  plufieurs  membres  , 8c  fur-tout  par  M.  Defmeu- 
niers. 


Pendant  le  cours  de  cette  difcuffion  , un  député  de 
Bretagne  a repréfenté  , à l’affemblée  , la  néceflité  de  pro- 
noncer fur  l’affaire  de  Treguyer.  M.  de  Clermont-Tonnerre 
a fait  alors  une  motion  tendante  à ce  que  l’affemblée  con- 
sacrât un  jour  de  la  femaine  , au  rapport  des  troubles 
que  le  malheur  des  temps  occafionne  dans  les  provinces. 
M.  de  - Robefpierre  8c  plufieurs  honorables  membres  ayant 
fait  voir  que,  cette  propofition  étoit  inconciliable  avec  fur- 
gence_  j^,e  certains  cas  , elle  a été  ajournée.  On  a repris 
enfuite  l’ordre  du  jour.  Comme  les  obfervations  de  ceux: 
qui  avoient  déjà  parlé  fur  l’article  de  l’éligibilité  , frappoient 
fur  l’enfemble  des  conditions  renfermées  dans  cet  article  , 
M.  de  Saint-Fargeau  a p'ropofé  , pour  accélérer  la  déci- 
lion  , de  les  difcuter  féparémeat.  Sa  motion  a été  adop- 
tée , 8c  après  avoir  examiné  la  première  des  conditions  de 
l’éligibilité  , qui  efl:  d’être  Français  , l’affemblée  a décrété 
que  pour' être  électeur  8c  éligible  dans  les  diverfes  affemblées 
qui  doivent  compofer  le  corps  politique  , ii  faudra  être  né 
Français  ou  devenu  Français.  * ' 

C’eft  ce  foira  fix  heures  8c  demie  que  le  Roi  doit  re- 
cevoir les  hommages  8c  les  félicitations  de  l’affemblée 
nationale.^,  • j 

Le?  députer  ne  pouvant  recevoir  leurs  lettres  , parce  que 
leur  adçeffe  point  ençore  connue  des  fréteurs , deux 
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eofrmiis  du  bureau  de  la  porte  viendront  s’éfablîr  prS’s  le  Iieiï 
des  féances  de  l’affemblée  , pour  ce  fervice  important. 

On  a encore  découvert  8c  arrêté  hier  deux  de  ces  enrôîeurs 
qui  ont  fait  tant  de  bruit.  Cinq  dragons  , foi-difant  défer- 
teurs  , s’étoient  laifîe  féduire;  mais  comme  ils  ne  recevoient 
point  l’argent  qui  leur  avoitété  promis,  un  d’eux  eft  allé  dé* 
noncer  l’enrôleur , qui  s’eft  dit  avocat  , 'après  s’être  fait 
paffer  pour  comte.  On  ajoute  qu’on  a trouvé  chez  lui 
plu  fleurs  papiers  de  la  plus  grande  conféquence.  C’eft  au  Lion 
d’argent,  fauxbourg  Saint-Denis,  que  ces  malheureux  ont 
été  pris.  L’un  d’entr’eux  fe  difoit  recruteur  pour  l’Efpagne. 
Ce  fait  eft  très-pofitif  8c  très-vrai. 

Hôtel-de-Ville  de  Paris • 

Le  comité  militaire  de  l’hôtel-de-ville  s’occupe  dans  et 
moment  de  l’organifation  du  corps  de  la  garde  nationale 
parvienne.  Dans  ces  circonftances  , plus  que  dans  tout 
autre  temps , il  lui  a paru  indifpenfable  de  donner  une 
bafe  folide  à un  fervice  patriotique  , qui  11e  pourra  rem- 
plir l’objet  que  nous  devons  tous  en  attendre , qu’en  par-, 
tageant  d’une  maniéré  fixe  8c  pleine  dans  fes  effets  les 
fatigues  néceffaires  au  maintien  de  la  liberté , au  refpeêi 
8c  à l’inviolabilité  dus  au  roi , à l’aflemblée  nationale  8c 
à la  commune  de  Paris.  Il  fera  arrêté , fuivant  le  vœu 
général  des  dirtriéfs  , que  tous  les  citoyens  , depuis  l’âge 
de  vingt-cinq  ans  jufqu’à  celui  de  cinquante  , feront  tenus 
de  faire  le  fervice  chacun  à fon  tour. 

Le  patriotifme  , fans  doute , furtira  pour  engager  tous 
les  citoyens  à faire  individuellement  un  fervice  patrioti- 
que ; cependant  l’inconvénient  des  rempîaeemens  , l’en- 
iîüi  , la  fatigue  , les  refus  , la  mauvaife  volonté  8c  les 
égards  dus  à la  liberté  individuelle  feront  des  objets  à 
confidérer , comme  d’une  conciliation  difficile  , 8c  nous 
croyons  que  , pour  que  les  reglemens  fur  ces  objets 
aient  leur  plein  8c  entier  effet  , il  faudra  recueillir  , avec 
foiH  , le  vœu  général  des  municipalités. 

MM.  les  repréfentans  de  la  commune , après  avoir  oui 
la  demande  des  commiffionnaires  , 8tc.  Savoyards  de  na- 
tion , établis  à Paris  , qui  , émus  par  l’exemple  patrie 
tique  des  Français , ont  follicité  , par  un  mémoire  , ligné 
de  plufieurs  d’entr’eux  , la  permiflion  de  nommer  un  tré* 
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foticr  , 5’  fefFet  de  recevoir  les  offrandes  que  le  corps  de£  j 
Savoyards  de  nation  , regnicoles  en  France  , défirent  faire  » 
à la  caiffe  patriotique  de  France  , leur  ont  permis  de 
nommer  ce  tréfoder  , à l'effet  de  remplir  l’objet  contenu 
dans  leur  mémoire» 

M.  le  commandant  général  a recommandé , avec  les 
jmis  vives  inftances  , aux  commandans  de  bataillon  , ca- 
pitaines , Sec.  de  la  Gârde  Nationale  non  foldée  , de  re- 
doubler de  zele  pour  le  fervice  , 8t  de  faire  évanouir  » 
par  une  activité  foutenue  , les  projets  des  mal-intention- 
nés qui  , dans  ce  moment  , plus  qu’en  tout  autre  , feront 
•tous  leurs  efforts  pour  ébranler  le  patriotifme , 8c  porter 
des  coups  funeftes  à la  nation. 

II  eft  ordonné  d’arrêter  aux  barrières  , avec  le  plus  grand 
foin,  les  fantafiins  , cavaliers  , dragons  Sc  huflards , dont 
les  cartouches  ne  feraient  pas  en  réglé. 

Le  diftriâ  de  Saint-Gervais , oui  le  dlfcours  vraiment 
éloquent  8c  patriotique  de  fon  préfident , 8t  touché  du  gé- 
néreux defir  de  coopérer  de  toutes  fes  forces  à la  fureté  de 
notre  roi  chéri  , à l’exécution  de  fes  ordres  dans  la  ca- 
pitale , ainfi  qu’à  l’inviolabilité  de  Paffembîée  natio- 
nale , 3c  à la  reftauration  utile  du  bon  ordre  8c  de  la  tran- 
quillité publique  , a arrêté  qu’il  feroit  prêté  ferment  par  le 
diffriât  de  la  maniéré  fuivante  , par  les  deux  cents  foixante- 
dix  membres  qui  compofoient  raffemblée  , St  qui  ont  tous 
ligné» 

Serment  prêtée 

w Je  jure  devant  Dieu  St  mes  concitoyens , d’être  invioîa- 
p blement  fîdele  à la  nasion  , au  roi  $c  à la  loi , 3t  d’être 
a>  dévoué  toute  ma  vie  au  maintien  de  la  liberté  , de  l’ordre 
s>  8t  de  la  paix.  « v 

Imprimé  , affiché  & envoyé  à tous  les  ciiftriÊts. 

Le  diftrift  du  Val-de-Grace  donne  fon  adhéffon  à l’arrêté 
■pris  par  le  diffriéf  des  Carmes  , contre  les  attroupemens 
qui  pourraient  avoir  lieu  dans  la  ville  , St  particiilieremenE 
autour  du  château  des  Tuileries. 

Nous  apprenons  que  les  troupes  du  roi  fe  font  retirées 
de  la  province  de  Lorraine.  Les  foldats  patriotes  font  feuls 
la  garde  de  leur  pays.-— Les  membres  du  parlement  de  Be~ 
fanç on  fe  font  tous  difperfês  en  apprenant  l’arrivée  de  notre 


fcon  roi  dans  fa  cap: encouru 'grands 

^r^&ï^ïusas: 

mais  les  villageois  qui,  dans  “ . lieres , ont  reporte  , 

s’étoient  permis  ces  vengeances  part  enleves  a- 

Vetfaux.  une  caufe  criminelle, 

. Samedi  17  » le  parie: ment  a J « y affifté  avcc  Ua 

d’après  la  nouvelle  forme  , le  P^P  |Qnt  le  procès  a été 
filence  religieux.  Le  prei  P ^ I préfident  du  1 aty 
jugé,  eft  un  nommé  la  roue.  ( U 

avoir  fi  courageusement  d£fe^uffde  vol  de  cuillers  d’étam. 

avoir  été  repris  de  juftice , & avoit  ordonné  un  plus 

dans  un  cabaret.  Le  premier  J g tement  infirmant  la 
ample  informé  dansun  an  , Pureur.général,  a réduit 

l’accufé  gardera  pnfon  claufe.  ) ^ accufé  de  m€l3r- 

Le  fécond  prévenu  eft  un  "°m™e  ° fe’tence  du  premier 
tre,  & condamne/7lePoremiePr  jugement,  & néanmoins 

îTw  " f ‘“s  s ""  " ” ■ 

pour  le  prier  de  commuer  la  peu  . 

Nous  apprenons  de  pége^qu  s Jeurtrieie.  Voici 

cemment  une  affaire  q . avant  reçu  ordre  d’empe- 

le  fait:  les  gardes  P^cl  1 S fon  tombées  à coup.de 
cher  les  attroupemens  , elles  , qui  refufoient 

fabre  fur  quelques  grouppc : ? g habitans  du  faux- 

de  fe  difperfer.  A cette  n \ & ont  juré  la  perte 

bourg  Saint-Gilles  fe  font  raffembles  , & ott>  , ^ 

des  gardes.  Un  très-|ran  ff  tion  au  corps  dont  il  avoir 

de-ville  pour  ( ’^  d'ap  aifer  cette  affaire  , tort 

à fe  plaindre.  On  etoit  pr  Pi  dans  un  autre  quar~ 
qu’il  s’eft  tout  a coup  repan  ’ ^ j habitans.  Au 

tier  , les  gardes  à cheval  ont  été 

même  inftant  , une  vingtaine  ^de  ^ ^ & ^ pkl; 

entourrées  par  la  foule,  ff  j plus  féditieux  ont  ete 
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mort  à fes  côtés , un  des  rebelles  qui  avoit  tiré  fur  lui; 

& qui  1 avoir  manqué.  La  tranquillité  a enfin  été  ra-' 
menee. 

,i„L  ar<îi'Sb!ée  dns  f?P.réfentans  de  la  commune  , pénétrée 
du  refpeft  qm  eft  dû  à l’affemblée  nationale  , & à chaque 
membre  qui  la  compofe , a fait  publier  une  proclama- 
tion par  laquelle  elle  déclare  que  perfonne  ne  pourrait, 
lans  s expofer  a un  jugement  rigoureux  , s’écarter  du  ref- 
f.  profond  qui  eft  dû  aux  députés  à l’aiîèmblée  na- 
tionale ; que  l afyle  de  chaque  député  doit  être  regardé 
comme  inviolable  & facré  ; & que  c’eft  attaquer  la  na- 
tion elle-meme  que  d’offenferdes  députés  qu’elle  a choifis 
pour  établir  fes  droits , & a durer  û liberté. 

de  ia  commune  . inftruite  que  des  perJ 
tonnes  fufpeftes  avoient  été  arrêtées  portant  l’uniforme 
de  ia  garde-nauonaie  , a fait  défenfe  à tome  perfonne  qui 
ne  ferait  point  enrôlée  dans  la  garde-nationale , d’en  por- 
tei  1 habit  ; a tous  fnppiers  & tailleurs  d’en  étaler  & d’en 
vendre  a qui  que  ce  foit , à moins  qu’on  ne  leur  rapporta 
ces  certificats  d’enrôlement  donnés  par  les  préfidens  Rc 
officiers  de  dilîriâs;  elle  fait  auffi  défenfesàtous  armuriers 
& fourbiiîèurs , de  délivrer  des  fufils  de  munition  , des 
S!2® 'dunifo™es,  des  baudriers,  &c.  à moins  qu’on  ne 
leur  rapporte  egalement  des  certificats. 


a etc  accule 


N . XXVI. 

VEILLÉES  DUN  FRANÇAIS. 


L’ouverture  de  Ja  féance  > on  annonce  une  députation 
de  la  commune  de  Paris. 

M ponant  la  parole  , rend  compte  de  l’événement  qui 

«éçeffite  cette  démarche.  Ce  matin  , à fept  heures  <k  demie, 
un  boulanger  demeurant  rue  du  Mardi* 
par  le  peuple  , d’avoir  mis  à l’écart  4 un  certain  nombre  dé 
pains.  Il  a été  amené  à l’hôtel-de- ville  par  la  garde  nationale. 
Le  peuple  s’y  ed  introduit , a demandé  la  mort 
boulanger  , dont  les  voifins  font  venus  afiurer  la  probité 
députés  du  diftrift  de  ce  citoyen  ont  alluré  qu’il  avoir  rendu 
les  plus  grands  fervices  à tout  fon  quartier  , en  cuiûnt  fept , 
huit  & neuf  Ibis  par  jour.  Il  a lui- même  déclaré  que  jamais 
il  n’avoit  refufé  ni  Voulu  refufer  du  pain  au  peuple  ; qu’il 
avoit  toujours  eu  une  allez  grande  quantité  de  farine  pour 
fournir  à toutes  les  demandes  ; que  dans  ce  moment  , fes 
fours  étoient  pleins  , qu’il  lui  refiojt  encore  vingt-huit  facs  , 
& qu’il  s’étoit  affuré  fa  provifîon  pour  un  temps  aflèz  confi- 
dérable.  II  a dit  qu’il  croyoit  tous  les  boulangers  de  Paris 
dans  la  même  pofition.  Les  repréfentans  de  la. commune 
rendent  compte  de  lés  reponfes  au  peuple  ; ils  fe  difpofoient 
à interroger  ce  boulanger  publiquement  dans  la  grande 
lalle , lorfque  des  femmes , après  les  avoir  menacés  , i’ont 
arraché  de  leurs  mains , l’ont  livré  au  peuple  , qui  i’atten- 
doit  pour  lui  donner  la  mort.  Ainfi , les  émeutes  recommen- 
cent, fk  la  fituatioii  de  la  commune  eil  d’autant  plus  affli- 
geante, qu’elle  doute  de  l’obéiffance  des  foldats.  Les  députés 
de  la^commune  demandent  que  l’affembiée  rende  une  lo! 
martiale,  fk  s’occupe  de  pourvoir  aux  fu bfifiances 'de  la 
capitale. 

M.  le  baron  de  Foucault 

Propofe  de  prendre  fur  le  champ  un  arrêté  , par  lequel  il 
feroit  ordonné  à tous  les  diflrièts  & à la  garde  nationale 
d’employer  tous  leurs  moyens  fk  toutes  leurs  forces  pour 
faifir  les  premiers  fauteurs  de  ce  délit , hr  de  rédiger  une 
loi  martiale  qui  feroit  aujourd’hui  même  portée  à la  ian&ion. 

M.  Barnave 

Obferve  que  l’afiemblée  s’éloigneroit  du  terme  de  fes  pou-* 
voirs  fi  elle  fai  foi  t l’arrêté  demandé  parle  préopinan: , en  fe 
rappellant  le  fait  énoncé  par  le  malheureux  boulanger.  Il  pa- 
Tome  IL  C c 
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roît  certain  que  la  crife  aduelîe  ne  provient  pas  d'une  difette 
effective,  Sc  que  la  caufe  extraordinaire  qui  l’a  produite  doit 
être’  févérement  recherchée.  II  feroit  peut  être  à propos  que 
l’afïèmblée  ordonnât  au  comité  des  recherchas  de  fe  concerter 
avec  le  comité  de  police  de  la  commune  pour  découvrir  les 
manoeuvres  coupables  qui  occafionnent  ces  mouvemens. 
L’affemblée  ne  peut  non  plus  fe  refufer  à rendre  une  .loi 
martiale , qui  feroit  exécutée  dans  tout  le  royaume. 

Les  comités  de  rédaction  5c  de  conÜkution  fe  retirent 
pour  rédiger  cette  loi. 

M.  le  garde  des  fceaux , conformément  au  décret  d’hier , fe 
préfente  à l’affemblée  5c  efl  admis. 

M . le  garde  des  fceaux  , 

Ma  première  parole  , lorfque  j’étois  parmi  vous  , a été 
pour  prononcer  la  refponfabiîité  des  minilires  , 8c  non  feu- 
lement je  ferai  toujours  difpofé  à rendre  compte  de  ma 
conduite  à l’aiïèmblée  , mais  encore  à chacun  de  fes  mem- 
bres. Voici , meilleurs , les  éciairciflemens  que  vous  m’avez 
demandés. 

La  forme  néceffaire  , pour  qu’une  loi  foit  exécutoire  , n’a 
été  déterminée  par  vous  que  lé  5 oftobre.  Depuis  ce  mo» 
ment , vous  n’avez  pris  que  le  décret  fur  la  jurifprudence 
criminelle  ; il  a été  envoyé  aux  tribunaux  revêtu  de’ cette 
forme.  Les  miniftrés  n’ont  pu  , jufqu’à  cette  époque , fuivre 
les  formes  anciennes.  Vous 'n’avez  pas  demandé  au  roi  que 
les  arrêtés  du  4 août  fuffè'nt  adreffés  aux  tribunaux  8c  muni- 
cipalités , ils  ont  feulement  été  envoyés  dans  les  provinces 
par  les  fecrétaires  d’état.  Les  oblervations  du  roi  ont  été 
imprimées  ; 8c  en  cela  fa  ma  je  lié  fuivi  l’ufage  'qu’elle  a 
"adopté  , de  donner  à tous  les  aëtes  de  l’autorité  royale  la 
plus  enîiere  publicité.  Cet  ufage , meilleurs , eft  conforme  à- 
vos  principes. 

Vos  décrets  du  19  feptembre  ont  été  envoyés  îe  21, 
comme  vous  l’aviez  demandé;  \t  27,  une  loi  conforme 
a été  adreifée  à tous  les  tribunaux.  L'omiffîon  de  Par- 
ïicle  , relatif  à l’envoi  aux  municipalités,  a été  faite  , 
parce  que  les  .tribunaux  n’ont  aucun  rapport'  avec  ces 
adminiftrations  , auxquelles  d’ailleurs  le  roi  avoit  fait  par- 
venir vos  décrets.  La  déclaration  des  droits  8c  les  articles 
de  conftimtion  ont  été  également  envoyés.  M.  le  direc- 
teur général  des  finances  a été  obligé  de  faire  un  régle- 
ment fur  le  décret  relatif  aux  gabelles  pour  des  détails 
particuliers.  Par  exemple  , il  avoir  à ordonner  la  vente 
du  fel  au  poids  , & à profcrire  la  vente  à la  meftire.  Il 
a annoncé  la  fupprefiion  des  coramiflions  pour  les  faits  de 
contrebande  , 8c  depuis , cette  fuppreflion  a été  faite,  par 
lettres-patentes. 


M.  le  Préfixent 

L’affemblée  nationale  prendra  en  confédération  les  éclair^ 
cifîemens  que  vous  venez  de  lui  foumettre. 

M.  le  garde-des-fceaux  Te  retire. 

On  revient  à la  difcuffion  que  Ton  arrivée  avoit  inter-» 
rompue. 

M,  de  la  Gahjfonniere 

Propofe  de  mander  tous  les  minières  , pour  leur  or- 
donner d’empêcher , par  les  mefures  les  plus  efficaces  „ 
les  accaparemens  dans  leurs  provinces  , les  exportations  , 
St  de  favorifer  la  circulation  intérieure.  Il  penfe  qu’il  faut 
suffi  mander  MM.  Bailly  St  de  la  Fayette  , St  leur  enjoindre 
de  fe  fervir  de  tous  leurs  moyens , pour  réprimer  les  défor- 
dres  de  la  capitale. 

' M,.... 

La  loi  martiale  demandée , ne  fera  pas  fuffifante  ; lès 
gens  puiiîans  trouveront  moyen  d’y  échapper.  Saififfez  ce 
moment  pour  créer  un  tribunal  qui  jugera  les  crimes  de 
îeze- nation  ; mais  il  faut  qu’il  ibit  nouveau  pour  infpirer 
Je  refpeft  néceffaire  à la  tranquillité  de  fe  s fondions , qu’il 
foit  pris  dans  votre  fein  , St  compofé  d’un  membre  de 
chaque  généralité  , il  aura  un  préfident  , deux  procureurs 
généraux  , jugera  en  dernier  reffort , 8c  fes  arrêts  feront 
lignés  par  le  roi. 

M.  Gleien 

La  motion  de  M.  Barnave  efl  fufceptibîe  d’un  amen- 
dement. II  faut  dire  qu’il  efl  enjoint  au  comité  de  police 
de  fe  concerter  avec  le  comité  des  recherches  , 8c  non  au 
comité  des  recherches  de  fe  concerter  avec  le  comité  de 
police.  ^ 

M,  Petioit  de  Villeneuve 

Quelque  affligés  que  nous  foyons  de  l’état  de  la  capitale , 
nous  devons  l’être  auffi  de  notre  pofition.  On  nous  engage 
à veiller  aux  fubfiflances  de  Paris  ; nos  feuls  moyens  con- 
fident à rendre  les  décrets  néceffaires.  On  a rendu  le  co- 
mité de  fubfiflance  inutile  ; nos  décrets  n’ont  pas  été 
exécutés.  Il  feroit  dangereux  que  le  peuple  crût  que  nous 
^pouvons  exercer  une  ffirvéillance  qui  efl  hors  de  nos  fonc- 
tions ; bientôt  il  nous  rendroit  refponfable  des  événe- 
mens.  Faifons-iui  connoître  que  nous  avons  rendu  les  dé- 
crets qui  dépendoient  de  nous , 8c  que  c’efl  au  pouvoir 
exécutif  de  veiller  à leur  exécution.  J’adopte  la  motion 
de  M.  Barnave  .amendée  par  M.  Gieiffen. 

M.  Bu^ot 

II  ne  fuffic  pas  d’effrayer  le  peuple  par  des  lois  féveres, 
il  faut  encore  le  calmer.  Créons  le  tribunal  demandé  ; 
annonçons  ainfi  que  fes  ennemis  7 des  citoyens  feront 
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punis.  Nos  promets  vaines  aigriflènt  le  peuple  ; la  loi 
martiale  feule  pourrait  exciter  une  fédition.  Ce  tribunal 
augmentera  nos  forces  8t  le  zelè  des  bons  François  à 
nous  offrir  les  renfeignemens  néceffaires  à leur  vengeance. 
Je  demande  que  le  comité  de  conffitution , préfente  lundi 
un  projet  fur  la  formation  de  ce  tribunal. 

M.  de  Robefpierre 

Ne  feroit-il  donc  queflion  dans  cette  difcufïion  que 
d’un  fait  iiblé  , que  d’une  feule  loi  î....  Si  nous  n’em- 
braffons  pas  à la  fois  routes  les  mefures  , s’il  en  eft  lait 
de  la  liberté  , les  députés  de  la  commune  vous  ont  fait 
un  récit  affligeant  ; ils  ont  demandé  du  pain  8c  des  fol- 
daîs.  Ceux  qui  ont  fuivi  la  révolution  , ont  prévu  le  point 
où  vous  êtes  : ils  ont  prévu  que  les  fubfiffances  manque- 
roient  ; qu’on  vous  montrerait  au  peuple  comme  fa  feule 
reffource  : ils  ont  prévu  que  des  fituations  terribles  enga- 
géraient  à vous  demander  des  mefures  violentes  , afin 
d’immoler  à la  fois , & vous  & fa  iiberté.  On  demande 
du  pain  & des  (cldars  : c’eft  dire  le  peuple  attroupé  veut 
du  pain  ; donnez-nous  des  foldats  pour  immoler  le  peu- 
ple. On  vous  dis  que  les  folçlats  refufent  de  marcher 

ch  ! peuvent-ils  fe  jeter  fur  un  peuple  malheureux  dont 
Ils  partagent  le  malheur  ? Ce  ne  font  donc  pas  des  mefures 
violentes  qu’il  faut  prendre , mais  des  décrets  fages  pour 
découvrir  la  fouvee  de  nos  maux  , pour  déconcerter  la 
confpiration  qui  peut-être  dans  le  moment  où  je  parle 
ne  nous  laiffe  plus  d’autres  reffources  qu’un  dévouement 
jlluffre,  îl  faut  nommer  un  tribunal  vraiement  national. 

N|us  fommes  tombés  dans  une  grande  erreur  , en  croyant 
que  les  repréfentans  de  la  nation  ne  peuvent  juger  les 
crimes  commis  envers  la  nation.  Ces  crimes  , au  con- 
traire , ne  peuvent  être  jugés  que  par  la  nation  , ou  par 
fes  repréfentans  , ou  par  des  membres  pris  dans  votre 
fein.  Qu’on  ne  parle  pas  de  conffitution  quand  tout  fç 
réunit  pour  l’écrafèr  dans  fon  berceau.  Des  r mandemens 
incendiaires  font  publiés , les  provinces  s’agitent , les  gou- 
verneurs favorifent  l’exportation  fur  les  frontières II 

faut  entendre  le  comité  de  rapports  ; il  faut  entendre  le 
comité  des  recherches  découvrir  la  confpiration  , étouffer 
la  confpiration...,.  Alors  nous  ferons  une  conflimtion  digne 
de  nous  (k  de  la  nation  qui  l’attend. 

M . de  Cabales 

Je  demande  que  le  préopinant  donne  les  motions  qu’il  a 
fur  la  confpiration  , finon  il  eff  criminel  envers  le  public 
& envers  i’affemblée, 

M'  le  comte  de  Mirabeau 

On  demande  une  loi  martiale  8c  un  tribunal.  Ces  detm 


( Î®î  ) 

chofes  font  néçeffaires  ; mais  font-elles  les  premières  déter- 
minations à prendre? 

Je  ne  fais  rien  de  plus  effrayant  que  des  motions  occafion- 
nées  par  la  difette  ; tout  fe  tait  6c  tout  doit  Te  taire  , tout 
iuccombe  , & doit  fuccomber  contre  un  peuple  qui  a faim  ; 
que  fairoit  alors  une  loi  matiale , fi  le  peuple  attroupé  s’é- 
crie : » il  n’y  a pas  de  pain  chez  le  boulanger  «.  Quel 
montre  lui  répondra  par  des  coups  de  fufil  ? Un  tribunal 
national  connoîtroit  fans  doute  de  i’état  du  moment  8c  des 
délits  qui  i’ont  occafionné  ; mais  il  n’exifte  pas  ; mais  il  faut 
du  temps  pour  l’établir  ; mais  le  glaive  irréfiftible  de  la  né- 
ceilîté  eft  prêt  à fondre  fur  vos  têtes.  La  première  mefurc 
n’elt  donc  , ni  une  loi  martiale  , ni  un  tribunal.  J’en  connois 
une.  Le  pouvoir  exécutif  fe  prévaut  de  fa  propre  anihiîation. 
Demandons  lui  qu’il  dife  de  la  maniéré  la  plus  déterminée  , 
quels  moyens , quelles  reffources  il  lui  faut  pour  affurer  les 
fubfiftances  de  la  capitale  ; donnons  lui  ces  moyens , 8c  qu’à 
l’inilant  il  en  foit  refponfable. 

M.  Duport 

Le  tribunal  ne  peut  être  compofé  de  membres  de  ceîtc 
affemblée  ; vous  l’avez  décidé  , vous  ne  pouvez  le  former  à 
demeure  , que  quand  vous  aurez  créé  tous  les  tribunaux. 
Chargez  provifoirement  le  Châtelet  de  juger  les  crimes  de 
leze-nation , ayec  les  adjoints  qui  lui  ont  été  donnés.  Ce 
tribunal  a déjà  toute  la  dignité  de  la  vertu  , toute  la  force 
que  donne  la  confiance  du  peuple. 

La  loi  martiale  , publiée  dans  les  provinces , influera 
même  fur  les  fubfiffances. 

Faire  fanctionner  ce  foir  8c  cette  loi  8c  l’attribution  au 
châtelet. 

M.  le  duc  de  la  Roche  foucault 

Adopte  la  loi  martiale  8c  la  propofition  de  M.  de  Mira- 
beau. Il  ne  penfe  pas  que  les  crimes  de  leze-nation  puiffent 
être  jugés  par  le  châtelet , à raifon  de  fon  orgarlifarion.  Le 
comité  de  constitution  rendra  compte  inceffamment  de  fon 
travail  fur  le  tribunal  demandé. 

M.  Mïlcent 

Avant  de  venger  le  peuple  , il  faut  le  faire  fubfifter.  Man- 
dez tous  les  minières  pour  qu’ils  rendent  compte  de  ce 
qu’ils  ont  fait  pour  prévenir  la  détreffe  de  la  capitale. 

M.  le  préfident 

Voici , meilleurs , un  fait  relatif  à l’opinion  de  M.  Miîcent. 
Informé  des  inquiétudes  de  tous  les  citoyens , je  me  fuis 
rendu  chez  M.  Necker , 6c  j’ai  appris  que  le  comité  ffe 
police  des  repréfentans  de  îa  commune  avoir  ceffé  toute  com- 
munication avec  le  miniffere. 
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M.  le  duc  à' Aiguillon 

Raffemble  en  une  feule  motion  les  opinions  qu’il  adopte 
parmi  celles  qu’on  a préfentées. 

On  lit  une  motion  rédigée  par  M.  Alexandre  de  Lametlu 

La  priorité  eft  accordée  à cette  derniers  réunie  à celle 
de  M.  de  Mirabeau.  Ceilp  de  M.  Dupont  y eft  aulïï  jointe  ; 

^ Sc  après  un  grand  nombre  d’amendemens , le  décret  eit 
adopté  comme  il  fuit  : 

» L’affembiée  nationale  arrête  premiéremment , que  le 
» comité  de  conftitution  fe  retirera  fur  le  champ , pour 
» s’occuper  de  la  rédaction  d’un  projet  de  loi  contre  les 
» attroupemens  , qui  fera  décrété  dans  ce  jour , 8c  porté 
» à la  fanêtion  royale.  Secondement  , qu’il  fera  enjoint  au 
» comité  des  recherches  de  faire  toutes  recherches  & in- 
» formations  néceffaires  pour  découvrir  les  manœuvres  qui 
» pourraient  avoir  été  faites  contre  la  tranquillité  publique. 
» Traifiémement,  qu’il  eft  enjoint  au  comité  de  police  établi 
w à I’hô teî-dé- ville  de  Paris , de  fournir  au  comité  des  re- 
» cherches , toutes  les  notions  néceffaires.  Quatrièmement , 
» que  le  comité  de  confthuuon  propofera  lundi , le  plan 
» d’un  tribunal  chargé  de  connoître  des  crimes  de  leze- 
>3  nation  , & que  provifoirement , le  châtelet  de  Paris  fera 
>3  autorifé  à juger  en  dernier  reffort  tous  les  prévenus  8c 
33  accufés  du  crime  de  leze- nation.  Cinquièmement , que 
» les  miniftres  du  roi  déclareront  pofitiviment  quels  font 
>3  les  moyens  8c  les  reffources  qüe  l’affembiée  nationale  peut 
» leur  fournir  , pour  les  meure  en  état  d’affurer  la  fubfif- 
33  tance  du  royaume  8c  notamment  de  la  capitale  , afin  que 
>>  l’affemblée  nationale  ayant  fait  tout  ce  qui  eft  en  fa  dif- 
33  polîtion  fur  cet  objet  puiffe  compter  que  les  lois  feront 
33  exécutées  , ou  rendre  -les  miniftres  Sc  autres  agens  de 
>3  l’autorité  garant  de  leur  inexécution. 

Un  amendement  avoit  été  propofé  à la  troifieme  partie 
du  décret  en  ces  termes  : » à charge  que  le  procureur  du 
33  roi  fe  concertera  avec  deux  membres  du  comité  des  re- 
33  cherches  , pour  pourfuivre  les  délits  qui  feront  dé- 
33  nonces,  « 

Cet  amendement  eft  ajourné. 

La  premiers  députation  n’avoit  point  été  envoyée  par  la 
totalité  des  repréfentans  de  la  commune.  Une  fécondé  dé- 
putation vient  pour  réparer  cette  irrégularité  ; elle  iniifte 
fur  les  demandes  formées  par  la  première. 

Le  comité  de  conftitmion  rentre,  Sc  M.  Target  fait  îeêture 
de  la  loi  fur  les  émeutes,  L’affemblée  nationale  conlidérant  t 
&cc.  A décrété  8c  décrété  premièrement , que  dans  le  cas.où 
la  tranquillité  publique  feroit  troublée  , les  officiers  munici- 
paux des  lieux , feront  tenus  de  déclarer  que  la  force  pu- 
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blique  doit  être  déployée  pour  rétablir  l’ordre  public , à peine 
d’être  refponfablçs  des  fuites  de  leur  négligence. 

Secondement , un  drapeau  rouge  fera  alors  placé  dans  un 
lieu  élevé  de  l’iiôtel-de-ville  , porté  dans  les  places , rues  èc 
carrefours , 8*  les  officiers  municipaux  feront  tenus  de  re- 
quérir la  force  militaire. 

Troifiémement , quand  le  figne  du  drapeau  rouge  aura 
paru  , tous  les  attroupemens  , avec  armes  ou  fans  armes 
feront  déclarés  criminels. 

Quatrièmement , les  gardes  nationales , troupes  réglées 
& maréchaulTées  qui  auront  été  requifes , feront  tenues  de 
marcher  fur  le  champ,  précédées  du  drapeau  rouge  , com- 
mandées par  leurs  chefs , tk  accompagnées , au  moins  d’un 
officier  municipal. 

Cinquièmement , il  fera  fait  au  peuple  attroupé  , trois 
fommations  prononcées  par  l’officier  municipal , St  conçues 
en  ces  termes  : Avis  eff  donné  que  la  loi  martiale  eft  pro- 
clamée , que  tous  attroupemens  font  criminels , que  tous  les 
bons  citoyens'  fe  retirent  , ou  bien  qu’on  va  faire  feu  ; aux 
deux  dernieres  fommations , on  répétera  feulement  on  va 
faire  feu. 

Sixièmement , dans  le  cas , ou  avant  , où  pendant  les 
fommations  , les  perfonnes  attroupées  ne  fe  retireroient 
pas , ou  comniettroient  qudquë  violence  , la  force  des  armes 
feroit  déployée  , fans  que  les  officiers  municipaux , ni  les 
troupes  fulfent  refponfables  des  événemens. 

Septièmement , dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  fe 
retireroit  fans  commettre  aucune  violence  , les  moteurs 

infîigateurs  des  attroupemens  feroient  pourfuivis  extraor-| 
dinairement , Se  condamnés  à une  prifon  de  trois  ans  pour 
attroupemens  fans  armes  , & à la  mort  pour  attroupe- 
mens avec  des  armes.  Nulle  pourfuite  ne  feroit  faite  contre 
les  autres. 

Huitièmement  , dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  ne  fe 
retireroit  pas  , ceux  qui  pourvoient  être  arrêtés  feroient 
punis  par  un  an  de  piilon  pour  attroupemens  fans  armes  t 
trois  ans  pour  attroupemens  avec  des  armes  , de  mort , 
s’ils  avoient  commis  des  violences. 

Les  moteurs  de  l’attroupement  feront  également  punis  de 
mort. 

Neuvièmement,  tout  chef,  officier  ou  foldat  des  gardes 
nationales  , troupes  ou  maréchaulTées  qui  exciteroient  ou 
fomenteroient  des  l'éditions  , feroient  punis  de  mort , & tous 
ceux  qui  refuferoient  de  marcher  fur  la  réquifition  des  -offi- 
ciers municipaux,  dégradés  & condamnés  à trois  ans  de  prifon, 

Dixiémement , il  fera  drelfé  procès-verbal  de  l’effet  des 
fommations  ou  de  l’emploi  de  la  force  militaire. 
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Onzièmement,  lorfqup  ie  calme  fera  rétabli,  les  officiel 
municipaux  rendront  un  décret  pour  faire  cefièr  la  loi  maf- 
îiale , retirer  le  drapeau  rouge  % arborer  un  drapeau  blanc 
pendant  huit  jours. 

M.  Duport 

Propofë  afin  d’allier  la  tranquillité  avec  la  liberté  & de 
prévenir  la  nécefîité  de  ces.mefuces  terribles,  d’ajouter  un 
article  qu’il  rédige  ainfî:  au  premier  attroupement  apparent, 
il  fera,  par  les  officiers  municipaux  , demandé  aux  perfonnes 
attroupées  la  caufe  de  leur  réunion  & le  grief  dont  elles 
demandent  le  redreffement  ; elles  feront  autoriiées  à nommer 
iix  perfonnes  pour  expofer  leur  réclamation  &■  préfënter  leur 
pétition.  Après  cette  nomination  les  perfonnes  attroupées 
feront  tenues  de  fe  féparer  fur  le  champ  , & de  fe  retirer 
paifiblemenr. 

Cette  addition  eft  adoptée  & placée  entre  l’article  premier 

& l’article  fécond. 

M.  Fermônt 

Fait  le  rapport  des  demandes  formées  par  le  comité  muni- 
cipal , éle&oral  de  la  ville  de  Rouen. 

Les  troubles  qui  ont  agité1  cette  cité  provenaient  de  ce 
qu’il  s’y  étoit  établi  cinq  corps  différens  avec  les  fondions  de 
garde  nationale.  Le  comité  municipal  éiedôral , après  avoir 
cherché  à opérer  la  réunion  d^  ces  différens  corps  , a fait 
un  plan  d’organifation  d’un  corps  unique  , St  demande  que 
l’aflèmblée  en  autorife  l’exécution.  Cette  demande  eft  accor- 
dée , fous  la  réferve  qu’il  fera  fait  à ce  plan  un  changement 
qui  coofiffe  dans  la  fuppreffion  de  l’article  V.  Cet  article 
fixok  à trois  ans  l’exercice  des  fondions  des  officiers  fupé- 
frieu'rs , tandis  qu’elles  ne  doivent  être  confiées  que  provi- 
foiremenr. 

Un  autre  rapport  relatif  à la  municipalité  de  Pezenas  , eff 
ajourné  à demain. 

Une  troffieme  députation  de  la  commune  de  Paris  vient 
repréfenter  la  néceffité  de  faire  fur  le  champ  un  exemple  , 
en  puniffant  les  auteurs  du  crime  commis  ce  matin  , & de- 
mandent que  le  prévôt  foit  autorifé  à procéder  fuivant  la 
forme  ancienne  , qui  eft  beaucoup  plus  expéditive. 

Cette  proportion  ne  paraît  pas  devoir  être  agréée , 8c 
l’affemhlée  ne  délibéré  pas. 

La  féance  eft  levée  à 4 heures. 


A Villeneuvc-les- Avignon , chez  Jean-Albert  JOLY* 
Imprimeur-Libraire  de  la  Municipalité. 


N°.  XXVIL 

VEILLÉES  D'UN  FRANÇAIS. 


Du  n octobre  17  S 9. 

L Es  membres  de  l’affemblée  nationale  Ce  font  empreflës 
de  fe  rendre  mardi  foir  vers  les  lîx  heures  au  château  des 
Tuileries , & M.  le  préfident  a prononcé  devant  le  roi  le 
difcours  fuivant  : 

L’affemblée  nationale  a promis  de  s’unir  inféparablement 
à votre  majefté.  Appelles  près  de  vous  par  Ton  amour  ? 
elle  vient  vous  offrir  l’hommage  de  Ton  relpeâ:  Se  de  fon 
immuable  affeétion. 

L’affe&ion  du  peuple  français  pour  fon  monarque  fem- 
bloit  ne  pouvoir  s’accroître  depuis  ce  jour  mémorable  où  fa 
voix  vous  proclama  le  reftaurateur  de  la  liberté.  Il  lui 
refioit  , Sire  , un  titre  pins  touchant  à vous  donner  , celui 
du  meilleur  ami  de  la  nation. 

Henri  IV  l’obtint  _des  habitans  d’une  ville  fameufe  dans 
laquelle  il  avoit  paffé  une  partie  de  fa  jeuneffe , 8c  les  mo- 
numens  de  l’hiftoire  nous  apprennent  qu’il  fignoit  de  ces 
mots  , votre  meilleur  ami  , les  lettres  qu’il  leur  écrivoit  avec 
une  affabilité  incomparable.  ( Lettres  de  Henri  IV  aux 
Kockellois . ) 

Ce  titre  , lire,  c’eft  la  France  entière  qui  vous  le  doit. 
On  a vu  votre  majefté  ferme  8c  tranquille  au  milieu  des 
orages , prendre  pour  elle  feule  la  chance  de  tous  les  ha- 
fards , effayer  d’y  foufiraire  par  fa  préfence  8c  fes  foins  , fes 
peuples  attendris. 

On  vous  a vu  , lire  , renoncer  à vos  plaifîrs , à vos  délafie- 
mens , à votre  goût , pour  venir  au  milieu  d’une  multitude 
inquiété  annoncer  le  retour  des  jours  de  la  paix  , pour  faire 
renaître  l’efpoir  du  calme  , reiferrer  les  nœuds  de  la  concor- 
de , 8c  rallier  les  forces  éparfés  de  ce  grand  empire. 

Qu’il  vous  eft  doux  , fire  , de  recueillir  ies  bénédi&ions 
dont  vous  environne  un  peuple  immenfe  pour  vous  en  offrir 
l’honorable  tribut.  Nous  y joignons  l’affurance  d’un  zeîe 
toujours  aiftif  pour  le  maintien  des  lois  8c  pour  la  défenfe 
de  votre  autorité  tutélaire. 

Ces  fentimens  font  une  dette  de  notre  rèconnoiffance 
envers  votre  majefté  , ils  peuvent  feuls  nous  acquitter  vis- 
à-vis  de  nos  commettons , répondre  à l’attente  de  l’Europe 
étonnée  , 8c  nous  affurer  les  fuffrages  de  la  poflérité. 

Le  roi  a répondu  : 

Tome  IL  B d 
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Je  fuis  fatisfait  de  l’attachement  que  vous  m’exprime^  î 
î’y  comprois,  St  j’en  reçois  les  témoignages  avec  une  grande 
fen  bil  té. 

Les  députés  fe  font  rendus  enfuite  à l’appartement  de  la 
reine  , & M.  le  préfident  a dit  : 

Madame, 

Le  premier  defir  de  l’affemblée  nationale  » à Ton  arrivée 
dans  la  capitale  , a été  de  préfenter  au  roi  le  tribut  de  fou 
reipeft  St  de  Ton  amour.  Elle  n’a  pu  fe  défendre  de  céder  à 
une  occafion  fi  naturelle  de  vous  offrir  fes  fentimens  St  fes 
wœux.  Recevez-les  , madame  , permettez- moi  de  vous  les 
exprimer  tels  que  nous  les  formons  , vifs , empreffës  St  fin- 
eeres.  Ce  feroit  , madame,  avec  une  véritable  fatisfaâion 
que  Paffembiée  nationale  contempleroit  un  moment  dans 
vos  bras  cet  illuftre  enfant  que  les  habitans  de  la  capitale 
Vont  déformais  regarder  comme  leur  concitoyen , le  rejetton 
de  tant  de  princes  tendrement  chéris  de  leurs  peuples , l’hé- 
ritier de  Louis  IX , de  Henri  IV , de  celui  dont  les  vertus 
font  fefpoir  de  la  France.  Il  ne  jouira  jamais , non  plus  que 
les  auteurs  de  fes  jours  , d’autant  de  gloire  & de  profpérité 
que  nous  leur  en  fouhaitons. 

Réponfe  de  la  Reine * 

Je  fuis  touchée  , au-delà  de  toute  exprefîion  , des  fentb 
mens  de  l’affemblée  nationale  ; fi  j’euffe  été  prévenue  de  Ion 
Intention  , je  Fatirôîs  reçue  cî’une  maniéré  plus  digne  d’elle*  ' 
Voici  mon  fils.  ( La  reine  a pris  M.  le  dauphin  dans  fes  bras  9 
«St  l’a  porté  dans  les  diverfes  parties  du  fallon  de  jeu  où  étoile 
Faffemblée.  ) 

Les  citoyens  libres  £<  de  couleur  des  colonies , repré- 
Tentent  qu’il  éxiffe  encore  des  Français  avilis  Si  dégradés* 
Tels  font  les  colons  Américains , délignés  fous  les  noms  de 
Marrons,  Mulâtres , Scc.  exclus  dans  leurs  pays  , de  toute 
fonction  publique , de  l’exercice  même  de  quelques  arts 
méchaniques  ; ils  font  efclaves  au  fein  de  la  liberté;  les 
co'fns  blancs  fe  font  arrogés  le  droit  de,  s’affembler , St 
dléjir-e  les  repréfemans  des  colonies.  Les  citoyens  de  couleur 
ont  été  exclus  de  ces  afiëmbîées  ; ils  font  repréfentés , 
quoiqu’ils  n’aient  pas  concouru  à une  repréfentation  qui , 
par  le  défaut  de  leur  concours , devient  abfurde  Si  contra* 
di&oire. 

Les  gens  de  couleur  font  hommes  libres , citoyens  , 
Français.;  ils  follicitent  une  repréfentation  Si  s’appuient  fur 
la,  déclaration  dès  droits  î comme  les  blancs , nous  fommes 
propriétaires,  nous  fommes  cultivateurs , Si  nous  contri- 
buons aux  importions.'  Nous  avons  adreffé  nos  réclamations 
aux  blancs  ; ils  les  ont  repou ffée s avec  mépris,  Nous  nèsdema^ 
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tôons  pas  aujourd’hui,  meilleurs,  une  faveur;  mais  nous 
réclamons  les  droits  de  l’homme  8c  du  citoyen,  8c  c’eff 
comme  citoyens  que  nous  nous  foumettons  à payer  le  quart 
du  revenu  de  nos  biens,  dont  la  totalité  s’élève  a lix  millions. 
Nous  offrons  aulli  à notre  patrie  le  cinquantième  de  toutes 
nos  propriétés , pour  qu’il  foit  affeêté  au  foulagement  de 
l’état. 

M.  le  préfident  leur  a dit.  Jamais  aucuns  citoyens  ne 
réclameront  vainement  leurs  droits  aupid  de  cette  affem- 
blée  : ceux  que  les  mers  8c  les  préjuges  ont  éloignés  de  lés 
regards , en  leront  toujours  rapprochés  par  elle.  Laifllz  vos 
pièces  8c  votre  requête  fur  ie  bureau,  i’adèmbiée  les  prendra 
en  confid,.  ration. 

Lafeance  eft  accordée  à la  députation  des  gens  de  couleur. 

M.  de  Menoult . L’homme  vraiment  attaché  à l’intérêt  gé- 
néral , doit  dire  ce  qu’il  prévoit  ik  ce  qu’il  craint.  Le  faiut 
public  eft  la  fuprême  loi.  J’ai  demandé  la  parole  avant 
l’ordre  du  jour  pour  remplir  ce  devoir. 

M.  le  duc  d’Orléans  eft  venu  , il  y a plus  de  huit  jours , 
demander  un  paffe-port  pour  aller  en  Angleterre  remplir  une 
million  que  le  roi  lui  avoit  confiée  ; mais  ce  prince  , chargé 
de  liipuier  pour  ie  bailliage  de  Crépy  8c  pour  la  France 
entière  , pouvoit-U  fe  fouftraire  ainfi  aies  fondions  l Depuis 
fon  départ , on  l’a  accufé  hautement  d’avoir  participé  à des 
complots  ; on  a dit  qu’il  ne  s’étoit  éloigné  que  pour  échapper 
à la  furveillance  du  miniftere  public.  S’il  eût  été  inftruit  de 
ces  bruits,  il  fe  feroit  préfenté,  il  fe  feroit  juftifié.  Un  député  à 
l’affembléc  nationale  , chargé  de  faire  le  bien  par  la  confiance , 
ne  doit  pas  même  être  foupçonné.  Le  duc  d’Orléans  n’eft 
pas  feul  inculpé.  On  accule  une  partie  de  l’affemblée  de 
partager  les  projets  8c  les  intrigues  qu’on  lui  prête , tandis 
que  ces  députés,  fiers  de  la  pureté  de  leur  confidence  , 
confacrent  tous  leurs  vœux , tout  leur  temps  à la  choie 
publique. 

Les  habitans  de  Boulogne-fur-mer  ont  retenu  ce  prince  : 
s’il  eft  encore  détenu  , vous  devez  ordonner  qu’il  foit  relâ- 
ché ; mais  n’efl-il  pas  aulîi  de  votre  équité  de  le  mettre 
à même  de  fe  juftifier?  S’il  eft  innocent,  que  fa  juftifica- 
tion  foit  éclatante  ; s’il  eft  coupable  , il  doit  être  puni.  Votre 
décifîon  à cet  égard  ne  feroit  point  contradiftoire  avec  le 
paffe-port  que  vous  avez  accordé.  Les  bruits  injurieux  à 
M.  le  duc  d’Orléans  ne  fe  font  répandus  qu’après  fon  départ. 

M.  le  duc  de  Liancourt . On  ne  peut  pi éfènter  nul  motif 
plaufible  de  rappeler  M.  le  duc  d’Orléans.  La  notoriété 
publique  8c  la  connoiffance  particulière  qui  m’a  été  donnée 
par  ce  prince  des  motifs  de  fon  départ , doivent  empêcte 


f 2 11  ) 

toutes  difpofîtions  à cet  égard.  M.  le  duc  d’Orléans  parfois 
volontairement  chargé  d’une  million  importante  & touché 
de  la  confiance  que  la  majefté  lui  avoir  témoignée.  Il  n’y  a 
nul  lieu  à délibérer  fur  la  motion  du  préopinant. 

M.  de  comte  de  la  Touche-Treville.  Je  fuis  aulli  compro- 
mis dans  les  pamphlets  relatifs  au  départ  de  M.  le  duc 
d’Orléans,  &.  je  demande  que  le  comité  des  recherches 
examine  févérement  ma  conduite. 

L’allèmblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  quant  à 
préfent. 

On  paffe  à l’ordre  du  jour  , qui  a pour  objet  la  fuite  des 
qualités  d’éligibilité. 

Deuxieme  qualité  , propofée  par  le  comité,  être  majeur. 

M . Chapelier . Les  circonftances  préfentes  , les  réformes 
qui  feront  néceffairement  faites  dans  l’éducation  publique, 
peuvent  faire  efpérer  que  bien  avant  l’âge  de  vingt-cinq  ans 
les  hommes  feront  capables  de  remplir  des  fondions  publi- 
ques , & je  penfe  que  la  majorité  devroit  être  fixée  à vingt- 
un  an. 

M.  de  Saint -Far geau.  La  majorité  diffère  dans  plufïeiirs 
provinces  ; il  faut  que  le  droit  d’éligibilité  foit  uniforme. 
Une  loi  ne  doit  jamais  varier  par  des  circonftances  acciden- 
telles. On  doit  donc  déterminer  l’âge  de  majorité,  6c  je  penfe 
qu’il  peut  être  fixé  à 25  ans. 

L’afîèmblée  décrété  la  fécondé  qualité  d’éligibilité  comme 
Il  fuit  : 

» Etre  âgé  de  25  ans.  « 

On  paflè  à la  troifieme  qualité  : 

» Etre  domicilié  dans  le  canton  , au  moins  depuis  un  an.  « 

M.  ïanjuinais . Le  mot  domicilié  eft  trop  indéterminé  ; 
Il  y a domicile  de  droit  & domicile  de  fait  ; il  faut  laifîèr 
l’alternative  , & rédiger  ainfi  l’article  , à moins  d’être  domi- 
cilié de  fait  ou  de  droit , 6c  compris  au  rôic  d’impofitions 
perfonnelles  dans  le  canton.' 

MJe  duc  de  Mortémart.  Il  faut  biffer  la  liberté  du  choix, 
& mettre  Amplement  d’avoir  un  domicile. 

M,  Dubois  de  Crancey . Il  eft  important  de  rendre  aux  ha- 
bitons des  campagnes  tous  leurs  droits  , ou  bien  vous  dé- 
truirez l’édifice  qui  vous  a coûté  tant  de  peines.  Arrêté  donc 
qu’il  faut  avoir  dans  les  campagnes  un  domicile  de  fait , au 
moins  depuis  un  an  , pour  y exercer  les  droits  de  citoyen 
aaif. 

M*  de  Saint-Far  geau.  J’applaudis  à ces  réflexions  ; mais 
§e  çrois  qu’il  eft  néceffaire  de  maintenir  entre  les  villes  Sc. 
les.  campagnes  une  certaine  fraternité.  Les  campagnes  ali- 
mentent les  villes  ; les  villes  portent  le  numéraire  dans  les 
campagnes.  Je  propofe  en  conféquence  de  rédiger  ainfi  Fan. 
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» Avoir  dépofé  aux  regiftres  de  la  municipalité  , depuis  un 
an  fa  déclaration  , qu’on  eft  domicilié  dans  le  canton  , 6c  y 
habiter  au  moins  pendant  quatre  mois  chaque  année.  « 

M.  Populus  expofe  à l’appui  de  la  néceflité  du  domicile, 
que  l’attachement  au  local  6c  la  connoiffance  du  local  font 
indifpenfables  pour  exercer  des  droits  dans  le  canton. 

M...  J’ajoute  que  le  contraire  ne  pourroit  que  favorifer 
trois  efpeces  d’hommes  peu  dignes  de  faveur  -,  les  courtifans, 
les  agioteurs  6c  les  financiers. 

M.  de  Biau{at  propofe  de  retrancher  le  mot  canton  , 6c 
d’y  fubftiruer  un  terme  générique. 

Plufieurs  amendemens  font  encore  propofés.  L’affemblée 
décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  fur  les  amandemens, 
6c  décrété  la  condition  d’éligibilité  en  ces  termes  : » être  do- 
micilié , au  moins  depuis  un  an  , dans  l’arrondififement  de 
l’afièmblée  primaire.  « 

Quatrième  qualité  d’éligibilité.  » Payer  une  impofîtion 
directe  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail.  « 

M.  Vahbé  Grégoire  attaque  cet  article  ; il  redoute  l’a- 
riftocratie  des  riches  , fait  valoir  les  droits  des  pauvres  , 6c 
penfe  que  pour  être  élefteuc  ou  éligible  dans  une  afièmblée 
primaire  , il  fuffit  d’être  bon  citoyen  , d’avoir  un  jugement 
fàin , 6c  un  cœur  français. 

M.  Duport . Voici  une  des  plus  importantes  queftions  que 
vous  ayiez  à décider  : il  faut  favoir  à qui  vous  accorderez  , à 
qui  vous  refuferez  la  qualité  de  citoyen. 

Cet  article  compte  pour  quelque  chofe  la  fortune  qui 
n’eft  rien  dans  l’ordre  de  la  nature.  Il  eil  contraire  à la  dé- 
claration des  droits.  Vous  exigez  une  impofiiion  perfonnelle  , 
mais  ces  fortes  d’impofitions  exifteront-eiles  toujours  ? Mais 
ne  viendra- t-il  pas  un  temps  où  lesbiens  feuls  feront  impofés? 
Une  légiflature  ou  une  combinaifon  économique  pourroit 
donc  changer  les  conditions  que  vous  aurez  exigées  ? 

M.  de  Biau^at . Vous  déterminez  à la  valeur  d’un  marc 
d’argent  la  quotité  de  l’impofition  pour  être  député  à l’af- 
femtdée  nationale.  Pourquoi  ne  pas  fuivre  le  même  mode 
pour  les  autres  aflémblées  ? Indiquez-donc  pour  les  aifem- 
blées  primaires , une  contribution  équivalente  à une  ou  deux 
onces  d’argent. 

M.  de  Robespierre.  Tous  les  citoyens , quels  qu’ils  foient , 
ont  droit  de  prétendre  à tous  les  degrés  de  repréfentations. 
Rien  n’eft  plus  conforme  à votre  déclaration  des  droits  , de- 
vant laquelle  tout  privilège  , toute  diftinftion , toute  ex- 
ception doivent  difparoître.  La  conftitution  établit  que  la 
fouveraineté  réfide  dans  le  peuple , dans  tous  les  individus 
du  peuple.  Chaque  individu  a donc  droit  de  concourir  à la 
loi  par  laquelle  il  eft  obligé , 6c  à l’adminiftration  de  la 
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chGfcfe  publique , qui  eft  la  fienne.  Sinon , il  n’eft  pas  vrai  que 
tous  les  hommes  font  égaux  en  droits , que  tout  citoyen  eft 
citoyen.  Si  celui  qui  ne  paie  qu’une  impofition  équivalente 
à une  journée  de  travail , a moins  de  droits  que  celui  qui  paie 
Ja  valeur  de  trois  journées  de  travail , celui  qui  paie 
celle  de  dix  journées,  a plus  droit  que  celui  dont  l’impo- 
fition  équivaut  feulement  à la  valeur  de  trois  ; dès-lors  celui 
qui  a cem  mille  livres  de  renie  , a cent  fois  autant  de  droits 
que  celui  qui  n’a  que  mille  livres  de  revenus.  Il  réfuîte  de 
tous  vos  decrets  , que  chaque  citoyen  a le  droit  de  con- 
courir à la  loi  , & dès-lors  celui  d’être  électeur  ou  éli- 
gible , fans  diftimftion  de  fortune. 

M.  Dupont.  Le  comité  de  la  conftitution  a commis  une 
erreur  en  érabliilànt  des  dift  méfions  entre  les  qualités  né- 
ceflâires  pour  être  eleêteur  ou  éligible. 

Pour  être  éfgible  , la  ieule  queftion  eft  de  favoir  fi  l’on 
paroît  avoir  les  qualités  fuffifanres  aux  yeux  des  éleâeurs. 
Pour  être  éle&eur  , il  faut  avoir  une  propriété  , il  faut 
avoir*  un  manoh.  Les  affaires  d’adminiftration  concernent 
les  propriétés  , les  fecours  dus  aux  pauvres,  tkc.  Nul  n’y  a 
intérêt  que  celui  qui  eft  propriétaire  , & fi  nul  n’a  droit  de 
fe  mêler  que  de  fes  affaires,  fi  nui  n’a  d’affaires  à lui  que 
quand  il  eft  proprietaire  , les  propriétaires  feuls  peuvent  être 
électeurs.  Ceux  qui  n’ont  pas  de  propriété  , ne  font  pas  /en- 
core de  la  ibciété  , mais  la  fociété  eft  à eux. 

M.  Fermant . La  neceftité  de  payer  une  impofition  dé- 
truiroit  en  partie  la  ciaufe  de  la  majorité  ; car  les  fils  de 
famille  majeurs  ne  paient  pas  d’impofitions.  La  fociété  ne 
doit  pas  être  foumife  aux  propriétaires , ou  bien  on  donne- 
roit  naiffance  à i’ariftocratie  des  riches  qui  font  moins  nom» 
foreux  que  les  pauvres.  Comment  d’ailleurs  ceux-ci  pour- 
roient-iis  fe  foumettre  à des  lois  auxquelles  ils  n’auroient  pas 
concouru  ? Je  demande  la  fupprdïion  de  cette  quatrième 
qualité. 

M,  Defmeuniers  combat  au  nom  du  comité  les  diverfes  ob- 
jections faites  contre  cette  condition. 

En  n’exigeant  aucune  contribution,  on  admettroit  les  men- 
dians  aux  aifemblées  primaires  5 car  ils  ne  paient  pas  de 
tribut  à i’ëtat  ; pourroit-on  , d’ailleurs , penfer  qu’ils  fuflent 
à l’abri  de  la  corruption  ] L’exclufion  des  pauvres , dont  on 
a tant  parlé  , n’eft  qu’accidentelle  ; elle  deviendra  un  objet 
d’émulation  pour  les  ardfans , & ce  fera  encore  le  moindre 
avantage  que  l’adminiftration  puiiîe  en  retirer.  Je  ne  puis 
admettre  l’évaluation  de  l’impofition  par  une  ou  deux  on- 
ces d’argent.  Celle  qui  feroit  faite  d’après  un  nombre  de 
journées , deviendroit  plus  exacte  pour  les  divers  pays  du 
royaume , où  le  prix  des  journées  varie  avec  la  valeur  des 
propriétés» 
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la  réda&ion  du  comité  , pour  la  quatrième  condition  ? 
“adoptée. 

M*  Alquier , membre  du  comité  de  rapport fait  le  rap- 
port du  mandement  de  l’évêque  de  Treguier  , & des  circons- 
tances qui  l’ont  accompagné.  Il  lit  les  différentes  pièces 
d’une  information  faite  par  toutes  les  municipalités  réunies 
du  diocefe  de  Treguier.  Il  en  rélülte  que  non  feulement  ce 
prélat  a excité  le  peuple  à la  (édition  par  fon  mandement  , 
mais  encore  qu'il  a concouru,  avec  les  nobles  de  fon  diocef*r 
à faire  déferrer  de  la  milice  nationale  un  nombre  confidéra^ 
ble  de  jeunes  citoyens , qui , féduits  par  de  l’argent  & par 
des  promeffes , fe  font  engagés  à n’obéir  qu’aux  gentilshom- 
mes , & à les  prendre  pour  leurs  chefs.  Le  plus  grand  nom- 
bre des  témoins  s’accorde  à dépoter  que  , députés  vers  M. 
l’Evêque  , pour  l’inffruire  des  difpofitions  des  jeunes  gens 
en  faveur  de  la  noblelfe  , ce  préiat  a dit,  » que  fi  les  muni- 
cipalités du  diocefe  venoient  défendre  la  milice  de  Treguier  , 
ce  train  ne  dureroit  pas  long  temps  , qu’on  feroit  fonner  le 
tocfin,  & que  les  habitans  des  campagnes  fondroient  fur  cette 
milice  , & l’écraferoient.  « 

Les  municipalités  du  diocefe  ont  dénoncé  ces  faits  à l’af- 
femblée  nationale. 

Le  comité  de  rapport  penfe  que  le  mandement  eft  propre 
à exciter  le  foulevemcnt  du  diocefe  , que  cet  écrit  accufe  le 
peuple  français  de  ne  plus  aimer  fon  roi , qu’il  calomnie  les 
opérations  de  i’affemblée  , qu’il  préfente  la  divifion  des 
ordres  comme  néceflaire  au  bonheur  de  l’état , &c-  Qu’ en- 
fin , fon  auteur  a abufé  des  fondions  de  paix  qui  lui  font 
confiées , pour  exciter  les  peuples  à la  révolte.  Il  propofe  um 
projet  de  décret. 

M.  VAbbé  repréfente  ce  mandement  comme  une  para- 
phrafe  exade  de  la  lettre  du  roi  aux  évêques , St  penfe  qu’il 
doit  exciter  la  reconnoiffance  des  Français. 

Mf  Vabbé  de  prades  demande  qu’avant  de  porter  un  dé- 
cret , l’évêque  de  Treguier  foit  mandé. 

L’afîemblée  décrété  ce  qui  fuit  : 

Oui  le  rapport , raflfemblée  a décrété  que  le  préfident 
écriroit  une  lettre  circulaire  aux  municipalités  du  diocefe 
de  Tréguier  , pour  les  inviter  à la  paix , £k  les  prémunir 
contre  les  infinuations  des  ennemis  de  l’état , relativement 
à la  conftiuuion  & au  zele  de  l’aflemblée  nationale.  Que  le 
préfident  fe  retireroit  vers  le  roi , pour  prier  fa  majeffé  de 
donner  les  ordres  les  plus  précis  aux  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif, afin  de  remédier  aux  troubles  qui  pourroient  exifter 
en  Bretagne  , St  que  le  mandement  du  fieur  Evêque  de 
Tréguier  , enfemble  les  pièces  & informations  , feroient  re~ 
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mifes  au  tribunal  chargé  d’inftruire  Sc  de  juger  îcs  affaires 
qui  ont  pour  objet  des  crimes  de  léze-nation. 

La  féance  eft  levée  à 4 h. 

Variétés. 

Le  malheureux  Fort  de  la  Halle  , qui  avoir  pendu  l’infor- 
tuné boulanger  , a été  jugé  aujourd’hui  prévôtalement , 
a fubi  le  même  fupplice  à environ  cinq  heures  du  foir.  On  a 
puni  du  même  genre  de  mort  un  autre  criminel  qui  répandoit 
des  billets  fédiîieux  dans  le  public. 

La  commune  de  Paris,  convaincue  qu’il  exifte  un  complot , 
une  conjuration  contre  la  liberté  nationale  , vient  de  faire 
afficher  la  promette  d’une  récompenfe  depuis  300  livres  juf- 
qu’à  24  mille  livres  , à ceux  qui  feroient  connoître  avec 
certitude  les  auteurs  de  cet  odieux  complot.  Ladite  récom- 
penfe , depuis  300  livres  jufqu’à  24  mille , fera  réglée  en 
proportion  de  l’importance  de  la  dénonciation.  Il  ne  fera 
fait  aucune  pourfuite  contre  ceux  qui  auroient  participé  à 
ce  crime  , s’ils  viennent  avouer  leur  faute  Si  dénoncer  leurs 
complices.  M.  le  garde  des  fceaux , à qui  la  commune  de 
Paris  a communiqué  le  fage  parti  qu’elle  vient  de  prendre  , 
Fa  approuvé  par  une  lettre  qui  efi  au  bas  de  l’affiche. 

D’ESPAGNE, 

La  commotion  électrique  du  feu  facré  de  îa  liberté  fe  fai£ 
fentir  dans  l’Efpagne.  On  veut  empêcher  les  Efpagnols  de 
lire  nos  écrits , de  connoître  les  caufes  Si  les  effets  de 
la  révolution  qui  s’eft  opérée  dans  notre  gouvernement  ; Si 
les  Efpagnols , au  contraire,  pour  commencer  à fatisfaire 
leur  curiofité  , demandent  déjà  la  tête  de  Ex  perfonnes 
en  place.  Six  mille  hommes  de  troupes  réglées,  envoyées 
dans  la  Catalogne  pour  appaifer  les  réelamans , n’ont  fervi 
qu’à  les  aigrir.  Près  de  deux  mille  foldats  fe  font  joints  à leurs 
«oncitoyens  ; les  autres  font  refiés  immobiles  j Si  l’infurrec- 
îion  devient  générale  dans  toute  l’Efpagne.  Si  le  congrès  qui 
doit  avoir  lieu  à Pétersbourg  , pour  empêcher  les  peuples 
de  l’Europe  de  réclamer  les  droits  éternels  de  l’homme,  ne 
fe  preffe  de  s’affembler , on  verra  bientôt  une  révolution 
univerfdle  dans  le  continent. 


A Vilieneuve-les-  Avignon , chez  Jean-Albert  JOLY, 
Imprimeur- Libraire  de  la  Municipalité, 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS. 

Du  2 z octobre  1780. 

Ous  nous  empreiTons  de  donner  les  articles  concer* 
liant  la  loi  martiale. 

Article  Premier. 

Au  premier  attroupement  apparent  > il  fera  demandé  * 
par  les  officiers  municipaux  , aux.  perfdnriès  qui  feront 
raffiemblées , la  caufe  de  lèürJ  réunion  St  les  griefs  dont 
elles  demandent  le  redreffiement.  ; elles  feront  autôrlféés  ù 
nommer  lix  perfonnes  pour  former  leurs  demandes , Sc 
elles  feront  tenues  de  fe  féparer  fur-le-champ  St  de  fe  re~ 
tirer  paffiblément. 

A R T.  I I. 

Dans  le  cas  où  la  tranquillité  publique  fera  en  danger 
les  officiers  municipaux  des  lieux  feront  tenus  , en  verm 
du  pouvoir  qu’ils  ont  reçu  de  la  commiine , de  déclarer 
que  la  force  militaire  doit  être  déployéé  à I’inflant  poUr 
rétablir  l’ordre  public  , à peine  d’én  répondre  perfon* 
nellement. 

Art.  III. 

Cette  déclaration  fe  fera  en  cxpofant  à la  principale 
fenêtre  de  la  maifon  de  ville  , & en  portant  dans  toutes 
les  rues  St  carrefours  un  drapeau'  rouge , St  en  même 
temps  les  officiers  municipaux  requerront  les  chefs  de 
la  garde  nationale  , des  troupes  réglées  St'  de  la  maré- 
chaulfée  de  prêter  main-fôrte. 

Art.  î V. 

Au  lignai  feul  du  drapeau  rouge  , tous  aîtroupemens, 
avec  ou  iâns  armes  , deviennent  criminels  , St  doivent 
être  diffipés  par  la  force. 

Art.  V. 

Les  gardes  nationales , troupes  St  maféchauffees  , re- 
quifes  par  les  officiers  municipaux  , feront  tenues  de 
marcher  fur-le-champ  , commandées  par  leurs  officiers  * 
précédées  d’un  drapeau  rouge,  St  accompagnées  d’un 
officier  municipal  au  moins.  •* 

Art.  V I. 

Il  fera  fait  par  les  officiers  municipaux  ou  V un  d’eux  , 
trois  fommations  aux  perfonnes  compcfant  l’attroupe- 
.ment  de  fe  retirer  pailiblement  dans  leur  domicile  5 les 
Tome  IL  E e 
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fommations  feront  exprimées  en  ces  termes  ; avis  efi 
donné  que  la  loi  martiale  eji  proclamée  , qu'on  va  faire 
feu , que  les  bons  citoyens  je  retire  ; on  énoncera  expref- 
fément  que  c*eft  Ja  première  , la  fécondé  ou  la  troifieme 
fommation.  Aux  deux  dernieres , il  fuffira  de  répéter;  on 
va  faire  feu . 

Art.  VIL 

Dans  le  cas  où , foit  avant  , foit  pendant  le  prononcé 
des  fommations  , l’attroupement  commettroit  quelques 
violences  , &:  pareillement  dans  le  cas  où , après  les 
fommations  faites , les  perfonnes  attroupées  ne  fe  retire- 
roient  pas  paifiblement  , Ja  force  des  armes  fera  à l’inf- 
tant  déployée  contre  les  féditieux  , fans  que  perfonne 
foit  jrefponfabîe  des  évéhemens  qui  pourront  ett  rëfülter. 

Art.  VII  I. 

Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  , n’ayant  fait  au- 
cune violence  , fe  rëtireroit  paifiblement,  foit  avant , 
foit  immédiatement  après  la  derniere  fommation,  les 
moteurs  & inftigateurs  de  la  fédition  , s’ils  font  connus, 
pourront  feuls  être  pourfuivis  & condamnés , favoir  , à 
une  prifon  de  trois  ans  , fi  l’attroupement  n’étoit  pas 
armé , & à la  peine  de  mort , fi  rattroupement  étoif 
avec  armes  ; il  ne  fera  fait  aucunes  pourfuites  contre  les 
autres. 

Art.  I X. 

Dans  le  cas  où  le  peuple  attroupé  feroit  quelque 
violence,  on  ne  fe  retireroit  pas  après  la  derniere  fom- 
mation, ceux  qui  échapperont  à la  force  militaire  & qui 
pourront  être  arrêtés , feront  punis  d’un  emprifonnement 
d’un  an , s’ils  étoient  fans  armes  ; de  trois  ans  , s’ils 
étoient  armés , de  la  peine  de  mort , s’ils  étoient 
convaincus  d’avoir  commis  des  violences.  Dans  le  cas 
du  premier  article  , les  moteurs  & inftigateurs  de  la 
fédition  feront  de  même  condamnés  à mort. 

Art.  X. 

Tout  chef,  officier  & foldat  ou  garde  nationales , des 
troupes  & des  maréchauffiées  qui  exciteront  ou  fomen- 
teront des  attroupemens  , émeutes  ou  féditions  , feront 
déclarés  rebelles  à la  nation  , au  roi  & à la  loi , & punis 
de  mort  ; & ceux  qui  refuferont  le  fervice  , à la  requi- 
fition  des  officiers  municipaux  , feront  dégradés  fk  punis 
de  trois  ans  de  prifon. 

Art.  XL 

Il  fera  dreffié  par  les  officiers  municipaux,  procès^verbal 
qui  contiendra  le  récit  des  faits. 
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Art  XII. 

Lorfque  le  calme  fera  rétabli , les  officiers  municipaux 
rendront  un  décret  qui  fera  ceffer  la  loi  martiale , 8t  le 
drapeau  rouge  fera  retiré  & remplacé  pendant  huit  jours 
par  un  drapeau  blanc. 

Après  la  lefture  du  procès-verbal , M.  le  préfident  a 
annoncé  que  le  comité  des  recherches  alloit  s’aflèmbler 
pour  des  objets  preffans  ; il  a dit  enfuite  qu’il  avoit  pré- 
senté à la'  fan&ion  royale  le  décret  relatif  aux  attroupe- 
mens  , & que  le  roi  lui  avoit  donné  hier  foir  fa  fanclion. 

Sur  la  motion  d’un  des  membres , il  a été  décidé  qu’il 
feroit  nommé  des  commiffaires  auxquels  feroit  remife  la 
lifte  des  détenus  par  lettre-de-cachet , & l’explication  des 
motifs  de  leur  détention. 

Le  préfident  a enfuite  donné  connoiffance  d’une  lettre 
fignée  par  un  grand  nombre  de  citoyens  d’Alençon  , qui 
apprend  qu’un  événement  malheureux  a feul  donné  lieu 
aux  foupçons  fur  la  conduite  de  M.  de  Caraman  , & des 
chaffeurs  de  Picardie  ; qu’ayant  recherché  les  caufes  de  ces 
foupçons,  les  citoyens  de  cette  ville  font  revenus  à l’eflime 
que  ce  régiment  leur  avoit  infpirée  , St  que  la  réconci- 
liation la  plus  parfaite  ne  lailfoit  plus  maintenant  que  le 
fentiment  de  la  véritable  amitié  ; qu’ils  demandent , en 
conféquence , que  la  procédure  envoyée  à ce  fujet  à l’a f- 
femblée  nationale  foit  totalement  anéantie. 

Il  a été  décidé  que  cette  lettre  feroit  imprimée  , St  la 
procédure  renvoyée  au  comité  d’Alençon. 

Le  préfident  a également  annoncé  qu’il  feroit  fait  un 
rapport  fur  la  fermentation  qui  exiftoit  à Arpajon , catt- 
fée  par  l’arrivée  de  quelques  troupes  du  roi. 

Le  colonel  du  régiment  de  Lorraine,  infanterie  , a 
préfenté  à l’affemblée  les  offrandes  patriotiques  fuivantes , 
faites  par  tout  le  régiment , favoir  6765  livres  de  la  part  des 
officiers,  712  parles  bas  officiers,  St  900 liv.  paries  foldats. 

M.  le  duc  d’Aiguillon  a enfuite  obfervé  que  l’affemblée 
ayant  porté  un  décret  contre  les  attroupemens , il  n’étoit 
pas  moins  important  de  hâter  le  rétabliifement  de  l’ordre 
dans  le  militaire , dont  l’infubordination  étoit  portée  à 
l’extrême:  en  conféquence  il  apropofé  de  décréter, 
avant  la  nouvelle  organifation  militaire  , que  tous  les  corps 
militaires  feront  tenus  de  rentrer  dans  l’ordre  accoutumé , 
8t  que  les  ordonnances  à cet  égard  feront  exécutées  dans 
toute  leur  fé  vérité. 

Il  a été  enfuite  queftion  de  paflèr  à l’ordre  du  jour  , 
dont  l’objet  étoit  ladifcuffion  fur  la  propriété  des  biens 
du  clergé. 
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M.  Pabbé  Mauri  s’eft  oppofé  à ce  que  Pon  traitât  cetîs 
matière  ; il  a prétendu  qu’il  étoit  bien  plus  important 
d’aller  à la  cônffitütion  , pour  tranquilliicr  le  royaume. 
Il  a dit  qu’il  n’y  avoit  point  de  bon  citoyen  qui  ne  délirât 
le  rëtâblilîèmenr  du  crédit  public  ; mais  qu’en  accordant 
au  roi  un  tribut  du  quart  du  reveüu , on  avoit  pourvu  au 
plus  preÏÏë  ; qu’à  l’égard  de  la  queftion  que  l’on  propofoit 
d’agiter,  il  lui  fcmbloit  de  toute  juftice  de  donner  au 
clergé  le  temps  d’imorirtier  fes  moyens  de  défenfe. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a inlîfté  pour  que  Pon 
ne  changeât  point  Tordre  du  jour , Sc  ' il  a été  en  effet 
décidé  que  l’on  commenceroit  la  difcuffion  fur  la  pro- 
priété des  biens  du  clergé, 

M.  Pévêque  de  clermbnt  a le  premier  pris  la  parole  , 
& a dit  : » La  religion  eft  notre  vrai  tréfor  , & nos  biens , 
félon  nos  principes  ne  font  rien  qu’auta'nr  qu’ils  peuvent 
fervir  àYon  éclat  & à'  fa  propagation  ; dès-lors  ce  ri’effc 
plus  fous  le  rapport  des  propriétés  individuelles , qu’il 
faut  les  confidérer;  je  fais;  que  nous  devons  donner  l’exem- 
ple du 'patriotifme  ; mais  îlfn’eft  pas  en  moi  d’avouer, 
meilleurs  , que  nos  biens  fôient  à la  nation.  S’il  exifte 
une  vérité  démontrée  , c’efl  fans  doute  celle  de  notre 
propriété  ; d’ailleurs , le  devoir  de  citoyen  'me  force  à le 
dire:'  Ja  nation  s’emparant  des  biens  du  clergé , fe  fur- 
chargerouau  lieu  d’y  trÔÜver  de  l’avantage;  & mon 
devoir  d’evêque  m’oblige  de  défendre  la  propriété  des 
biens  du  clergé  , parce  que  je  crains  que  le  dépouillement 
dont  il-eft  menacé,  ne  nuifé  â îa  religion,  en  faifantmépri- 
fer  Tes  minières , dès  qu’ils’ feront  à la  charge  du  peuple. 
Les  biens  de  i’ëglife  font  entre  nos  mains  tin  dépôt  qu’il 
ne  nous  efl  pas  permis  de  livrer  ; fi  îa  force  nous  l’enleve » 
nous  n’avons  plus  que  la  réfignàfion  ; à l’égard  de  la'  do- 
tation des  curés , pérfohne  né  defirë  plus  que  moi  qu’elle 
Toit  portée  au  plus  -haut  taux  poffible.  « 

M.  Duport  a dit , qu’il  y avoit  longtemps  que  les 
hommes  éclairés'  avôiënrpris  leur  parti  fur  cette  quef- 
tion  ; il  a fait  une  didinûibn  très-jtidicieufe  entre  la 
propriété  & la  convenance  ; il  a prouvé  que  le  clergé 
n’ëtoit  qu’un  fi mple  admihiflrateur  de  fes  biens , & qu’il 
les  rerou  fi  bien  de  la  nation , qu’ilne  pouvoir  les’  alié- 
ner fans  fan  ccnfentement  ; c’efl- à-dire  , fans  celui  du 
Roi  & l’enrtgiftrement  des  cours  qui  l’avoient  jufqu’à 
préfent  reprélentée  ; il  a fait  fentir  que  la  nation  , en  fe 
mettant  à la  place  du  clergé  , feroit  une  opération  très- 
utile  au  public  5 parce  qu’en  ramenant  le  clergé  aux  lois 
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de  Ton  infÜtution , elle  rameneroit  également  â leur 
véritable  deflinatiori  les  biens  qui  en  avoient  été  pref- 
que  conflamment  détournés  ; c’efl-à-dire , au  foulage- 
ment  & à l’entretien  des  pauvres.  M.  Duport  a fait  de 
plus  obferver  que  deux  objets  d’un  puiffant  intérêt , dé- 
voient décider  la  nation  à s’emparer  des  biens  dont  jouif- 
foit  le  clergé  , le  foulagement  des  campagnes  & le  rem- 
bourfement  des  offices  de  judicature.  » Ce  n’efl  pas  , 
a-t-il  dit , meilleurs,  que  j’aie  à cet  égard  un  intérêt  per- 
fonnel  à faire  valoir  ; depuis  long- temps  , je  me  fuis 
décidé  à ne  plus  exercer  les  fondions  de  magiflrature , 
& je  vous  prie  d’accepter  le  facrifice  que  je  fais  à la 
patrie  de  la  finance  de  ma  charge  ; mais  tous  les  pourvus 
de  pareils  offices  ne  peuvent  faire  le  même  facrifice  , St 
leur  rembourfement  peut  former  un  intérêt  de  20  mil- 
lions de  plus  ; il  faut  fupprimer  une  foule  de  droits 
royaux  , il  faudra  enfuite  un  traitement  pour  les  juges  ; 
j’ofe  dire  , meilleurs , qu’il  eft  de  votre  devoir  d’adopter 
dès  ce  moment  , le  principe  de  la  fuppreffion  des  biens 
du  clergé.  A l’égard  des  curés,  je  penfe  qu’il  eft  jufte 
& néceffaire  , qu’outre  les  douze  cents  livres  qui  leur  fe- 
ront affignés , -ils  aient  encore  un  logement,  un  jardin  Sc 
un  enclos.  « 

M.  Thouret  a traité  la  que  ft  ion  fous  fes  rapports  les 
plus  férieux  , & il  n’a- certainement  rien  laiffé  de  raifon- 
nable  à répliquer  aux  partifans  de  la  propriété  en  faveur 
du  clergé.  lia  élabli  d’abord  , comme  premier  principe  , 
qu’en  ce  moment  de  régénération  , les  perfonnes  , les 
chofes , tout  étoit  fournis  à la  nation  , exerçant  l’empire 
fouverain.  Enfuite  il  a établi  entre  les  droits  des  indivi- 
dus , & ceux  des  corps  , une  diftinélion  qui  a répandu  le 
plus  grand  jour  fur  la  que  fl  ion  ,*&  n’a  plus  laiffé  de  doute 
îur  la  maniéré  de  l’envifager  ; il  a prouvé  -que  les  corps 
n’exifloient  que  par  la  loi  , & qu’exerçant  un  empire 
fuprême  fur  eux  , elle  pouvoir  les  détruire  comme  les 
créer  ; il  a prouvé  encore  que  la  loi  qui,  defendoit  d’ac- 
quérir , pouvoit  auffi  défendre  - de  poffcder  , & il  . a pré- 
fenté  cette  grande  vérité  que  la  même  raifbn  qui  fait  que 
la  fuppreffion  légale  d’un  corps  n’eft  pas  un  homicide  , 
fait  que  la  fuppreffion,  des  propriétés  de  ce  corps  n’eft 
point  une  fpoliation  ; il  a fait-fentir  combien  il  étoit  inté- 
reffant  pour  la  France  de  faire  difparoîrre  cette  monf- 
îrueufe  inégalité  dans  la  diflribution  des  biens , & com- 
bien il  lui  importoit  d’avoir  des  propriétaires  réels  au  lieu 
de  Amples  usufruitiers  ; il  a dit , que  fans  détruire  le  cïer- 
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Hé,  la  loi  pouvoir  ceffer  de  le  reeonnoître  comme  corps; 
que  déjà  il  n’avoit  plus  d’exiftence  politique  , & qu’il  dé- 
pendoit  de  la  loi  de  lui  enlever  Ton  exiftence  civile  ; enfin 
M.  Thouret  a démontré  que  l’intention  des  fondateurs 
étoit  fans  ceffe  violée  par  l’accumulation  des  bénéfices 
en  commande  ; que  les  biens  dont  jouiffoit  le  clergé, 
étoient  détournés  de  leur  véritable  deftination  ; 8c 
qu’enfin  un  des  aftes  les  plus  efficaces  de  régénéra- 
tion de  la  part  du  corps  conftituant  étoit  de  retirer  à 
lui  tous  les  biens  du  clergé  , ainfi  que  tous  ceux  qui  n’a- 
voient  pas  de  propriétaires  réels  ; en  conféquence  il  a 
propofé  de  décréter , i°.  que  le  clergé , 8c  tous  les  corps , 
ou  établiflèmens  de  main- morte  , font  dès-à-préfent , Sc 
feront  pour  toujours  déclarés  incapables  d’avoir  aucune 
cfpece  de  propriétés  de  fonds  ou  d’immeubles;  2°.  que 
tous  les  biens  qu’ils  poffedent  7 font  à la  difpofîtion  de  la 
nation  , quife  chargera  de  l’emploi  auquel  ils  étoient  def- 
'tinés;  3°.  que  la  nation  peut  auffi  difpofer  des  domaines 
de  la  couronne  , à l’exception  des  forets , dont  l’adminif- 
tration  feroit  confiée  aux  adminiftrations  provinciales  ; 
4°.  qu’il  feroit  pris  dans  cette  feffion  les  moyens  les  plus 
utiles  de  faire  l’emploi  le  plus  utile  du  prix  de  l’aliéna- 
tion des  biens  poffédés  par  les  corps. 

M.  l’évêque  d’Üzès  a effiayé  de  repouffer  la  force  des 
raifons  du  préopinant  ; il  a prétendu  qu’attaquer  la  pro- 
priété des  biens  du  clergé  , c’étoit  renverfer  l’ordre  focial, 
attenter  aux  droits  des  citoyens , 8c  que  dans  le  défordre 
affreux  que  cauferoit  ce  renverfement , le  clergé  n’auroit 
pas  à gémir  fur  la  perte  de  fes  biens , mais  fur  les  mal- 
heurs de  la  nation  ; il  a conclu  qu’il  n’y  avoir  pas  lieu  à 
délibérer  fur  la  queftion. 

M.  Trcilla-rd  a foutenu  les  principes  propofés  par  M. 
Thouret , 8c  il  a ajouté  que  le  clergé  lui-même  étoit 
prefque  toujours  convenu  qu’il  n’étoit  pas  propriétaire  , 
puifque  toutes  les  fois  qu’il  avoir  été  queftion  de  s’empa- 
rer d’une  partie  des  biens  dont  il  jouiffoit , il  en  avoit 
réclamé  la  propriété  en  faveur  de  l’églife  , 8c  il  a fait  une 
diftinftion  très-fimpîe , mais  très-ingénieufe  entre  l’églife 
8c  Je  clergé.  » L’églife  , a-t-il  dit  , eft  l’affemblée  des 
fideles  ; c’eft  pourquoi  on  ne  dit  pasdiors  du  clergé  point 
de  falut,  mais  hors  de  l’églife  point  de  falut  «;  or  la  réu- 
nion des  fideles  n’eft  autre  chofe  que  la  nation; comment 
peut-on  lui  contefter  la  propriété  deà  biens  du  clergé  * 
n’eft-ce  pas  la  puiffance  publique  qui  a forcé  les  aliénations 
de  ces  biens  , lorfqu’ellss  ont  été  jugées  néceffaires  l 


( 2^3  ) 

ïfeft-ce  pas  elle  qui  les  a retirés  des  mains  du  cierge , 
pour  les  transférer  à d’autres  ? n’efl-ce  pas  elle  enfin  qui 
vient  de  fupprimer  les  dixmes? 

L’abbé  Grégoire  a dit  que  toutes  les  qualités  dévoient 
s’effacer  devant  celle  de  citoyen  ; il  a penfé  comme  les> 
préopinans , que  le  clergé  n’étoit  pas  propriétaire  , mais 
limple  adminiftrateur , & que  hors  le  néceifaire , tout  le 
refte  n’étoit  que  latrocinium , facrilegium  ; mais  il  a 
obfervé  qu’il  ne  feroit  peut-être  pas  prudent  ni  politique  , 
de  vendre  les  biens  du  clergé  , parce  qu’une  partie  de  ce 
clergé,  tel  que  celui  d’Aiface  , de  la  Lorraine,  &c.  en 
ayant  chez  l’empereur , 8t  réciproquement  le  clergé  de 
l’empire  en  ayant  en  France  , la  vente  pourroit  occafion- 
ner  , pour  le  royaume,  une  perte  de  trois  millions. 

MM.de  Cuftine  8c  de  Pufy  ont  foutenu  que  la  nation 
ne  pouvoient,  fans  injuftice  8c  fans  commettre  un  afte 
d’autorité  arbitraire , s’emparer  des  biens  du  clergé  , mais 
qu’il  falloitfecontenter  de  réformer  les  abus  qui  exiftoient 
dans  leur  adminiftration.  Le  premier  a fait  la  motion  pour 
que  le  roi  fut  prié  de  donner  des  ordres  aux  eccléfiaftiques 
abfens  du  royaume  , d’y  rentrer  fous  deux  mois  , à peine, 
de  confifcation  de  leur  revenu , qui  feroit  verfé  dans  la 
caife  nationale. 

Après  cette  difcufîion , fur  laquelle  i’affemblée  n’a  pas 
jugé  devoir  encore  prendre  un  parti , un  des  membres  du 
comité  de  rapport  a fait  le  récit  du  fait  fuivant: 

Le  fleur  Gouet , de  la  ville  de  Gien , avoit  doufe  gerbes 
de  bled  dans  une  grange  ; le  peuple  en  ayant  été  inftruiî,  a 
forcé  cette  grange  8c  s’eft  emparé  des  douze  gerbes  qui 
étoien*  germées  en  partie,  ce  qui  a caufé  une  grande  émo- 
tion. Lefieur  Gouet  a été  conduit  par  la  foule  à l’Hôtel- 
de-ville  de  Gien  , où  il  a été  menacé  de  la  mort , s’il  ne 
fournifloit  pas  l’habillement  de  la  troupe  nationale  , dont 
le  prix  étoit  porté  à 37260  livres  : le  fieur  Gouet  a offert 
tout  ce  qu’ il  pofiedoit  ; mais  les  citoyens  fe  font  réunis 
pour  faire  cette  fomme  , qui  a été  dépofée  à l’hôtel-de- 
ville , avec  procès-verbal  de  la  force  qui  avoit  été  employée 
pour  l’exiger.  La  municipalité  ayant  demandé  à l’affèmblée 
le  parti  qu’elle  devoit  prendre  relativement  à ce  dépôt 
forcé  , 8c  à la  fuite  du  fieur  Gouet , il  a été  décidé  que  le 
préfident  écriroit  à la  municipalité , pour  qu’elle  emploie 
toute  autorité  à l’effet  d’effeftuer  la  reffitution  de  l’argent 
dé  pofé  , attendu  que  ce  dépôt  eft  l’effet  de  la  violence  , 8c 
q u’il  déclareroii  que  le  fieur  Gouet  demeurera  fous  la 
f auve-garde  fpéciale  de  la  nation  8c  de  la  loi. 
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Le  grand  coup  annoncé  pour  le  vendredi  vingt-trois  j 
ce  grand  coup  dont  on  avoit  parlé  famedi  dix-fept , ch ez! 
une  femme  de  haut  parage  , n’a  pas  été  porté , & les 
ennemis  de  la  patrie  fe  trouvent  avoir  fait  encore  un  pas 
de  clerc.  Grâces  foient  rendues  aux  bons  citoyens  , tant 
repréfentés  que  repréfentans:  grâces  foient  rendues  à notre 
maire  8*  à notre  général  ; ces  deux  hommes  que  la 
calomnie  pourfuit  en  raifon  de  leur  mérite  St  de  leur 
patriotifme. 

Au  moment  de  l’exécution  des  deux  malheureux  qui 
avoient  pendule  boulanger,  dont- il  a été  parlé  ci-devant, 
des  hommes  attroupés  s’avancèrent  vers  la  place  par  la 
rue  Jean-de-l’Epine  , avec  l’intention  de  fouftraire  les 
patiens  au  fupplice  ; mais  ils  furent  promptement  repouf- 
fés  par  la  cavalerie  , & tout  devint  tranquille.  Vers  les 
deux  heures  après-midi  un  détachement  s’étoit  faifi  furie 
Pont-Notre-Dame  d’un  homme  à longue  barbe  , & ravo-it 
conduit  à PHôtel-de-VilIe.  On  crut  que  c’étoit  le  fameux 
coupeur  de  têtes  ; mais  on  fe  trompoit.  Le  coupeur  de 
têtes  a la  barbe  moins  blanche. & plus  arrondie  , la  peau 
bife  & les  fourcils  noirs.  Le  détenu  efl  un  modèle  d’aca- 
démie , qu’on  a vu-quinze  ansporteur-d’eau  dans  le  quar- 
tier du  Palais-Royal.  Le  coupeur  a été  long-temps  efeiave 
à Tunis  ou  à Maroc  ; & c’eft-ià  qu’il  s’efi  exercé  , par 
force  , à l’horrible  métier  qu’il  fait  ici  par  amiifemenr.  On 
rapporte  qu’à  Verfailks , cet  homme  féroce , pour  empê- 
cher que  la  pluie  n’enlevât  lefang  qui  coloroit  fa  hache, 
la  tenoit  à l’abri  fous  fa  redingote.  Il  difoit  en  revenant  â 
Paris  : C étoit  bien  la  peine  de  me  faire  aller  là  bas  pour 
deux  têtes . 

Le  17  &.  le  18,  pîufieurs  particuliers  foupçonnés  d’a- 
voir confpiré  contre  i’état-major  de  Bruxelles  , ont  été 
arrêtés  & conduits  en  prifon.  Il  y a cinq  ou  fix  Français, 
au  nombre  defquels  on  compte  M.  Linguet. 

M.  de  Chazerat , intendant  de  Clermont-Ferrand  , vient 
de.  s’enfuir  à Genève. 

Une  petite  patrouille  a arrêté  hier  5 neuf  heures  du 
foir  , au  Palais-Royal,  un  homme  qui  diftribuoi:  des 
• billets  cachetés.  Il  a crié  , à moi  la  nation  ; mais  comme 
c’eft  au  nom  de  la  nation  qu’on  l’arrêté , perlonne  n’a 
bougé. 


A Villeneuve-les- Avignon  , chez  Jean- Albert  JOLY  , 
Imprimeur-Libraire  de  la  Municipalité. 
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VEILLÉES  D'UN  FRANÇAIS* 
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Du  14  octobre  1789. 

U Ne  compagnie  d’agriculture  a préfenté  à Palfemblée 
nationale  un  mémoire  qui  va  être  livré  à l’impreffion. 

Tous  les  légiflateurs  de  l’antiquité  ont  fondé  leurs  codes  fur 
l’éducation  nationale.  C’eft  fur-tout  lorfqu’un  peuple  fe 
régénéré  8c  qu’il  prétend  au  bonheur  d’avoir  une  conllitu- 
tion , qu’il  a befoin  de  toute  la  puiffance  d’une  éducation 
nationale  5 la  France  s’occupera  fans  doute  d’organifer  U 
pouvoir  infiruclif , 8c  l’on  voit  déjà  paroître  une  foule  de 
plans  fur  cette  matière.  M.  Leclerc , chevalier  de  l’ordre 
du  roi  j vient  d’en  préfenter  un  à l’afîèmblée  , qui  l’a  reçu 
avec  intérêt» 

C’eft  le  moment  des  projets.  On  en  a déjà  vus  plufieurs 
fur  la  banque  nationale.  M.  l’abbé  d’Efpagnac  vient  d’en 
préfenter  un  nouveau  à l’alfemblée.  M.  Loifeau,  avocat 
célébré , a envoyé  un  mémoire  fur  les  états  provinciaux  , 
comparés  avec  les  adminiftrations  provinciales»  Ces  deux 
ïnftitutiotis  méritent  bien  d’être  examinées  dans  leur  princi- 
pe. Les  états  provinciaux  , mêlés  d’ariftocratie  8c  de  féoda- 
lité , ne  conviennent  pas  mieux  à nos  mœurs  actuelles , que 
les  affemblées  provinciales  dans  lefqueiles  le  génie  minifté- 
riel  a effayé  de  concilier  les  principes  d’un  delpotifme  réel 
avec  ceux  d’un  apparente  liberté*  Sans  doute  l’auteur  fe  fera 
plus  occupé , dans  fon  ouvrage , à fonder  de  nouvelles  inf- 
litutions  politiques , qu’à  réformer  celles  qui  exiftoient  déjà 
dans  ce  genre  d’adminiftration* 

Qui  croiroit  que  les  ennemis  du  bien  public  ont  tenté 
même  d’altérer  8c  de  corrompre  les  bienfaits  du  patriorif- 
me  ? Depuis  quelques  jours , des  facrifices  faits  à l’état  ont 
été  fauflèment  attribués  à des  particuliers  connus  ; cette 
efpece  de  décri  que  de  mauvais  citoyens  fe  propofoient  de 
jetter  fur  les  mouvemens  généreux  des  François , méritoit 
d’être  réprimé , 8c  l’àffemblée  a décidé  que  les  offrandes 
douteufes  feroient  renvoyées  au  comité  des  rapports  qui  lui 
en  rendroit  compte  ; elle  a autorifé  auili  MM.  les  tréforiers 
à n’accepter  que  les  offres  qui  lui  paroîtroient  admiffibles* 

Tome  IL  F f 
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Les  députés  de  îa  province  d’Aniôu  ont  été  reçus  en 
exécution  du  décret  de  la  veilie.  Leur  pétition  eft  une  preu- 
ve de  ce  que  nous  avons  déjà  dit  plüfieurs  fois,  qu’une  gran-i 
de  nation  qui  fe  conftitue  dojt  préférer  les  grands  moyens 
aux  réformes  partielles , Se  qiPelie  doit  avoir  le  courage  de 
déraciner  entièrement  les  abus , au  lieu  de  faire  des  tentati- 
ves imparfaites  pour  les  corriger  ; c’eft  le  partage  des  minif- 
tres  ou  des  admiaiftrateurs  du  fifç  , de  ne  favoir  employer 
que  des  palliatifs  ; mais  il  n’appartient  qu’aux  nations 
d’appliquer  des  remedes  efficaces.  On  devoir  donc  s’attend 
dre  à ce  que  i’allemblée  nationale  ferôit  évanouir  entièrement 
l’impôt  affiigeapt  de  la  gabelle  , établi  fur  les  préiéns  de  la 
nature , St  qui  péfe  fur  la  clafle  la  plus  malheureufe  des 
citoyens  ; la  crainte  dé  trop  diminuer  , dans  ce  moment , 
les  revenus  néceflàires  > St  i’ün  des  gages  du  créancier  de 
l’érar , n’a  permis  d’eftè&uer  qu’une  partie  de  ce  bienfait  po- 
litique. Mais  les  provinces  fujettes  au  fléau  de  la  gabelle  en 
réclament  la  fuppreflîon  totale. 

La  province  d’Anjou  demande  à payer  une  contribution 
doublé  , fous  la  condition  que  la  gabelle  fera  entièrement 
détruite.  On  a demandé  l’ajournement  de  cette  pétition  à 
lundi , St  il  a été  prononcé.  * 

Une  députation  de  Troyes  à formé  auffi  d’autres  deman- 
des qui  ont  été  renvoyées  au  comité  des  recherches . 

M.  le  préfident  a annoncé  qu’il  avoir  préfenté  au  roi  les 
arrêtés  du  4 2*  du  5 fur  les  fubfiftances. 

Parmi  les  dons  patriotiques  qui  ont  été  préfentés  par 
MM.  lés  tréforiers , on  a diftingué  celui  d’une  ftatue  de  la 
Vierge  , en  argent , par  une  confrérie  \ celui  du  chapitre 
Saint-Vi&or  , qui  a envoyé  141  marcs  d’argent  à la  monnoie. 

M.  de  la  Borde  , député  d’Etampes , a donné  50,000  liv. 
deftinéës  particuliérement  à faire  les  recherches  néceiïàires 
pour  découvrir  iés  ennemis  du  bien  public  , qui  s’oppofent 
â l’approvifionneffient  des  villes  & à la  circulation  des  fub- 
fiftances ; il  eft  à deflrer  que  ces  recherches  foiént  aulîï 
héùreufe  que  remploi  de  cette  fomme  eft  honorable. 

On  a fait  le&ure  d’un  mémoire  envoyé  à l’aflemblée  par 
les  miniftres  du  roi , qui  s’expliquent  fur  les  difpofîtions  du 
décret  du  21  de  ce  mois , St  qui  porte  que  les  miniftres  fe- 
ront garants  de  l’exécution  des  lois  relatives  aux  fübfîf- 
tânees  du  royaume  & de  là  capitale. 

Dans  ce  mémoire  les  miniftres  rendent  compte  de  l’état 
a&uel  du  royaume  , relativement  à la  circulation  inté- 
rieure , & des  difpofitions  qu’ils  ont  faite  pour  empêcher 
l’exportation  chez  l’étranger  \ ils  préfement  enfuite  ce  que 
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! le  roi  a fait- pour  les  fubfiftances  de  Paris  , St  ce  qu’il  fe 

i difpofe  à faire  encore , malgré  les  obflacles  que  les  circonf- 

tances  y oppofenr  ; ils  annoncent  les  moyens  perfonnels  que 
le  minière  des  finances  a employé  pour  l’objet  des  fubfif- 
tances.  Les  minières  ne  défefperent  pas  , difent-ils , du 
rétabliflcment  de  la  paix  St  de  f ordre  public  ; mais  ils  ne  fe 
chargent  pas  des  garanties  demandées  par  raffemblée  ; ils 
réclament  des  rapprochemens  fondés  fur  la  confiance  8c 
I’eftime:  » Si  quelqu’un  les  mérite  mieux  , ajoutent-ils  , 
qu’on  les  indique  , il  faut  aujourd’hui  plus  de  vertus  pour 
garder  les  places  éminentes  que  pour  les  abandonner.  « 

M.  l’abbé  Mauri  a demandé  l’impreffion  de  ce  mémoire 
& la  nomination  de  quatre  commiffaires  pour  conférer  de 
fuite  avec  les  minières  ; mais  la  demande  de  l’impreiïion 
n’a  point  été  accueillie.  Un  député  des  communes  s’eft 
levé  pour  dire  que  les  minières  étoient  trompés  par  des 
fubalternes  , puifque  des  lettres  qu’il  venoit  de  recevoir 
d’une  frontière  de  la  Suidé  , étoient  différentes , relative- 
ment à l’exportation. 

M.  de  Fuméi  s’eft^borné  à demander  la  nomination  de 
quatre  commiflaires  pour  conférer  avec  les  minières , &c 
cette  nomination  a été  ordonnée. 

Un  magiflrat , frappé  il  ÿ a deux  5ns  par  le  defpotifme 
miç.iftériel 8c  .exilé  pour  la'caùfe' du'  peuple,  étoit  déjà 
bien  recommandable  à une  affembîée  qui  fonde  la  liberté 
publique  ; il  lui  eft  devenu  encore  plus  précieux  par  la  ma- 
niéré honorable  avec  laquelle  il  a préddé  à fes  délibéra- 
tions. Au  moment  où  M.  Frétëau  a propofé  à l’aflemblée 
de  fe  diflribuer  en  bureaux  pour  nommer  un  nouveau 
préfident  , un  grand  nombre  de  membres  fc  font  levés 
pour.  lui  déférer  de  nouveau  cet' honneur.' 

Ce  mouvement  de  reconndiflancé  a été  ftiivi  d’une  ac- 
clamation générale  ; mais  M.  Frétêau  , aufli  fidele  à la  loi 
que  fenfibie  à ce  témoignage  flatteur,  a rappelle  les  difpo- 
(irions  du  réglement,  qui  défendent  la  continuation  des 
mêmes  officiers. 

A ce  mot-de  réglement , plusieurs  membres , du  nombre 
defquels  étoit  M.  de  Mirabeau  , ont  réclamé  forf  exécution  ; 
rien  ne  doit  être  voté  , en  effet , dans  une  affembîée  Jégif 
Iative  , ni  par  acclamation , ni  contre  les  vœux  des  régie- 
mens  ; l’affemblée  s’y  eft  conformée  en  fe  partageant  en 
bureaux  pour  la  nomination  d’un  préfident  de  trois 
fecrétaires. 

Au  moment  où  l’on  s’occupe  de  l’aliénation  des  biens  du 
domaine  , il  ffeft  pas  inutile  de  connaître  la- formation  de 
ce  comité. 
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Zifte  de  mejjîeurs  compofant  le  comité  des  domaines , 


Messieurs, 

Beviere  ...... 

Gros 

De  Vifmes  .... 

Le  Brys  des  Guays  . . 

De  Puivalée  .... 
Defchamps  . . . , 

De  Bonnegens  . . . 
Parent  de  Chaiïy  . . 
Gaultier  de  Biozat  . . 

De  Bornier  .... 

Koy  ..... 

De  Biran  ..... 
Enjubants  de  la  Roche  . 

Manhlaval  ..... 
Baron 

Eleurye  ..... 
-Pouret-Roquérie  . , 
Bufchey  des  Noës  . . 

Le  chevalier  de  Montferr 
Kvélégan  ..... 
Lombard  de  Tarrandan 
Barrere  de  Vieuzac  . . 
Geoffroy  ..... 
Chridn  ...  . . 

Phon  du  Gaîan  • . . 
Baron  de  Pouilly  . . 
PhJiéger  . . . . . 

De  Lattre  de  Batzaert  . 
Heonet  ..... 

Fircot , , 

Le  comte  Colonna  de  Géra  ri 
Rocia 


Généralités 

Paris. 

Amiens, 

Soiffons, 

Orléans. 

Bourges. 

Lyon. 

La  Rochelle, 

Moulins, 

Riom. 

Poirier. 

Limoges. 

Bordeaux, 

Tours. 

Audi. 

Momauban, 

Champagne, 

Rouen. 

Caen. 

. £knçon, 

Perpignan  & Roufliilon, 
Bretagne. 

Aix  en  Provence, 

Pau. 

Bourgogne. 

Franche-Comté. 

Grenoble. 

Metz  & Trois-Evêchés,  > 
Aiface. 

Flandres  & Artois, 

Hainault  & Cambrefis, 
Lorraine. 


* * * • • • Itle  de  Çorfe.  St-Dominem 
Prefident , M.  Parent  de  Chaffy.  g 

Secrétaires  , MM.  Barrere  de  Vieuzac  & Geoffroy. 

Il  a ete  auffi  procédé  ces  jours  derniers  à la  nominatio; 
des  membres  du  comité  de  la  marine. 


Messie 


JVÎaîouet. 
pe  Çhampagny, 


u r s * 
Nérac. 

De  Yertrieux* 
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Messieurs, 


Le  comte  de  la  Touche. 
Le  marquis  de  Vaudreuil, 
Begouen. 

De  la  Ville-le-Roux. 


Alquicr. 
De  Vialis. 
De  Curr. 


De  la  Coudraye. 


Il  faut  efpérer  que  nous  aurons  bientôt  le  plaifirde  revoir 
M.  le  comte  d’Artois  ; on  nous  aliiire  qu’on  lui  a expédié 
des  dépêches  pour  fon  retour  ; ce  prince  fe  fouviendra  fans 
doute  qu’il  fort  du  fang  d’Henri  IV,  8c  que  pour  en  être 
digne , fon  devoir  fera  de  fe  montrer  humain , fenlibîe  , 
généreux  8c  affable  ; le  nom  de  Bourbon  eft  trop  cher  aux 
François,  pour  que  ceux  qui  le  portent  nefoient  pas  affurés 
de  conquérir  enfin  leur  amour  , s’ils  le  veulent  , de  bonne- 
foi  ; un  Bourbon  a de  grands  moyens  pour  fe  faire  adorer  ; 
ce  nom  offre  fi  naturellement  l’idée  des  vertus,  que  ne  pas 
tenir  ce  qu’il  promet , ce  feroit  s’avouer  le  dernier  des 
hommes , 8c  indigne  d’être  un  des  premiers  fujets  de 
Louis  XVI. 

Onavoit  annoncé  dans  piufieurs  papiers  publics  que  M. 
l’archevêque  de  Paris  s’étoit  retiré  à laTrape  ; on  dit  à préfent 
qu’il  eft  envoyé  à Rome  , pour  traiter  avec  le  très-faint  pere 
de  l’affaire  des  annates.  Il  a paru  dans  l’ordre  de  ne  les  fup- 
primer  qu’après  un  arrangement  avec  le  fouverain  pontife  j 
parce  que  l’on  doit  du  refpeft  au  chef  vifible  de  l’égiife. 

Il  s’eft  formé  à Caën,  comme  dans  piufieurs  autres  villes» 
deux  compagnies  de  volontaires,  diftinguées  des  gardes 
nationales  , 8c  qui  faifoient  un  fervice  totalement  féparé. 
Le  peuple  de  Caën  voyoit  avec  peine  l’étahliffement  d’un 
corps  fournis  à un  régime  8c  à des  ufages  étrangers  à la 
milicç  patriotique.  Le  mécontentement  étant  près  d’éclater, 
les  officiers  de  la  garde-nationale  8t  ceux  des  volontaires  ont 
tenu  des  affemblées  conciliatoires  qui  n’ont  abouti  qu’à 
'€!grir  davantage  les  efprits , 8c  peu  s’en  eft  fallu  que  le 
maffacre  d’une  partie  des  habitans  n’eut  précédé  le  rétablif- 
fement  de  la  paix.  La  garde  nationale  , ayant  à fa  tête  fes  bas- 
officiers,  s’eft  réunie  pour  forcer  les  volontaires  a remettre 
leurs  armes  8c  leurs  drapeaux  : deux  canons , chargés  à 
mitraille  , 8c  la  mèche  allumée  , appuyoient  la  fommation 
qui  leur  a été  faite.  Les  volontaires  ont  prudemment  renoncé 
à tout  ce  qui  porroit  ombrage  à leurs  concitoyens.  La  dif- 
folution  de  ce  corps  a ramené  le  calme  dans  la  ville. 

La  garde  nationale  de  Caën  s’eft  conduite  avec  une  pru- 
dence 8c  une  vigueur  que  les  circonftances  juftffient.  Les 
villes  ne  doivent  point  fouffrir  l’établiffement  de  ces  corps 
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étrangers  à îa  garde-nationale,  & qui , fous  îe  prétexte  des 
’diftin&ions,  fémerôient  bientôt  les  jaloufies  & les  défiances. 
Ces  inftitutions  déftru&ives  de  l’égalité  feraient , dans  tous 
les  tems  de  trouble , une  arme  très-dangereufe  entre  les 
mains  de  l’ambitieux  qui  voudroit  affervir  fes . concitoyens. 
La  France  doit  fuivre  l’exemple  que  Paris  lui  a donné  dans 
Porganifation  de  fa  garde  nationale , qui  ne  forme  qu’un 
feul  corps , uni  par  le  même  intérêt , fournis  à un  régime 
uniforme  , &.  où  aucune  diftin&ion  n’éveille  la  haine  8 1 
les  animofités. 

Il  n’eft  gueres  poffible  que  la  première  eftérvefcence  de 
îa  liberté  n’entraîne  quelques  abus  qui  ne  rappellent  que 
trop  la  mémoire  des  mefures  defpotiques  de  notre  ancienne 
police.  Nous  ferons  foigneux  de  les  dénoncer  , dans  l’efpoir 
que  les  chefs  civils  & militaires  feront  infenfiblement  ceffer 
des  excès  qui  troublent  mal-à-propos  de  paifibles  citoyens. 

La  nuit  du  mardi  au  mercredi  21  de  ce  mois , deux 
particuliers  en  uniforme  de  foldat  de  la  garde  nationale 
parifienne  , armés  de  fufils  & de  bayonnettes,  ont  frappés, 
à minuit , à toutes  les  portes  de  la  ruè  Saint-Glaude  , au 
Marais,  diftriâ:  de  minimesi  ïls  fe  font  préfentés  chez 
plufieurs  citoyens  , & notamment  chez  celui  qui  nous  donne 
ce  détail , frappant  à grands  coups  aux  portes  des  apparte- 
rnens  avec  la  croffe  de  leurs  fufils.  Ils  prérendoient  avoir 
l’ordre  de  les  conduire  au  diftriâ:  pour  monter  îa  garde  , 
menaçant , au  cas  de  refus , de  les  mener  à la  ville. 

Ces  deux  imprudens  s’expofoient  beaucoup.  Il  étoit  très- 
•poffible  qu’on  les  prît  pour  des  voleurs  , & qu’on  leur  fît 
un  mauvais  parti , au  feul  bruit  du  vacarme  qu’ils  fe  per- 
mettoient.  A une  heure  suffi  fufpe&e  ,on  eft  très-excufable 
de  foupçonner  les  intentions  de  deux  hommes  qui  viennent 
brufquement  vous  arracher  au  fommeil , & pénètrent  avec 
violence  dans  votre  appartement.  L’habit  national  n’eft 
point  une  fauve-garde  fuffifante  contre  les  entreprîtes  des 
méchans  qui  peuvent  fe  revêtir  de  ces  couleurs  patriotiques. 

La  conduite  des  deux  gardes  eft  la  fuite  d’un  autre  abus. 

Tous  les  habitans  de  cette  ville  ne  peuvent  pas  entrer 
dans  la  compofition  des  vingt- quatre  mille  hommes  non- 
fol  dés.  Beaucoup  en  font  détournés  par  l’âge  ou  par  des 
affaires  impérieufes.  Pourquoi  , dans  quelques  diftrifts , 
fait-on  encore  monter  ou  payer  la  garde  aux  citoyens  non- 
enrôlés  l Cet  impôt  indifcret  fe  renouvellent  tous  les  huit 
ou  quinze  jours  , eft  un  abus  très-réel  qu’il  eft  temps  de 
faire  ceffer. 


PARIS.  TUILLERIES. 

Les  bons  patriotes , I'en^aî11  nomb"?2  deUfugitifî  qui  ont 
tourir  au  royaume  un  gra  1 dans  les  provinces , y 

quitté  Paris , pour  aller  «8  d£  )a  jaioufie  contre  la 
femer  l’inquiétude  , & y * s>établiflè  une  correfpon- 
capitale  , défirent  ardemmen  q par;s  ^ jes  munici- 

dance  intime  entre  la  nun‘t'‘p  , afiémblées  repréfentati- 
palités  provinciales , 8t  : ® . dans  tout  le  royaume* 

ves  des  communes  des  campsg  inrement  la  marche  £t  la 
afin  qu’on  puiffe  connoitre  P « Qn  affure  que  déjà  des 
conduite  des  ennemis  de  la  pa.  quc  cette  cor- 

municipalités  ont  estpnme  1-urs  ^ ^Pffe  une  entre  l’état- 

refpondance  ait  lieu  , & <1  narifi»nne  , St  ceux  des  gardes- 
major  delà  garde  nationale  parih-nne  , oc 

nationales  des  provinces.  h commune  a pris  un 

. L’aflémbléô  des  réprefentans  d.ep'““Xà  prêter  main- 
arrêté  , par  lequel  elle  invite i tousles  , fur 

forte  aux  marecbauffees  » q & dans  l’étendue  de  la 

ies  routes  voifines  de  la  capital  » ient  s’y  trouver, 

municipalité,  tous  les  dcfertci ir  qm  lettre 

Elle  a écrit , conjointement  avec  M.  le  Mau  ^ ^ cor_ 
circulaire  à tous  Jes  diftnas,  P°"rJ.emglée  t & l’urgence 
noître  aux  citoyens  les  motifs ; d prouver  à toute  la 

du  danger.  Sonprmcipal  m°rR  ^rdePmment  que  de  voir 
“;eqns  de  Æ * rentrer  dans  leurs  devons 
refpeaifs  & le  bon  ordre  renaître  par-t  ^ m£mbres  f que 
Sur  la  dénonciation  fane.  pap  * “ vé  abf0utes  plufieurs 
des  comités  de  diftrifts  avoient  J déeuifées  en  fem- 

perfonnees  fuCpeftes , & qvi  diftriûs  à renvoyer  au 

/- — 

gnemens  relatifs  aux  «roub les  «*&«»' s-  icuUer  qui  de- 

jif.  ïïtfïï  »»"'"» L d‘ 

s’élever  a 1 oecafion  des  dr  t d^  deftinées  pour 

F“*St°TSë5i  toi,ratmeni  si»  S"»™™* 

ÈSÛ»  *TÏÏ  V ’rm*m , « <•»'»»  «« 
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ces  marchandifes  fuffent  foumifes  à tous  les  droits  d’eîfr 
trée  , ik  que  les  fourniffeurs  fuffent  tenus  de  les  acquit-  I 
ter  , fauf  à eux  à réclamer  les  indemnités  auxquelles  ils  ; 
pourrûient  prétendre* 

Des  bruits  qui  paroiffent  fondés , fe  font  répandus , que  ; 
des  gens  mal  intentionnés  avoient  fait  faire  en  quantité  des 
habits  d’uniforme  de  la  garde  nationale  parvienne , dans 
Tempérance  d’en  revêtir  des  hommes  qu’ils  feroient  fervir 
à leurs  complots  criminels  ; des  diftri&s , penfant  que  nom- 
bre de  ces  habits  pourroient  être  déjà  diftribués  , Si  vou- 
lant en  empêcher  les  effets  autant  qu’il  feroit  en  eux  , ont 
pris  la  fage  précaution  d’arrêter  : Qu’il  feroit  délivré  aux  ; 
Toldats  de  la  garde  nationale  , des  brevets  d’enrôlement , &c  1 
leur  fignalement,  qu’ils  feront  tenus  de  montrer  à chaque  re-  ; 
quilition  qui  leur  fera  faite. 

Le  diftrift  des  Mathurins  * voulant  donner  des  témoigna- 
ges  de  la  douleur  qu’éprouve  toute  ame  fenlîble  & hon- 
nête , fur  l’événement  malheureux  arrivé  à la  perfonne  de 
l’infortuné  François  , boulanger  , facrifïé  à la  rage  force- 
née  de  quelques  individus  mal-faifans , & voulant  donner  j 
des  preuves  combien  eft  chere  à tous  les  citoyens  la  mé-  j 
moire  de  l’honnête  homme  injuftement  opprimé , fera  cé- 
lébrer aujourd’hui , à dix  heures  du  matin  , en  l’églife  des 
RR.  PP.  Mathurins  * un  fervice  lolemnel  pour  le  repos  de 
Tarne  de  cet  infortuné  pere  de  famille. 

Puiife  les  regrets  que  caufe  cet  événement  malheureux  * 
faire  affez  d’impreffion  fur  le  cœur  du  peuple  pour  que 
l’humanité  n’aie  plus  à rougir  de  femblables  forfaits» 


\ 


A Villeneuve-les-Avignon,  chez  Jean  - Albert  J O L Y ^ 
Imprimeur -Libraire  de  la  Municipalité* 


Du  1 6 octobre  1789. 


IL» A partie  de  la  tribune,  à la  droite  du  préfîderit,  s’eil 
Enfoncée  ; plufieurs  des  fpeftateurs  ont  tombé  fur  des 
députés  ; quatre  membres , entrautre  M.  Vyard  , député 
de  Lorraine , ont  été  grièvement  bleffés  ; on  les  a empor- 
tés , & on  ignore  fi  les  fuites  de  cet  accident  feront  funefi» 
tes  -,  plufieurs  fpeftateurs  ont  beaucoup  foufifert  de  cette 
chûte. 

M.  le  Préfident  annonce  que  le  réfultat  des  fcrutins  pour 
la  nomination  de  fon  fiicceffeur , n’ayant  donné  à perfonné 
une  majorité  abfolue  , il  efi  à propos  de  fe  retirer  dans  les 
bureaux  pour  procéder  à un  nouveau  fcrutin. 

L’affemblée  defire  différer  jufqu’à  la  fin  de  la  féance  * 
& engage  M.  Freteau  à continuer  encore  ce  matin  fes 
fondions. 

Il  proclame  trois  nouveaux  fecrétaires  , M.  Target  P 
M.  Thouret , M.  Barnave  , & rend  compte  d’une  lettre  qui 
Jui  a été  écrite  par  les  officiers  municipaux  de  S.  Marcellin 
en  Dauphiné.  En  voici  le  fujet.  La  commifiîon  intermédiaire 
a convoqué  à Romans,  les  membres  intermédiaires  des  états 
& le  doublement , fans  indiquer  les  motifs  de  cette  con- 
vocation. La  municipalité  de  St-Marcellin  ignore  fi  cette, 
affemblée  eft  autorifée  par  les  repréfentans  de  la  nation  8c 
fanftionnée  par  le  monarque.  Le  refpeft  qu’elle  a juré  de 
porter  aux  arrêtés  de  l’affemblée  nationale  lui  fait  un  de- 
voir de  s’en  informer. 

M.  le  Préfident  a vu  le  roi  & a témoigné  â fii  majefté , 
que  fi  cette  affemblée  avoit  pour  objet , autre  chofe  que  la 
répartition  des  impôts  ou  des  mefures  relatives  à la  contri- 
bution patriotique , les  conféquenccs  pourroient  en  être 
fâcheufes. 

M.  Barnave . La  convocation  des  états  ne  peut  être 
relative  aux  impôts , puifque  le  doublement  cft  auffi  con- 
voqué , fk  que  cette  convocation  ne  doit  fe  faire  que  pour 
la  nomination  des  députés  aux  affemblées  de  la  nation 
Tonie  IL  G g 
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àîfifi , elle  a pour  objet  la  révocariori  des  députés  aâuels  * 
ou  du  moins  des  opérations  infiniment  importantes. 

M . Duport . li  faut  d’abord  favoir  fi.  c’eft  avec  le  con- 
Lentement  du  roi  que  les  états  de  Dauphiné  font  convoqués  ; 
Sc  fi  ce  contentement  n’a  pas  été  donné  , on  doit  demander 
aux  miniftres  quelles  mefures  ils  prendront  pour  empêcher 
cette  convocation. 

M.  la  Poule . Une  lettre  de  Vienne  m’apprend  qu’on  af- 
femble  les  trois  ordres  du  Dauphiné  , pour  s’occuper  de  la 
tranflation  de  l’afîëmblée  , & qu’on  annonce  l’improbation 
de  quelques  décrets.  Je  vous  engage  à ufer  de  toute  votre 
puilfance  & de  tout  votre  courage  , pour  réprimer  des  en- 
tre prife  s aufii  dangereufes. 

M.Arnoult.  Le  parti  propoié  par  M.  Duport  ne  remédie- 
roit  pas  au  mal.  Si  les  miniftres  difent  qu’ils  ont  permis , 
l’afîèmblée  ne  pourra  pas  approuver  cette  permifiion  ; mais 
que  fera-t-elle?  Il  vaut  mieux  répondre  à la  municipalité 
de  St.  Marcellin , que  i’afièmblée  nationale  n’eft  pas  înftruite 
de  cette  convocation  , & qu’elle  la  défaprouvera  , fi  elle  a 
un  autre  objet  que  les  impofîtions. 

M . ReubeL  Le  moyen  le  plus  fur  eft  de  rendre  un  décret 
qui  fufpende  l’aflembiée  , jufqu’à  ce  que  la  commillion  in- 
termédiaire ait  donné  les  motifs  de  la  convocation. 

M.  de  Blacon.  On  calomnie  la  province  de  Dauphiné , en 
lui  fuppolant  des  projets  qui  puiflent  infpirer  quelques 
craintes  ; mais  elle  a affèz  prouvé  fon  patriotifme  , pour 
être  à l’abri  de  tout  foupçon.  Un  des  membres  de  cette 
aflemblée  , qui  a reçu  long- temps  des  marques  flateufes  de 
votre  eftime  , eft  maintenant  dans  la  capitale  de  cette  pro- 
vince ; il  rendra  incelfamment  compfe  des  motifs  de  fon 
départ , 8c  ne  tardera  pas  à revenir  parmi  vous. 

La  députation  de  Dauphiné  a écrit  elle -même , pour 
faire  fufpendre  l’effet  de  la  convocation. 

M.  Dupont.  Il  exifte  un  principe  certain  applicable  à 
toutes  les  circonftances , c’eft  de  ne  rien  faire  fans  être 
bien  inftruits.  Nous  ne  le  fommes  pas  fuffifamment  ; il  n’y 
a pas  lieu  à délibérer. 

M.  h comte  de  Mirabeau . Nous  fommes  afîez  inftruits 
du  fait  intéreftant  qui  nous  occupe  , puifqu’il  eft  public  & 
notoire.  Nous  le  fommes  du  principe  que  nulle  convocation 
ne  peut  être  légale  , jufte  , légitime  tant  que  nous  n’aurons 
pas  établi  les  formes  des  affemblées  des  provinces.  Ce  prin- 
cipe doit  être  ajouté  au  décret  conforme  à la  propolition  de 
M.  Duport. 

M . le  duc  de  la  Rochefoucault  adopte  emiérem  ent  ce 
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avis  ; mais  II  penfe  que  par  eftime  pour  une  province , le 
premier  auteur  de  notre  liberté  , on  peut  écrire  une  lettre 
à la  commiffion  intermédiaire. 

M.  Langevïnais . La  province  du  Dauphiné  n’eft  pas  la 
feule  qui  s’aflèmbie  ; la  nobldfe  de  Bretagne  fe  réunit  à 
Saint-Malo  , celle  du  Languedoc  à Touloufe.  Dans  cette 
derniere  ville  , 90  nobles  Sc  80  parlementaires  ont  été 
convoqués  le  10  oftobre  ; ils  ont  engagé  les  autres  ordres  à 
fe  rahèmbler  pour  rendre  à la  religion  fon  utile  influence  ; 
à la  jufiice  ,fa  force  aclive  ; au  Roi , fon  autorité  légitime  ; 
ofons  le  dire , fa  liberté  ; & pour  s'oppofer  à V abolition  des 
droits  & franchifes  de  la  province  & des  villes . 

Ces  expreffions  tirées  de  la  déclaratiou  imprimée  de  la 
noblelfe  du  Languedoc  , Sc  tous  les  faits  réunis  rendent 
îrês-iriftant  un  décret  félon  les  vues  de  M.  Duport  Sc  de  M. 
de  Mirabeau» 

M.  Petion  de  Villeneuve  efl  du  même  avis  , 8c  obferve 
que  les  convocations  qui  fe  font  par  ordre  dans  différentes 
provinces , font  contraires  aux  décrets  de  l’alfemblée  8c  no- 
tamment à celui  du  15  de  ce  mois  concernant  îa  nomina- 
tion des  fuppléans. 

M.  de  Blaçon . Le  Dauphiné  n’eft  coupable  d’aucune 
infra&ion  au  décret  du  15  , puifque  la  convocation  n’a  été 
faite  que  le  12.  Eh!  d’ailleurs , pourquoi  ravir  à une  pro- 
vince le  droit  de  s’alfernbler  , quand  on  fouftre  60  diftrifts 
qui  croifent  fans  celle  les  opérations  de  faHèmblée  , quand 
on  paroît  ignorer  qu’il  en  eft  un  qui  s’elt  permis  de  pro* 
tefter  contre  la  loi  martiale  ? 

M.  Gleifen.  J’adopte  l’avis  de  M.  Duport  Sc  l’amende-» 
ment  de  M.  de  Mirabeau  ; mais  il  a échappé  aux  préepi- 
nans  une  conféquence  bien  naturelle  des  faits  qui  font  ici 
difeutés , c’el!  la  néceffité  , toujours  plus  prenante  9 d<3 
s’occuper  uniquement  de  la  conftitution. 

Après  la  Ie&ure  du  décret  propofépar  M.  Duport , Sc  qui 
n’efl  que  fa  motion  rédigée  8*  unie  à l’amendement  de  M. 
de  Mirabeau  , plusieurs  demandent  la  quefîion  préalable. 

M.  Dupont  appuie  cette  demande.  Les  provinces  ont 
cru  difficilement  à la  liberté  de  la  tranflation  du  Roi  Sc  de 
l’alfemblée,  foilicitée  par  15,000  hommes  Sc  par  un  train 
d’artillerie  : ce  ne  font  pas^  des  décrets  qu’il  faut  envoyer 
contr’elles  pour  les  empêcher  de  s’alfembler.  Pour  donner 
l’affiirance  de  notre  liberté  , que  notre  préfident  écrive  „ 
écrivons  tous  amiablement  , Sc  fur-tout  faifons  refpecter 
nos  décrets  dans  le  lieu  de  notre  réfidence. 

Lavie  Sc  d’autres  députés  difent  qu’ils  ont  reçu  dea 
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lettres  de  félicitation  fur  rétabliffement  de  l’affemblée  dam 
la  capitale.  Leurs  provinces  penfent  qu’elle  efl  plus  libre  au 
milieu  des  bons  Parifiens , qu’elle  ne  pouvoir  l’être  dans 
l’antique  féjour  du  defpotifme  miniftériel. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  La  convocation  des'  diverfes 
provinces  eft  irrégulière , l’irrégularité  eft  notoire  ; il  y a donc 
lieu  à délibérer  fur  cette  irrégularité.  Il  n’eft  pas  question  des 
motifs  des  convocations  ; il  ne  s’agit  ni  d’accufer  ni  de  jufti- 
fier.  Quand  le  décret  porte  le  mot  empêcher  , il  ne  dit  que 
ce  qu’il  doit  dire  ; le  pouvoir  exécutif  ne  peut-il  pas  en- 
joindre , permettre  , défendre  ? Ne  diroit-on  pas  que  nous 
avons  déjà  vomi  des  bataillons  Sc  des  décrets  contre  ces 
provinces  ? on  propofe  d’écrire  amiablement  j il  le -faut , 8c 
une  adreife  dans  ces  vues  avoit  déjà  été  demandée  ; mais 
agitions  pour  empêcher  des  convocations  irrégulières , qui 
lanceroient  de  nouveaux  défordres  dans  le  royaume. 

M.  Piion  du  Galland.  Les  états  du  Dauphiné  peuvent 
feuls  s’occuper  des  impôts  ; ils  font  convoqués  à ce  fujer. 
31s  doivent  dans  ce  moment  nommer  des  fuppléans  à fept 
députés  abfens  ; il  falloir  donc  convoquer  le  doublement* 
Rien  n’eft  donc  irrégulier:  il  n’y  a donc  pas  lieu  à dé- 
libérer. 

M.  Alexandre  de  Lamtth . Les  états  de  Dauphiné  font 
convoqués  par  ordre,  première  irrégularité.  Us  le  font  fans 
le  confentement  du  roi  , tandis  que  le  réglement  même  de 
ces  états  exige  ce  confentement.  Seconde  irrégularité.  La 
convocation  n’a  d’autre  objet  que  les  impôts  8c  la  nomina- 
tion des  fuppléans.  Jë  vois  le  contraire  dans  une  lettre  écrite 
par  la  dépuration  de  cette  province,  8c  lignée  par  le  pré- 
ppinant. 

On  délibéré , 8c  la  queRion  préalable  efl  rejettée. 

La  divifîon  du  décret  propofée  efl  demandée  , accordée,, 
8c  la  première  partie  , relative  feulement  au  principe  , ainfî 
arrêtée. 

>3  L’affemblée  nationale  décrété  que  toute  convocation , 
>3  ou  affemblée  par  ordre  , ne  pourra  avoir  lieu  dans  le 
» royaume , comme  étant  contraire  aux  décrets  de  l’af- 
33  femblée , 8c  que  celui  du  15  octobre,  qui  ordonne 
33  qu’aucune  convocation  ne  fe  fera  autrement  que  par 
33  individu,  fera  envoyé  par  le  pouvoir  exécutif  aux  tribu- 
» naux  , municipalités  8c  corps  adminiflratifs. 

On  demande  l'ajournement  de  la  fécondé  partie  qui 
prononce  fur  les  convocations  des  états  des  provinces. 

M.  Chapelier . L’ajournement  décide  contre  la  motion, 
Rien  n’eft  plu$  raifonnable  rçue  la  défenfç  de  l’affertiblée 
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pour  délibérer  fur  les  intérêts  de  l’état  : lorfque  les  repré* 
fentans  de  la  nation  font  réunis  , il  le  font  pour  s’occuper 
des  intérêts  de  tous,  pour  le  bien  de  tous. 

Quel  avantage  peuvent  offrir  ces  convocations  de  pro- 
vinces ? S’agit-il  des  impôts?  Les  commiflions  intermé* 
diaires  doivent  agir  de  la  contribution  volontaire  ; les 
fondions  qui  y ont  rapport  font  attribuées  aux  municipa* 
lités  : mais  l’intérêt  véritable  eft  pour  les  particuliers  qui 
veulent  exciter  & fomenter  des  troubles. 

C’eff  à l’afl'emblée  feule  à décider  du  fort  de  l’état.  Toute 
autre  réunion  feroit  dangereufe.  Différer  de  rappeler 
le  principe  quand  il  eft  méconnu  , c’eft  vouloir  qu’il  foit 
violé.  Il  faut  donc  indifpenfablement,  non  ajourner  la 
queftion , mais  la  décider  fur  le  champ  conformément  an 
principe. 

M.  dz  Clermont-Tonnerre.  On  doit  attendre  la  fépara- 
ration  des  affemblées  du  paîriotifme  de  ces  afièmblées  j 
mais  on  ne  peut  l’exiger  par  un  décret.  Celle  qui,  repré^ 
Tentant  la  totalité  de  Ja  nation , a été  créée  pour  créer  la 
liberté  , ne  peut  empêcher  quelque  portion  de  cette  totalité 
de  fe  réunir,  pourvu  que  la  forme  qu’aura  adoptée  cette 
portion  & fes  opérations  ne  contrarient  pas  les  décrets 
de  l’affemblée  nationale.  Dans  cette  obfervation  j’expofe 
le  principe  , mais  je  n’entends  pas  admettre  l’ajournement, 

M.  de  Biucon  a demandé  qû’on  ne  fouffrît  plus  l’éta- 
bliffement  des  diftri&s.  Ils  ne  font  point  affemblées  admi- 
niftratives  ; ils  exigent  pour  procurer  une  correfpondance 
a&ive  entre  les  citoyens , 8e  exécuter  quelques  points  de 
police  ; on  ne_peut  toucher  à leur  exiftence.  Mais  je  deman-  . 
de  la  permiflion  de  dénoncer  un  tribunal  qui  doit  en  con* 
rtoître,  celui  de  Sainr-Martin-aes-Champs,  ainfi  que  l’arrêté, 
par  lequel  il  ofe  défendre  l’exécution  de  la  loi  martiale 
portée  par  l’affemblée. 

M.  Target.  Le  préopinant  réclame  la  liberté  des  affemblées 
particulières  , mais  il  faut  diftinguer  parmi  elles , les  affem- 
blées politiques  : les  unes  tiennent  aux  droits  naturels  des 
citoyens  ; les  autres  exiftent  par  les  conventions  poliii-, 
ques  ; & fi  ces  dernieres  peuvent  arbitrairement  fe  former 
& s’organifer,  je  vois  dans  ce  pouvoir  la  lacération  du  royau- 
me & le  délabrement  de  la  monarchie. 

M.  de  Ca\alh.  On  a dernièrement , lors  d’une  loi  impor- 
tante , ( la  loi  martiale  ) réclamé  pour  le  peuple,  le  droit 
de  pétition  ; c’efl  ce  droit  que  les  affemblées  des  provinces 
veulent  exercer.  Quand  le$  repréfentans  font  affemblés , les 
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corps  font  plus  en  mefure  de  faire  valoir  leurs  droits , 
les  repréfentans  font  plus  en  mefure  de  les  connaître. 
Ce  n’efl  pas  dans  un  fiecie  de  lumière  &:  de  liberté  , qu’on 
verra  réuffir  le  fyftême  d’oppreffion  contraire  à ces 
principes. 

M.  de  Virieu.  Les  états  de  Dauphiné  font  convoqués^pour 
s’occuper  des  intérêts  particuliers  de  la  province  ; ils  le  font 
fuivant’des  formes  que  vous  avez  approuvées  par  un  décret , 
lôrfqti’il  a été  qimfHon  de  juger  de  la  députation  nommée 
par  une  aifemblée  qui  exiftoir  avec  fes  formes. 

Peut-on  redouter  les  habitans  d’une  province  qui  a donné 
îe  lignai  de  la  liberté  \ Peut-on  craindre  qu’ils  portent 
atteinte  à une  liberté  qu’ils  ont  aimé  les  premiers,  & quand 
elle  étoit  dangereufe  ? 

M.  de  Mirabeau.  Je  vais  répondre  aux  foibles  réflexions 
des  deux  préopinans. 

M.  de  Cazalès  a fort  bien  dit  qu’on  avoit  reconnu  , Sr. 
qu’on  devoit  reconnottre  au  peuple  un  droit  de  pétition.  Ce 
droit  n’efl:  point  un  droit  politique.  Les  pétitions  fe  font 
fans  convocation  d’aifemblée.  On  a dit  la  pétition  de  telle 
corporation  , de  telle  jurande  , & non  des  états  de  Breta- 
gne , de  Provence,  & je  ne  crois  pas  que  les  corporations, 
les  jurandes  , aient  le  droit  d’organifer  à leur  guife , une 
aifemblée  politique, 

M.  de  Virieu  efl  bien  plus  foible  encore  ; il  parle  d’un 
décret  nullement  applicable,  & qui  n’a  jugé  qu’une  quef-, 
îïon  provifoire  de  repréfentation. 

Tous  deux  font  hors  de  la  queftion  qui  fe  réduit  à ceci  : 
autorifera-t-on  les  provinces  à fe  convoquer  avec  des  formes 
non  réfléchies  fans  aucun  rapport  avec  la  nouvelle  allure 
que  fes  repréfentans  doivent  donner  à la  monarchie?  Et 
d’ailleurs , efl-il  vrai  qu’une  province  ait  pu  s’aflèmbler  fans 
le  concours  du  pouvoir  exécutif,  fans  confulter  l’aflemblée 
nationale  ? Non  fans  doute  , le  pouvoir  exécutif  efl:  en 
ce  moment  occupé  à réprimer  la  démarche  du  Dauphiné  , 
quand  je  penfe  que  nous  avons  paffé  une  matinée  àfavoir  fi 
nous  enverrons  notre  préfident  vers  le  roi , relativement  à 
un  objet  de  la  plus  dangereufe  conféquence  ; je  ne  puis  que 
demander  que  nous  allions  fur  le  champ  aux  voix. 

La  fécondé  partie  de  l’article  efl:  décrétée  comme  il  fuit  ; 

m Qu’il  jfbit  furcis  à toute  convocation  d’états  de  pro- 

vinces  jufqu’à  ce  que  i’aifemblée  en  ait  déterminé  les 
» formes  avec  l’acceptation  du  roi.  Décrété  en  outre  que 
» le  préfident  fe  retirera  par  devers  le  roi  à l’effet  de  de- 
» mander  à fa  majefté  fi  c’efl;  avec  fon  confentement  qu’au  « 
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» cunes  commiflîons  intermédiaires  aient  convoque  les  états 
» des  provinces,  Sc  dans  le  cas  où  ils  auroient  été  convoqués 
>3  fans  le  confemement  de  fa  Majefté  , le  roi  fera  prié  de 
>3  prendre  les  mefures  les  plus  propres  pour  en  prévenir  les 
>3  effets. 

» Arrête  enfin  que  la  préfente  délibération  fera  envoyée 
» fur-le-champ  par  le  pouvoir  exécutif  à la  commilïion 
» intermédiaire  du  Dauphiné  aux  officiers  municipaux  de 
>3  Saint-Marcellin  , ainfi  qu’aux  municipalités  &t  corps 
>3  adminiftratifs.  «. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault  fait  la  motion  pofitive 
d’une  adreiiè  aux  provinces  fur  les  décrets  précédens. 

Cette  motion  eft  fur  le  champ  adoptée. 

M.  de  Richier  propofe  de  décréter  que  toute  affaire 
ceffante  ; l’affemblée  ne  s’occupera  que  des  municipalités. 

M.  le  préjîdent  obferve  qu’il  y a déjà  deux  décrets  fur 
cet  objet  , 8c  qu’on  ne  peut  y revenir  encore. 

L’affemblée  fe  fépare  pour  procéder  au  nouveau  ferutin  j 
remis  à la  fin  de  cette  fcance. 

Paris  , le  octobre. 

Le  bruit  public  eft  , qu’un  financier  de  haut  parage  vient 
d’être  arrêté  fur  la  dénonciatio^de  fon  fecrétaire , 8c  con- 
duit par  ordre  de  la  commune  aux  prifons  de  l’abbaye  Saint- 
Germain.  L’inftruétion  publique  du  procès  de  tous  ces  dé- 
tenus , donnera  fans  doute  bientôt  quelques  lumières  fur 
les  trames  8>c  les  événemens  qui  ne  cefiènt  de  troubler  la 
paix  & la  liberté  publiques. 

On  arrête  de  temps  en  temps  des  malheureux  qui  fe  ré- 
pandent parmi  le  peuple  pour  le  féduire  8c  diftribuer  des 
tartes  incendiaires  propres  à exciter  des  foulevemens.  Ces 
vils  agens  des  ennemis  d’une  conftitution  libre  , doivent 
être  largement  foudoyés  pour  faire  un  métier  fi  périlleux. 
Si  l’on  calcule,  par  le  nombre  des  défordres  qu’ont  excité  les 
chefs  de  l’ariftocratie  , les  fommes  qu’ils  ont  dû  répandre  , 
on  peut  efpérer  que  leur  boëte  à Perette  fera  bientôt  épui- 
fée  , à moins  qu’ils  n’entretiennent  des  correfpondances 
criminelles  avec  les  puiffances  rivales  de  la  France,  8c  qu’ils 
ne  tirent  des  fubfides  de  nos  ennemis , pour  foutenir  les 
frais  de  cette  horrible  guerre. 

La  France  n’eft  pas  feul  le  théâtre  des  troubles  Sc  des 
confpirations  ; les  Pays-Bas  Autrichiens  femblent  le  difpu- 
ter  avec  elle,  d’agitations , de  crimes  8c  de  malheureux;  le 
Braban  eft  en  feu  ? différons  partis  s’y  déchirent  ; les  plus 
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iioires , les  plus  exécrables  trahirons  font  les  armes  de  ce# 
furieux;  & le  peuple,  aveugle  infiniment  que  font  toujours 
mouvoir  les  grands»  coupables  pour  fervir  leur  infatiable 
ambition  , ne  celfe  d’être  leur  déplorable  vidime.  Les 
Flamands  , jaloux  de  leurs  privilèges , inquiets  » remuans 
St  factieux  lorfqu’on  veut  y porter  atteinte  , avoient  droit 
d'attendre  de  Jofeph  II  qu’il  en  ferok  le  protecteur  ; ils 
ft’ont  trouvé  au  contraire  dans  ce  prince  que  le  defir  d’ap- 
péfantir  lur  eux  les  chaînes  du  plus  odieux  defpotifme  3 
ce  peuple  fer  a invoqué  la  foi  des  traités  ; des  nouvelles 
cppreliions  ont  été  la  réponfe  du  fouverain  ; aufli-tôt  les 
cris  de  liberté  fe  font  Fait  entendre  , St  le  Flamand  dégagé 
du  ferment  de  fidélité  qu’il  avoir  fait , a volé  vers  cette 
four  ce  de  tous  biens  ; les  divifions  inteftines  ont  alors  éclaté  ; 
le  feu  des  guerres  civiles  s’cft  allumé  ; St  le  parti  de  Jofeph 
II  a été  le  plus  foibfe  * une  municipalité  patriote  à Bruxelles 
étoit  Famé  St  la  force  du  peuple  ; des  fcélérats , la  plus 
part  exilés  d’un  autrepatrie  , propofent  à Jofeph  un  complot 
abominable  ; la  tête  de  ces  dignes  magiflrats  efl  proicrite  , 
l’heure  efl  prife  pour  les  mafiacrer  dans  les  ténèbres , ainfï 
que  tous  les  bons  citoyens  3 mais  le  ciel  qui  veille  fur  les 
amis  de  la  liberté  , a fait  découvrir  cette  trame  criminelle  5 
plufïeurs  des  monftres  qui  l’avoient  ourdie  font  aux  fers  ; 
on  travaille  à leur  procès  :&  ce  fameux  avocat,  quia  fait 
tant  de  bruit  dans  les  lettres  par  fes  talens,  fes  paradoxes 
St  fa  malignité , pourra  bien  avoir  la  même  fin  que  l’in- 
fortuné Bordier  , mais  pour  une  plus  jufte  caufe  ; car  ce 
dernier  n’avoit  commis  d’autre  crime  que  d’avoir  démafquê 
d’infâmes  accapareurs  , a fiez  puilîans  pour  engager  des 
hommes  atroces  comme  eux  , à i’accufer , à le  juger  , à le 
condamner,  St  à l’exécuter.  Pour  infpirer  la  terreur  aux 
vils  agens  de  la  tyrannie  , deux^cents  potences  font  élevées 
dans  la  Flandres  St  le  Brabant  ; puiffent  ces  précautions 
ramener  la  paix  & la  fureté  au  fein  de  ces  provinces  ; 8c 
puifle  la  tyrannie  difparoître  à jamais  de  la  furface  de  là 
terre. 


— —, 

A Villeneuve-les-Avignon,  chez  Jean-Albert  JOLY* 
Imprimeur-Libraire  de  la  Municipalité* 


cumpic  ucs  unies  qu’il  à donnes 
la  tribune  , dont  là  chûte  a blelféf 
hier  plufïeurs  députés.  Elle  eft  actuellement  rétablie  avec 
tome  la  folidité  poffible  ; mais  le  fcellement  des  barres 
de  fer  qui  la  foutiennent  eft  encore  trop  frais  , pour 
qu’aujourd’hui  ces  places  foient  occupées. 

M.  le  préfident  eft  allé  voir  les  députés  blefles.  M.' 
Souftelle  l’eft  très* légèrement  ; M.  Viard  , un  curé  de 
l’Anjou  , fk  M.  de  Montcalm  ont  reçu  dés  bleüures  plus 
eonfîdérables , mais  qui  n’auront  pas  de  fuite. 

Deux  députés  font  nommés  pour  aller  voir  ces  MM* 
chargés  de  rendre  compte  chaque  jour 
l’affemblée. 


On  fait  lecture  de  plufieürs  offres  patriotiques  & 
diverfes  adreffeSé 

M.  le  Préfident , apres  avoir  annoncé  que  M.  de 
fanne , député  de  .... . a été  affailü  à Montelimarr  par 
le  peuple  , & que  la  milice  nationale  fa  mis  hors  de  toute 
atteinte  * eft  chargé  d’écrire  à ce  füjet  à la  municipalité 
de  cette  ville. 

Les  arrêtés  d’hier  ont  été  préfentés  à la  fanCtion  ; lé 
roi  a répondu  qu’il  s’en  occuperoit  incefiàmment.  S.  M. 
a dit  que  la  permifiïon  de  convoquer  les  états  du  Dau- 
phiné lui  avoit  en  effet  été  demandé , mais  qu’il  n’avoit 
pas  eu  l’intention  de  l’accorder  fans  confultér  l’alfemblée. 
Le  décret  concernant  la  nomination  des  fuppléans  eft 
accepté* 

Le  ferutin  fait  hier  n’a  encore  accordé  la  majorité  ab- 
folue  à perfonne.  MM.  Emeric  & le  Camus  ayant  conf- 
tamment  obtenu  le  plus  grand  nombre  des  voix  , feront 
Tome  IU  H h 
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feuls  admis  au  troifieme  fcrmin  auquel  on  procédera  après 
la  féance.  , 

Plufieurs  perfonnes  demandent  à parler  fur  des  objets 
étrangers  à l’ordre  du  jour "j  il  eft  arrêté  que  cet  ordre  ne 
fera  point  interverti. 

M.  Vabbé  Thibaut  propofe  de  difemer  , de  maniéré 
qu’on  puilfe  répondre  fucceffivement  aux  diverfes  ob- 
jections. 

M.  Bouche.  Ce  moyen  efi  fans  doute  convenable , pour 
mettre  dans  les  débats  plus  d’ordre  8c  de  célérité  ; mais 
|e  penle  qu’on  pourroit  remplir  ces  deux  objets , en  s’é- 
carrant  du  projet  préfenté  par  le  comité  ; 8c  je  vais  pro- 
poler  un  plan  plus  convenable  , plus  facile  à difcurer , 8c 
dont  l’exécution  pourroit  être  beaucoup  plus  prompte* 

On  obferve  à M.  Bouche  que  l’ordre  du  jour  a pour 
objet  unique  , l’examen  de  la  cinquième  condition  d’éli- 
gibilité , 8c  qu’il  a été  décrété  qu’on  fuivroit  pour  la  dif- 
cuflion  , le  plan  du  comité. 

M.  Vétion  de  Villeneuve.  Le  comité  propofe  cette  qua- 
lité : » n’être  pas  dans  line  condition  fèrvile  «.  Dans  une 
des  féances  précédentes  on  a propofé  de  dire  » n’êrre  pas 
dans  un  état  de  domeflicité.  « Ces  deux  expreffions  deman- 
dent quelqu’interprétation.  Par  domestiques , on  entend 
les  commenfaux  tels  que  les  infiituteurs , fecrétaires  T 
bibliothécaires  , 8cc.  8c  par  fennteurs ,.  celui  qui  vaque 
â des  œuvres  ferviles.  Celui-ci  ne  peut  être  élu  ; 
mais  cette  exdufion  ne  doit  pas  s’étendre  aux  commen- 
faux,- 8cc.  Cependant  beaucoup  de  raifons  politiques 
doivent  déterminer  à exclure  les  agens  directs  du  pou- 
voir exécutif.  Les  Anglais  nous  en  offrent  l’exemple,  8c 
nous  devons  comme  eux  ne  placer  jamais  un  homme 
entre  fon  devoir  8c  le  bien  public.  Les  miniftres  fur- 
tout  ne  peuvent  être  élus , ou  s’ils  le  font  , ils  ne  doi- 
vent avoir  que  voix  confultative  dans  les  affemblées  na- 
tionales. 

On  obferve  à M.  Petion  , qu’il  ne  s’agit  ici  que  des 
affemblées  primaires.  La  partie  de  fa  motion  , relative  à 
ce  dernier  objet  , eft  ajournée. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  préfeme  une  exdufion  nou- 
velle pour  les  électeurs  8c  les  éligibles. 
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On  rengage  à fe  renfermer  dans  la  queftion  , qui  n’a 
pour  objet  que  l’éligibiiité. 

Il  développe  fous  un  autre  point  de  vue  la  diftindion 
entre  domefiicité  8c  état  fervile . 

M.  Barrere  de  Vieu^ac  , en  appuyant  cette  diftinc- 
tion  , préfenre  quelques  confidérations  fur  l’état  des  ci- 
toyens attachés  au  roi  8c  aux  maifûns  des  princes.  II 
penfe  que  l’exclufîon  ne  doit  porter  que  fur  les  ferviteurs 
proprement  dits  , 8c  qu’il  faut  s’exprimer  ainli  : » n’être 
pas  alors  ferviteurs  à gages.  « 

AL  le  Marquis  de  Foucault . Dans  ma  province  on  exclut 
les  vignerons , les  coions , les  métayers , 8c  fans  doute  , 
cette  injuftice  ne  peut  être  'confacrée  ; ils  doivent  être 
admis  à toutes  les  aftemblées  ; ils  doivent  élire  8c  être 
élus , pourvu  qu’ils  ne  foient  aux  gages  de  perfonne. 

M.  Reguaud  n’adopte  point  l’opinion  de  M.  Barrere  ; 
dans  plufieurs  provinces  beaucoup  d’habitans  des  campa- 
gnes rendent  des  fervices  momentanés  , 8c  reçoivent  une 
rétribution  en  nature;  ils  rie  font  pas  pour  cela  fervi- 
teurs : il  faut  expliquer  qu’on  entend  feulement  par  ce 
mot,  » celui  qui  eft  payé  annuellement  en  argent  8c  qui 
» eft  nourri  chez  celui  qui  le  paie  «i 

AL  Vabbé propofe  de  rédiger  ainfi  : » dans  un 

3)  état  de  domefticité  fervile  «. 

M.  de  la  Ville-aux-Bois.  Les  ordonnances  royaux 
excluent  de  plufieurs  fondions  civiles  les  ferviteurs  8c 
domeftiques  indéfiniment.  Les  uns  8c  les  autres  doi- 
vent être  éloignés  des  aftemblées  primaires. 

M.  le  Camus.  Pour  concilier  les  diverfes  opinions,  on 
poürroit  dire  : » n’être  pas  ferviteur  , domeftique  à ga- 
» ges , fans  domicile  perfonnel  «.  La  rédadion  conforme 
â la  propofition  de  M.  Barrere  eft  adoptée  comme  il  fuit  : 
»'  n’être  pas  dans  un  état  de  domefticité  , c’eft-à-dire-, 
» ferviteur  à gages  «. 

M.  le  comte  de  Mirabeau . I!  paroîtra  , fans  doute’ 
néceftaire  d’ajouter  une  condition  faite  pour  honorer  la 
nation  qui  fe  la  feroit  impofée.  Une  loi  de  Genève  exclut 
de  toute  repréfentation  8c  fondion  publique  , les  ban- 
queroutiers, leurs  enfants  8c  les  débiteurs  infolvables , 
8c  ainfi  le  refped  pour  les  engagemens  > eft  confidéré  » 
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comme  un  devoir  , fans  lequel  on  ne  peut  jouir  des  droits 
du  citoyen. 

M.  le  duc  de  la  Roche  foucault.  Les  fautes  font  per- 
Tonnelles , les  enfants  ne  peuvent  être  punis  de  celles  do 
leur  père.  La  juftice  rigoureufe  , la  morale  la  plus 
pure  font  une  loi  de  ce  principe.  Je  ne  puis  adopter  une 
rédaction  qui  confacreroit  cette  abfurde  refponfabiiité  s 

je  demande  , à cet  égard  , la  divifion  de  la  propofition 
du  préouinant. 

M.  de  Montlaufier,  Nous  décrétons  fans  doute,  & 
nous  nous  conformerons  en  cela  à l’opinion  publique  , 
que  l’infamie  d’un  pere  condamné  au  flipplice , ne  s’é- 
tendra point  à les  enfans , & nous  pourrions  vouloir  qu’ils 
partageaient  un  malheur  , plus  fouvent  l’effet  dés  cir- 
confiances  que  de  l’inconduite  ! 

La  divifion-  eft  décidée.  La  première  partie  de  l’article 
fe  trouve  rédigée  ainfi  : » aucun  failli , banqueroutier 
» ou  débiteur  infolvable  , ne  pourra  être  éligible  , ni 
» éiedeur  qu’il  n’ait  préalablement  fatisfait  aux  condam-. 

nations  contre  lui  prononcées.  « 

M .....  propofe  d’ajouter  » les  interdis  & repris  de 
» juftice.  « 

M.  Faydel,  » Et  ceux  qui  ont  obtenu  des  îetrres  de 
» furféancè  & de  répit.  « 

M.  de  la  Chaife , Le  mot  repris  de  juftice  eft  trop 
vague.  On  s’exprimeroit  d’une  maniéré  plus  exade  , en 
difant  : ceux  contre  lefquels  il  auroit  été  prononcé  des 
peines  afflidives  & infamantes  ; ceux  qui  n’ont  obtenu 
qu’un  hors  de  cour. 

M.  Gourdan . L’affemblée  ne  laiffera  pas  fans  doute 
fubfifter  les  lettres  de  furféancè  , & par  ce  fait , l’amen- 
dement de  M.  Faydel  feroit  inutile. 

On  propofe  ce  fous  amendement  : » même  les  débi- 

» teurs  dans  l’état  aduel  de  furféancè.  « 

; 

Cet  amendement  eft  mis  aux  voix , 2*  la  majorité  pa*( 
poit  douteufe, 

M.  De f meuniers  attaque  ce  fous- amendement, 

M,  k comte  de  Clermont  Lodeve  le  défend? 
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M.  Populas  penfe  qu’il  ne  faut  pas  fouiller  notre 
contfitution  du  nom  d’un  abus  aufîi  odieux. 

Une  nouvelle  épreuve  ne  produit  encore  qu’un  réfultat 
douteux. 

On  demande  l’appel  nominal , en  obfervant  qu’il  fer- 
vira  à l’exécution  du  déciet  du  15  de  ce  mois , 8t  confta- 
tera  le  nombre  des  membres  abfens. 

M . le  marquis  de  Bonnet  propofe  de  pofer  ainfi  la  que£ 
ftion  : » y aura-t-il  à l’avenir  des  lettres  de  furféànces  «î 

On  remarque  que  le  réglement  réprouve  toutes  motions 
incidentes  Sc  nouvelles. 

L’aflemblée  adopte  cette  maniéré  de  pofer  la  queftion. 

M.  le  vicomte  de  Noailles  penfe  qu’elle  doit  être  rédi- 
gée ainfi  : » Aucun  arrêt  du  confeil  ne  pourra  accorder 
» à l’avenir,  des  lettres  de  furféance  ; 8t  leffet  de  celles 
» déjà  accordées  cefiera  , à compter  de  ce  jour.  « 

M.  le  Coulieux , par  des  confidérâtions  relatives  à la 
caifle  d’efcompte  , repréfente  le  danger  qui  réfulteroit 
de  cette  difpofition. 

Af.  le  comte  de  Mirabeau  appuie  cette  obfervation  , 
développe  les  conféquences  d’une  décifion  en  cette  ma- 
tière , & demande  l’ajournement. 

La  queftion  fur  les  lettres  de  furféance  eft  ajournée. 

La  première  partie  de  la  motion  de  M.  de  Mirabeau 
eft  décrétée. 

Après  ce  décret , M.  le  préfident  a annoncé  à l’aflem- 
blée,  qu’il  venoit  de  recevoir  à l’inftant  deux  paquets,  un 
de  M.  le  Maire  de  Paris , pour  le  comité  des  recherches; 
qui  voudroit  bien  s’aifembler  à l’inftant  pour  en  prendre 
connoiffance  , 8t  l’autre  de  M.  le  Garde-des- Sceaux,  dont 
l’afièmblée  a demandé  le&ure  fur  le  champ  même. 

Dans  le  paquet  de  M.  le  Garde-des-Sceaux , étoit  un 
mémoire  au  nom  de  tous  les  miniftres , qui  obfervent  à 
l’afiTemblée  nationale  que,  defirant  donner  à fes  décrets  la 
promulgation  la  plus  prompte  8t  la  plus  authentique , ils 
la  prient  de  vouloir  bien  auparavant  s’expliquer  fur  la 
diftinêtion  qu’elle  jugera  peut-être  convenable  de  mettre 
entre  la  mere-patrie  8c  les  colonies , relativement  aux 
lois  qui  peuvent  convenir  à l’une  8t  nuire  confîdérablç-? 
ment  aux  autres* 
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Les  minières  du  roi  ne  balancent  pas  à croire  que  le 
bonheur  général  Toit  le  véritable  & feul  objet  de  Paf- 
feniblée  nationale  ; mais  ils  paroiffent  craindre  qu’elle 
n’arrive  pas  à ce  but  li  defiré , en  confondant  la  mere- 
patrie  Sc  les  colonies , par  des  coutumes  Sc  des  lois  uni- 
formes , qui  fouyent  tiennent  à des  localités  5 au  furplus , 
ils  efperent  que  Pallèmbiée  voudra  bien  prendre  en  con- 
Ifidération  leurs  obferyations  , les  pefer  dans  fa  fageflé  , 
es  apprécier,  8c  porter  enfuite  fon  jugement. 

L’afiembiée  a chargé  fur  le  champ  fon  comité  de  conf- 
titution  , de  faire  un  examen  attentif  de  ce  mémoire  , 8c 
de  lui  en  rendre  compte. 

Avant  de  fe  réunir  en  bureaux  pour  le  troifieme  fcru- 
t-in  , qui  doit  enfin  décider  que  la  préfidence  entre  MM. 
Emery  Sc  Camus , M.  Frétaud , au  nom  de  Pafîemblée , 
a prié  M.  l’évêque  de  Rhodès  St  M.  de  Seize  , d’aller 
vifitcr  leurs  collègues , viûimesde  l’accident  arrivé  hier 
dans  la  faile. 

- Au  moment  où  l’afièmblée  fe  féparoit , un  membre  a 
rendu  compte  que  le  diftriét  de  Saint- Martin  , qui  d’a- 
bord avoir  paru  récalcitrant  au  décret  fur  la  loi  mar- 
tiale , venoit  d’y  donner  fon  adhéfion.,  8c  avoit  févére- 
ment  réprimandé  les  motionnaires  qui  y avoient  montré 
de  î’pppofition  , St  même  que  quelques-uns  avoient  été 
emprifonnés.- 

PARIS.  HOTEL-DE-VILLE. 

L’aiTemblée  des  repréfentans  de  la  commune  a ordon- 
né au  procureur- fyndics-adjoint,  de  s’informer  quels  font 
les  criminels  de  lefe-nation  , détenus  dans  les  prifons,  8c 
d’en  pourfiïivre  le  jugement. 

Lo.rfq.ue  nous  gémiffions  dans  les  chaînes  du  defpotif- 
me  , on  brûloit  St  Pon  profcrivoit  tous  les  ouvrages  qui 
difôierit  la  vérité  ; à préfent  on  les  affiche  dan?  tous  les 
carrefours,  St  Pon  calomnie  publiquement  les  intentions 
de  ceux  qui  en  font  les  auteurs.  Nous  avons  eu  ce  fort 
déjà  trois  fois  ; une  fois  nous  avons  été  mandés  au 
comité  de  police  , où  nous  avons  eu  qu’à  nous  louer  des 
obfervations  fages patriotiques  8c  modérées  qui  nous 
ont  été  faites  ; mais  nous  avons  droit  de  nous  trouver 
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grièvement  bleffcs  aujourd’hui,  du  placard  injurieux  8 1 
vexatoire  dont  on  a hier  tapiiTé  les  rues,  dafts  lequel,! 
fans  nous  connoître , fans  nous  avoir  interrogés , on  nous 
accu fe  d’un  amour  hypocrite  du  peuple,  tandis  que  fi  l’on 
eût  voulu  prendre  quelques  informations  , nous  fommes 
allurés  que  la  jufttce  de  M.  le  maire  auroit  approuvé  la 
pureté  des  motifs  qui  nous  conduifent  ; mais  nous  revien- 
drons fur  ce  fujet  : prouvons  feulement  que  ce  chef  que 
nous  nous  plaifons  à révérer,  malgré  fon  intégrité  , fes 
grands  talens  8c  fon  zele  infaticable , eft  tous  les  jours 
trompé  , parce  qu’il  ne  peut  tout  entendre  , toüt  voir  <k 
tout  faire  ; il  lui  faudroit  des  forces  divines  pour  fuffire 
à la  multiplicité  de  travaux  dont  il  eft  chargé. 

Un  boulanger , mandé  dernièrement  dans  un  des 
diftrifts  de  Paris , avouant  qu’il  polfédoit  peu  de  farine 
pour  la  fourniture  du  lendemain  , fut  interrogé  par  un 
des  membres  de  l’aflemblée  fur  l’état  de  l’approvifion- 
nement  journalier  de  la  Halle. 

Voici  le  réfultat  de  fes  réponfes  : arrivé  à la  Halle  le 
mercredi  21  à quatre  heures  & demie  du  foir  , il  n’y 
avoit  trouvé  que  400  facs  de  farines.  Sorti  à fepr  heures 
& demie,  il  n’y  en  reftoit  pas  un  feptier ........  Sur  la 

demande  qu’il  avoit  faite  aux  fa&Hces  , ces  dernieres  lui 
ayant  montré  leurs  regiftres  , il  y avoit  vu  avec  étonne- 
ment que  la  quantité  de  farine  apportées  à la  Halle  , 
cette  après-midi  , y étoit  portée  à 1500  facs  , tandis  que 
tous  les  jours  il  n’y  en  arrivoit  pas  1000  ....  Ces  preuves, 

jointes  à mille  autres,  le  déterminoient  à aiTurer  enfin 
que  la  ville  étoit  trompée  , puifque  tous  les  foirs  les 
commillaires  de  la  Halle  portoient  à M.  le  maire  un 
total  exagéré  de  l’arrivage  des  farines. 

On  abufe  donc  de  la  confiance  du  bureau  des  fubfiftart- 
ces  8e  de  M.  Bailli  ? S’il  arrive  en  effet  quinze  cens  facs  de 
farines , tous  les  jours  à la  Halle  , pourquoi  ne  s’y  en 
trouve-t-il  jamais  plus  de  mille  ? . . . . Si  au  contraire  la 
Halle  n’eft  fournie  journellement  que  de  mille  facs,  pour- 
quoi fur  les  regiftres  en  compter  quinze  cens  ? 

Ce  fait , quoiqu’il  n’ait  aucun  rapport  à nous  , peut 
indiquer  le  motif  d’un  placard  qui  nous  donne  le  dé- 
menti fur  les  accaparemcns  de  Rouen,  lorfqu’ils  font 
arteftés  dans  les  mémoires  des  miniftres  du  roi. 


Correfpondance  patriotique  avec  les  provinces  , pouf  * 
V approvijionnement  de  la  ville  , fauxbourgs  , •v’  en* 
virons  de  Paris.  Lettre  de  M.  de  Sarot , avocat  au  par * 
lement  , à mm.  les  repréfentans  de  la  commune  de 
Paris.  De  l'imprimerie  de  P.  Jorry  , rue  de  Ict 
Hachette . 

M.  de  Sarot  propofe  dans  cette  lettre  un  moyen  bien 
iîmple , peu  coûteux  & nullement  gênant  d’approvifion- 
ner  Paris  ; ce  feroit  que  la  commune  de  la  capitale 
écrivît  au  comité  de  chaque  ville  & bourg  où  il  y^avoit- 
avant  la  révolution , fubdélégués  & correlpondans , 

» les  engager  à nommer  dans  leur  comité  » ou  dans  leur 
» ville , un  honorable  membre  à qui  la  commune  de  Paris 
» décerneroit  la  qualité  de  confeiiler  de  la  ville  de  Paris , 

» avec  droit  d’y  liéger,  quand  bon  lui  fembleroit , fui- 
/ » vant  l’ordre  de  la  réception.  --  Les  fondions  de  ces 
» confeillers  feroient  de  veiller  , dans  leur  département , 

» à l’approvillonnement  de  la  capitale  ; à faire  les  achats 
» & les  envois , enfin  à correfpondre , chacun  dans  fa 
» partie,  avec  M.  le  maire,  ou  les  repréfentans  de  la 
» commune.  Leurs  honoraires  feroient  la  gloire  d’avoir 
» fervi  gratuitement  la  capitale , &c.  Cette  correfpon- 
» dance , une  fois  établie  , difpenferoit  d’envoyer  , à 
7)  grands  frais,  des  députés  dans  les  provinces;  les  re- 
» préfentans  de  la  commune  n’auroient  que  le  foin  d’exa* 

» miner  ce  qui  feroit  néceffaire  pour  l’approvifionnement 
» de  la  capitale  d’en  envoyer  l’état. 

Nous  ne  pouvons  qu’applaudir  à ce  projet , de  l’exé^ 

cution  duquel  réfuîteroit  un  grand  avantage  pour  Paris  * 
8c  nous  invitons  MM.  les  repréfentans  de  ia  commune  à 
y prêter  toute  l’attention  qu’il  mérite. 


A Villeneuve-les-Avignon , chez  Jean-Albert  JOLY? 
Imprimeur-Libraire  de  la  Municipalité* 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS, 


Du  28  octobre  1789. 

M . De  Freteau  annonce  que  félon  le  réfultat  du  troi- 
fie  me  fcrutin  , M.  le  Camus  a eu  378  voix  8c  monfïeuc 
Eméric  372. 

Le  premier  eft  proclamé  préfident,  8c  après  avoir  en- 
tendu l’exprefilon  des  fèntimens  de  l’ancien  préfident  8c 
de  fon  fuccefieur  , l’affemblée  vote  des  remerciemens  à 
M.  Fréteau. 

M.  V évêque  de  Rhode{  chargé  hier , avec  M.  Salle  , 
médecin  , d’aller  voir  les  députés  Dlefles , rend  compte 
de  fa  million  8c  afîiire  que  leur  état  ne  donne  plus  d’in* 
quiétudes. 

M.  le  Camus , pre'Jîdent , dit  que  plufieurs  membres  ont 
demandé  la  parole  hors  de  l’ordre  du  jour  5 je  propofe 
que  déformais  les  objets  de  ces  fortes  de  demandes  ne 
foient  traités  qu’à  deux  heures. 

Cette  propofition  eft  adoptée. 

La  fécondé  partie  de  la  motion  de  M.  de  Mirabeau 
qui  fe  trouve  à l’ordre  du  jour , confifte  à décider  fi  les 
enfants  des  faillis  feront  exclus  de  l’éligibilité. 

M.  Moufins  de  Rocfort,  Il  feroit  injufîe  de  pro- 
noncer Pexclufion  contre  les  enfans  qui  n’auroient 
rien  reçu  de  leur  pere  mort  en  faillite  , 8c  fi  l’article  étoit 
rédigé,  comme  je  vais  le  propofcr  , on  éviteroit  cette 
injuitice. 

» Il  en  eft  de  même  des  enfants,  qui , s’étant  rendus 
» héritiers  de  leur  pere  failli , n’en  auroient  pas  acquité 
» les  dettes  , à concurrence  de  leur  portion  Virile  ; 8c  de 
» ceux  qui , ayant  reçu  des  dons  de  leur  pere  failli , les 
» conferveroient  au  préjudice  des  créanciers  ». 
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M.  Prieur  efl  cfavis  que  cette  réda&ion  confncte  lé 
principe  inconteflable  que  les  fautes  ne  font  pas  perfon- 
nelles.  La  difpofition  qu’elle  préfente  , efl  comforme  aux 
fentimens  de  tous  les  jurifconfultes  qui  regardent  le  débi- 
teur , avec  lequel  les  créanciers  ont  traité  , comme  noti 
libéré  au  for  intérieur  , s’il  revient  à meilleure  fortune. 

La  loi , pour  être  plus  compîette , doit  s’étendre  aux 
enfans  des  faillis  qui  héritent  en  vertu  d’une  fubflitutiôn. 

M.  Martineau . Les  mœurs  publiques  gagneront  fûre- 
ment  à îa  loi  propofëe  par  M.  de  Mirabeau.  La  piété 
liliale  efl  une  des  vertus  les  plus  utiles  à la  foeiété  , 8c  un 
citoyen  manqueroit  effemiellement  à cette  vertu  , s’il  ne 
fe  croyoit  obligé  de  payer  les  dettes  que  fon  pere  a 
contrariées.  Lorfque  nos  mœurs  étoientplus  pures,  on 
regardoit  comme  un  déshonneur  , de  renoncer  à la  fuc« 
ceffion  d’un  pere  , à celle  d’un  époux.  Vous  confacrerez- 
donc  les  principes  de  la  plus  faine  morale,  en  adoptant 
la  motion  de  M.  de  Mirabeau  , & en  préfentant  cette 
efpece  de  refponfabilité , comme  un  devoir  de  l’honneur  2c 
de  la  nature. 

Je  demande  cependant  que  i’afïëmbléc  ajourne  cette 
queilion  pour  ne  pas  s’écarter  de  la  conftitutîon. 

M Blin . L’article  efl  prefque  entièrement  difcuté  , 8c 
l’ajourner  ce  ferait  perdre  le  temps  qui  y a été  employé.  Je 
ne  penfe  pas  qu’il  foit  nécelïaire  d’y  renfermer  une  di£ 
position  relative  aux  fubflitutions  qui  feront  probablement 
abolies. 

L’ajournement  efl  rejette. 

La  queflion  fur  les  fubftitutions  efl  ajournée. 

M.  Barnave . La  motion  de  M.  dé  Mirabeau  n’efl-elle 

pas  contraire  ail  droit  public  8c  au  droit  naturel  ? Cette 
loi  conviendrait  mieux  à une  petite  république  qu’à  un 
grand  royaume.  Les  fautes  font  perfonneües  : les  loix  ne 
peuvent  punir  ce  qu’elles  ne  défendent  pas  ; il  faudrait: 
que  le  fis  fût  obligé  par  elles  à payer  les  dettes  de  fon 
pere  , pour  qu’il  fût  punis  de  ne  les  avoir  pas  payées. 

M.  le  comte  de  Mirabeau.  L’article  propofé  n-’efl  con- 
traire ni  au  droit  public  , ni  au  droit  naturel  ; ii  recon- 
nût î 8c  prefcrit  un  devoir  facré  : s’il  n’exifle  pas  de  dif- 
pofltion  légale  qui  y foit  conforme , il  deviendra  lui» 
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imême  une  difpofition  légale.  Lorfqu’iî  s’agit  d’ufcr  des 
droits  de  citoyens  8c  de  repréfenter  les  citoyens  , la  loi 
peut  Te  rendre  plus  févere , parce  qu’elle  doit  exiger  une 
plus  grande  moralité.  Je  perfifte  dans  ma  propofition. 

M.  Defmeuniers . Cet  article  peut  paroître  convenable 
dans  les  cas  où  les  enfans  des  faillis  recueilleraient  la  fuc- 
cefiion  de  leur  pere  ; mais  dans  le  cas  contraire  , il  efl 
fouverainement  injufte  de  les  priver  de  leurs  droits  poli- 
tiques. Il  ferait  peut-être  à propos  de  rejetter  l’article 
quant  à préfent,  faufà  le  reprendre  dans  un  autre  temps. 

M.  Tronches.  Je  crois  qu’il  eft  jufte  d’adopter  ce 
fous-amendement  , » fauf  les  enfans  dottés  avant  la 
» faillite.  « 

On  propofe  pîufieurs  rédactions  de  l’article. 

M.  de  St.  Fargeau . Il  eft  tellement  délicat  à rédiger  > 
qu’il  faudrait  fe  borner  à en  décréter  le  fonds , 8c  ren- 
voyer la  rédaction  au  comité  de  conftitution. 

Cette  propofition  eft  adoptée  , 5c  l’article  convenu  au 
fonds , comme  il  fuit  : 

r>  L’exclufion  aura  lieu  contre  les  enfans  8c  autres  per- 
» fonnes  qui  retiendront  les  biens  d’un  failli , à quelque 
» titre  que  ce  foit,  fauf  les  enfans  dottés  avant  la  faillite.  « 

M.  Guillaume  propofe  de  déterminer  de  combien  de  - 
temps  la  dotation  doit  avoir  précédé  la  faillite. 

L’affèmblée  décide  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  , 
quant  à préfent , fur  cette  propofition. 

Le  fonds  de  la  troifieme  partie  de  la  motion  de  M.  de 
Mirabeau  eft  également  renvoyé  au  comité  de  rédaction , 
après  avoir  été  décrété  en  ces  termes  : 

» Ceux  qui  auront  fait  cefier  les  claufes  d’exclufions 
» portées  aux  articles  ci-deffus , rentreront,  dans  leurs 
» droits.  « 

M.  de  Beaumel.  Il  ne  fuffit  pas  de  faire  de  bonnes 
lois , il  faut  encore  en  préparer  les  moyens  d’exécution. 

Il  s’agit  donc  de  décider  par  qui  8c  en  quelle  forme  , les 
claufes  d’exclufion  feront  propofées  8c  jugées.  J’en  fais 
expreffément  la  motion. 

L’afTemblée  reconnoît  » qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer 
» quant  à préfent.  « 
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La  partie  fuivante  de  la  motion  exclu  les  personnes 
interdites  St  reprifes  de  juftice  , après  i’âge  de  25  ans. 

Elle  donne  lieu  à quelque  difcuffion  ; mais  fur  la  de- 
mande de  la  queftion  préalable  , l’aftemblée  décide 
55  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer.  « 

M.  h comte  de  Mirabeau.  Au  moment  où  nous  cefîbns 
de  nous  occuper  des  qualités  d’éligibilité  , je  crois  devoir 
vous  foumettre  une  idée  très-fimple  & très- noble  , pré- 
fentée  par  un  de  nos  collègues  dans  un  écrit  qu’il  a rendu 
public.  Je  veux  parler  de  l’infcription  des  jeunes  gens  de 
21  ans  parmi  les  citoyens. 

Cette  idée  n’eft  pas  nouvelle  : le  jour  de  Finfcriptioîi 
étoit  chez  les  Athéniens  une  fête  folemnelle.  C’étoit  un 
grand  jour  que  celui  où  un  jeune  homme  enlevé  à la  fri- 
volité de  l’adolefcence  , fe  voyoit  placer  au  nombre  des 
hommes  St  des  citoyens. 

Il  n’appartient  de  juger  cette  inftitution  qu’à  ceux  qui 
ont  obfervé  que  l’art  de  gouverner  des  hommes  confiée 
plutôt  à leur  infpirer  des  femimens  St  des  vertus  qu’à 
eur  montrer  des  peines  St  des  tribunaux. 

Le  retard  de  l’infcription  deviendroit  lui* même  une 
. peine  qui  paroîtroit  d’autant  plus  févere  , qu’on  attache- 
roiï  plus  de  prix  au  titre  de  citoyen. 

Le  jour  de  l’infcription  , les  jeunes  gens  jureroient 
d’être  fldefes  aux  lois  de  l’état  St  au  Roi.  Ce  ferment  fe- 
roit  le  feuî  qu’en  dût  jamais  prêter  ; en  exiger  un  au- 
tre dans  quelque  drconRance  de  la  vie  , fuppoferoit  un 
parjure. 

Je  propofe  en  conféquence  la  motion  fuivante  : 

>5  Après  l’organifation  des  municipalités  , les  a(Tèm~ 
$5  blées  primaires  feront  chargées  de  former  un  tabieau 
» des  citoyens  , St  d’inferire  chaque  année  à un  jour 
» marqué  , tous  ceux  qui  auront  atteint  l’âge  de  21 
55  ans  , après  leur  avoir  fait  prêter  un  ferment  de  fïdé- 
» lité  aux  lois  de  l’état  St  au  roi , St  nul  ne  pourra  être» 
S5  ni  électeur  , ni  éligible  dans  les  2 Semblées  primaires 3 
» qu’il  n’ait  été  inferir  fur  ce  tableau.  « 

Cette  motion  eft  adoptée. 

On  paffe  à l’article  5 du  comité.  Il  efl  adopté.  En  voici 

la  teneur  s 
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» Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen 
» aètif  dans  plus  d’un  endroit  ; 8c  dans  aucune  affemblée, 

perfonne  ne  pourra  fe  faire  repréfenter  par  un  autre.  « 

M.  Target  propofe  de  difcuter  l’article  X , à caufe  de 
fon  analogie  avec  ceux  qui  ont  déjà  été  décrétés. 

Voici  cet  article  : 

» Pour  être  éligible  à l’affemblée  communale,  ainff  qu’à 
» celle  de  département , il  faudra  réunir  aux  conditions 
» d’éle&eur  , c’efl-à-dire  , à celle  de  citoyen  aftif , celle 
» de  payer  une  contribution  directe  plus  forte.  Cette 
» contribution  fe  montera  au  moins  à la  valeur  locale  de 
» dix  journées  de  travail.  « 

M.  Dupont.  La  feule  qualité  nëceffaire  pour  être  éli- 
gible, doit  fe  borner  à celle-ci  , paroître  aux  électeurs 
propre  à faire  leurs  affaires.  Eh!  pourroir-on  leur  dire, 
vous  croyez  à M.  un  tel  toutes  les  qualités , tous  les  talens 
qui  peuvent  mériter  votre  confiance  ? il  ne  les  a pas  , 
parce  que  la  contribution  direfte  ne  s’élève  pas  au  prix 
de  dix  journées  de  travail.  Je  penfe , 8c  j’ai  toujours 
penfé,  que  la  capacité  devoir  fuffire,  8c  que  pour  être  élu , 
il  ne  falloir  qu’être  choifi. 

M.  de  Virieu  penfe  que  l’élu  appartenant , non  aux 
éle&eurs,  mais  à la  nation  entière  , la  fnation  peut  im- 
pofer  telle  condition  qu’elle  jugera  convenable. 

Il  regrette  que  l’on  n’ait  pas  exigé  la  qualité  de  pro- 
priétaire , 8c  réclame  ce  principe  pour  bafe  de  toute- re- 
préfentation. 

M....  obferve  que  l’érabliffement  des  affemblée  s com- 
munales n’étant  pas  décrété,  ce  mot  ne  devoir  pas  être 
employé  dans  l’article. 

M . Targzt  dit  qu’on  peut  le  remplacer  par  celui-ci  : 
Affemblées  intermédiaires. 

M.  Bouche.  Il  faut  dès-lors  ôter  l’exprefiion  affemblée 
primaire  de  tous  les  ariicles  où  elle  fe  trouve. 

M.  Defmeuniers.  Il  efl  impofîible  qu’il  n’y  air  pas  d' af- 
femblée f primaires  : ces  mots  défignent  les  premières 
affemblées  , quelle  que  loit  leur  compofition. 

L’article  eft  décrété  , fauf  la  rédaftion  , 8:  avec  le 
changement  de  l’exprelïion  ajfemblée  communale  de 
département , en  celle-ci  ; affemblées  intermédiaires . 
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On  interrompt  ici  l’ordre  du  jour  , conformément  à 
la  décifion  prilè~au  commencement  de  la  féance. 

M.  le  préfîdent  annonce  que  des  députés  du  diftriâ:  de 
Samt-Martin-des-Champs , demandent  à être  reçus  pour 
faire  connoître  l’arrêté  relatif  à la  loi  martiale  , &.  dé- 
noncé dans  Tune  des  précédentes  féances. 

Le  décret  par  lequel  il  a été  flatué  qu’on  ne  recevroit 
que  les  députations  de  la  commune  , eft  rappelé , St 
l’affemblëe  décide  qu’il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  fur  une 
dérogation  à ce  décret. 

Sur  la  repréfentation  faite  par  M.  le  préfîdent , que 
des  pafîè- ports  ont  été  accordés  à des  perfonnes  étran- 
gères aux  députés.,  l’a'ffemblée  profcrit  cet  ufage,,f 

M.  l'abbé  Thibault  offre,  de  la  part  de  M.  de  Limon , 
contrôleur  des  finances  de  M.  le  duc  d’Orléans  , 182 
marcs  d’argent , & annonce  que  ce  particulier  fera  gra- 
tuitement remife  des  rentes  foncières  que  lui  doivent  fes 
vaffaux , St  renoncera  à tous  droits  féodaux  , fi  les  fei- 
gneurs  fuzerains  fe  foumettent  à la  même  renonciation. 

M.  le  Bocs  d'Aiguier  expofe  que  la  municipalité  de..., 
n’a  pas  encore  reçu  le  décret  fur  les  fubfîflances  : il  de- 
mande quel  a donc  été  l’effet  de  la  délibération  par 
laquelle  il  a été  arrêté  que  le  roi  feroit  prié  d’en  ordonner 
l’envoi  ? 

M.  de  Freteau . J’ai  porté  cette  délibération  au  roi  5 
qui  a promis  de  faire  connoître  fes  intentions. 

L’affemblée  autorife  M.  le  préfîdent  à fe  retirer  vers  le 
roi  pour  folliter  de  nouveau  l’exécution  de  ce  décret. 

jff...  député  d'Anjou  , rappelle  les  faits  qui  nécéflitent 
la  fuppreflïon  de  la  gabelle  dans  fa  province  , St  préfente 
un  projet  de  remplacement  de  cet  impôt. 

L’affembiêe  ordonne  que  ce  projet  fera  remis  au  comiré 
des  finances  , quf  fe  réunira  aux  députés  d’Anjou  pour  fe 
concerter  avec  M.  Necker  à ce  fujet. 

M ....  rend  compte , au  nom  du  comité  de  rapport , de 
lettres  écrites  par  deux  religieux  & une  reiigieufe  , pour 
demander  que  l’affemblée  s’explique  fur  l’ém'ffion  des 
vœux;  il  propofe  de  défendre  les  vœux  perpétuels  St 
monafUques. 
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M.  Target  demande  l’ajournement  du  fonds , Sc  pré- 
fente  le  décret  fuivant  : 

» Oui  le  rapport....  l’alTemblée  ajourne  la  queffion  fur 
» l’émiffion  des  vœux  , St  cependant,  8c  par  provilion 
» décrété  que  l’émifiion  des  vœux  fera  fufpendue  dans  les 
» monafteres  de  l’un  8c  de  l’autre  fexe.  « 

Plufieurs  eccîéfiaftiques  repréfentent  que  la  fufpenfion 
provifoire  juge  la  queffion , & réclament  l’exécution  du 
réglement  qui  exige  trois  jours  de  difcuffion  pour  les 
matières  importantes. 

Le  décret  propofé  par  M.  Target  eff  adopté. 

M.  le  maire  de  Paris  eft  introduit . îl  rend  compte 
d’un  événement  arrivé  ce  matin  à Vernon. 

Le  fieur  Planterre , habitant  de  cette  ville  , chargé  des 
approvifïonnemens  de  Paris , a été  faili  par  le  peuple,  qui 
a voulu  le  pendre.  La  corde  a caffe  deux  fois  : ce  citoyen 
n’eft  pas  mort  ; & l’on  s’efforce  en  ce  moment , à le 
fouftraire  aux  fureurs  de  la  populace.  Des  troupes  vont 
être  envoyées  à fon  fecours  ; mais  elles  ne  peuvent  partir 
qu’à  cinq  heures.  Une  lettre  de  l’afiemblée  pourroit  ré- 
tablir le  calme  8c  fauver  le  fieur  Planterre.  Il  ne  s’agit 
pas  feulement  de  garantir  la  vie  de  ce  citoyen , il  faut 
encore  ordonner  une  punition  exemplaire  pour  répri- 
mer des  fureurs  qui  s’étendent  fur  tous  les  approvilion- 
nemens. 

L’aflemblée  autorife  le  juge  de  Vernon  à informer  , 8c 
décrété  que  le  préfident  écrira  à cette  ville  fur  le  champ  , 
8c  qu’il  fe  concertera  avec  le  pouvoir  exécutif  pour 
l’exécution  des  lois. 

Un  eccléfiaftique  a demandé  qu’il  lui  fût  permis  d’in- 
terrompre l’ordre  du  jour,  pour  faire  part  à I’aiîemblée 
d’un  fait  qui  intérelioit  la  fûreté  des  membres  qui  la 
compofoient.  Il  s’eft  plaint  que  , malgré  ies  piomefies 
faites  par  la  commune  de  prendre  toutes  les  mefures 
néceflaires  pour  qu’on  ne  manquât  pas  aux  égards  dns 
aux  députés , il  avoit  été  menacé  hier  d’être  jeté  dans  la 
rivière.  L’afiemblce  a renvoyé  à une  autre  (éuBce  l’exa- 
men de  cette  affaire. 
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Variétés . 

Un  efcadron  du  régiment  de  Bourgogne  ? cavalerie  * 
avoit  été  détaché  à Colommiers,  pour  y veiller  à la  fureté 
des  marchés.  Onze  foldats  firent  complot  de  foulever  le 
détachement , 6c  de  propofer  enfuite  une  défertiom 
Ils  ne  tardèrent  pas  à trouver  un  prétexte  pour  refufer 
l’obéiffance  aux  bas-officiers.  M.  de  Montalban,  capitaine 
très-aimé  des  foldats , fe  tranfportaau  milieu  de  rattrou* 
peinent , 8c  après  s’être  convaincu  de  l’infuffifance  des 
exhortations,  fe  failli  du  plus  mutin,  6c  lui  ordonna  de 
le  fuivre  en  prifon.  Le  cavalier  marcha  ; mais  la  foule 
de  fes  camarades  le  fuivit , malgré  les  défenfes  du  capi- 
taine. Arrivé  à la  porte , le  prifonnier  refufa  d’entrer  : 
les  cavaliers  attroupés  répétèrent  qu’il  n’entreroit  pas. 
M.  de  Montalban  d'une  main  prend  le  mutin  au  collet, 
Sc  de  l’autre  lui  préfente  lbn  épée  nue  par  la  poignée  s 
difant  : Obéis  , ou  frappe.  Cette  aêtion  héroïque  fit 
chanceler  le  foldat  dans  fa  réliftance.  M.  de  Montalban 
profita  de  fon  étonnement  pour  le  pouffer  dans  la  prifon  , 
où  il  fe  jeta  avec  lui.  Mais  il  fut  fuivi  par  cinq  ou  fîx 
autres , avant  qu’on  eût  pu  refermer  la  porte.  M.  de  Mon- 
talban , toujours  armé  du  même  courage  6c  de  la  même 
préfence  d’efprit , fit  conlentir  ces  cavaliers  à le  fuivre 
dehors  6c  à iaiffer  en  prifon  leur  camarade , parvint  à 
diffiper  ce  premier  attroupement  , 6c  dans  la  journée  en 
diiïiua  d’autres  qui  fe  ponoiem  vers  la  prifon  pour  en 
forcer  les  portes.  Enfin,  cet  officier,  qu’on  ne  fauroit  trop 
louer  , eut  la  doucp  farisfaêtiçn  de  voir  avant  la  nuit  tous 
les  coupables  lui  demander  volontairement  un  pardon 
qu’il  accorda  dans  la  jcje  de  fon  cœur. 

Paris  , 29  octobre, 

La  municipalité  a fait  arrêter  6t  renfermer  à l’abboye 
Saint-Germain  M.  le  comte  de  Grammont.  Nous  ne  favons 
pas  de  quel  genre  eff  le  délit  dont  il  eft  accule  ; mais 
finfiruêtion  publique  de  fon  procès  nous  l’apprendra  , 6c 
nous  nous  ferons  un  devoir  d’en  inftruire  nos  le&eurs. 

Le  fieur  Lenoir  , ancien  lieutenant  de  police  , a donné 
fa  démiffion  de  la  place  de  bibliothécaire  du  roi , 6c  s’eft 
retiré  à Geneve. 

Dans  la  nuit  du  ix  au  24  du  courant , des  miférabîes , 
foudoyés  fans  doute  par  la  cabale  infernale  , qui  veut 
nous  accabler  de  tous  les  fléaux  à la  fois , ont  incendié 
trois  grandes  meules  de  bled  en  gerbes  , près  de  Choiiy- 
Ie-Roi. 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS. 


Du  1 9 octobre  1789. 

Lordre  du  jour  amens  la  difcufîion  de  l'article  propofé 
en  ces  termes  , par  le  comité  de  conftitution  : 

» Pour  être  éligible  aux  afiêmblées  nationales  T il  fhu- 
m dra  payer  une  contribution  dire&e  , équivalente  à ura 
» marc  d’argent.  « 

M.  Petion  de  Villeneuve , On  a établi  une  diftin&iora 
bien  jufte  entre  électeur  & éligible . L'électeur  tient  fora 
titre  & fon  droit  de  la  loi  générale  du  royaume  ; i 'éligible 
ne  peut  être  tel  que  par  la  confiance  ; il  l'uffit  donc  qu’il 
mérité  celle  des  électeurs. 

Lorfque  vous  avez  pour  ainfi  dire  épuré  les  aflemblées 
électorales  , & que  vous  avez  cherché  à les  rendre  capa- 
bles défaire  un  bon  choix  , pouvez-vous  entraver  leur 
volonté  ? Vous  demandez  une  contribution  d’un  marc 
d’argent;  mais  oui  liez-vous  que  l’homme  fans  fortune 
ne  peut  parvenir  à être  élu  que  par  de  grandes  qualités , 
puifqu’il  ne  pourra  employer  les  moyens  de  la  corrup- 
tion ?...  Laiffez  donc  à la  confiance  à faire  le  choix  des 
repréfentans  à l’alTemblée  nationale. 

M.  le  curé  de  Souppes.  En  admettant  l’article , ora 
exciuroit  un  grand  nombre  de  citoyens  St  fur- tout  d’ec- 
cléfiaftiques. 

M...,  Il  faut  ajouter  à l’article  » 8t  les  propriétaires  de 
» fonds  de  terre.  « 

M.  Ramel-Nogaret . L’article  doit  excepter  les  » fils  de 
famille  dont  les  peres  paient  l’impofition  exigée.  « 

M.  Defmeuniers.  Le  comité  de  conftirution  a penfé 
qu’à  la  fin  de  la  leffion  préfente  , vous  porteriez  une  loi 
qui  émanciperoit  les  fils  de  famille.  Au  refte  , je  ne  vois 
perfonnellement  nul  inconvénient  à admettre  l’amende- 


ment  du  préopinant. 
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Celui  qui  exige  une  propriété  territoriale , ffeft  coîi^ 
forme  ni  à l’efprit  de  vos  précédens  décrets , ni  à la 
juftice,  Les  Anglois  fuivent  à la  vérité  cet  ufage  , mais 
eux-mêmes  s’en  plaignent.  Le  comité  penfe  avoir  fait  tout 
ce  qu’il  falloit  faire , en  demandant  une  contribution  d’un 
marc  d’argent.  Cette  impofition  indique  affez  d’aifance  » 
pour  que  la  malignité  ne  fuppofe  pas  les  légiflateurs  plus 
ou  moins  fufceptibles  de  corruption. 

M.  de  Cabales.  En  derniere  analyfe , tous  les  impôts 
portent  fur  les  propriétaires  des  terres  \ feroit-il  jufte 
d’appeler  ceux  qui  ne  poffedent  rien,  à fixer  ce  que 
doivent  payer  ceux  qui  poffedent  ? 

Le  négociant  eft  citoyen  du  monde  entier , & peut 
îranfporter  fa  propriété  par- tout  où  il  trouve  la  paix  8s 
le  bonheur.  Le  propriétaire  eft  attaché  à la  glebe  ; il  ne 
peut  vivre  que  là  ; il  doit  donc  pofféder  tous  ies  moyens 
de  foutenir  , de  défendre  8t  de  rendre  heureufe  fon  exis- 
tence. Je  demande  , d’après  ces  réflexions , que  l’on  exige 
une  propriété  foncière  de  1200  livres.  En  Angleterre,, 
pour  arriver  à la  chambre  des  communes,  elle  doil 
être  de  7,200  li?f 

M.  Barere  de  Vieufac.  Si  vous  n’admettez  que  les 
propriétaires , vous  éloignez  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens , fk  qui  deviennent  alors  l’induftrie  fk  les  arts. 

Au  lieu  de  déterminer  la  contribution  par  la  valeur  d’uo 
marc  d’argent , valeur  variable  , il  feroit  plus  convenable 
de  la  fixer  à 50  journées  de  travail. 

M . Target.  Les  dix-neuf  vingtièmes  de  la  nation  ne  pof- 
fedent aucune  propriété  ; ainfï,  en  en  exigeant  une  , vous 
excluez  prefque  la  totalité  des  François:  en  Angleterre,  au 
contraire  , le  plus  grand  nombre  eff  propriétaire  5 fk. 
d’ailleurs  , la  iburce  de  l’excès  qu’on  vous  a indiqué  , fe 
trouve  dans  la  féodalité  qui  y eff  encore  vivante.  Si  vous 
imitez  ce  fnnefte  exemple , l’avantage  de  la  fortune  don- 
nera naiffance  à une  ariffocratie  nouvelle,  & vous  rétabli^ 
rez  les  diffinétions  que  vous  avez  voulu  détruire. 

J’adopte  l’amendement  relatif  aux  fis  de  famille. 

M.  Bifon  du-  Galand.  La  condition  de  la  propriété 
doit  être  ainfï  exprimée  : &c  pofféder  une  propriété 
v territoriale  quelconque.  « 

M. Propofe  de  fubftituer  au  marc  d’argent , fis  cents 

livres  pefant  de  bled. 
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M.  Prieur.  Subftituer  la  confiance  au  marc  d’argent. 

On  fe  difpofe  à délibérer. 

M.  le  comte  de  Mirabeau . Je  demande  la  priorité  pour 
Famendement  de  M.  Prieur  , parce  que , félon  moi , il  eft 
feul  au  principe. 

L’alfemblée  rejette  cet  amendement. 

Celui  de  M.  Pifon  du  Galand  eft  mis  aux  voix.  » Outre 
» la  contribution  équivalente  à un  marc  d’argent , avoir 
» une  propriété  foncière  quelconque  «. 

Cet  amendement  eft  adopté. 

M.  le  comte  de  Mirabeau , au  préfident.  Vous  venez 
de  faire  une  mauvaife  loi , par  la  maniéré  de  pofer  la 
queftion. 

Beaucoup  de  membres  réclament  contre  le  décret.  La 
parole  leur  eft  refuféc. 

On  propofe  divers  amendemens  fur  la  qualité  de  la 
propriété. 

L’aflemblée  décide  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer. 

La  queftion  de  favoir  fi  on  évaluera  fimpofition  en  uîî 
nombre  de  journées  ou  en  un  marc , ou  quelque  partie 
de  marc  d’argent  eft  préfentée. 

L’alfemblée  décrété  Pimpofition  équivalente  à un  marc 
d’argent. 

Sur  l’amendement  de  M.  Ramef  Nogaret , on  demande 
la  queftion  préalable  , 8c  il  eft  a arrêté  qu’il  n’y  a lieu  à 
délibérer. 

On  fe  difpofe  à palfer  à un  autre  article. 

MM.  Pétion  de  Villeneuve , Garat , le  comte  de  Mira- 
beau , Vabbé  Grégoire , &c.  montent  à la  tribune  pour 
réclamer  contre  les  décrets  , contre  la  maniéré  dont  les 
queftions  avoient  été  pofées , 8c  pour  obferver  qu’on  n’a 
pas  délibéré  fur  tous  les  amendements  8c  fur  la  motion 
principale , compofée  de  l’article  du  comité  8c  des  amen- 
demens admis. 

Après  un  temps  alfez  long  ,■  employé  à des  réclamations 
tumultueufes  , l’alfemblée  fe  décide  à palfer  à un  autre 
article. 

M.  Defimeuniers.  Je  ne  reviens  pas  fur  les  décrets , mais 
j’obferve  qu’il  eft  important , fi  Pon  veut  éviter  letumulte 
qui  vient  de  fe  faire  , de  ne  refufer  la  parole  à au  cun  des 
membres  qui  penfent  qu’une  queftion  a été  mal  pofée  : 
c’eft  le  feul  moyen  d’arriver  à des  délibérations  fages  5 
paifibles  8c  régulières. 
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M>  Barere  de  Vieufac.  Vous  devez  être  juftes , pu-ifqtie 
vous  êtes  légiflateurs,  vous  devez  être  éclairés;  fk  lechoin 
de  la  nation  attelle  vos  lumières. 

La  moitié  du  royaume  eft  régie  par  le  droit  écrit  ; 
là  les  fils  de  famille  n’ont  ni  domaines , ni  propriété.  La 
loi  romaine  avoit  fagement  déclaré  que , dans  les  fonc- 
tions publiques , le  fils  de  famille  étoit  pere  de  famille  , 
ou  réputé  tel.  Quand  vous  exigez  pour  la  repréfentation 
nationale  une  propriété , une  impofition  d’un-  marc  d’ar- 
gent , vous  le  privez  de  la  première  des  magiftratures  ; 
vous  obligez  la  moitié  du  royaume  à aller  chercher  des 
repréfentans  dans  les  provinces  coutumières.  Je  demande 
û lorfqu’on  a propofé  en  faveur  des  fils  de  famille  une 
exception  jufte  , fi  lorfqu’il  s’agit  de  délibérer  fur  leur 
fort , vous  , légiflateurs  , vous  pouvez  ne  pas  délibérer  ? 
Il  eft  avéré  , & le  tumulte  a fait  que  tous  les  membres 
qui  m’entourent  ont  cru  , en  fe  levant  pour  la  queflion 
préalable , que  cette  exception  étoit  admife.  Ceci  doit 
nous  faire  cennoîrre  les  avantages  des  délibérations  tu- 
imiitueufes , en  nous  en  montrant  les  fuccès. 

M.  Vabhé  Grégoire . En  réclamant  en  faveur  des  fils 
de  famille,  on  fait  un  afte  de  juflice  : je  remplis  un  de- 
voir en  m’élevant  contre  un  prétendu  décret  qui  blefle  ma 
province  , où  le  numéraire  eft  très-rare  : je  remplis  en- 
core un  devoir , en  obfèrvant  qu’en  exigeant  une  pro- 
priété ou  vous  préjugez  la  queflion  de  la  propriété  des 
biens  du  clergé  , ou  vous  excluez  les  eecléfiaftiques  de 
la  repréfentation  nationale.  Je  léciame  contre  un  décret 
qui  n’efl  pas  même  rendu. 

M.  Petion  de  Villeneuve.  L’article  du  comité  de  confi- 
îitution  n’a  pas  été  mis  aux  voix  avec  les  amendemens  ; on 
n’a  donc  pas  délibéré  fur  la  queflion  principale:  il  falloir 
donc  , lorfqu’on  croyoi?  avoir  délibéré  au  fonds , que 
je  priffe  la  parole  pour  faire  obferver  cette  irrégularité  ; 
plufieurs  q; -eflions  importantes  étoient  proposées  comme 
amendemens  ; il  pouvoir  être  utile  de  préfenter  quel- 
ques réflexions  , & je  croyois  que  tout  membre  en  avoit 
le  droit. 

Je  me  bo  ne  à préfent  à demander  que  le  décret  en- 
tier foit  lu. 

L’affembiée  décide  que  le  décret  a été  régulièrement 
porté  comme  il  fuit  : 

b Pour  être  éligible  à l’aflèmblée  nationale  , il  faudra 
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» payer  une  contribution  directe  équivalente  à un  marc 
» d’argent,  & avoir  une  propriété  quelconque.  « 

On  fait  lefture  de  l’amendement  de  M.  Barere  , rédigé 
en  article  féparé. 

» Seront  exceptés  du  préfent  article  les  fils  de  famille 
» dont  les  peres  pofïèdent  une  propriété  foncière  quel- 
» conque , & paient  la  contribution  prefcrite.  « 

La  difcuffion  eft  ouverte  fur  cet  article. 

M.  Rebel . L’aflemblée  a certainement  décidé  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer. 

Je  ne  conçois  pas  la  chaleur  avec  laquelle  on  foutient 
cet  article  : il  s’en  fuivroit  qu’un  pere  de  famille  qui 
payerait  i’impofition  exigée  , S*  qui  auroit  dix  enfans  non 
mâles , ne  fourniroit  qu’un  éligible  , tandis  que  ne  payant 
pas  d’avantage  , s’ii  avoit  cinq  fils  il  en  fourniroit  fix  : Sc 
d’ailleurs  ne  pourra-t-il  pas,  quand  il  voudra,  donner  à fon 
fils  les  qualités  d’éligibilité  en  lui  tranfinettant  une  pro- 
priété ? 

M.  Garat  le  jeune . Par  votre  décret  , vous  excluez 
toute  une  province  , la  mienne.  Dans  le  pays  de  Labour, 
les  fils  aînés  font  feuls  propriétaires,  & les  pares  de  fa- 
milles font  fi  peu  riches,  qu’il  n’y  en  a peut-être  pas  cinq 
qui  paient  une  impofition  de  cinquante  livres. 

Je  réclame  les  droits  des  fils  de  famille , comme  ceux  de 
ma  province. 

M.  de  Rcbefp terre.  Faire  un  exception  en  faveur  des 
fils  de  famille  , c’eft  une  exception  fans  motif  ; car  les  fils 
qui  en  pays  de  droit  écrit , ne  pofïèdent  rien  , font  dans 
le  même  cas  que  les  citoyens  fans  propriété.  Dès-lors  que 
vous  avez  confirmé  votre  décrçt , cette  exception  ferait 
odieufe  & injurieufe  à une  grande  partie  des  habitans  de 
ce  royaume. 

m.  pifon  du  Galand.  Les  fils  de  famille  peuvent , félon 
la  loi  romaine  , acquérir  dans  certains  cas  , ïk  alors  ils 
deviendront  éligibles.  Si  un  pere  , payant  50  liv.  d’impo- 
lirions  , pouvoit  donner  cette  qualité  à 5 enfans , il  s’en- 
fuivroit  qu’une  fomme  de  10  liv.  rendrait  un  fils  de 
famillle  éligible  , tandis  que  la  loi  refuferoit  cette  qualité 
à un  citoyen  impofé  à 48  liv. 

M le  chevalier  de  Boufflers  propofe  cet  amande- 
ment:  » Un  perre  de  famille  pourra  rendre  éligible  au- 
» tant  d’enfans  que  fon  impofition  comprendra  de  fois 
a la  valeur  d’un  mare  d’argent.  « 


( i6i  ) 

On  demande  encore  la  queftion  préalable  fur  l’objet 

de  la  difcufiion. 

M.  de  la  Che^e.  II  n’eft  pas  de  la  dignité  fk  de  l’hon- 
neur de  l’aflemblée  de  dire  qu’il  n’y  a pas  à délibérer  » 
quand  , après  l’avoir  déjà  dit,  elle  a rouvert  la  difeuffion. 

M.  Ramel-Nogaret.  On  doit  ou  exclure  , ou  admettre 
les  fils  de  famille. 

M»  le  comte  de  Mirabeau.  Il  n’y  a de  véritable  dignité 
que  dans  la  juftice  , d’honneur  qu’à  être  jufte.  Quand  on 
dit  qu’il  faut  exclure  ou  admettre , on  dit  une  grande 
vérité.  Des  légiflateurs  doivent  répondre  à une  impor- 
tante queftion  , & accorder  ou  refufer  un  droit  réclamé. 
Ils  ne  peuvent  pas  ne  pas  délibérer  fur  ce  droit , fans  don- 
ner lieu  à une  infinité  de  conteftations  dans  les  aflemblées 
électives  ; les  fils  de  famille  diroient  : » les  légiflateurs 
» n’ont  pas  prononcé , à caufe  de  l’évidence  de  notre 
5)  droit.  « Leur  répondroiî-on  ? » ils  n’ont  pas  délibé- 
» ré  ; donc  ils  ont  rejetté  votre  droit.  « M.  de  Mirabeau 
fait  enfuite  des  obfervations  fur  les  clameurs  qui  fe  font 
élevées  dans  l’affemblée  , & fur  leur  réfultat  infignifianr. 

M.  le  comte  Charles  de  Lameth.  C’efi:  en  réclamant 
contre  l’ariftocratie  , que  vous  avez  préparé  la  régénéra- 
tion , & votre  décret  confacre  l’ariftocratie  de  l’argent  : 
vous  n’avez  pas  pu  mettre  la  richeffe  au-deflus  de  la  jufti- 
ce  : on  ne  peut  capituler  avec  le  principe  , quand  de  ce 
principe  il  doit  naître  des  hommes. 

Je  demande  l’ajournement  d’une  délibération  nouvelle 
fur  les  décrets , parce  que  le  défordre  de  la  difeuflion 
préfente  donne  lieu  à celui  de  la  délibération. 

M.  Garat  l'aîné.  Vous  avez  dans  le  tumulte  , rendu 
un  décret  qui  établit  l’ariflocratie  des  riches  ; on  demande 
que  vous  épuriez  ce  décret  dans  le  calme , & je  citerai 
dans  la  préfente  feiïion  , vingt  exemple  de  cette  pratique 
falu taire. 

L’aflemblée  décide  que  » toutes  chofes  reliantes  en 
» état , font  remifes  à lundi  prochain.  « 

M.  le  préfident  rend  compte  de  la  réponfe  apportée  de 
Vernon  par  le  courrier  extraordinaire  expédié  hier. 

Le  fleur  Planrerre  a échappé  à la  fureur  du  peuple , 
le  calme  commence  à renaître  dans  l’intérieur  de  la  ville  ; 
les  habitans  des  campagnes  donnent  encore  des  craintes» 
& des  mefures  efficaces  font  toujours  néceflaires. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  vient  rendre 
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Compte  de  ces  mefures , qu’elle  s’eft  empreffée  de  pren- 
dre, Sc  l’affembîée  y applaudit.  , 

Les  dames  du  diftrià  de  S.  Martin-des-Champs  préfen- 
tent  une  offrande  de  bijoux  précieux. 

M.  le  préfident  leur  exprime  les  fentimens  de  1’alfem- 
folée  8c  la  reconnoiffance  de  la  patrie. 

Un  de  MM.  les  tréforiers  rend  compte  d’un  très-grand 
nombre  de  dons  patriotiques. 

La  féance  eft  levée  à quatre  heures  8c  demie. 

Demain  on  ouvre  la  difcuffion  fur  la  vente  des  biens 
du  clergé. 

Paris,  Hôtel-de-ville . 

Le  diftriâ:  de  l’Oratoire,  averti  qu’au  village  de  Co- 
lombe , un  particulier  avoit  fait  faire  une  grille  avec  des 
canons  de  fufîl , y a envoyé  des  commiffaires  8c  un  déta- 
chement pour  fe  convaincre  de  la  vérité  -,  le  rapport  a 
été  reconnu  fidelîe  ; mais  la  grille  eft  conftruite  depuis 
plus  de  fix  femaines , 8c  les  canons  de  fufils , au  nombre 
de  quatre  cent  vingt-deux , font  furmontés  de  piques  de 
fer , de  forte  qu’ils  ne  pourroient  plus  être  employés  à 
leur  premier  ufage.  Le  propriétaire  qui,  dit-on,  a acheté 
douze  fols  chaque  canon  , a trouvé  que  fa  grille , très- 
étendue  , lui  coûterait  affez  bon  marché. 

Les  Forts  de  la  Halle,  s’étant  préfentés  à Photel-de-viîle* 
ont  prié  MM.-de  la  commune  de  leur  permettre  de  porter 
une  médaille  aux  armes  de  la  ville , qui  puiffe  les  diftin- 
guer  des  malheureux  qui  peuvent , par  un  coftume  pareil 
au  leur,  faire  penfer  mal-à-propos  que  les  Forts , qui  ont 
toujours  été  dévoués  au  bien  de  l’état  8c  qui  lui  facrifie-  * 
roient  leur  vie,  ont  eut  connivence  avec  des  pertubateurs 
du  repos  public.  — MM.  de  la  commune  ont  pris  en 
très-grande  confidération  la  Applique  des  Forts  .8c  ont 
arrêté  qu’il  ferait  délivré  à chacun  d’eux  une  médaille  en 
cuivre , frappée  aux  armes  de  la  ville , 8c  portant  le 
numéro  qu’ils  auront  choifi  : le  coin  de  cette  médaille 
reftera  à l’hotel-de-ville. 

Le  diftrift  des  Cordeliers  a pris  un  arrêté  concernant  le 
fervice  militaire,  dont  l’efprit  eft  que  tout  citoyen 
enregiftré  ou  non  foit  tenu  de  faire  fon  fervice , d’après 
les  avertiffemens  qui  lui  en  feront  donnés.  Les  deux 
premiers  refus  feront  punis  par  des  amendes , qui , dans 
tous  les  cas , feront  perçues  doubles  fur  les  officiers  en 
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defaut;  le  troîfiemê  Sc  dernier  refus  fera  regarder  comm© 
mauvais  citoyens  les  refufans,  8c  ils  feront  déclarés 
indignes  d’occuper  aucunes  places  civiles  ou  militaires  3 
foit  à la  ville  foit  dans  le  diftriét. 

Avis  divers . 

On  a eu  fort  grand  tort  d’attribuer  aux  diftri&s  des 
arrêtés  contre  la  loi  martiale.  Quelques  particuliers  peu- 
vent avoir  fait  des  motions  incendiaires  , mais  elles  ont 
été  rejettées.  Les  foixante  corps  élémentaires  de  la  capitale 
connoiffent  l’étendue  de  leurs  droits , 8c  non  jamais  pré- 
tendu porter  atteinte  à la  volonté  delà  nation,  aux  décrets 
de  laquelle  ils  fe  feront  toujours  gloire  d’obéir.  On  efl 
maintenant  perfuadé  que  les  efprits  malveillans  craignent 
la  trop  grande  harmonie  des  citoyens  entr’eux , 8c  que 
c’eft  par  des  moyens  infidieux  qu’ils  veulent  parvenir  à 
leur  but.  Mais  la  raifon  8c  la  vérité  font  trop  aimées  pour 
que  les  médians  triomphent. 

M.  de  Maléshérbes,  cet  homme  fage  que  tous  les  Fran- 
çois reipeftent , s’eft  préfenté , il  y a quelques  jours  , à 
rhôtel-de-vilie  de  Paris,  à la  tête  d’une  députation  de 
Montmartre  , pour  folliciter  MM.  de  la  commune  d’ac- 
corder des  troupes  de  renfort  aux  habitans  de  Montmar- 
tre, qui  ne  pouvoient  pas  iuffire  à la  garde  d’un  pays  trop 
grand  pour  fa  population.  M.  Blondel  a fait  remarquer 
à l’alfemblée  , dans  un  difcours  noble  5c  touchant,  com- 
bien elle  devoir  s’applaudir  de  voir  que  la  France  pofîé- 
doit  des  citoyens  , qui , oubliant  les  grandeurs  8c  le 
fafte  , venoient , avec  une  (implicite  admirable , deman- 
der avec  modeftie  8c  foumifïion , des  grâces  que  naguère? 
ils  auroient  pu  accorder  eux-mêmes.  L’aêtion  de  M.  de 
Malesherbes , ancien  minière , 8c  maintenant  conseiller 
(Tétai  , efl  bien  faite  pour  apprendre  aux  grands  com- 
ment on  fe  rend  recommandable  aux  yeux  des  hommes. 


A Villeneuve-les-Avignon  , chez  Jf, aist- Albert  JOLY, 
imprimeur- Libraire  de  la  Municipalité. 


N".  XXXIV. 


VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS^ 


Du  30  octobre  1789. 

j/Vprès  la  le&ure  du  procès-verbal  8c  des  adrelfes  de 
plulïeurs  villes  portant  adhéfionaux  décrets  du  4 août,  8£ 
particuliérement  à celui  de  la  contribution  patriotique 
du  quart  du  revenu  , la  grande  queftion  fur  la  pro- 
priété des  biens  du  clergé  étant  dans  l’ordre  du  jour  » 
a été  reprife. 

M.  le  Brun,  qui  a le  premier  pris  la  parole  , a penfé 
que  le  clergé  n’étoit  point  propriétaire , mais  que  fes 
biens  étoient  une  propriété  publique  , fans  appartenir 
pour  cela  à la  nation , ni  à la  colle&ion  des  provinces , 
ni  même  à une  province  en  particulier , mais  à un  dio- 
cefe.  Il  a prétendu  que  les  auteurs  de  la  motion  de  M. 
l’évêque  d’Autun  avoient  égaré  fon  zele  8c  fon  efprit 
public  : 8c  il  a conclu  , fans  s’expliquer  fur  le  fonds  de 
la  queftion  , à ce  que  la  nation  fe  chargeât  de  pourvoir  à 
ce  que  chaque  propriété  eccléfiaftique  fût  appliquée  à 
fa  véritable  deftination  , c’eft-à-dire , aux  frais  du  culte  , 
à l’entretien  des  miniftres  de  la  religion  , au  foulage- 
ment  des  pauvres , 8c  à l’éducation  de  la  jeunefi’e. 

Le  vicomte  de  Mirabeau  a prétendu  que  , fans  entrer 
dans  les  queftions  de  favoir  fi  les  biens  du  clergé  appar- 
tenoient  ou  non  à la  nation , dans  quel  fens  ils  pour- 
roient  lui  appartenir , 8c  s’il  feroit  jufte  à elle  de  s’en 
emparer , il  fuffifoit  d’examiner  s’il  étoit  d’une  bonne  8c 
fage  politique  de  dépouiller  le  clergé  , s’il  n’y  auroit  pas  de 
meilleur  moyen  d’acquitter  la  dette  nationale  en  confervant 
à chacun  fon  état  8c  fes  propriétés  : il  a dit  qu’on  n’avoic 
pu  que  vouloir  tendre  un  piege  , en  propofant  de  fé- 
parer  le  principe  des  conféquences  , qu’il  n’étoit  pas 
jufte  de  faire  Apporter  au  clergé  feul,  8c  à la  génération 
préfente , tout  le  fardeau  des  dettes  occafionnées  par  le 
fafte  du  régné  de  Louis  XIV  , 8c  par  ia  mauvaife  admi* 
Tome  IL  h i 
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siillration  du  dernier  régné  ; il  a prétendu  que  ïa  veiïifd 
des  biens  du  clergé  ruineroit  les  provinces  , détruiroit 
l’agriculture , arréteroit  lacirculation , féroit  paffer  dans 
des  mains  étrangères  y la  plus  précieufe  Sc  la  plus  abon- 
dante reffoürcè  de  l’état  , parce  que  les  porteurs  d’effets 
royaux  auxquels  feroit  accordé  de  préférence  cette  fa- 
culté , étoicnt  des  Holiandois  , des  Impériaux  Sc  des 
Génevois  ; que  cette  vente  porteroit  la  défolation  dans 
les  provinces  , qu’elle  ne  lailleroit  que  des  décombres  qui 
feroient  demander  au  voyageur  étonné  , fi  la  France  n’a 
pas  été  ravagée  par  les  Goths  ou  les  Vandales  * que  cette 
vente  enfin  produiroir  beaucoup  plus  de  charges  à la 
nation  que  d’avantages  réels , parce  que  les  biens  du 
clergé  étoient  infuffifans  de  plufieurs  millions  pour  ac- 
quitter les  dettes  de  l’état  ; que  les  exemples  anciens  Sc 
modernes  prouvoient  combien  ce  fyftême  étoit  impoliti- 
que , qu’il  avoir  produit  les  plus  grands  défordres  en  An- 
gleterre ; ce  qui  avoit  fait  dire  avec  raifon  à François 
premier,  que  fon  frere  Henri  avoit  tué  fa  poule  aux 
oeufs  d’or  ; il  a prétendu  que  la  providence  avoit  marqué 
d’un  fceau  de  réprobation  la  deftruéïion  des  Jéfuites  Sc 
des  Céieftins.  Il  a conclu  à ce  que  le  fyftême  de  l’évê- 
que d’Autun  fût  rejette  comme  attentatoire  aux  pro- 
priétés , impolitique , injufte , Sc  capable  d’exciter  les  plus 
vives  réclamations  de  la  part  des  provinces. 

Le  comte  de  Mirabeau , qui  avoit  propofé  de  décréter 
le  principe  de  la  queftion  , a répondu  à l’efpece  d’im- 
putation que  venoit  de  lui  faire  le  préopinant , en  fou- 
tenant  que  c’étoit  un  piege  d’avoir  voulu  féparer  le  prin- 
cipe ces  bonféquences , a dit , qu’il  éroit  un  grand  ré- 
el relieur  d’embuches  ; car  ii  n’examinera  jamais  de  quef- 
tion , fans  favoîr  ii  elle  croît  jufte  ou  injufte.  » L’intérêt 
public  , a-t-il  dit , eft  fans  doute  une  coniidération  puif- 
fante  ; mais  ce  n’eft  pas  affez  d’examiner  ce  qui  eft  utile  * 
il  faut  encore  avoir  égard  à ce  qui  eft  jufte.  « Il  a dit 
qu’aucune  loi  n’avoit  jufqu’ici  conftalé  &que  le  clergé  fut 
un  corps  permanent  dans  l’état  ; que  s’il  n’étoit  pas  un 
ordre  , que  s’il  n’étoit  pas  même  un  corps , il  ne  pou- 
voir être  propriétaire  comme  corps  , ni  comme  ordre  , 
Bc  que  la  nation  avoit  inconteftablement  le  droit  de  fe 
déclarer  propriétaire  de  lès  biens  : il  a été  même  jufqu*â 
foutenir  que  le  clergé  n’étoit  pas  ufufruitier  , mais  (im- 
pie difpenfateur  $ que  fa  fubfîftance  prélevée  , il  ne  de- 
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voit  rien  lui  relier;  que  les  temples,  les  autels , les  pau- 
vres 8c  leur  mifere  appartenoient  à la  nation  ; que  les 
minières  de  la  religion  n’étoient  que  des  officiers  pu- 
blics, 8c  qu’ils  dévoient  être  comme  les  autres  à la  folde 
de  l’état.  Il  a demandé  fî  les  minières  des  pays  voifïns 
étoient  moins  refpeôés  pour  n’être  pas  propriétaires  ; il 
a dit  que  la  religion  elle-même  étoit  intéreffée  à ce  que 
la  propriété  des  biens  du  clergé  appartînt  à la  nation. 
Enfin,  il  a dit  que  ce  n’étoit  point,  dans  le  moment  ac- 
tuel , une  opération  de  finance  , qu’il  s’agifToit  de  faire, 
mais  de  confacrer  feulement  ie  principe  que  les  biens  du 
clergé  appartiennent  à la  nation.  M.  le  comte  de  Mira- 
beau a donné  à toutes  ces  idées  un  grand  8c  majeftueux 
développement  qu’il  n’eft  pas  poflible  d’inférer  ici  à caufe 
de  fa  longueur. 

M.  l’Abbé  Maury  , dont  l’opinion  étoit  depuis  pîufîeurs 
jours  comme  devant  avoir  une  grande  influence  fur  la 
décifion  de  cette  queftion , a commencé  par  dire  qu’il 
avoit  befoin  d’être  foutenu  par  un  fentiment  profond  de 
fon  devoir  , en  fe  voyant  entouré  de  tant  d’adverfaires 
impatiens  de  voir  confacrer  le  décret  qu’on  avoit  propofé 
à l’affemblée  ; il  a préfenté  ce  décret , ouvrage  de  M 
Thouret , comme  capable  de  porter  le  plus  grand  pré- 
judice à la  nation.  » Je  n’ofe  pas  défendre,  a-t-il  dit, 
au  milieu  de  la  capi  taie  l’intérêt  des  provinces.  « Les 
murmures  de  l’afîèmblée  ont  empêché  l’orateur  de  déve- 
lopper les  raifons  de  fa  circonfpeétion. 

Il  s’eft  attaché  particuliérement  à combattre  M.  Thou- 
ret , auquel  il  a reproché  de  n’avoir  raifonné  qued’aprè5 
de  faux  principes , de  s’être  perdu  dans  des  fpéculations 
romanefques  8c  méthaphyfiques  , 8c  d’avoir  puifé  fou 
fyftême  dans  l’Encyclopédie  , où  il  s’étoit  réfugié  après 
avoir  été  fuccelîivement  profcrit  , à ce  qu’il  a prétendu  , 
dans  plufïeurs  circonftances  dont  il  a donné  la  généalo- 
gie. Tout  le  fyftême  de  M.  l’abbé  Maury  a confifté  à 
foutenir  que  le  clergé  étoit  propriétaire  , 8c  qu’il  n’y 
avoit  que  la  loi  du  plus  <fort  qui  pût  le  dépouiller;  il  a 
dit  qu’avant  Clovis  , le  clergé  de  France  avoit  des  pro- 
priétés qui  avoient  été  fucceffivement  confacrées  8c  ga- 
ranties par  les  rois  , fes  fucceffieurs  ; que  fon  exigence 
étoit  indépendante  abfolument  de  la  nation  ; que  fi  elle 
s’emparoit  de  fes  biens  , il  n’y  auroit  plus  de  garantie 
pour  aucune  propriété  j particuliérement  celles  de  la 
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iîobîefle  , dont  les  fiefs  n’étoient  autre  chofe  que  des  bé- 
néfices donnés  par  les  rois. 

» Le  laient  fubîime  de  tout  régénérer  , ne  feroit-i! 
33  doué  , a-t-il  dit  en  finilîant , dans  cette  affemblée  , que 
» de  la  miférable  routine  de  tout  détruire  ? Vouiez-vous 
33  donc  MM.  achever  de  vous  environner  de  ruines  ? Tout 
33  eft  en  fermentation  dans  le  royaume  : le  roi  eft  fans 
33  pouvoir  , le  peuple  fans  liberté  ; vous  êtes  réduits  à 
33  défendre  aux  provinces  de  s’alïèmbler  , dans  la  crainte 
33  des  effets  funeftes  que  les  affemblées  peuvent  produi- 
» re « Ce  tableau  a occafionnc  de  très-grands  mur- 

mures dans  l’affemblée  , Sc  pour  terminer , M.  l’abbé 
Maury  a déploré  avec  chaleur  , le  fort  dont  la  France 
étoit  ménacée  , fi  la  nation  s’emparoir  des  biens  du  cler- 
gé. >3  Hélas  ! a-t-il  dit  en  finifîànt,  nous  délibérons  enfem» 
>3  Me,  8c  nousfommes  ici  partie  les  uns  contre  les  autres  ; 
33  le  plus  terrible  dcfpoîifme  eft  celui  qui  porte  le  înafque 
33  de  la  liberté.  « 

M.  Thouret  a répondu  à M.  l’abbé  Maury , avec  cette 
force  de  principes  8c  de  raifonnemens , à laquelle  il  eft 
împofiible  de  réfifter  5 il  a démontré,  par  la  logique  la  plus 
adroite  , tout-à-la-fois  , 8c  la  plus  ferrée  , que  M,  l’abbé 
Maury  n’avoit  mis  en  avant  que  des  fophifmes  ; il  a prouvé 
que  le  clergé  n’étoit  point  un  corps , 8c  que  quand  il  le 
feroit , il  devoir  être  fournis  à l’influence  Sc  à l’a&ion  de  la 
loi  qui  peut  les  détruire  comme  elle  les  a créés  ; qu’il  n’y 
avoir  point  de  propriété  fur  laquelle  le  corps  politique  ne 
pût  agir  toutes  les  fois  que  l’intérêt  général  l’exigeoit; 
.que  de  tous  les  corps  moraux,  le  clergé  étoit  celui  qui 
préfentoit  l’affiette  la  moins  folide  de  propriété  ; que 
l’état  ayant  adopté  une  religion  , le  culte  efl  devenu  à fa 
charge  , Sc  que  la  nation , à cet  égard  , a contra&é  un  en- 
gagement avec  elle- même  , d’où  il  réfultoit  qu’elle  pou- 
voit  retirer  les  biens  qu’elle  avoir  confacrés  au  culte  de  la 
religion  Sc  aux  œuvres  pies  , lorfqu’ils  étoient  détournés 
de  leur  véritable  deflination  ; il  a fait  fentir  toute  la  dif- 
férence qui  exifloit  entre  les  droits  des  individus  8c  ceux 
des  corps  ; il  a démontré  que  l’exiftence  de  ceux-ci,  étant 
perpétuellement  à la  difpofition  de  la  loi , il  en  étoit  de 
même  de  leurs  droits  civils  ; que  jamais  elle  ne  faifoit  rien 
qu’en  vue  d’un  bien  général , 8c  que  fi  elle  avoit  une  fois 
manqué  fon  but , elle  pourroit  toujours  revenir,  qu’enfin 
les  corps  étoient  dans  la  main  de  la  loi  des  inftrumens 


pour  opérer  le  bien  général , 8c  il  l’a  comparée  à l’ouvrier 
qui  brife  fon  inftrumant , lorfqu’il  ne  peut  plus  fervir  à 
i’ufage  auquel  il  étoit  deftiné  ; il  a infifté  pour  que  Ton 
décrétât  le  principe  de  la  propriété  en  faveur  de  la  nation  , 
comme  article  conftitmionnel , 8c  que  l’on  s’accupât  au 
plutôt  de  ce  décret,  parce  que  l’opinion  publique  n’y 
étoit  pas  indifférente  , 8c  qu’il  pourroit  peut-être  calmer 
la  grande  fermentation  que  cette  quefticn  faifoit  naître. 

Cette  difcuflion  a été  interrompue  par  le  rapport  d’une 
dénonciation  faite  à l’affemblée  nationale , de  la  part 
de  la  ville  de  Nevers  , d’un  abus  de  confiance  commis 
par  un  membre  de  la  municipalité  de  cette  ville , re- 
lativement à fes  approvifionnemens  ; le  peuple  auquel 
il  a vendu  des  grains  beaucoup  au-deffus  de  la  valeur 
qui  avoit  été  fixée  , a voulu  s’en  faire  juflice  ; mais  on 
l’a  fouftroit  à fa  pourfuite , 8c  le  corps  municipal  a 
demandé  à l’affemblée  le  parti  qu’il  devoir  prendre  pour 
punir  le  coupable. 

Après  des  réflexions  faites  à ce  fujet  par  plufieurs 
membres,  M.  Target  a propofc  un  projet  de  décret  dont 
la  première  partie  avoit  pour  objet  de  faire  choix  de 
cinq  membres , qui  feroient  chargés  de  rédiger  des  inftruc- 
îions  populaires , dans  lefquelles  feroit  développé  l’efprit 
des  décrets  de  l’affemblée  ; fa  fécondé  dé  dreffer  un  plan 
d’éducation  nationale. 

Plufieurs  membres  ayant  prétendu  qu’il  ne  falloit 
point  commenter  les  décrets  , parce  que  les  bonnes  loix 
n’avoient  jamais  befoin  de  commentaires , 8c  la  queltion 
préalable  ayant  été  invoquée  , il  a été  décidé  qu’il  n’y 
avoit  pas  lieu  à délibérer  fur  la  motion  de  M.  Target. 

Il  a été  fait  lefture  d’adreflès  de  quelques  municipa- 
lités , qui  demandent  à l’affemblée  nationale  de  s’occuper 
du  moyen  de  faire  approvifionner  les  marchés. 

La  féance  a été  terminée  par  la  demande  que  M.  de 
Prinfcy  , député  de  la  nobleflè  du  Bourbonnois , a faite 
au  nom  de  fes  commettans  8c  de  fes  députés , d’admettre 
pour  remplacer  un  des  membres  nobles  de  cette  députa- 
tion abfent , ie  premier  fuppléantde  la  commune  de  cette 
province. 

L’affemblée  a cûnfenri  avec  fatisfa&ion  à ce  rem- 
placement. 

Il  fe  paffe  peu  de  jours  fans  qu’on  n’enferme  des  per- 
fonnes  prévenues  de  complots  : une  de  ces  perfonnes , 
emprifonnée  depuis  quelque  jours , a fait  parvenir  au 
diflrift  des  Petits -Auguffins , une  lettre  où  elle  annonce 
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fon  delTdn  de  révéler  des  trames  & des  criminels.  Cette 
lettre  aéré  portée  au  comité  de  recherches , qui  lui  a fait 
favoir  qu’elle  pouvoir  compter  Air  fa  grâce  , & même  fur 
une  récompenfe  confidérable , fi  elle  fe  faifoit  connoître  , 
& fi  elle  procuroit  les  découvertes  qu’elle  a promifes. 

Sur  la  repréfentation  faite  au  comité  de  police  , que 
les  différens  jeux  que  Ton  fe  permet  fur  les  quais , depuis 
ies  Champs-Eiifées , jufque  vers  le  Pont-Neuf,  y caufent 
les  plus  grands  défordrçs , & font  contraires  au  refpeft 
dû  à la  majefté  de  la  perfonne  du  roi  ; le  comité  a dé- 
fendu exprefïëment , û fous  telles  peines  qu’il  appartien- 
dra , toute  efpece  de  jeux , St  notamment  fur  les  quais  , 
depuis  les  Champs-Elifées , jufqu’su  Pont-Neuf.  Il  a en- 
joint à la  garde-nationale-parifienne  de  veiller  avec  la  plus 
grande  exa&imde  à l’exécution  de  cette  ordonnance. 

Toutes  les  lettres  du  Dauphiné  annoncent  que  le  pro- 
jet de  la  convocation  des  ordres  de  cette  province , efî 
entièrement  déconcerté.  Certaines  gens  trouvoient  de 
grandes  efpérances  pour  leur  parti , fur  cette  aiïembiée  ; 
mais  la  mine  eft  éventée  , & ne  produira  ni  explofion, 
ni  même  aucune  fumée  qui  puifië  obfcurcir  un  moment 
l’horifon  de  la  liberté  & de  la  conflitution.  Les  villes  &. 
bourgs  du  Dauphiné  font  fourds  , pour  cette  fois , à la 
voix  qui  les  appeloit  au  congrès  de  Romans  : les  Dauphi- 
nois font  trop  éclairés  pour  s’engager  légèrement  dans  un 
défilé  , dont  l’ifîue  pourroit  être  dangereufe  ; ils  ont 
craint  de  donner  dans  une  embufcade  , & ils  préfèrent  de 
fe  rallier  autour  de  i’affemblée  nationale  , unie  au  monar- 
que refîaurateur  de  la  liberté  françoife. 

On  écrit  du  Languedoc  , que  la  convocation  des  ordres 
de  cette  province  , fait  par  quelques  gentilshommes  fk 
parlementaires  Touloufains , n’a  pas  mieux  réuffi  que 
celle  du  Dauphiné.  On  fe  rappelé  , fans  doute  , que  Je 
mode  d’invitation  employé  dans  cette  convocation  étoit 
auffi  doucereux  , auffi  mielleux  , suffi  patelin  , que  les 
motifs  de  la  convocation  étoient  incendiaires.  Les  nobles 
convocateurs  daignoient,  dans  l’effufion  de  leur  ame  , 
honorer  les  citoyens  , dont  ils  croyoient  avoir  befoin 
pour  cette  grande  affaire,  du  doux  nom  de  nos  bons  amis 
de  Tordre,  dntier s-état.  Ce  langage  amoureux  n’a  féduit  per- 
fonne;  on  s’efl  défié  de  la  griffe  ariftocratique  des  ordres  , 
cachée  fous  la  pâtre  de  velours.  En  un  mot,  les  citoyens 
du  Languedoc , non  contens  de  répudier  la  convocation 
la  délibération  qui  leur  étoient  adreilëes , ont  exigé 
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tine  rétractation  formelle  de  la  part  de  ceux  qui  avoient 
délibéré  Tune  8c  l’autre. 

L’opinion  publique  , libre  , aêtive  8c  éclairée  défor- 
mais , brifera  fans  peine  tous  ces  petits  re (Torts  des 
trappes  de  l'ariftocratie.  Les  délibérations  Sc  les  mande- 
mens  incendiaires  ne  brilleront  qu’un  moment , fembla- 
blés  à ces  infeCtes  phofphoriques  qui  couvrent  par  fois  la 
furface  de  la  mer,  8c  dont  la  lueur  préfente  i’afpeCt,  des 
vagues  embrafées , mais  qui , l’inftant  d’après ,,  difpa- 
roident  8c  vont  fe  perdre  dans  les  abîmes  de  l’océan. 

L’arrêtée  des  repréfentans  de  la  commuue,  qui  autorife 
le  prccureur-fyndic  à dénoncer  M.  le  prince  de  Lambefc, 
enveloppe  généralement  tous  ceux  qui  ont  eu  part  au 
plan  d’attaque  de  Paris , des  12  8c  13  juillet. 

On  mande  de  Grenoble  que  la  convocation  des  étatsr 
n’a  été  arrêtée  qu’à  une  pluralité  de  fix  voix  tontre  trois  ; 
que  cette  convocation  , contraire  à la  conftitution  de  la 
province , n’a  de  parrifans  que  parmi  la  nobleiTe  8c  le 
clergé , 8>c  dans  la  haute  magiftrature  ; qu’elle  eft  défap- 
prouvée  par  le  relie  de  la  province.  On  ajoute  que  les 
ariftocrates  emploient  mille  manœuvres  pour  la  faire 
réuiïir  ; que  , malgré  leurs  infinuations  , trois  villes  , 
Gax , Crdt  8c  Montelimart , ont  défendu  à leurs  députés 
de  paroîrre  aux  états  à Romans , 8c  protefté  contre  tout 
ce  qui  s’y  feroit. 

L’aiïèmblée  nationale  a renvoyé  au  comité  de  conftitu- 
tion  l’examen  du  plan  pour  le  gouvernement  de  nos  colo- 
nies. Il  eft  à efpérer  que  ce  comité  abandonnera  les 
principes  defpotiques  de  l’ancien  régime  : les  gouverneurs 
européens  vont  être  obligés  d’adminiftrer  déformais  avec 
juftice  8c  douceur  leurs  colonies  ; autrement , il  les  for- 
ceroient  de  fe  jetter  dans  les  bras  des  puiffances  voilines 
qui  pourroient  les  protéger,  8c  dont  la  protection  feroit 
bien  naturelle.  Par  exemple,  il  eft  dans  la  nature  des 
chofes  que  l’amérique,  libre  , devienne  la  protectrice  de 
toutes  les  ifles  à fucre  qui  font  dans  fon  voifinage  ; 8c 
ces  ifles  feront  d’autant  plus  portées  à invoquer  cette 
protection  , que  jamais  elle  ne  fera  le  prix  des  conditions 
onéreufes  ; que,  loin  d’en  impofer , les  Américains, 
libres,  leur  rendront  la  liberté  politique.  Cet  événement 
ne  peut  être  retardé  que  par  une  grande  douceur  dans 
les  gouvernemens  européens , qu’en  relâchant  les  liens 
dont  ils  ont  entouré  les  colonies  ; il  ne  faut  point  fe  faire 
illulïon  fur  les  protections  d’attachement  des  Colons  à 
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fa  mere-patrie.  Le  double  lien  qui  les  retient  eft  celui  de 
l’habitude  & de  l’intérêt.— Mais  fuppofez-Jesbien  convain* 
eus  que  toute  autre  puiffance  les  protégera  mieux , qu’ils 
jouiront  d’une  plus  grande  liberté  civile  St  politique , qui 
doute  qu’alors  ils  ne  fecouent  le  joug  de  l’habitude  pour 
devenir  libres  ?---  Nos  planteurs  crieront  peut-être  à 
la  calomnie  contre  moi  , parce  que  je  leur  prête  de  pa- 
reils fentimens.  — Ils  (croient  bien  vils  , s’ils  ne  les 
avoient  pas  ; ils  ne  (croient  pas  hommes  : car  l’homme  doit 
tendre  conftamment  vers  la  liberté. 

Extrait  d'une  lettre  de  Londres  , 23  octobre  1789. 

Monsieur, 

Je  viens  de  rencontrer  un  feigneur  françois,  habillé  en 
bleu  , accompagné  de  quatre  hommes  vêtus  à-peu-près 
comme  des  huflards  , en  cafaques  ou  veftes  rouges.  L’un 
de  ces  quatre  hommes  paroiffoit  être  un  officier.  Le 
feigneur  françois  le  tenoit  , ce  dernier  , fous  le  bras.  II 
lui  difoit  : Tâchons  de  fecourir  notre  roi  : il  eft  bien 
malheureux.  Je  voudrois  pouvoir  écrafer  l’aflemblée.  « 
Ces  quatre  hujfards  avoient  des  cocardes  blanches  , de 
fatin  , fur  lefquelles  était  écrit  : Ludov.  XVI, 
Obfervation . 

Ce  fait,  de  la  vérité  duquel  on  ne  peut  pas  douter 
doit  prouver  qu’il  exifte  un  parti  dont  l’objet  véritable 
eft  de  reffufeiter  le  defpotifme  ancien  ; que  ce  parii  a un 
ligne  de  ralliement , la  cocarde  blanche  avec  le  nom  du 
Roi  ; que  ce  parti  va  femant  par-tout  le  menfonge  &t  la 
calomnie  : du  nombre  de  ces  menfonges , on  doit  mettre 
celui  qui  a été  entendu  par  l’auteur  de  la  lettre.  Oui  , 
fans  doute  , notre  Roi  gémit , mais  ce  n’eft  p^s  d’exifter 
au  milieu  d’un  peuple  qui  ne  lui  donne  que  des  marques 
de  refpedt  & d’attachement  ; ce  n’eft  pas  d’être  réuni 
dans  la  capitale  à l’affemblée  nationale  , avec  laquelle  il 
vit  dans  la  meilleure  intelligence  ; s’il  gémit , c’eft  des 
manœuvres  du  parti  ariftocratiqua , qui  a excité  tous  les 
foulevemens , qui  a caufé  la  famine  , qui  cherche  , par 
une  foule  d’horreurs , à effrayer  le  prince  , St  à le  fépa- 
rer  d’un  peuple  au  milieu  duquel  il  eft  dans  la  plus  gran- 
de fécurité , & d’un  générai  qui  jouit  de  toute  fa  confiance. 

A Villeneuve-les-Avignon  , chez  Jean-Albert  JOLY6 
Imprimeur-Libraire  de  la  Municipalité* 
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L’ouverture  de  cette  féance  , on  a repris  la  difcuflïors 
de  la  propriété  des  biens  eccléfiaftiques. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault  a ioutenu  le  principe  de 
la  propriété  nationale  fur  les  biens  du  clergé.  Il  a en  con- 
séquence conclu  a ce  que  tous  les  corps  religieux  6c 
bénéfices  fans  charge  d’ame  , dont  l’inutilité  feroit  recon- 
nue , fuflènt  fupprimés , 8t  à ce  que  tous  les  bénéfices- 
cures  , St  autres , qui  feroient  confervés , fuffent  dotés 
d’une  penfion  en  grains,  qui  feroit  augmentée,  ou 
diminuée  , fuivant  les  tems  8*  les  befoins , 8c  qui  néan- 
moins ne  pourroit  jamais  être  d’une  valeur  au  delfous  de 
douze  cents  livres , & feroit  toujours  dette  privilégiée  de 
l’état. 

M.  I’abbé  Jalet  a appuyé  le  même  principe , St  a porté 
plus  loin  la  fuppreflion  des  maifons  religieufes  « St  des 
bénéfices  fans  charge  d’ame.  Il  a enveloppé  dans  cette 
profcription  tous  les  chapitres , autres  que  ceux  des 
cglifes  cathédrales.  Il  a même  voulu  que  ceux-ci  fulfent 
ramenés , par  une  réforme  févere , mais  nécefiaire,  à l’état 
de  leur  primitive  inftitution  ; 8t  qu’en  cas  qu’il  y eût 
impoflibilité  de  ce  faire , ils  fuffent  fupprimés  comme  les 
autres. 

M.  l’archevêque  d’Aix  a enfuire  pris  la  parole  , & a 
dit  : » Les  biens  des  églifes  8t  des  monafteres  leur 
» viennent  de  la  feule  munificence  des  princes,  des 
» feigneurs  St  des  grandes  familles  des  premiers  fiecles  de 
» la  foi  chrétienne.  La  plupart  de  ces  dons , ou  du  moins 
» une  très-grande  partie  , font  antérieurs  à la  monarchie 
» françoifei  ils  font  le  prix  des  vertus  & des  travaux  des  pre- 
» miers  ecciéfiaftiquçs,  St  des  premiers  religieux.  Ce  font 
» les  fueurs,  les  foins,  les  travaux  conftans  $t  fans  relâcha 
Tome  IL  - M m 
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» de  cespftmîers  patriarches  de  l’ordre  clérical  & fllouafll* 
» que  , qui  ont  défriché,  feriiiifé,  rendu  précieux  aux  pro* 
» vinces  & à l’état  entier  tous  ces  fonds  que  les  églifes 
» & les  monafteres  poffedent  de  nos  jours , Sc  qui  font 
» ou  doivent  être  le  premier  , le  plus  fûr  patrimoine  des 
» pauvres.  Les  pieux  fondateurs  voulurent  que  leurs 
» bienfaits  fuifent  une  commémoration  perpétuelle  de  la 
» piété  *,  ils  ne  donnèrent  qu’à  cette  condition.  Comment 
& fe  pourroit.il  qu’on  entreprît  aujourd’hui  de  fronder  & 
la  volonté  manifefté  des  donateurs , & leur  pieufe 
» intention , en  détournant  à des  ufages  temporels  des 
» biens  deftinés  à l’entretien  du  culte  & de  fes  minières* 
» en  livrant  le  patrimoine  des  pauvres  aux  fpéculatiôns 
» de  la  finance  , & aux  reviremens  de  l’agiotage  « ! 

M.  l’archevêque  d'Àix  a enfuite  réfuté  ces  deux  objec- 
tions des  adverfaires  du  clergé  ; ï°.  Le  clegé  n'eft  point 
propriétaire  ; car  chacun  de  fes  membres  n'a  que  le  fimplè 
vfu fruit  des  biens  de  fort  églife  pour  prit  de  fort  firvict 
pèrfonnël  ; il  h' tri  peut  rien  détoürnèr  ni  aliéner, 

2°.  Le  clergé  n'eft  point  propriétaire  parce  qu'il  n'êjt 
qu'un  corps  moral , & qu'Urt  Corps  moral  rie  faùroit  avoir 
aucune . vraie  propriété . Chacun  des  membres  d'un  corps 
moral  n'tn  peut  qu'ufer  r & non  pas  abufer  dès  biens  dont 
la  jouijfancè  partielle  lui  e fi  confiée . Comment  fe  poûrroii- 
il.  que  le  corps  moral  qui  n'eft  que  la  réunion  de  chacun,  ' 
des  individus  qui  k compofent , pût  avoir  un  droit  qu'au- 
cun défis  membres  ne  lui  apporté  \ 

Ces  deux  objeàiohs  font  fubtiîes  ; mats  M.  l’ardievc- 
que  d’Àix  V a répondu  fans  faire  de  grands  efforts  : » Lés 
5>  biens  fübftitués,  a-t-il  dit,  ceux  fur- tout  qui  font 
» grevés  de  fubftitutions  perpétuelles  , cdmme  certaines 
» priiifeipautés  8c  feigneuries  , n’appartiennent  en  pro- 
» prë  à aucun  de  leurs  poitéffeurs  fuCceffifs  ; mais  ils 
» n’en  font  pas  moins  la  véritable  propriété  de  la-'  famille 
» de  ces  pofleffeurs  perpétuellement  grevés. 

» Le  clergé  n’eft  qu’un  cb'rps  'moral  ; mais  îa  nation 
» elle. même  n’eft  qu’un  corps  moral,  & volts  la  pré- 
sj  tendez  cependant  Vraie  propriétaire  de  tous  les  biens 
» doriiàhiauÀ;  vous  voulez  même  lui'  dohriér  là  pro- 
» piriété  de  .ceux  du  clergé*  fer, quelle  fatalité  le  corps 
s>  moral  dle  la  nation  pourra-t-il  être  propriétaire  3 
» quand  le  corps  moral  du  clergé  ifen  fera  capable,  qiî£ 
y par  la  feule  qualité  de  corps  moral  l 
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» Non  , non  , meilleurs , ne  nous  abufons  pas.  Lâ 
» patrie  a des  befoins , la  patrie  efl  en  péril  ; ce  n’eft 
a point  par  des  fophifmes,  qu’il  faut  entreprendre  de 
» la  fiécourir  ; c’eft  par  des  facrifices  volontaires  , qu’il 
y faut  que  le  clergé  de  France  fe  fignale.  Que  ma  robe , 
« que  mon  cara&ere  ne  préviennent  perfonne  contre  ce 
i)  que  je  vais  dire.  La  voix  d’un  évêque  doit  être  aulfi 
» celle  d’un  adminiftrateur  & d’un  citoyen.  Le  premier 
» fruit  de  la  liberté  doit  être  la  chute  des  liens  égoïftes  de 
v J’efprit  de  corps  , fi  contraire  à l’efprit  public.  Je 
» veux  vous  épargner , meilleurs , le  regret  d’avoir  dé- 
» truit  l’efpérance  de  votre  po&érité  , la  honte  peut- 
» être  d’avoir  trahi  l’intention  de  ces  pieux  fîdeles  qui 
v om  doté  l’églifè  & l’indigence,  fous  la  fauve-garde 
» prote&rice  de  nos  antiques  lois':  je  veux  vous  éviter 

une  démarche  qui  pourroit  quelque  jour  faire  calom- 
» nier  cette  afiémblée  , &c  peut-être  la  génération  pré- 
d fente  : je  veux  vous  proposer  de  rendre  la  conferva- 
» lion  des  biens  du  clergé  , plus  utile  à la  patrie  que 
» leur  aliénation.  « 

M.  l’archevêque  d’Aix , fidele  à fa  promeffe  ♦ a long- 
temps & éloquemment  dïfeouru  pour  prouver  l’qxcel- 
len^e  de  fon  plan.  -JU  a fini  par  les  propolitions  fuivantes  t 
Déclarer , i°.  que  la  propriété  des  biens  eccléfiaftiquçs 
appartient  aux  églifes  auxquelles  ils  ont  été  donnés  , ou 
qui  les  ont  acquis  fous  la  prote&ion  des  lois  , félon 
.toutes  les  formes  légales  &.  l’ufufruit  aux  titulaires  des 
bénéfices , avec  la  faculté  d’en  exercer  les  droits  &.  l’o- 
bligation d’en  remplir  les  charges. 

2°.  Que  cet  ufufruit  & cette  propriété  refient  éternel- 
lement grevés  des  dépenfes  du  culte , de  l’entretien  des 
miniftres  de  la  religion  , du  fouîagement  des  pauvres 
& de  la  contribution  proportionnelle  aux  charges  pu- 
bliques. 

3°.  Que  les  fupprefîîons  , unions  , aliénations  des 
.biens  des  égüfes  ne  peuvent  le  faire  que  par  le  concours 
^es  formes  civiles  & des  formes  canoniques. 

4°.  Que  les  titulaires  des  bénéfices  n’en  peuvent  être 
deftitués  que  par  démiffion  ou  forfaiture  jugée. 

5°.  Qu’il  ne  faut  paslaiflèr  fubfifter,à  l’avenir  les  titres 
/ans  fondions , & qu’il  faut  régler  l’emploi  le  ;plus  utile 
.des  bénéfices  (impies  vacans , & ceux  qui  viendrojent  de 
è vaquer. 
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6°.  Qu’il  faut  réduire  dans  les  formes  canoniques  Se 
légales  les  places , & les  établiflemens  utiles  , félon  la 
population  des  villes  & des  campagnes. 

7°.  Que  les  maifons  St  les  communautés  fondées  fe- 
ront réduites , en  forte  que  le  nombre  de  ceux  qui  les 
compofent  , puifie  fuffire  à remplir  leur  deftination  8t 
les  objets  utiles  auxquels  leurs  foins  doivent  être  em- 
ployés. 

8°.  Que  les  contributions  du  clergé  ne  feront  plus  le- 
vées par  la  voie  d’une  administration  particulière  St  fé- 
parée  y St  qu’elles  feront  foumifes  à Tadminiftration  de 
l’état  , des  provinces  St  des  communautés , comme 
celles  de  tous  les  citoyens. 

9°.  Qu’il  fera  nommé , fans  délai , par  Paflemblée  na- 
tionale , une  commilfton  mêlée  de  membres  du  clergé  , 
laquelle  fera  chargée  de  rendre  compte  à l’afl'emblée  de 
l’état , au  vrai , des  biens  St  revenus  du  clergé  , de  la 
proportion  dans  laquelle  ils  doivent  être  répartis  entre 
les  places  St  les  établilfemens  utiles , des  moyens  juftés 
& légitimes  d’exécuter  cette  proportion  , St  des  fecours 
préfens  St  progrefïîfs  que  l’état  des  biens  eccléfîaftiques 
peut  procurer  à la  nation. 

M.  Pétion  de  Villeneuve  , en  faifant  l’éloge  de  M.  l’ar- 
chevêque d’Aix  , St  de  fon  difcours , qu’il  a dit  être 
très-éloquent , très-féduifant , très -entraînant , & plein 
d'épifodes  keureufement  imaginées  , l’a  néanmoins  atta- 
qué avec  véhémence.  Il  a prétendu  que  le  principe  de  la 
propriété  des  biens  eccléfiaftiques  en  faveur  de  la  nation 
y avoir  été  plutôt  éludé  que  combattu  ; que  M.  l’archevê- 
que d’Aix  avoit  fuppofé  fans  ceffe  une  fource  bien  pure 
à la  richefle  des  églifes , tandis  qu’il  n’étoit  que  trop  mal- 
Beureufement  avéré  que  la  fuperltitiôn  feule  en  é toit  la 
véritable  origine.  Il  a fini  par  dire  qu’il  n’étoit  point  du 
tout  de  l’avis  de  vendre  les  biens  du  clergé,  mais  de  con- 
facrer  Amplement  le  principe  qui  en  donnait  la  propriété 
à l’état , pour  ménager  enfuite  à fadminiftration  natio- 
nale la  faculté  de  faire  plus  librement  un  meilleur  emploi 
du  fupcrflu  de  tant  de  richeifes. 

M.  l’Evêqué  de  Niimes  a foutenu  la  même  thefe , Sc 
avancé  les  mêmes  propofîtions  que  M.  l’archevêque  d’Aix. 
Il  a ajouté  cette  réflexion  : » Si  vous  fu périmés  la  dota- 
» tion  foncière  des  églifes  , pour  lui  fubiliruer  des  pen- 
» lions  en  argent , voici  ce  que  vous  faites , meilleurs  t 
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» vous'établiftéz  un  impôt  éternel  fur  votre  poftérire* 
» Ce  n’eft  pas  tout  encore  , vous  réalifez  l’apologue  de 
» la  poule  aux  œufs  d’or.  « 

M.  l’Abbé  de  Montefquiou  a rappelé  tous  les  traits 
hiftoriques  qui  attellent  la  propriété  du  clergé  ; il  a cité 
deux  capitulaires  de  nos  rois  de  la  fécondé  race  , qui 
reconnoiiTent  la  vérité  de  cette  propriété  ; il  a expofé 
que  l’amiral  de  Coligny,  aux  états  de  1560,  l’avoit 
attaquée  , en  prétendant  que  tous  les  biens  eccléfiafti- 
ques  étoient  purement  nationaux  comme  ceux  du  domai- 
ne ; qu’il  , avoir  propofé  , comme  on  le  fait  aujourd’hui , 
de  les  aliéner  pour  acquitter  la  dette  publique  ; mais  que 
les  états  avoit  rejetté  fa  propofition.  Il  a ajouté  que  le 
chancelier  Birague  avoit  préfenté  , aux  états  de  1588  ,1a 
même  opinion  & fait  la  même  propofition  que  l’amiral 
de  Coligny  ; mais  que  les  états  de  1588  avoient  , comme 
ceux  de  1560  , rejetté  l’un  &.  l’autre. 

L’opinant  a recouru  au  texte  des  coutumes  , & 
a dit  : » La  plupart  des  coutumes  de  France  autô- 
» rifent  la  confifcation  des  biens  du  bénéfice  pour  la 
» forfaiture  du  titulaire  ; & toutes  , ou  prefque  toutes 
» les  coutumes  exigent  des  corps  8t  communautés  qui 
» tiennent  des  biens  féodaux  , ce  qu’on  appelle  hom- 
» mes  vivans , mourans  & confifcans.  Les  réda&curs 
» des  coutumes , le  peuple  qui  les  a adoptées  j les  rois 
v qui  les  ont  fan&ionnées , les  cours  fouveraines  & totîs 
» les  tribunaux  qui  les  ont  prifes  pour  réglé  de  leurs  ju- 
m gemens , ont  donc  reconnu  la  vérité  de  la  propriété 
» du  clergé;  car  la  forfaiture  du  fîmple  ufufruitier 
» n’a  jamais  pu  entraîner  la  perte  d’une  propriété  qui 
» n’eft  point  à lui.  De  quel  autre  que  d’un  vrai  proprié- 
» taire  pourroit-on  exiger  homme  vivant , mourant  & 
» co nfif quant  ? « 

L’opinant  s’eft  enfuite  jeté  fur  îa  nomenclature  des 
canons , des  conciles  & des  ordonnances , dans  lefquels 
il  a prétendu  trouver  la  preuve  de  la  propriété  du  clergé, 
& il  a fini  par  adhérer  aux  prôpofîtions  de  M.  l’archevê- 
que d’Aix. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  eft  monté  à la  tribune  pour 
demander  l’ajournement  de  la  queftion  à jour  fixe  ; mais 
il  a été  interrompu  par  un  murmure  univerfel.  Ceux-ci 
difoient  que  la  queftion  étoit  fuffifamment  difçutée, 
qu’il  falloic  aller  aux  voix  paràppel  nominal  ; ceux-là 
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Touloient  que  fans  ajournement  formel,  la  difcuffion  fut 
Amplement  continuée  à lundi  prochain.  D’autres  învp- 
quoient  un  décret  rendu  ce  matin , portant  que  la  ques- 
tion feroit  jugée  fans  défemparer.  Dautres , enfin,  foute- 
' noient  que  ce  n’étoit  là  qu’un  fimple  décret  d’ordre  ou 
de  police,  qui  nelioit  l’aifemblée  qu’autant  que  la  ma- 
jorité vouloir  y perfiiier.  On  efi:  allé  aux  voix  par  afis  Sc 
levé,  & la  diicuflion  a été  ajournée  à lundi  prochain. 

Paris.  Ho  tilde -Ville* 

L’affemblée  générale  des  repréfentans  de  la  com- 
mune , a profité  de  l’attribution  des  crimes  de  leze- 
nation  au  châtelet , pour  autorifer  le  procureur-fyndic 
de  la  commune  à dénoncer  au  procureur  du  roi  de  ce 
dernier  tribunal  le  prince  de  Lambefc  , pour  avoir  atta- 
qué les  citoyens  de  Paris , le  12  juillet  dernier  , & no- 
tamment pour  avoir  donné  un  coup  de  fabre  à l’un 
d’eux.  Le  procès  du  baron  de  Bézenval , & des  autres 
perfonnes  accufées  de  la  conspiration  contre  Paris , fera 
joint  à cette  procédure  ; & on  a lieu  d’efpérer  enfin  que 
juflice  fera  faite  de  ces  grands  coupables , fans  aucune 
diftinétion  , & fans  que  la  faveur  de  la  cour  puiffe  les 
fouftraire  à la  punition  qu’ils  ont  méritée. 

Il  y a un  confeil  de  guerre  nommé  pour  examiner  lat 
conduite  de  la  troupe  qui  gardoit  rhô tel-de-ville  le  jour 
que  le  fieur  François , boulanger,  a été  aifafîiné  par  le 
peuple. 

D’après  la  proclamation  ordonnée  par  l’aflèmblée  des 
repréfentans  de  la  commune  de  Paris,  laquelle  contient 
la  promelfe  d’une  récompenfe  de  iqo  écus  jufqu’à  24 
mille  livres  , fuivant  la  gravité  de  la  dénonciation , à 
ceux  qui  nommeront , avec  preuve  , les  auteurs  des  tra- 
mes & complots  contre  le  bien  public,  le  bon  ordre  & 
la  tranquillité.  Il  vient  d’être  établi  à l’hotel-de-ville  un 
comité  de  6 perfonnes , femblable  au  comité  de  recher- 
che créé  par  l’aflemblée  nationale  ; plufieurs  particuliers 
foupçonnés  ont  été  arrêtés  ces  jours  derniers. 

Variétés . 

Le^  reproche  fait  à la  garde  nationale  de  Verfaiiles  , 
d’avoir  contribué  au  maiîacre  des  gardes  du  corps , eft 
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ime  imputation  calômmeufe.  Il  eft  prouvé  que  cett# 
garde  n’a  fait  feu  qu’après  avoir  eifuyé  des  coups  de  pifto- 
lèr  j il  eft  également  prouvé  que  , dans  la  matinée  du  6 
ottobre,  la  milice  de  VerfailJes  fe  joignit  â la  garde  na- 
tionale de  Paris  pour  dégager  les  gardes  du  corps 
des  mains  des  affaflins  qui  , à la  fàveur  de  l’ordre 
& de  la  fécurité  qui  régnoiertt  dans  les  troupes  de 
Paris  & de  Verfailles , avoient  pénétré  dans  le  château» 
Nous  ajouterons  encore  qu’avant  fk  après  le  départ  dir 
roi,  la  garde  nationale  de  Verfailles  a prodigué  aux  gardes 
du  corps , tous  les  fecours  & les  foins  qui  croient  en  fon 
pouvoir. 

Il  a circulé  dans  le  public  une  fcandaleufe  brochure, 
fous  le  titre  de  Furet  Parijîen , dans  laquelle  des  perfon- 
nés  en  place  font  cruellement  incriminées. 

On  île  peut  lire  fans  frémir  d'indignation  dans  cette 
colleftion  monftrueufe  de  calomnies , qu’un  chevalier 
de  la  Tremblay  , voyageant  incognito  fous  le  nom  de  fa 
Porte  i a été  arrêté  à Montargis , & qu’on  a trouvé  fur 
lui  trois  lettres  adrelTées  à MM.  Necker , Bailly  & de  la 
Fayette  * par  M.  le  comte  d’Artois , qui  exhortoit  ces  in- 
trépides défenfeurs  de  la  chofe  publique  à continuer 
d’affamer  Paris. 

Ce  fait  eft  démenti  par  une  lettre  de  M.  Gaftellter, 
maire  de  Montargis.  L’original  de  cette  lettre  eft  entre 
nos  mains } & pour  détromper  le  public , autant  que 
pour  rendre  hommage  à la  vérité , nous  allons  en  mettre' 
fous  les  y eux  de  nos  letteurs  une  copie  très-fidelle. 

Montargis  , 26  octobre  1789* 

L’affaire  pour  laquelle  vous  me  faites  Phonneuf  dê 
m’écrire  , monfieur  , & dont,  dites-vous,  il  eft  fait 
mention  dans  une  brochure  intitulée  : le  Furet  Parijîen  » 
eft  entièrement  controuvée.  D’abord,  c’eft  que  le  lieu  de 
la  fcene  eft  faux  lui-même  , parce  qu’il  n’exifte  plus  de- 
puis environ  quinze  ans  d’hôtellerie  à Montargis , fous  la 
dénomination  de  Picardie.  Avant  la  réception  de  votre 
lettre  , je  n’avois  rien  entendu  dire  qui  reffemblât  au  fait 
fur  lequel  vous  me  demandez  desrenfeignemens.  Depuis  la 
réception  de  cette  même  lettre , j’ai  pris  toutes  les  infor* 
mations  qui  étoient  en  mon  pouvoir,  8*  je  p’ai  trouvé  qui 
que  ce  lbit  qui  ait  emepdu  parler  du  quidam , ni  fous 
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ïê  titre  du  chevalier  de  la  Tremblay , ni  fous  Je  nom  dû 
la  Porte.  Ainfî  , monfieur , d’après  cela,  vous  pouvez 
regarder  cette  affaire  comme  non  avenue,  & aufli  fon- 
dée en  raifon  &t  en  vérité  qu’une  fouie  d’autres  , que  les 
oififs  ou  les  méchans  fe  complaifent  à diftribuer  , 8c 
que  certains  folliculaires  reçoivent  avec  avidité. 

Vous  pouvez  , monfieur , faire  tel  ufage  de  ma  lettre 
qu’il  vous  plaira  , & vous  pouvez  , St  vous  devez  même 
défabufer  les  perfonnes  qui  ont  donné  quelque  croyance 
à cette  nouvelle. 

J’ai  l’honneur  d’être.  Signé , Gastellier  , Maire  de 

Montargis. 

[ De  Florence  , le  5 octobre . 
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Le  30  du  mois  dernier , vers  les  onze  heures  du  ma- 
tin , la  ville  de  Borgo-di-San-Sepolcro  , a été  prefque 
renverfée  par  un  tremblement  de  terre  , qui  a duré 
deux  minutes.  Entre  les  principaux  édifices  qui  fe  font 
écroulés  , on  compte  la  cathédrale  , plufieurs  églifes  , 
& la  maifon  du  préteur.  Le  nombre  des  perfonnes  qui 
ont  péri , ou  qui  ont  été  enfevelies  fous  les  ruines  , n’eft 
pas  encore  connu.  Les  habitons , qui  ont  échappé  à ce 
défaffre  , fe  font  enfuis  dans  la  campagne.  Des  ouver- 
tures caufées  dans  les  prifons  par  la  commotion,  ont 
procuré  l’élargiffement  à beaucoup  de  prifonniers.  Dans 
un  village  , à cinq  mille  de  Borgo  , la  terre  s’eft  entr’ou- 
Verre,  ôc  a englouti  plus  de  trente  maifons.avec  leurs 
habitans.  Le  refte  du  lieu , compofé  de  cent  cinquante 
maifons  , eft  détruit.  La  ville  des  environs,  qui  a le 
plus  fouffert , elt  celle  de  CaftellQ. 
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A VilIeneuve-les-AvignOn  -,  chez  Jean-Albert  JOLY* 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS, 


£)&  2 novembre  1789. 

• Après  la  leêhire  du  procès-verbal , l’ordre  du  jour 
rappeloit  encore  la  difeuffion  fur  les  biens  eccléfiaftiques. 

Encore  un  principe  conftitutionnel  à confacrer;  encore 
un  pas  vers  la  régénération  de  l’empire  ; c’eft  ainfî  que  la 
nation  cite  devant  Ton  tribunal  toutes  les  infirmions, 
tous  les  abus.  Après  avoir  détruit  la  dif indion  inconfi- 
tutionnelle  des  ordres  , il  étoit  digne  de  fa  fagefîè  de 
pofer  tous  les  principes  qui  pouvoient  empêcher  ces 
ordres  de  ce  reproduire  , & l’arift ocratie  de  renaître  de 
fes  cendres.  Depuis  plufieurs  jours  la  grande  queft  ion  de 
propriétés  eccléfiaf  iques  avoir  été  débattue  par  des  ora- 
teurs diftingués  ; les  uns  foutenoient  que  le  clergé  étoit 
propriétaire  ; les  autres , que  les  biens  eccléfiaftiques 
étoient  une  efpece  de  fubftitution  ; ceux-ci  donnoient  la 
propriété  aux  églifes , d’autres  en  formoient  le  patri- 
moine des  pauvres  ; l’un  d’eux , fans  accorder  la  propriété 
ni  à la  nation  , ni  au  clergé  , ne  voyoit  qu’un  fonds  con- 
facré  d’une  maniéré  invariable  à une  deftination  publique; 
un  dernier  fe  retranchoit  dans  les  titres  & la  pofièffion  de 
plufieurs  fiecles  ; il  n’eut  pas  été  difficile  de  démontrer 
î’efprit  de  fyftême  , & peut-être  l’efpece  de  contradiction 
qui  pouvoir  réfulter  de  ces  diverfes  opinions  ; mais  ne 
perdons  pas  de  vue  le  fimpie  principe  que  le  pouvoir 
conftituant  devoir  confacrer  pour  afiurer  la  révolution, 
pour  fauver  l’état  en  péril  , St  rappeler  le  clergé  8t  fes 
richeftes  à leur  véritable  def  ination. 

C’eft  fur  ce  principe  que  la  difcuflïon  a été  ouverte 
pour  la  derniere  fois. 

M.  de  Beaumés  a foutenu  d’abord  que  la  nation  n’étoit 
pas  propriétaire  ; il  a eflayé  de  le  prouver  par  la  logique 
îuivante  : » Celui,  difoit-ii,  qui  n’eit  pas  en  pofièffion, 
a tout  à prouver  ; or,  la  nation  n’eft  pas  en  pofièfîion, 
elle  n’a  jamais  touché  ces  revenus.  Elle  a impofé  , donc 
elle  n’efi:  pas  propriétaire.  Elle  à engagé  le  clergé  à four- 
nir des  fecours , des  fubfidcs  extraordinaires , femblables 
Tome  IL  N n 


if  i8z  ÿ 

aux  dons  gratuits  des  provinces , aux  offres  patriotiques 
des  particuliers  , donc  elle  n’étoit  pas  propriétaire.  Elle 
a engagé  ou  autorifé  le  clergé  à aliéner  le  fonds , à hypo- 
théquer le  revenu , donc  elle  n’eft  pas  propriétaire.  La 
nation  n’a  aucun  afte  de  poiïeffion  pour  elle.  Où  font 
donc  fes  titres , fes  chartes,  fes  lois  ? On  n’en  cite  aucune* 
où  la  nation  foit  nommée  comme  propriétaire  ; au  con- 
traire, l’autorité  publique  y intervient  comme  proteêtrice 
ik  garante  de  l’ade  de  fondation  * or,  celui  qui  garantit 
31’eft  pas  le  même  que  celui  qui  reçoit;  la  nation  n’a 
donc  aucun  titre  de  propriété.  « 

De  cette  propofition  , M.  de  Beaumés  paflbit  à celle- 
ci  ; le  clergé  n’eft  pas  propriétaire  ; fa  pofféfîîon  , quoir 
que  de  piulïeurs  liedes , eft  précaire  , comme  l’exiftence 
de  tous  les  corps  ; il  font  l’ouvrage  de  la  fociété  qui  peut 
les  détruire  ; ils  ne  font  donc  pas  propriétaires  incom- 
mutables  ; le  clergé  eft  de  ce  nombre  ; il  n’eft  que  dépo- 
fitaire  & difpenfateurs  des  revenus. 

A qui  donc  appartiennent  les  biens  eccléfiaftiques,  di- 
foit  M.  de  Beaumés  I La  nation  aiïemblée  à Wormes  en 
805,  déclare  que  faire  des  fondations , c’eft  dédier  à l’Etre- 
Suprême  ; c’eft  donc  fouftraire  le  domaine  à la  propriété 
des  hommes.  Quifquis  ergo  nofîrum  Juas  res  ecclejîæ 
tradit , domino  deo  illas  offert , atque  dedicat  & non 
filteri. 

M.  de  Beaumés , après  s’être  jetté  dans  la  métaphyfiqtie 
des  principes  qui  ont  fondé  la  fociété,  & des  motifs  des 
fondations  , a conclu  à ce  que  la  motion  fût  ajournée  , 
jufqu’à  ce  que  les  adminiftrations  provinciales , étant  or- 
ganisées , puiffent  fournir  à i’ailembiée  les  informations 
néceflaires  pour  connoître  leur  vœu  leurs  intérêts  fur 
une  matière  dans  laquelle  elles  n’ont  pas  donné  leurs 
inftr&ions. 

M.  la  Poule  a foutenu  au  contraire  , » que  la  propriété 
devoir  être  déclarée  en  faveur  de  la  nation.  « Il  a ciré 
plufieurs  textes  de  la  morale  évangélique  , Sr  i’on  fen's 
bien  qu’il  y a trouvé  de  quoi  combattre  la  propriété 
les  richeffes  des  apôtres  du  dix-huitieme  fiecle. 

» Il  m’eft  fpéciaiement  enjoint  par  le  cahier  particulier 
de  la  ville  d’Avefnes , dlfôit  M.  d’Arche , député  du  Hai- 
naut , de  demander  que  les  biens  du  clergé  foient  vendus  ; 
il  ajoutoit  dans  fon  opinion  particulière  , que  tant  qu’il 
feroit  vrai  que  la  nation  peut  changer  , modifier  , annul- 
1er , les  diffère  ns  corps  qui  exiftent  dans  fon  fèià  j tatiî 
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qifil  fera  vrai  que  les  biens  qui  appartiennent  à ces  corps 
diffous , ne  peuvent  former  la  propriété  des  individus  qui 
ks  composent  j il  s’enfuivra  que  les  biens  du  clergé  s’ap- 
partenant plus  à perlonne  , feront  à la  difpobtion  de  la 
nation  qui  pourra  les  employer  à (on  gré  , à la  plus 
grande  utilité  publique.  Lors  de  l’application  de  ce  prin- 
cipe , les  députés  de  divers  pays  éclaireront  votre  fagef- 

, 8c  les  provinces  belgïques  qui  produifent  au  moins 
un  dixième  des  revenus  du  clergé  de  France  , vous  offri- 
ront un  tableau  bien  intéreffmt  des  biens  du  clergé.  » 'En 
attendant  , je  m’oppofe  à l’ajournement , 8c  je  demande 
de  confacrer  irrévocablement  le  grand  principe  que  les 
biens  du  clergé  appartiennent  à la  nation.  « 

Un  député  eccléfiaftique  de  la  même  province  , bail- 
liage du  Quefnoi  , a réclamé  contre  la  vente  au  nom  de 
les  commettans , en  convenant  que  la  nation  peut , comme 
fouverain  , prendre  les  biens  du  clergé  pour  en  ordonner 
l’emploi  8c  la  deftination  , mais  que  c’étoit  un  dépôt  fa- 
cré  dont  la  propriété  n’appartient  à perfonne  , & au- 
quel perfonne  ne  peut  toucher.  » Corrigeons  les  abus , 
mais  ne  détriiifôns  pas  , a-t-il  ajouté  ; fupprimons  quel- 
ques maifons  religieufes  , éteignons  les  commandes  8c 
les  bénéfices  fans  fondions  ; failbns  une  répartition  plus 
jufte  , puifqtie  les  uns  ont  tout  8c  les  autres  n’ont  rien  ; 
dotions  en  domaines  territoriaux  les  cures  dépouillées 
par  l’abolition  des  dîmes  ; enrichiffons  ies  afyles  de  la 
charité , mais  craignons  , en  trop  élaguant  les  branches , 
de  faire  périr  le  tronc.  « 

Jufqu’à  préfent,le  pins  grand  nombre  des  orateurs  avoit 
traité  la  queftion  fous  les  rapports  de  la  propriété  , 8c 
d’après  les  faits  de  l’hifroire  Sc  les  traces  d’une  ancienne 
poffeflion  ; il  refloit  à la  confidérer  fous  les  rapports  po- 
litiques , 8c  à réfuter  quelques  faits  relatifs  aux  anciens 
projets  ^aliénation  , 8c  c’eft  ce  que  M.  Chapelier  a en- 
trepris avec  fuccès. 

» Vous  nôus  dites  , s’écrioit- il , que  ce  fyflême  de 
propriété  nationale  a été  fouvent  renouvellé  8c  fouvent 
profcrit,  8c  vous  tentez  d’attacher  à la  publication  de 
cette  maxime  patriotique  des  noms  capables , félon  vous, 
de  la  décréditer , 8c  des  punitions  décernées  contre  les 
partifans  ; mais  n’eff-ce  pas  le  fort  des  maximes  les  plus 
faintes  d’être  proclamées  par  des  bouches  indignes  d’elles. 
Un  miniftre  , dites-vous , a été  exilé  pour  une  pareille 
propoffioa,  çela  m’atteffe  bien  la  faveur  que  le  clergé 
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a eu  dans  les  cours  , mais  cela  ne- me  prouve  ni  fa  mo- 
rale , ni  fa  propriété.  « 

» Le  chancelier  Duprat  eut  cette  idée.  On  n’oferoit  lui 
reprocher  la  vénalité  des  magistratures, fi , par  fa  voix,  la 
nation  eût  entendu  déclarer  une  propriété  qui  ne  peut 
appartenir  qu’à  elle.  La  honteufe  tache  qu’il  avoir  faite 
à fa  mémoire  feroit  ainfi  effacée.  Ajouterai-je  que  M. 
Turgot  a mis  cette  vérité  au  nombre  de  celles  dont  il  a 
enrichi  l’humanité.  Le  citer , c’eft  l’appeller  en  témoignage. 

» Vous  vous  appuyez  de  capitulaires  & de  décrets 
d’états-généraux  $ mais  quel  argument  que  celui  qui  op- 
pofe  la  volonté  de  la  nation  à une  volonté  poftérieure  , 
c’eft  comme  fi  l’on  difolt  qu’elle  ne  peut  jamais  changer 
fesloix,  réformer  les  abus  St  fupprimer  les  inffitutions 
vicieufes. 

» Eft-ce  une  autorité  bien  impofante  que  celle  de  deux 
capitulaires  qui  ont  pour  époque  ces  temps  trop  fameux 
où  le  clergé  avoit  fur  la  foiblefiè  St  l’ignorance  des  peu- 
ples un  fi  abforbant  empire  ? 

» Enfin  dans  ces  dictes  nationales,  la  feule  chofe  qui 
étonne,  c’eff  que  quelque  citoyen  ait  ofé  propofer  la 
maxime  ; mais  comment  auroit-elle  été  accueillie  quand 
on  déliberoitpar  ordre  , St  que  le  funefte  mo  étoit  en 
vigueur  quand  il  exiftoit  deux  grandes  corporations  qui 
à voient  ufurpé  le  droit  de  fe  placer  à côté  de  la  nation 
avec  des  intérêts  particuliers , & de  s’élever  ainfi  contre 
elle  ? Ce  n’étoit  pas  alors  l’inftântde  déclarer  la  propriété 
de  la  nation  ; les  affemblées  n’étoient  ni  permanentes  , ni 
périodiques  ; elle  s’afiembioit  ,à  des  époques  incertaines 
par  la  volonté  du  roi  ; quel  danger  de  mettre  à la  dif- 
pofition  du  prince  & de  les  miniftres , une  grande  ma  fie 
de  biens  qu’il  suroît  pu  aliéner  ou  diftribuer  aux  courti- 
fans  , ce  qui  auroii  forcé  le  peuple  de  payer  enfuite  un 
impôt  pour  le  cuite j fi  telle  étoit  encore  notre  fituation, 
je  n’héfiterois  pas  à dire  qu’il  vaut  mieux  conferver  ces 
biens  à leurs  polfelfenrs , que  de  courir  un  fi  funefte 
danger.  Mais  un  nouvel  ordre  de  chofes  eft  établi  ; les 
affemblées  nationales  font  permanentes , St  les  impôts  ne 
peuvent  être  créés  que  par  les  repréfientans  du  peuple; 
placez  donc  dans  votre  çcnftiturion  ce  principe  falu  taire  ; 
nul  corps  , nul  étaWiflement  ne  pourront  déformais  pof- 
féder  des  biens  territoriaux  ; c’eff  à la  nation  d’en  di.fi~ 
noter  ; c’eff  à elle  à entretenir  les  corps , les  établiffemens 
dont  elle  a befoin. 
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A qui  appartient  ce  principe  ,.fi  ce  n’eft  à la  conftitu- 
tion  ? 8c  quand  le  çonfacrerez-vous  , fi  ce  n’eft  au  mo- 
ment que  vous  la  formez  l » 

M.  Chapelier  a combattu  enfuite  I’obje&ion  du  clergé, 
prife  de  ce  que  la  faculté  8c  le  droit  de  faire  des  fonda- 
tions , de  bâtir  une  égiife  , d’établir  un  monaftere  , font 
des  droits  exiftans  avant  la  loi  ; il  a prouvé  que  les  parti- 
culiers n’ont  ni  le  droit  ni  la  faculté  de  créer  des  corps 
politiques  & de  leur  donner  des  effets  civils,  ce  qui  eft 
un  droit  exclufif  de  la  nation. 

Comme  il  ne  s’agiffoit  pas  d’examiner  la  queftion  des 
biens  eccléfiaftiqueï,  ni  en  finance  , ni  en  adminiftration 
encore  moins  d’en  difcuter  la  régie  ou  l’emploi , l’ora- 
teur a examiné  le  principe  fous  les  rapports  politiques. 

» La  conftitution  réclame  ce  principe  , a-t-il  ajoaîé  ; 
elle  n’efi:  pas  fage  , elle  eft  menacée  , fi  le  principe  ne  s’y 
trouve  pas.  Vous  avez  voulu  profcrire  les  ordres;  eht 
bien,  fi  le  clergé  eft  déclaré  propriétaire,  les  ordres  no 
font  pas  détruits  ; ils  co'nfervent  une  exiftence  féparée  de 
la  nation  ; vous  jugez. .'qu’il 'peut  8c  doit  exifter  dans  l’état 
des  corps  indépendans  de  lui  ; vous  .jugez  que  la  nation  * 
quelque  grevée  qu’elle  foit:  par  une  inffitution  , ne  peut 
ni  la  détruire  ni  la  modifier  ; vous  jugez  qu’il  y a une 
puiffance  fupérieure  à celle  de  la  nation  , 8c  que  des 
hommes  établis  par  elle  pour  l’inftruire  8c  l’édifier  , font 
tellement  féparés  8c  indépendans  d’elle , qu’il  lui  eft 
impofîible  de  les  atteindre  , de  les  réformer,  de  modérer 
des  richeffes  qu’ils  ne  poffedent  que  comme  falaires. 
Vous  jugez  que  le  clergé  peut  former  des  affemblées 
de  corps , 8c  vous  pouvez  calculer  ce  dont  vous  menace 
ime  telle  déforganifation  du  corps  focial;  fi  vous  les 
confidérez  comme  propriétaires , fes  affemblées  devien- 
nent plus  que  jamais  indifpenfables  d’après  notre  décret 
fur  les  dîmes.  Voilà  donc  le  clergé  qui  fe  conftitue 
de  plus  fort,  un  corps,  un  ordre,  féparés  de  vous, 
qui  s’ifole  pour  faifir  le  moment  de  vous  combattre 
avec  avantage,  8c  de  reprendre  fa  funefte  exif- 
tence politique  ; le  voilà  qui  , avec  les  mille  moyens 
qu’il  a d’influer  fur  l’efprit  du  peuple,  pourra 
attenter  à la  iiberté  qui  lui  nuit  ; à votre  confti- 
tution  qui  ne  lui  donne  pas  une  place  féparée  comme 
autrefois , à votre  bonheur  qui  eft  en  contradiftion  avec 
fon  exceflive  richeffe  ; qu’héfirons-nous  donc  à déclarer 
qn  principe  évident  dont  la  proclamation  eft  néçeffaire. 
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pour  confbmmer , pour  afiûrer  un  ouvrage  qui  nous  a 
coûté  tant  d’efforts.  « 

» On  vous  offre  des  facrifices  ; par  quel  bizarre  ren- 
verfement  d'idées  & de  principes  ? Seroit-  ce  au  clergé  à 
alimenter  , à protéger  la  nation  1 n’eft-ce  pas  au  contraires 
à elle  , à noufir  & à défendre  tous  les  établiffemens  qui 
lui  font  utiles  ? Comment  donneroit-il , s’il  n’erfc  qu’ad- 
minifirateur  des  deux  tiërs,  & ufüfruitier  de  l’autre  ? 
Comment  donneroit-il , s’il  ne  peut  être  un  corps  féparé 
de  la  nation  ? Ainfi  la  conftimtion  efl  en  danger  , fi  le 
principe  n’eff  déclaré.  « 

, M.  Chapelier  efi  fims  doute  un  de  ceux  qui  ont  vu 
toute  la  profondeur  de. la  quefiion  agitée,  <k  l’influence 
qu’elle  pouvoit  avoir  fur  le  falut  de.  l’état. 

M.  Lanjuinais  a demandé  inutilement  la  parole  ; & 
î’affemblée  a defiré  d’aller  aux  voix  ; la  difcuffion  ayant 
été  fermée  , un  des  fecrétaires  a fait  lefture  de  différentes 
motions  & des  amendemens.  MM.  de  CafMés  & Dupont- 
demandoient  qu’on  allât  aux  voix  feulement  fur  le  prie- . 
cipe  , & que  les  amendemens  fullent  ajournés  comme- 
rféranr  que  de  fimples  conféquencesr. 

M.  Malouet  adoptoit  le  principe  que  les  biens  du  clergé 
font  une  propriété  nationale'  en  ce»  qu’ils  appartiennent 
au  culte  public  .&  aux  pauvres  de  la  nation. 

Ces  débats  minutieux  étoient  faits  au  milieu  du  tu- 
multe. ; il  eût  été  facile  d’oblèrver  que  le  culte  public  St 
l’enîretien  des  pauvres  font  des  charges  publiques , St  non 
des  propriétaires. 

Quelques-membres  réclamoient  encore  la  parole  , St 
des  bruits  confus  fie  font  fiait  entendre  pour  que  la  dif- 
euffion  fût  encore  continuée  ; mais  M.  de  Mirabeau  a fiait 
la  levure  de  fia  motion  , tendante  à déclarer  la  propriété 
en  faveur  de  la  nation.  Quelques  perfionnes  ont  paru 
defirer  que  l’on  fubfiituât  au  mot  propriété  celui  de  dif- 
pojïtion  piéfcnié  dans  la  motion  de  M.  Darche.  M.  de 
Mirabeau  a relu  fa  motion,  après  y avoir  inféré  ces  mots , 
font  à la  difpofition  de  la  nation . 

On  eft  allé  aux  voix  pour  fiavoir  fi  - l’on  vouloit  faire 
rappel  nominal  fur  la  motion  qu’on  venoit  de  lire. 

Le  bruit  ayant  redoublé  , a empêché  l’appel  nominal 
pendant  quelque  temps  ; il  a été  commencé  vers  les 
quatre  heures , St  le  réfuitat  des'  voix  a été  de  568 pour 
le  décret  fiuivanr  ; 34 6 contre  ; & 40  perfionnes  fans  avis . ■: 

M.  le  préfident  a annoncé- ce  réfuitat  vers  _ les  cing 


heures  St  demi  , & il  a prononcé  le  décret  fuîvant  auîl 
grands  applaudiffemens  de  rouies  les  galeries. 

L’affemblée  nationale  déclare  : 
i°.  Que  tous  les  biens  eccléfïaftiques  font  à la  difpoiï- 
tion  de  ia  nation  , à la  charge  de  pourvoir  d’une  maniéré 
convenable  aux  frais  du  culte  ,*  à l’entretien  de  fes  mi- 
nières , St  au  foulagement  des  pauvres  , l'ous  1a  furveil- 
lance  St  l’infpedion  des  provinces. 

2°.  Que  dans  les  difpolitions  à faire  pour  fubvenir  à 
l’entretien  des  minières  de  la  reiigion  , il  ne  puiffe  être 
alfuré  aux  dotations  des  cures  moins  de  douze  cents  li- 
vres par  année , non  compris  le  jardin  St  dépendances. 


Des  lettres  que  nous  recevons  de  Philadelphie , nous 
apprennent  que  la  récolte  a été  fi  abondante  dans  les 
Etats-Unis  d’Amériqne  , en  général , que  la  mefure  de 
grains  qui  valoit  auparavant  35  à 40  livres n’en  vaut 
plus  que  7 ; St  que  les  Américains  font  prêts  à fournir 
de  cette  denrée  tous  les  marchés  de  l’Europe.  Cette 
nouvelle  , en  nous  annonçant  combien  ces  contrées  font 
favorifées  du  Ciel  , depuis  que  les  droits  de  l’homme  y 
font  connus  8 t refpe&és , efl  d’autant  plus  confolante 
pour  nons  , qu’elle  nous  offre  une  reffource  affurée  con- 
tre les  difettes  réelles  ou  fadUices  que  les  ennemis  du 
bien  public  tenteroient  encore  de  faire  naître  ici  au  mi- 
lieu de  l’hiver.  Ce  n’eè  donc  pas  affez  que  les  Etats-Unis 
d’Amérique  nous  aient  donné  l’exemple  de  la  liberté  ; 
leur  fol  béni  par  la  providence  , fe  charge  encore  de 
nous  aider  à fublifter , pour  nous  aider  à maintenir  nos 
droits.  Heureux  peupies  ! vous  n’avez  ni  accapareurs , nî 
ariflocrates  , St  la  nature  encore  vous  comble  de  fes 
bienfaits  1 

Carra . 

On  appprend  d?  Quimper  , en  datte  du  26  octobre,  que 
îe  24  trois  cents  jeunes  citoyens  St  cinquante  foidats  de 
Rouergue  font  partis  avec  armes  St  bagages  , pour  aller 
à Tréguier  St  Lannion  , où  il  paroît  que  les  arièoerares 
cherchent  à foulever  le  peuple  de  ville  St  de  campagne. 

Que  M.  le  Maintier  , évêque  de  Tréguier  , St  M. 
Cadiou  , maire  de  Lannion  , font  gravement  inculpes  ;,8t 
que  fi  les  jeunes  Bretons  peuvent  s’en  laifir  , ainfi  que 
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«îes  autres  ariftocrates  déclarés,  ils  fublroht  certaine* 
ment  ia  peine  due  à leurs  odieux  projets. 

Que  toutes  les  villes  de  Bretagne  envoient  dans  ce 
moment  des  détachemens  vers  le  même  lieu  , 8c  qu’i! 
doit  y avoir  à Lannion  8c  à Tréguier  à-peu-près  30,000 
Sommes , pour  arrêter  l’effet  du  mandement  incendiaire  , 
£c  pourfuivre  fon  auteur  ainfî  que  Tes  adhérons. 

» Il  eft  bien  à defirer,  ( dit  l’auteur  du  Journal  d’état 
& du  citoyen  , qui  nous  fournit  cet  article  ) que  ce 
mouvement  général  8c  uniforme  puiffe  arrêter  les  pro- 
jets de  nos  ennemis  -,  mais  je  crois  qu’ils  ne  cefferont 
d’agir  qu’après  qu’on  leur  aura  fait  voir  qu’il  ne  faut  pas 
abufer  des  bontés  d’un  peuple  pacifique.  « 

Variétés. 

Au  fortir  de  la  fésnce  d’hier,  où  les  biens  du  clergé  ont 
cté  déclarés  appartenir  à la  nation  , un  évêque  à qui  des 
femmes  demandoient  l’aumône  , leur  répond  en  leur 
montrant  fes  poches  vuides  : » Mes  enfans,  il  ne  me  rejïe 
plus  rien  , fai  tout  laijfié  là  dedans . « 

Bienfaisance. 

On  imprime  à Paris  la  lifte  des  bienfaiteurs  de  la  pa- 
trie , 8c  c’eft  un  jufte  hommage  qui  leur  eft  dû.  Ceux 
des  provinces  n’v  ont  pas  moins  de  droits.  Recueillons 
avec  foin  tous  ce  qu’elles  nous  offrent.  Un  noble  8c 
brave  Parifien  s’étoit  fait  une  réputation  dans  deux  places 
où  l’on  ne  fe  fait  ordinairement  que  des  ennemis  , celle 
de  maire  8c  celle  de  lieutenant-général  de  police.  Les 
deux  charges  devenues  électives  lui  ont  été  offertes  par 
le  vœu  général.  On  y a joint  de  plus  l’emploi  de  colonel 
de  la  milice  bourgeoife.  Senfible  à l’eftime  de  ces  conci- 
toyens , il  a configné  une  fomme  de  3040  livres  pour 
Fâchât  de  cent  fufils  ; il  a fait  bâtir  un  corps-de-garde , & 
il  eft  fur  le  point  de  faire  préfent  à chaque  foldat  d’un 
habit  uniforme. 


A Villeneuve-les-Âvignon  , chez  Jean-Albert  JOLY? 
Imprimeur-Libraire  de  la  Municipalité. 
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VEILLÉES  D'UN  FRANÇAIS* 


Du  3 novembre  1789* 

O N a fait  le  rapport  des  adreffes  d’adhéfîon , 8t  celui 
des  dons  patriotiques , parmi  lefquels  on  a diftingué  l’of- 
ffande  du  régiment  de  Beaujolois;  les  guerriers-citoyens  * 
foldats  8c  officiers  qui  compofent  ce  corps , fe  font  réunie 
pour  offrir  la  fomme  de  13,000  liv. 

I/ordre  du  jour  a ramené  la  délibération  fur  le  plan 
d’organifation  des  affemblées  politiques  de  l’état. 

On  fe  rappelle  que  dans  la  féance  du  29  oftobre , il  fut 
décrété  que  pour  être  éligible  à ralfemblée  nationale  , 
outre  les  qualités  requifes  pour  être  élefteur  St  éligible 
aux  affemblées  provinciales  , il  féroit  néceffaire  de  payer 
line  contribution  de  la  valeur  d’un  marc  d’argent , £t  de 
prouver  Une  propriété  foncière  quelconque. 

M.  Barrere  de  Vieuzac , 8c  plufieurs  autres  membres , 
avoient  propôfé  une  exception  en  faveur  des  fils  de  famille 
des  pays  de  droit  écrit  * où  la  puiffance  paternelle  prive 
fouvent  , pendant  long-temps , les  enfans  de  la  jouiffance 
d’une  propriété  ; M.  Barrere  avoit  propofé  en  leur  fa- 
veur , que  les  fils  d’un  pere  de  famille  payant  la  contri- 
bution de  la  valeur  d’un  marc  d’argent , fuffent  éligibles* 
Après  quelques  débats , faffemblée  a décidé  que  fon  dé- 
cret fubfifteroit  tel  qu’il  a été  rendu  jeudi  dernier. 

La  motion  déjà  préfentée  , qui  tend  à exclure  du  droiï 
d’éligibilité  à l’affemblée  nationale  les  agens  du  pouvoir 
Tome  IL  O 0 


Exécutif , a été  reproduite  5 mais  la  confïdéraîfcm 
toutes  les  combinaifons,  des  modifications , & de  l’exa- 
men approfondi  qu’exige  cette  queftion  importante , etî 
a fait  décider  l’ajournement. 

Le  comité  de  conftitution  a propofé  la  difcuffîon  des 
trois  premiers  articles  de  Ton  rapport  du  29  feptembre  9 
concernant  la  nouvelle  divifion  territoriale  de  la  France  , 
qu’il  lui  paroiifoit  nécefiàlre  de  fixer  avant  de  paffer  à 
l’organifation  des  affemblées  provinciales  & municipales. 

Après  quelques  objections  de  la  part  des  membres,  qui 
pr.étendoient  que  l’objet  le  plus  inltant  étoit  de  fixer  un 
mode  , &.  les  principes  d’après  lefquels  chaque  ville  s 
bourg  Sc  communauté  devojt  organifer  fa  municipalité  s 
il  a été  décidé  que  le  comité  feroit  entendu.  Mt  Thou~ 
ret , l’un  de  fes  membres , a propofé  le  plan  de.  divifion 
contenu  dans  les  trois  articles  fuivans. 

Art.  1er,  La  Françe  fera  partagée  en  divifions  de,  trois 
cents  vingt-quatre  lieues  quarrées  chacune,.,  c’efi-à-dire , 
de  dix-huit  lieues  de  longueur  fur  dix-huit  de.  {largeur  , 
autant  qu’il  fera  poffible  , à partir  de  Paris  comme  cen- 
tre > & en  s’éloignant  en  tous  fens  jufqu’aux  frontières 
du  royaume.  Ces  divifions  feront  appelle, es,  départemens . 

II.  Chaque  département  fera  partagé  en  neuf  divifions 
de  trente-fix  lieues  quarrées  de  fuperficie  , c’eft-à-dire , 
de  fix  fur  fix , autant  qu’il  fera  poffible.  Ces  divifions 
porteront  le  nom  de  communes . 

III,  Chaque  commune  fera  partagée  en  neuf  divifions , 
appellées  cantons  , de  quatre  lieues  quarrées  , c’eft-à- 
dire  , de  deux  fur  deux. 

M.  Thouret  a énoncé  les  raifons  qui  avoient  déterminé 
le  comité  à cette  nouvelle  divifion  du  royaume  , & les 
avantages  que  préfenteroient  les  affemblées  primaires 
ou  de  cantons , fubftituées  aux  petits  relforts  des  muai- 
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Cipaîites  a&ueîles , limitées  par  les  murs  des  villes  k 

l’enceinte  des  bourgs , 8c  fouvent  par  les  jardins  d’un 

village. 

Le  comte  de  Mirabeau  a propofé  , à Ton  tour , un  plaa 
de  divifion  générale  du  royaume  , dont  l’exécution  a 
paru  plus  facile  que  celle  du  plan  du  comité  : il  pro- 
pofe  de  n’établir  dans  l’état  que  trois  fortes  d’alîémblées 
politiques  ; les  primaires  ou  municipalités , les  provin- 
ciales fous  le  nom  de  département  , & l’aiïèmblée  na- 
tionale. Ce  plan  exclut  les  aifembiées  communales  pro- 
pofées  parle  comité,  8c  Amplifie  beaucoup  les  rouages  de 
la  machine  politique , fans  diminuer  fa  force. 

Le  comte  de  Mirabeau  a fait  enfuite  la  le&ure  d’un 
réglement , dont  l’objet  eft  de  déterminer  l’elcécution  du 
plan  qu’il  venoit  de  propofer  , 8c  l’organifation  des  af- 
femblé'es  provinciales  8c  municipales. 

L’alfemblée  a ordonné  i’imprefiion  de  ce  réglement  8c 
du  plan  de  divifion  , pour  être  difixibué  demain  à cha- 
cun de  fes  membres , 8c  mis  en  délibération. 

M.  Alexandre  de  Lameth  a expofé  , dans  un  difcour's 
attentivement  écouté  , les  dangers  qui  pourroient  réful- 
ter , dans  les  circonftances  a&uelles  , du  retour  des 
treize  parlemens  du  royaume  à leurs  fonctions.  En  ren- 
dant hommage  aux  vertus  particulières  des  membres  qui 
compôfent  ces  cours , il  a démontré  comment  i’efprit 
particulier  de  ces  corps , qui  avoient  fu  réunir  le  pou- 
voir judiciaire  fuprême-,  8c  une  portion  éminente  du 
pouvoir  légiflatif , à l’autorité  adminiftrative  fous  le  nom 
de  haute  police  , pourroit  s’oppofer  aux  vues  de  l’af- 
femblce  nationale  , pour  la  régénération  du  Royaume  , 
contrarier  fes  plans  d’ordre  judiciaire  , s’oppoïèr  à la  for- 
mation des  nouvelles  afiemblées  provinciales  chargées  de 
l’exercice  du  pouvoir  adminiftrarif , 8c  prétendre  même 
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S nvahfer  & à partager  la  puilfance  légiflative  qui  appar-' 
tient  aux  repréfentans  de  ia  nation. 

C’après  ces  motifs , il  a propofé  qu’il  fût  décrété  ; 

■ ^Ue,Jf ? parlêmens  refieront  en  vacances  jufqu’à  ce  que 
1 anemblee  nationale  ait  établi  un  nouvel  ordre  judiciaire  • 
Que  les  chambres  de  vacations  continueront , en  atten- 
dant, leurs  fonctions  jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement 
ordonné. 

Cette  motion  a été  fortement  Contenue  par  un  grand 
nombre  de  membres , qui  ont  infifté  fur  la  défiance  que 
dévoient  tnfpirer  des  corps  uniquement  compofés  de 
nob.es  & d’ecciéfiaftiques , dont  les  vues , l’intérêt  6c 
elpnt  pouvoient  s’oppofer  aux  plans  & à la  million  de 
1 a femblee  nationale , fur-tout  dans  la  réforme  de  l’ordre 
indiciaire. 

Après  quelques  débats  & divers  amendemens  & fous- 
.-amenderaens  , fucceffivèment  propofés  & combattus , le 
ecret  fuivant  a été  arrêté  à une  grande  majorité. 

L a/Tembiee  nationale  décrété,  qu’en  attendant  l’époque 
peu  éloignée  où  elle  s’occupera  de  la  nouvelle  organifa- 
Von  du  pouvoir  judiciaire  , i°.  tous  les  parlemens  du 
joyaume  continueront  de  reder  ou  rentreront  en  vacan- 
ces ; que  les  chambres  de  vacations  continueront  ou 
reprendront  leurs  fondions , & connoîtront  de  toutes 
caufes  , indances  & procès  nonobdant  toutes  loix  Sc 
réglemens  à ce  contraires , jufqu’à  ce  qu’il  ait  été  autre- 
ment datué  à cet  égard  , & que  tous  autres  tribunaux 
continueront  à rendre  la  judice  en  la  maniéré  accou* 
îumée, 

2°;  Que  M*  le  préfident  fe  retirera  fur  le  champ  devers 
k roi , pour  demander  à fa  majedé  de  faire  expédier  tou. 
t@$  lettres  ordres  à çe  néçelfaires, 


Il  paroît  une  proclamation  , émanée  de  l’Hôtel-de^ 
Ville,  dont  voici  les  principaux  articles. 

La  municipalité  de  Paris  , pour  féconder  I’empreffe- 
ment  de  tous  les  citoyens  à fe  conformer  au  décret  de 
PalTemblée  nationale  du  6 octobre  , fandionné  , par  fa 
majefté  , le  9 , concernant  la  contribution  patriotique  , 
& pour  obtenir  une  uniformité  propre  à en  accélérer  les 
opérations  , a jugé  convenable , & même  néceffaire , 
d’indiquer  à tous  les  citoyens  habitans  de  la  ville  8c 
des  fauxbourgs  de  Paris  , les  formes  & les  détails  qu’il 
feroit  à propos  d’obferver  pour  la  réception  des  décla- 
rations & leur  rédaction  , afin  de  faciliter  la  confection 
des  rôles  à faire  pour  cet  objet , ainfi  que  le  verfement 
des  fommes  qui  feront  recouvrées.  Les  officiers-munici- 
paux  feront  connoître  , par  des  affiches  & annonces  pu- 
blique? , les  jours  8c  heures  auxquels  les  bureaux  à éta- 
blir feront  ouverts , à l’effet  de  recevoir  les  déclarations 
des  citoyens.  La  ville  8c  les  fauxbourgs  de  Paris  feront 
partagés  en  fix  départemens  réglés  comme  il  fuit: 

Ier.  Département , au  Louvre , dans  la  falle  de  l’aca- 
démie des  belles-lettres  ; il  comprendra  les  quartiers  de 
la  cité,  du  Louvre  8c  du  Palais-Royal;  receveur,  le 
fieur  Lefteile  , rue  Royale  , Butte-Saint-Roch.  2e.  Dépar- 
tement , à la  bibliothèque  du  roi  ; il  comprendra  les  quar- 
tiers Saint -Euftache  , les  Halles  8c  les  Saints-Innocens  ; 
receveur  , le  fieur  Buron  , rue  du  Mail , hôtel  de  Mon- 
cenis.  3e.  Département  , dans  le  Palais  du  Temple  ; i! 
comprendra  les  quartiers  Saint-Denis  , Saint-Martin  8c 
le  Marais  ; receveur,  le  fieur  Cozette  , rue  Bourbon- 
Villeneuve  , près  la  rue  Saint-Philippe.  4e.  Département, 
à l’hôtel  de  Soubife  ; il  comprendra  les  quartiers  de  la 
Place-Royale,  du  fauxbourg  Saint- Antoine  , 8c  de  l’hôtel- 
de-ville  ; receveur,  le  fieur  Chapelier,  rue  des  Prêtresr 
Saint-Paul.  5e.  Département  , dans  l’abbaye  de  Sainte- 
Genevieve  ; il  comprendra  les  quartiers  de  l’ifle  Notre- 
Dame  ( dite  Saint-Louis  ),  Saint-Marcel  8c  la  Sorbonne; 
receveur  , le  fieur  Germain  , rue  de  la  Vieille-Eftrapade; 
6e.  Département  , aux  RR.  PP.  Grands- Auguftins  ; i! 
comprendra  les  quartiers  du  Luxembourg  8c  du  fauxbourg 
faim- Germain  ; receveur , le  fieur  Bernard  , rue  des 
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Saints -Peres.  Les  différentes  déclarations  pour  la  contri- 
bution patriotique?  feront  reçues  en  préfence  des  officiers- 
municipaux , dans  les  formes  indiquées  par  le  décret  de 
l’affemblée  nationale  que  nous  avons  publié.  Les  bureaux 
ont  été  ouverts  le  28  de  ce  mois. 

EXTRAIT  d'une  lettre  écrite  par  M,  le  marquis 

DE  AlLLETTE . 

Par  quelle  fatalité  les  gardes  du  corps  ne  font-ils 
pas  rentrés  dans  leurs  polies  ?....  Les  erreurs  , les  fautes 
même  de  quelques  efpfits  exhaités , doivent-elles  entraî- 
ner la  perte  d’une  11  belle  légion  ? Ceux  qui  n’ont 

point  affilie  à ce  repas , à cette  ridicule  orgie  de  Ver- 
failles  ; ceux  qui  fe  font  toujours  déclarés  les  amis  de  la 
nation  , qui , à l’époque  de  la  féance  royale  , fe  font 
rangés  du  côté  de  ce  qu’on  appelloit  alors  le  tiers-état  ; 
ceux-là , méritent-ils  d’être  confondus  dans  une  profcrip- 
tion  générale  ? 

N’eft-il  pas  digne  de  la  générolité  françoife  de  les 
rétablir  auprès  de  la  perfonne  du  roi  & de  la  reine?  St 
quand  leurs  majeftés  font  venues  , avec  tant  de  con- 
fiance, fe  livrer  à la  bonne  ville  de  Paris  , n’aurions -nous 
pas  dû  les  laifler  entourés  de  tout  ce  que  l’habitudb 
leur  avoir  rendu  fi  familier  St  fi  nëcelfaire  ? 

Quel  eft  le  potentat  qui  n’ait  des  gardes  attachés  à fa 
perfonne  ? Si  ce  fafte  militaire  convient  à la  dignité  des 
Souverains , c’eft,  fur  tout , au  roi  des  François. 

Changez  l’or-ganifation  des  gardes  du  corps  , leur 
nom  , leur  uniforme  , leur  régime  ; que  tôutes  les  claffeS 
de  citoyens  y foient  admifes  : le  roi  St  la  reine  ne  verront 
plus  autour  d’eux  que  les  mêmes  vifages  , St  ia  fraternité 
entre  ia  garde  nationale  & la  garde  royale  préviendroît 
jufqu’à  l’ombre  de  ce  qu’on  appelloit  anciennement 
efprit  de  roi . 

Aucun  motif  d’intérêt  particulier  ne  m’a  difté  cette 

lettre Je  me  fuis  toujours  mocqué  , St  tout  haut, 

de  l’iiifolente'  ariflocratie  , de  ce  qu’on  appelle  les  grands 
feigneurs  , St  je  mourrai  fans  leur  avoir  jamais  rendu 
aucun  devoir.  J’aime  le  peuple  , j’adore  la  liberté  5 quand 
elle  ne  fera  pas  défigurée  par  la  licence  , St  qu’elle  de- 
viendra la  fauve-garde  de  l’honneur , de  l’empire  St  du 
nom  françois. 


LETTRE  de  MM.  les  commandant , officiers  & autréé 
membres  de  la  garde  nationale  de  Refan  con  , à MM* 
de  la  garde  nationale  parifienne. 

Messieurs, 

Nous  avons  frémi , comme  le  refie  de  la  France  , au 
récit  des  dangers  qu’ont  courus  les  repréfentans  de  la 
nation  & le  roi  des  François.  Nous , avons  dans  ce  mo- 
ment , les  yeux  ouverts  fur  les  travaux  de  cette  refpe&a- 
ble  afiemhlée , en  laquelle  réfide  l’efpoir  de  tous  les  vrais 
citoyens.  Plus  particuliérement  intereffës  aux  députés  de 
notre  province,  c’efl  fous  la  fauve- garde  de  votre  loyauté 
que  nous  mettons  en  ce  moment  leur  honneur  & leur 
vie.  Sans  inquiétude  déformais  fur  leur  fort , nous  les 
verrons  , refpe&és  St  tranquilles , coopérer  à cette  heu- 
reufe  régénération  qui  doit  faire  l’étonnement  des  na- 
lions  étrangères.  Notre  confiance  e fl  fans,  bornes , mef- 
fieurs  ; elle  nous  efl  infpirée  par  les  marques  de. dévoue- 
ment 8t  de  patriotifme  qui  vous  ont  difhngués  depuis  Je 
commencement  des  troubles  qui  agitent  notre  patrie.. 
Nous  fommes  vos  freres  , François , comme  vous , animés 
du  même  zele  & du  même  intérêt , malgré  l’efpace  qui 
nous  fépare  : dites  un  mot , 8t  vous  nous  verrez  courir, 
vous  joindre  , mourir  avec  vous , St  vous  prouver  que  de 
tous  vos  concitoyens , il  n’en  efl  pas  de  plus  vrais , de 
plus  zélés  que  ceux  qui  font  pour  jamais , avec  le  dé- 
vouement le  plus  fincere  , Meilleurs , vos  , &c. 

Signés , d’Arçon,  commandant  St  autres  officiers. 

REPONSE  de  MM.  de  la  garde  nationale  parijîenne . 

Messieurs, 

La  garde-nationale -parifienne  , vivement  touchée  de 
votre  approbation  de  votre  confiance  , trouve  dans  la 
juftice  que  vous  rendez  à fes  fentimens  de  nouveaux- 
encouragemens  pour  remplir  fes  devoirs.  C’efl  avec  un 
z^le  pur  qu’elle  s’efl  acquittée  de  ceux  que  les  circonf- 
njnces  lui  ont  diftés  ; c’efl  avec  un  zele  fans  bornes , 
fo-utenu  par  ce  fentiment  de  patriotifme  St  de  fraternité 
qui  l’unit  avec  vous  , qu’elle  remplira  tous  ceux  que  vous 
lui  retracez. 

Continuer  à défendre  raffemblée  nationale  St  le 
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fer  contre  les  ennemis  publics  ; affurer  l’inviolabilité 
des  repréfentans  de  la  nation  , la  liberté  de  leurs  délibé- 
rations, 8c  les  droits  d’un  monarque  chéri,  dont  le 
bonheur  perfonnel  efl  un  befoin  comme  un  devoir  pour 
nous  ; recevoir  avec  foumilïion , 8c  maintenir  avec 
fermeté  les  décrets  de  l’aflemblée  nationale , 8c  parti* 
culiérement  ceux  qui  uniront  par  les  liens  d’une  frater- 
nelle égalité  toutes  lés  portions  8c  tous  les  citoyens  de 
l’empire  ; voilà  les  principes  dont  l’honneur  nous  eft 
mutuellement  garant , 8c  pour  lefquels  tout  notre  fang 
efl  prêt  à couler. 

Pénétrés  jufqu’au  fond  du  cœur  , meilleurs  , de  vos  of- 
fres généreufes , 8c  de  l’affedtion  que  vous  nous  témoi- 
gnez , nous  y répondons  par  tous  les  fentimens  d’une 
amitié  8c  d’un  dévouement  réciproques , avec  lefquels 
nous  ferons  pour  jamais , Meilleurs , vos,  8cc.  Signés , du 
commandant-général  8c  des  membres  de  tous  les  grades 
de  la  garde  nationale. 

DeL  o N D R E s , le  27  octobre. 

Le  23  , le  duc  d’Orléans , accompagné  de  l’ambalfadeur 
de  France , a vifité  le  roi , la  reine  8c  la  famille  royale 
à Windfor.  Des  gens  fenfés  penfent  que  ce  prince  n’a 
pris  le  parti  de  venir  ici  ( parti  extraordinaire  vu  les 
cïrconftances  ) que  pour  fe  fouilraire  aux  propolïtions , 
tout  au  moins  indiferetes,  qui  lui  étoient  faites  journelle- 
ment à Paris , ou  faire  tomber  des  foupçons  quiportoient 
atteinte  à fa  déiicatelïe.  Une  million  importante  , ouïe 
deifein  d’employer  fon  immenfe  fortune  à prouver  fort 
patriotifme,  ne  feroient  donc  qu’un  prétexte.  C’elt  ce 
que  le  temps  dévoilera  fans  doute. 

Une  lettre  de  Paris,  en  date  du  19,  nous  informe 
que  , malgré  ce  qu’on  a dit  de  défavantageuxfurle  compte 
de  M.  de  Callonne , on  efl  ajfuré  que  cet  ex-miniitre  fe 
difpofe  à envoyer  à l’affemblée  nationale  la  femme  de 
iqo,ooo  louis  d’or  , outre  une  grande  quantité  d’argen- 
terie , 8c c.  Après  un  pareil  trait  de  généroiité , on  ne 
pourra  plus  douter  des  fentimens  patriotiques  de  M.  de 
Calonne  , qui , dans  ce  genre , laiiTeroit  loin  derrière  lui 
fon  illiiffre  amagoniile.  Il  efl  vrai  que  des  gens  à com- 
mentaires diront  que  ce  n’eft-Ià  qu’une  foible  reftitution  ; 
au  relie  , fi  non  è vero  , bene  trovato . 

A Villeneuve-les-Avignon  , chezx Jean-Albert  JOLŸ* 
Imprimeur-Libraire  de  la  Municipalité* 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS, 


Du  4 novembre  1789. 

IM.  Le  préfident  a fait  connoître  à l’aftemblée  que  îé 
*oi  avoit  fan&ionné  tous  les  décrets  qui  lui  avoient  été 
préfentés. 

Quelques  membres  ont  fait  des  obfervations  fur  lai 
forme  de  la  fan&ion  royale  , qui  n’étoit  pas  régulière- 
ment la  même  fur  tous  les  décrets. 

M.  Martineau  a penfé  que  cette  variété  dans  la  form& 
de  la  fan&ion , pouvoit  provenir  de  la  diverfité  de  rédac- 
tion des  décrets , dont  les  uns  fe  terminoient  par  la  de- 
mande de  Inacceptation,  les  autres  par  celle  de  la  promul- 
gation * d’autres  enfin  n’exigeoient  que  la  fimple  publi- 
cation. Il  a propofé  de  charger  le  comité  de  conftitution 
de  préfcnter  demain  un  projet  de  formule  de  fanétion  &c 
de  refus  de  fanftion  , afin  que  ces  formules  étant  déter- 
minées par  l’aftemblée  foient  préfentées  au  roi , pour  que 
fa  majefté  en  en  faifant  ufage  à f avenir,  il  en  réfulte  une 
Uniformité  confiante  dans  le  mode  de  fanétion , ou  du 
refus  de  fanétionner. 

Cette  propofition  a été  adoptée. 

L’ordre  du  jour  a ramené  la  difcuffion  fur  les  nouveaux 
plans  de  divifion  de  la  France , & Toganifation  des  aflèm- 
blées  provinciales. 

M.  Duquefnoy  a demandé  l’admiflion  pure*&  fimple 
du  plan  de  divifion  du  comité  de  conflitutiort  , qui  lui  a 
paru  très-avantageux  pour  les  campagnes  $ il  a penfé  que 
cette  nouvelle  divifion  les  fouflrairoit  * airifî  que  les 
petites  villes  & les  bourgs  , à l’influence  dévorante  des 
grandes  villes  de  leur  voifinage. 

Le  comte  de  Vaudreui!  a réclamé  , aü  nom  du  Lan- 
guedoc, le  maintien  de  fon  fyflême  aétuel  de  divifion, 
dont  il  afilire  que  cette  province  étoit  très-fatisfaite.  M. 
de  Châteauneuf  de  Rendon  , député  noble  de  la  même 
province , s’efl  élevé  fortement  contre  cette  demande  ; 
je  ne  doute  pas , a-t-il  dit  7 que  le  préopinartt  n’exprim® 
Tome  IL  P p 
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ttês -réellement  ïe  vœu  de  fa  fénéchauflee  , dont  Tarifiez 
cratie  tourmente  de  temps  immémorial  le  relie  de  la 
province;  cette  fénéchauiîée  peut  en  efifet  fe  trouver  tfès- 
bien  de  la  divilion  actuelle  du  Languedoc  ; mais  ie  puis 
affiirer  que  les  autres  parties  de  la  province  béniront  les 
changemens  que  i’afîèmblée  paroît  devoir  introduire. 

M.  de  Landine  , député  du  Forez  , a fait  entendre  les 
plaintes  de  fa  province  , contre  l’ordre  de  chofes  qui  l’a 
tenue  conftammem  liée  & fiibordènnée  à l’ad  mini  lirai  km 
de  Lyon  ; il  a expofé  que  cette  union  avoir  été  fouvent 
contraire  aux  intérêts  du  Forez  , toujours  facrifiés  à ceux 
de  la  ville  de  Lyon  ; & il  a demandé  que  dans  le  nouveau 
plan  de  divilion  de  la  France  qui  feroit  adopté  , le  Forez 
fût  féparé  du  Lyonnois  , Sc  obtint  l’avantage  de  jouir  de 
fon  admmillraîion  particulière. 

M.  Barnave  a propofé  quelques  modifications  qui  ont 
paru  très  importantes  au  plan  du  comité  ; 8c  iur  la  de- 
mande de  l’aflemblée,  il  a remis  au  bureau  la  motion 
énoncée  dans  les  articles  fuivans  : 

» id.  Le  royaume  fera  divifé  en  quatre-vingt  parties  ou 
environ,  ( d’après  les  obfervations  des  députés  des  pro- 
vinces ) pour  établir  dans  chacune  de  ces  parties  ou  dé- 
partemens  une  adminiftration  provinciale. 

» Chacun  de  fes  départemens  fera  divifé  en  trois  ou 
quatre  diftri&s , au  plus  ; 8c  dans  chacun  de  ces  diilriéfoy 
il  fera  établi  une  affemblée  adminiftrative  fubordonnée  à 
l’adminillration  provinciale. 

» 3°.  Il  fera  déterminé  , par  appronimation  , une  éten- 
due de  terrein  8c  une  mafle  de  population  requife  pour 
former  une  municipalité  ; 8c  après  avoir  fixé  les  autres 
principes  de  l’organifation  des  municipalités , leur  éta- 
blifîèment  fera  renvoyé  aux  alftembiées  provinciales. 

» 4°.  Les  députés  à faffembiée  nationale  feront  élus 
dans  les  chef-lieux  des  diftfi&s , par  des  électeurs  choifis 
immédiatement  par  le  peupie  dans  chaque  municipalité.; 
de  maniéré  qu’aucune  affémblée  d’éleéteurs  ne  puifîè 
être  compofée  de  moins  de  trois  cents  vorans  , 8c  nom- 
mer plus  de  quatre  députés  à l’ailèmbiée  nationale,  « 

M.  Defmeuniers  a voté  pour  l’admiliion  pure  8c  Ample 
du  plan  du  comité  de  conflitution  , qui  lui  paroifloit  le 
plus  propre  à conferver,  dans  tous  les  temps,  une  véri- 
table égalité  proportionnelle  de  repréfenration  à toutes 
les  parties  du  royaqijne  , ..vu  que  le  comité  s’étoir  pro- 
pofé t pour  bue  éfientiel  dans  fon  plan,  de  faire  porter 
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la  reprêfentation  nationale  dans  les  diverfes  aflfemblees 
politiques  fur  ces  trois  bafes  combinées  ; la  bafe  territo- 
riale , celle  de  population  , St  celle  de  contribution. 

Il  à cité  comme  un  des  grands  vices  de  la  conftitution 
d’Angleterre  , le  fyftême  de  la  reprêfentation  actuelle  de 
ce  royaume  dans  fon  parlement , qui  laiflè  des  provinces 
entières  fans  repréfentations , tandis  qu’ailieurs  un  village, 
un  très-petit  nombre  d’individus  eft  chargé  d’élire  les  re- 
•préfehtans.  Les  Anglois , a-t-il  dit , auroient  évité  ce  vice 
radical , qui  deviendra  tôt  ou  tard  funefie  à leur  liberté  , 
•s’ils  eulTénr  adopté  originairement  les  trois  bafes  ci-deffiis 
de  reprêfentation  , dont  deux,  celles  de  population  St  de 
de  contribution , font  mobiles  St  faciles  à corriger , au 
lieu  de  s'être  principalement  St  prefqu’uniquement  atta- 
chés cria  bafe  territoriale. 

M.  Biozat  s’eft  élevé  contre  toute  divifion  nouvelle  du 
royaume , qui  déra-ngeroit  les  limites  aétueiies  St  ref- 
■pe&ivcs  provinces  ; mais  les  raifons  alléguées  en  fa- 
veur de  cette  opinion  ont  paru  foibles , St  n’ont  pas  pro- 
duit une  grande  impreffion  fur  raffemblée. 

L’expédition  de  quelques  affaires  particulières,  a décidé 
rajournenjen:  de  la  délibération  fur  cet  objet  à demain. 

1 M.  le  préfident  a fait  le£h:re  d’une  lettre  de  M.  le  garde 
des  fceauxi  Ce  minière  annonce  que  le  roi  a accordé  fou 
acceptation  pure  St  fimple  , au  décret  qui  met  les  biens 
eccléfiaftiques  en  la  difpofïtion  de  la  nation. 

Que  fa  rpajefté  a fan&ionné  le  décret  d’hier,  qui  met 
tous  les:  parlemens  du  royaume  en  vacances. 

M»  le  garde  des  foeaux  fait  connoître  à i’aflemblée  , 
qu’il  a été  expédié  par  le  pouvoir  exécutif,  des  couriers 
extraordinaires  dans  les  provinces,  pour  y aflfurer  la 
prompte  exécution  du  décret  concernant  les  parlemens. 

Il  a été  fût  le&ure  d’une  adreffe  des  officiers  munici- 
paux de  la  ville  du  Havre,  accompagnée  d’un  don  patrioti- 
que delà  même  ville,  évalué  à 33  mille  liv.  Sur  la  demande 
de  la  municipalité  du  Havre , il  a été  rendu  un  dé- 
cret , portant  que  jufqu’à  ce  que  l’afibmbice  nationale  ait 
organifé  toutes  les  municipalités  Sc  les  gardes  nationales  , 
il  n’y  aura  dans  la  ville  du  Havre  aucune  compagnie  de 
volontaires  diif  infts  de  la  garde  nationale. 

Les  minières  du  roi  ont  adretfé  à i’affemblée  lin  mé- 
moire , où  ils  préfentent  le  tableau  de  tous  les  obftacles 
qui  s’oppofent , en  beaucoup  de  lieux,  à la  libre  circula- 
tion des-  grains , 8c  les  moyens  qui  leur  paroiifent  nécef- 
faires  pour  la  levée  de  ces  obftacles. 
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L’examen  St  la  difcuffion  de  ces  moyens  ont  été  ajour- 
nés à la  féance  du  6. 

M.  l’évêque  de  Clermont  a dénoncé  à l’aflemblée  un 
livre  intitulé  : Catéchifme  du  genre  humain  , dont  il  a 
remis  un  exemplaire  fur  le  bureau  , demandant  que  cet 
ouvrage  fût  envoyé  au  comité  de  recherches  , avec  in- 
jonction à ce  comité  d’en  rechercher  les  auteurs , impri- 
meurs & diftribtiteurs , St  injonction  au  procureur  du 
roi  du  Châtelet  de  les  pourfuivre  comme  criminels  de 
Jeze-nation. 

Cette  dénonciation  a été  envoyée  au  comité  de  recher- 
ches , chargé  de  prendre  connoiifance  du  livre  , 8c  d’en 
faire  fon  rapport  à l’aÜèmblée  , qui  , fur  ce  rapport , 
prendra  tel  parti  qu’elle  jugera  convenable. 

Le  comité  de  rapports  a donné  connoiifance  d’un 
pfacèswerbal  d’arreitation  de  matières  d’or  St  d’argent  , 
envoyées  en  Savoie  par  un  particulier  noble  de  Lyon. 

Sur  la  proportion  de  M.  Emery , cette  affaire  a été 
renvoyée  au  comité  de  recherches. 

Suite  de  la  féance  d'hier* 

/feus  nous  fommes  contentés  dans  notre  dernier  nu- 
méro , de  rendre  compte  de  la  motion  de  M.  de  Lameth , 
& des  amendemens  faits  à cette  motion , fans  entrer  dans 
aucuns  détails  fur  les  motifs  intéreffans  qui  om  fans  doute 
déterminé  l’atTemblée  à rendre  fon  décret. 

On  a laiffé  entrevoir  que  les  parlemens  étoient  peu 
favorables  à la  révolution  préfente  ; qu’ils  ne  voyoient 
pas  fans  peine  leur  ancienne  autorité  échapper  de  leurs 
mains  ; qu’ils  faifoient  des  vœux  8c.  des  efforts  fecrets 
pour  faire  échouer  les  plans  de  i’affemblée  ; qu’il  y auroit 
peut-être  de  l’imprudence  S t du  danger  à laiffer^,  réunir 
çqs  corps  j 

Que  leur  réunion , dans  le  moment  préfent , n’étoit 
pas  urgente  pour  l’expédition  des  affaires  St  la  diftribu- 
tion  de  la  juftice  ; qu’il  é.toit  de  notoriété  publique  que, 
juiqu’à  la  fête  des  Rois , les  caufes  St  procès  étoient  dans 
un  état  de  ftagnation  ; 

Que  les  chambres  des  vacations  feroient  plus  que  fufff 
famés  pour  le  fervice  , que  le  cours  de  la  juftice  ne  fe- 
roit  point  dès- lors  interrompu  dans  aucune  de  fes  parties; 

Que  la  nouvelle  organifation  du  pouvoir  judiciaire  ne 
fe  ièroit  pas  attendra  long- temps , St  qu’il  paroffloil 
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plus  convenable  de  laiffer  ies  magiftrats  en  vacance  juf- 
qu’à  ce  temps  ; 

Que,  s’ils  étoient  animés  par  des  intentions  pures  & 
par  le  defirfîneere  du  bien  public  , ils  ne  dévoient  pas 
s’offenfer  d’une  précaution  de  prudence  , qui  ne  les  dé- 
pouilloit  point  de  leurs  fondions , mais  qui  en  fufpen- 
doit  feulement  l’exercice. 

On  a parlé  avec  les  plus  grands  égards  de  la  magif- 
trature  , dans  cette  féance  : on  a loué  fon  zeie  8*  fon  pa- 
îriotifme , dans  les  circonftanccs  où  les  parlemens  ont 
foliiçité  la  convocation  des  états- généraux. 

Tels  font , en  abrégé , les  motifs  judicieux  qui  ont  été 
donnés  en  faveur  de  la  motion. 

M.  le  maire  de  Paris  a demandé  à être  admis  ; il  étoit 
à la  tête  d’une  députation  du  conléil  des  foixante.  Le 
but  de  fa  démarche  étoit  de  folliciter  un  réglement  de 
police  pour  la  ville  de  Paris.  M.  Dutertre  , membre  de 
ce  comité  de  police  , a lu  un  projet  de  réglement.  L’af- 
femblée  a remis  à s’en  occuper  jeudi  matin. 

PARIS.  HOTEL-DE-VILLE. 

Les  féances  de  Paffemblée  des  repréfentans  de  la  com- 
mune , qui  s’étoient  tenues  à huit  clos  depuis  le  30  juillet 
dernier , vont  devenir  publiques  ; fk  tous  les  citoyens ,, 
Tans  diftindion  , pourront  déformais  aftifter  aux  débats 
aux  difeuftions  qui  auront  lieu  fur  le  plan  de  munici- 
palité dont  on  s’occupe  en  ce  moment  dans  PalTemblée. 
Cette  publicité  eft  le  vrai  moyen  , non-feulement  d’ani- 
mer le  zele  patriotique  des  repréfentans  de  la  commune, 
d’encourager  leur  loyauté  , ( on  en  vaut  mieux  quand 
on  eft  regardé , ) mais  encore  de  former  par  la  fuite  des 
-hommes  dignes, de  leur  fucccder,  peut-être  même  de  les 
furpaflèr.  Quand  on  eft  ainfi  à découvert  , on  ne  peut 
pîus.en  impofer  lùr  la  réputation  des  talens  & des  inten- 
tions ; fk  c’eft  par-là  qu’on  faura^plus  généralement,  dans 
les  nouvelles  éledions , quels  feront  ceux  qu’on  devra 
choifir  de  nouveau  , ou  rejetter  pour  toujours. 

Les  droits  d’entrée , employés  à l’acquit  des  charges  de 
la  ville  & des  dettes  publiques , peuvent  être  regardés 
comme  des  droits  nationaux  ; les  frauder  , c’eft  voler 
l’état  ; le  comité  de  police  renouvelle  fes  ordres  aux 
commis  prépofés  pour  les  recevoir  , d’en  alïiirer  la  per- 
ception p.ar  ies  moyens  que  leur  donnent  les  Ordonnai 
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ces  , Sc  fur- tout  la  derniere  , par  laquelle  fa  majefté 
fournet  aux  importions,  toutes  les  marchandifes  deftinées 
pour  fa  perfonne  , & pour  les  princes  8c  princeffes  de 
fa  famille. 

L’abbaye  de  Saint-Martin-des-Champs  renferme  lin 
Jnagafin  pour  les  approvilionnemens  de  la  capitale  ; on  y 
a tranfpot.té  des  farines  de  toutes  les  qualités,  pour  fé- 
4^arer  les' bonnes  d’avec  celles  défeétueufes  6 c avariées  ; 
des  gens  mal  intentionnés  ont  ofé  dire  que  l’on  y tranf- 
jportoit  les  .mauvaifes  pour  les  mêler  avec  les  bonnes.  Les 
religieux  de  cette  abbaye  , craignant  qu’on  ne  les  accii» 
fût  jd’apprpviiionner  pour  eux  , ont  prié  l’alfemblée  de 
la  commune  d’inftruire  le  public  que  les  farines  qui  en- 
troient chez  eux  , étoient  pour  l’approvilionnement  de 
la  capitale  ; Sc  MM.  les.  reprélentans , départis  au  comité 
de  Tu  balances , ont  fait  publier  que  les  farines  qui  en- 
itroient  dans  les  magaflns  de.  Saint-Martin-des-Champs  , 
-étoient  deltinées  aux  habitans  de  la  capitale.  •; 

Le  comité  de  police  , infrruit  qu’on  diftribue  journel- 
lement St  avec  profufion  , des  cartes  pour  exciter  le 
peuple- à des  émeutes , a ordonné  à toutes  les  patrouil- 
les , & il  engage  tous  les  bons  citoyens  à arrêter  ou  faire 
arrêter  lés  didributeurs  de  ces  cartes  ; il  promet  des  ré- 
compenfes  à tous  ceux  qui  remettront  ou  feront  remettre 
entre  les  mains  de  la  police  des  ennemis  du  bien  public. 

U eft  arrivé  hier  à la  Halle  , St  pour  les  boulangers , 
plus  de  deux  mille  cinq  cents  facs  de  farine  , 8c  cepen- 
dant on  apperçoit  encore  une  grande  gêne  dans  la  diffri- 
bution  du  pain.  Ce  fait  tient  à des  caufes  qui  ne  tarde- 
ront pas  fans  doute  à être  découvertes.  En  attendant , 
igs  repréfentans  de  la  commune  ont  arrêté  que  les  co- 
mités des  diftrifts  feroient  autorifés  à faire  chaque  jour 
des  vifites  chez  les  boulangers , pour  conftater  la  quan- 
tité des  cuiffons  , des  farines  qu’ils  pourront  avoir  , ou 
dont  ils  pourront  avoir  befoin.  En  cas  de  faudes  déclara- 
tions , il  y a des  peines  impofées  aux  boulangers. 

La  difette  de  pain  , au  milieu  de  l’abondance  des  fa- 
rines qui  arrivent  journellement  à la  Halle  , paroît  à un 
de  nos  abonnés  une  énigme  dont  il  trouve  la  folution 
dans  la  grande  quantité  de  perfonnes  qui  confpirent  con- 
tre la  chofe  publique.  Paris  eft  le  point  central  où  ils 
dirigent  leurs  efforts.  Leur  manœuvre  confiée  a acheter 
8c  détruire  une  grande  quantité  de  pain.  Pour  parer  à 
cet  infernal  complot , cet  abonné  propofe  de  défendre 
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aux  boulangers  de  vendre  dans  leurs  boutiques  , de  füp~ 
primer  le  marché  au  pain.  » On  prendra , ajoute-t-il  , 
une  note  des  locataires  de  chaque  maifon.  Des  tombe- 
reaux accompagnés  d’un  commilîâire  , porteront  chez 
Chacun  la  ration  convenue.  Ce  moyen  prévient  les  at- 
troupemens  , garantit  les  boulangers  de  tout  foupçon  de 
complicité  de  toutes  craintes.  « 


On  apprend  de  Grenoble  , qu’un  grand  nombre  de 
Citoyens  de  cette  ville  a témoigné  defirer  que  M.  Mou- 
nier  , député  du  Dauphiné  , Te  rendit  inceliamment  â 
Falfemblée  nationale  pour,  y reprendre  Ta  place.  Les  patrio- 
tes Grenoblois  difent  que  c’eîî  dans -,1e Tein  de  l’afifemblée 
nationale , & non  pas  hors  du  pofle  d’honneur  &.  de  con- 
fiance qui  lui  a été  conféré  par  le  choix  de  Tes  concitoyens, 
que  M.  Mounier  doit  s’occuper  de  la  réda&ion  du  mé- 
moire dont  il  annonce  à toute  la  France  la  publication. 

La  commiflion  intermédiaire  des  états  du  Dauphiné  , a 
envoyé  un  de  Tes  membres  à Montéiimart , où  M.  de  Mar- 
fanne , député  de  cette  province , abfent  de  l’alfemblée 
nationale  , eft  gardé  par  les  milices  citoyennes  ; l’objet 
de  cette  députation  ne  peut  être  que  d’engager  M.  de 
Marfanhe  à reprendre  très- inceflamment  les  fondions  de 
l’augufte  miniftere  que  Tes  compatriotes  l’avoit  chargé 
de  remplir  fans  relâche  comme  Tans  interruption  , à 
l’alfemblée  nationale. 

On  écrit  du  Dauphiné  , qu’un  grand  nombre  de  réfugiés 
ou  fugitifs  François  qualifiés , s’étoient  rendus  en  Savoie, 
fur  les  frontières  de  cette  province  , au  moment  de  la 
convocation  des  ordres  ou  états , avec  doublement ,,  à 
Romans.  Ces  obfervateurs  à la  frontière  attendoient  fans 
doute  quelque  grande  révolution  du  rafièmblement  des 
ordres  en  Dauphiné,  car  les  diftèntions  des  révoltions 
perpétuelles  font  les  funeftes  effets  des  ordres . Les  obfer- 
vateurs à la  frontière  efpéroient-ils  voir  éclorre  en  Dau- 
phiné une  contre-révolution  inverfe  de  la  glorieufe , de 
l’irrétrograde  révolution  qui  a culbuté  l’ariftocratie  , 
fon  antique  allié  le  defpotifme  miniflériel  ? en  ce  cas , ils 
avoient  mal  choifï  leur  théâtre  en  Dauphiné.  Les  Dauphi- 
nois favent  fe  couvrir  de  leurs  armes  quand  la  liberté  pu- 
blique eft  en  danger  ; mais  ils  détellent  les  faisions  , Sc 
favent  auffi  réprimer  au  befoin  les  fattieux  ; grâces  à leur 
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perfpicacité  naturelle , & à leur  patriotifme  * ils  entent 
dent  à merveille  l’art  de  déjouer  une  machination  dange- 
reufe  &i  de  miftifier  les  machinateurs. 

EXTRAIT  d’une  lettre  de  Sainte  - Hé  le  ne  > du  13 
juillet  1789. 

Les  pauvres  negres  commencent  à fe  reffentir  des  heu- 
reux effets  de  la  révolution  qui  s’eft  opérée  dans  les  ef- 
prits  en  leur  faveur  * & des  lâges  réglemens  que  le  par- 
lement d’Angleterre  s’eft  engagé  d’adopter  pour  adoucir 
leur  fort , en  attendant  que  leur  liberté  puiiïe  devenir 
praticable. 

Notre  gouverneur  , qui  eft  un  homme  fage  & humain , 
pour  mettre  un  frein  aux  traitemens  cruels  , exerces  con- 
tre leurs  efclaves , vient  de  défendre  aux  premiers  d’in- 
fliger aucune  punition  à leurs  negres  pour  les  fautes  ou 
crimes  qu’ils  auroient  commis , mais  de  les  renvoyer 
devant  un  magiftrat  qui  les  condamnera  , fur  le  rapport 
qui  lui  fera  fait,  8c  après  avoir  entendu  les  parties  * à la 
peine  qu’il  jugera  convenable* 

Rien  n’efl  plus  équitable  ; car  perfonne  ne  doit  être 
juge  dans  fa  propre  caufe  , & il  ne  doit  pas  être  permis 
de  châtier  fon  efclave  , dans  un  moment  fur-tout  où  la 
paffîon  peut  l’aveugler  8c  le  porter  aux  excès  les  plus 
vioîens. 

Notre  gouverneur  vient  déjà  de  mettre  fon  ordon- 
nance en  exécution.  Un  habitant  , pour  s’y  conformer  * 
avoit  conduit  fon  negre  devant  le  magiflrat , qui  le  fît  pu- 
nir fur  le  champ  pour  la  faute  qu’il  avoit  commife  ; mais 
le  maître  ne  trouvant  pas  la  punition  alfez  forte , auffi- 
tôt  qu’il  fut  rendu  chez  lui  , fît  enchaîner  8c  fouetter 
fon  negre  impitoyablement.  Ce  malheureux  efclave  vint  fe 
plaindre  au  gouverneur  , qui  obligea  fur  le  champ  le 
maître  de  vendre  fon  efclave  à quelqu’un  qui  probable- 
ment le  traitera  avec  plus  d'humanité. 


4 Yillenetive-Ies-Avignon  , chez  Jean-Albert  JGLY* 
Imprimeur-Libraire  de  la  Municipalité. 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS: 


Du  5 novembre  1789* 

t-»A  féance  a été  ouverte  par  la  IeCture  ordinaire  du' 
procès-verbal  de  la  féance  de  la  veille  & des  adreflTes* 
parmi  Jefquelies  il  s’en  eft  trouvé  une  de  quatre-vingt- 
huit  religieux  bénédictins  St  abbés  de  cet  ordre  , des 
monafteres  de  Saint-Waaft , St  autres , portant  abandon 
de  tous  leurs  biens  à la  nation  , s’en  rapportant  entière-, 
ment  à elle  fur  leurs  moyens  de  fubfiltance. 

Quelques  démifîîons  de  députés  à l’affemblée  nationale,’ 
ont  été  également  annoncée  , ainfi  que  le  remplacement 
de  ces  députés  par  leurs  ftippléans. 

Enfuite  M.  Target,  membre  du  comité  de  conftitution, 
a fait  leéture  d’abord  des  articles  conflitutionnels  que 
l’aflemblée  avoit  chargé  ce  comité  de  réunir , pour  les 
mettre  en  état  d’être  préfentés  à l’acceptation  du  roi  » 
puis  d’une  formule  pour  fervir  , foit  à la  fanCtion  , foit  à 
la  publication , foit  enfin  à la  promulgation  St  envol 
dans  les  tribunaux , de  tous  les  décrets  qui  émaneroienc 
ou  qui  éroient  déjà  émanés  de  l’aifemblée  nationale. 

1VÎ.  le  préfident  a donné  à la  fuite  de  cette  leCture  J 
connoilfance  d’une  lettre  de  M.  le  garde-des-fceaux , 
ayant  deux  objets,  le  premier  d’annoncer  à l’afîèmblée, 
qu’il  avoit  donné  les  ordres  les  plus  précis  pour  que  tous 
les  décrets  fufiènt  envoyés  fans  délai  dans  les  provinces» 
Le  fécond  de  demander  le  parti  qu’il  devoir  prendre, 
relativement  à la  convocation  des  alfemblées  de  bailliage 
pour  la  nomination  des  fuppic-ans  , ne  trouvant  pas  que 
le  décret  relatif  à cet  objet  s’expliquât  d’une  maniéré 
affez  claire  pour  les  circonftances , St  ne  fachant  pas  s’il 
faudroittout  fimplement  convoquer  les  anciens  électeurs, 
ou  prendre  une  autre  marche. 

Cette  demande  du  garde  des  fccaux  a fait  naître  plu- 
fleurs  obfervations  fur  cette  matière.  M.  Target  a dit 
que  , réunir  les  électeurs  , anciens , c’étoit  laifler  fub- 
flfter  la  diftinCtion  des  ordres  , St  que  les  ordres  n’exifi- 
toient  plus  ; que  l’efprit  du  décret , déjà  porté  pour  l’c- 
Tome  IL  Q q 
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ledioæ  des  fuppîéaîis , étoit  qu’il  Te  fît  une  convocation 
par  bailliage  de  tous  les  citoyens  fans  diftindion. 

Cette  obfervation  a été  appuyée  par  plufieurs  mem- 
bres , & l’affemblée  a chargé  M.  Target  de  rédiger  un 
nouveau  décret  fur  cet  objet  pour  le  préfenter  dans  le 
cours  de  la  féance. 

On  eft  enfuite  paffé  à l’ordre  du  jour ,confiftant  à con- 
tinuer la  difcufiion  du  plan  relatif  à la  nouvelle  divifioa 
du  royaume. 

Plufieurs  membres  ont  facceffîvement  fait  des  obferva- 
tiens  plus  ou  moins  critiques  de  ce  plan , S i ont  pro- 
pofé  chacun  des  vues  fur  les  moyens  d’opérer  cette  di» 
vifion  avec  le  moins  d’inconvéniens  poffibles  » les  idées 
qui  ont  paru  les  rapprocher  le  plus  de  la  facilité  d’exé- 
cution d’un  projet  auifi  délicat , ont  été  celles  de  meilleurs 
de  Levi  & Barere  de  Vieufae  , qui  ont  fait  fentir  l’im- 
portance de  prendre  pour  bafe  principale , la  popula- 
tion, plutôt  que  le  territoire  & la  quotité  de  contribu- 
tion. Iis  ont  penfé  que  l’affemblée  nationale  pouvoit  fixer 
le  nombre  d’individus , qui  devroient  compofer  un  dé- 
partement » mais  que  les  députés  de  chaque  province 
dévoient,  en  particulier,  examiner  quel  pourroit  être 
le  nombre  des  départemens,  fans  trop  bleffer  les  intérêts 

les  habitudes  de  localité.  Ils  ont  enfin  penfé  qu’il  fal- 
loir reftreindre  à deux  degrés  , la  repréfentation  aux  af- 
femblées  nationales  , pour  la  rendre  plus  pure  & plus 
populaire  ; qu’il  convenoit  également  de  n’établir  que 
deux  degrés  d’adminiftration  j c’efl-à-dire  , des  munici- 
palités principales  dans  les  villes  , 8c  des  municipalités 
fecondaires  dans  chaque  village  , qui  releveroient  des 
premières. 

L’heure  fixée  pour  entendre  le  membre  du  comité  de 
eonflitution  qui  avoit  été  chargé  de  préfenter  un  projet 
de  décret  relatif  à Féie'&ion  des  fuppléans  étant  arrivée  » 
la  difcufiion  a été  interrompue  & continuée  aux  pro- 
chaines féances. 

M.  Target  a fait  ledure  du  projet  de  décret  qu’il  avoit 
rédigé.  Il  portoit  : 

» Qu’il  n’y  auroiî  plus  en  France  aucune  diftindion 
d’ordres  , que  les  citoyens  feroient  raffemblés-de  quelque 
claflé  , état  & condition  qu’ils  fuffent , pour  faire  en- 
semble la  nomination  médiate  ou  immédiate  de  leurs 
repréfentans  , foit  en  qualité  de  députés  direds  , foit  eo 
qualité  de  fuppléans.  « 
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Un  grand  nombre  d’amendemens  ont  été  propoTée 
fur  cette  rédaction  ; quelques  membres  vouloient  qu’au 
lieu  de  citoyens  , tout  fimplement  on  mît  citoyens  ac- 
tifs. D’autres  obfervoient  que  la  qualité  de  citoyens 
aftifs  étant  déterminée  par  un  décret  conditutionnei 
qui  ne  p'ouvoit  pas  avoir  fon  effet  pour  la  préfente  fef- 
fion,  il  falloit  fe  borner  à ajouter  , après  avoir  dit  qu’il 
n’y  auroit  plus  en  France  aucune  diftin&ion  d’ordres , 
que  tous  les  citoyens , qui , aux  termes  du  réglement  fait 
par  le  Roi  le  24  février  , <k  autres  fubféquens  , avoient 
le  droit  de  voter  aux  aifemblées  élémentaires , feroient 
ralfemblés , &c. 

Ce  projet  de  décret,  qui  paroiiïoit  devoir  fubir  encore 
beaucoup  d’obfervations , a été  renvoyé  , avec  les  amen- 
demens , au  comité  de  rédaction  , pour  être  préfenté  de 
nouveau  à l’affemblée. 

M.  l’évêque  d’Autun  a fait  enfuite , conformément  à 
ce  qui  avoir  été  décidé  dans  la  féance  de  la  veille  , le 
rapport  d’un  projet  de  décret  relatif  à la  police  particu- 
lière de  la  ville  de  Paris , contenant  douze  articles , qui 
îous  ont  été  admis  à très-peu  de  changerons  près. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a fait  un  tableau  frappant  de 
la  tyrannie  exercée  par  une  juftice  prévôtable  , qui  s’efl 
établie  à Marfeille  , pour  connoître  , a-t-il  dit , l’émeute 
particulière  , bien  plus  que  populaire  , depuis  plusieurs 
» mois.  Non-feulement,  a-t-il  ajouté  , cette  portion  du 
peuple  , que  très-fouventon  s’eft  permis  d’appeller  du  nom 
suffi  impropre  qu’indécent , canaille  , a été  viftime  de 
ces  vexations  inouïes , mais  encore  les  citoyens  les  plus 
di'ftingués  & d’un  mérite  univerfellement  reconnu.  C’eft: 
la  municipalité  de  Marfeille  qui  s’eft  arrogée  ce  droit 
inique  ; ét  vous  fentez  , mefîieurs  , combien  il  eft  de 
votre  fageffe  d’arrêter  le  cours  de  femblables  horreurs. 
Mais  ce  qui  ne'vous  furprendra  pas  moins  , ce  qui  me 
femble  bien  mériter  toute  votre  indignation  , c’eft:  qu’aux 
mépris  de  vos  décrets  , on  n’a  pas  difcon-tinué  à Marfeil- 
Je , de  juger  conformément  aux  formes  anciennes  dans 
ïes  matières  criminelles , &:  ne  voulant  pas , dans  ce 
moment,  abufer  de  vos  momens  précieux  , je  me  réfer- 
ve  , dans  une  autre  féance  , de  vous  dénoncer  le  parle- 
ment & la  municipalité  de  la  province  que  j’ai  l’honneur 
de  repréfenter , & je  vous  démontrerai  que  vos  décrets 
n’anivant  pas  dans  les  provinces  avec  la  rapidité  que  le 
feefoin  l’exige , il  en  réfulte  une  continuité  de  procédures 
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îyranniques , dont  vous  prévoyez  qu’il  efl  bien  împor- 
tant  de  découvrir  8c  de  punir  les  auteurs  ; je  corîclus  à 
ce  qu’il  Toit  ordonné  au  pouvoir  exécutif  de  prendre  les 
moyens  les  plus  prompts , afin  d’arrêter  les  effets  de  cette 
juftice  prévôtale. 

M.  Guenoïs , Tentant  comme  tous  les  membres  de  Faf- 
femblée  , combien  il  importoit  que  Tes  décrets  ne  demeu- 
raflènt  pas  fans  exécution  , a repréfenté  que  deux  caufes 
feules  pouvoient  en  retarder  ou  empêcher  l’exécution  , 

2 a négligence  de  ceux  qui  dévoient  donner  aux  décrets  de 
l’affemblée  nationale , leur  exécution,  ou  la  défobéiffance 
de  ceux  qui  les  reçoivent  ; » en  un  mot , a-t-il  dit  , ce 
font  ou  les  minières  qui  font  coupables  de  ne  pas  en- 
voyer , ou  les  tribunaux  de  ne  pas  exécuter  dans  l’un 
ou  l’autre  cas  , il  faut  charger  le  Châtelet  de  faire  un 
examen  févere  , 8c  de  juger  ceux  qu’il  découvrira  être 
coupables.  « 

M.  la  Poule  a dit  qu’il  croyoit , à n’en  pouvoir  dou- 
ter , que  la  non-exécution  des  décrets  , provenoit  de  ce 
que  les  parîemens  ne  vouloient  pas  les  enrégiftrer  , qu’iî 
favoit  pofitivement  que  celui  de  Befançon  avoit  même 
refufé  l’enrégiflreriient  du  décret  fur  l’exportation  des. 
grains. 

Tous  les  agens  du  pouvoir  exécutif,  a dit  M.  Barna- 
ve  , fe  partagent  dès-lors  qu’il  faut  absolument  réprimer 
8c  punir  ; je  demande  en  conféquence  que  la  juftification 
de  M.  le  Garde-des-Sceaux , que  l’on  auroit  dû  fuivre  , 
foit  reprife , examinée  férieufement  8c  jugée. 

Cette  matière  a été  le  fujet  d’une  foule  de  réflexions  , 
dont  le  réfultat  a été  de  faire  décréter  : 

i°.  Qu’il  fera  demandé  aux  garde  des  fceatix,  Sc  aux 
fecrétaires  d’état , de  prèle  mer  les  certificats  8c  reçus 
des  décrets  de  l’affemblée  nationale,  8c  fpécialement 
celui  concernant  la  réforme  de  la  procédure  criminelle  » 
tels  qu’ils  ont  dû  être  reçus  du  pouvoir  exécutif,  8c 
qu’il  foit  furfis  à l’exécution  de  tout  jugement  en  dernier 
reffort,  conformément  à la  forme  ancienne  , poftérieu- 
remeht  à la  réception  de  ce  décret  dans  chaque  tri- 
bunal. 

2°.  Que  toutes  cours  même  en  vacation  , tribunaux 
ou  municipalités  » qui  n’auront  pas  enrégiftrés  , trois 
purs  après  leur  réception,  les  décrets  de  l’aflèmblée 
nationale  fanètionnés  ou  acceptés  par  le  roi , 8c  qui  ne 
les  auront  pas  publiés  dans  la  huitaine  fuivante  , ferons 
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•pourfuivis  comme  prévaricateurs  dans  leurs  fondions  * 
& coupables  de  forfaiture , que  le  comité  de  recher- 
ches efl  à i’inftant  chargé  de  découvrir  les  auteurs  de 
la  négligence  à publier  les  décrets  de  l’alfembiée  ou  de 
la  défobéiffance  à les  exécuter , & d’en  rendre  compte 
le  plus  promptement  pofîible. 

PARIS.  HOTEL-DE-VILLE. 

L’affemblée  des  repréfentans  de  la  commune  avoit  of- 
fert à la  communauté  des  boulangers  un  crédit  de  trois 
cens  mille  livres  , fans  intérêt  ni  folidarité , pour  ceux 
qui  ne  feroient  pas  en  état  de  faire  des  avances  dans  leur 
commerce  ; un  particulier  qui  s’eft  dit  chargé  par  le 
gouvernement , leur  a offert  en  fon  nom  une  avance  de 
trois  millions  ; mais  ce  particulier  a été  reconnu  n’avoir 
aucune  miffion  ; le  comité  de  police.,  afin  que  les  bou- 
langers ne  fuffent  pas  dupes  de  toutes  les  promefîés  qu’on 
voudroit  leur  faire  , leur  a renouvellé  les  offres  de  trois 
cens  mille  livres  de  crédit  que  leur  avoit  faites  i’affembléx: 
de  la  commune. 

Les  repréfentans  de  la  commune  de  Paris , au  bureau 
des  fubfillances , voyant  avec  douleur  que  quelques 
peines  qu’ils  priffent  pour  approvifionner  la  capitale  , 
& que  quelque  quantité  de  farines  qu’ils  euifent  fait  venir, 
Paris  eût  encore  l’air  de  manquer  de  pain , ont  pris  le 
parti , au  moins  p'our  fe  difculper  de  toutes  les  calomnies 
dont  on  voudroit  les  accabler , de  rendre  publique  la 
fomme  de  farines  qui  efi:  arrivée  les  mois  derniers.  Il  en 
réfulte  que  quand  il  feroit  vrai  que  Paris  feroit  aufïî  peu- 
plé qu’avant  le  commencement  de  la  révolution  , il  y 
auroit,  fur  l’approvifionnement  du  mois  d’oétobre , plus 
de  fix  mille  facs  de  reffe.  Il  en  efî  arrivé  encore  hier 
2,444  facs.  Il  devroit  y avoir  du  pain  , au  moins  aujour- 
d’hui. Pourquoi  paroîc-il  en  manquer?  Il  n’en  faut  pas 
douter  : des  fcélérats  font  la  caufe  de  cette  faulfe  difette. 
Mais  qui  font  ces  fcéiérats  ? où  fe  tiennent-ils  cachés  ? 


La  chambre  des  vacations  a pris  l’arrêté  fuivant , fur  la 
déclaration  du  Roi. 

» La  chambre  ordonne  que  ladite  déclaration  fera  en- 
régiftrée,  félon  fa  forme  5c  teneur , affichée  , publiée  ^ 
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& copies  collationnées , envoyées  aux  bailliages , à la 
charge  de  retirer  ledit  enrégiftrement , à Ja  rentrée  de  la 
cour , St  délibérant  ladite  chambre  fur  la  maniéré  d’exé- 
cuter, autant  qu’il  eft  en  elle  , la  préfente  déclaration  ; 
perflftant  dans  les  femimens  qui  ont  toujours  animés  les 
magistrats  de  la  cour  , St  qui  ont  exprimé  , en  toute 
occafion,  St  notamment  dans  les  remontrances  de  ladite 
cour  , en  date  du  7 mai  1784,  elle  a arrêté  que  , dès  ce 
moment  elle  rendra  gratuitement  la  juftice  aux  fujets  du 
Roi , en  redoublant  de  zele  Si  d’efforts  pour  que  les 
cours  n’en  foienr  pas  interrompues.  Fait  en  parlement , 
en  la  chambre  des  vacations , ce  5 novembre  1789.  « 

LETTRE  de  M.  de  V i zl  et  t e. 

Aujourd’hui  que  la  nation  a obtenu  le  retrait  des  biens 
du  clergé , que  la  nobleffe  n’a  plus  de  privilèges , St 
qu’enfin  ce  qu’on  appeloit  les  deux  premiers  ordres  eft 
venu  fe  fondre  dans  les  communes , il  ne  peut  plus  y avoir 
d’efprit  de  parti , d’intérêts  oppofés  , ni  d’ennemis  de 
l’état.  Ils  croyoient  toujours  qu’il  faut  divifer  pour  gou- 
verner , tandis  que , fuivant  l’exprcfïion  de  l’éloquent 
Mirabeau,  gouverner  ri*  e fl  que  réunir. 

Un  évêque  de  cour  eft  entré  ce  matin  chez  moi.  Il  m’a 
dit  d’un  air  fatisfait  : Nous  voilà  donc  à notre  jufle 
7nefure.  Poff  tenebras  lux.  îl  ne  refte  plus  qrià  nous  ma- 
rier , pour  faire  de  nous  d'honnêtes  gens. 

— Ah  ! monfeigneur,  d’un  prêtre  eft-ce  là  le  langage? 

A ce  monfeigneur , il  s’eft  fâché  tout  de  bon  ; il  ne  veu  t 
plus  être  appellé  de  ce  fobriquec  ; il  ne  veut  plus  de  cette 
exagération  de  Louis  XIV , aujourd’hui  l'ur-tout  que 
les  évêchés  ne  font  plus  des  feigneuries , que  les  révéren- 
difïimes  peres  en  Dieu  font  à gages , St  vont  être  réelle- 
ment les  ferviteurs  de  la  nation.  Ils  rentrent  dans  leur 
inffitution  primitive  , à Fexemple  du  fouverain  pontife 
qui  fe  qualifie  encore  fervus  fervorum  Dei. 

M.  i’évêque  ne  veut  plus  des  croix  ni  des  plaques  qu’il 
a par- devant  St  par-derriere  : il  prétend  qu’il  ne  lui  refte 
pas  de  quoi  payer  l’orfevre  St  le  brodeur. 

Bien  différent  de  ce  prélat  de  mauvaife  humeur , qui 
Portant  lundi , 2 de  ce  mois , de  l’affemblée , rencontre 
une  pauvre  femme  qui  lui  demandoit  l’aumone  ; il  lui 
répond  : Maintenant  que  la  nation  a tout  notre  bien  ? 
alle?k  lui . en  demander » 
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J’ajoiiterai  que  le  bon  évêque  nous  a lu  un  mémoire 
court  6c  vigoureux  fur  la  maniéré  de  rendre  le  clergé  de 
France  véritablement  utile. 

Je  n’ai  pu  m’empêcher  de  lui  faire  remarquer -qu’il  y 
avoit  une  forte  de  fatalité  attachée  à ce  décret  fur  les  biens 
eccléfiaftiques  : il  eft  rendu  à l’archevêché  , prononcé 
par  l’avocat  du  clergé , le  jour  des  Morts,  6c  fuivi , le 
même  foir  , d’une  écliple  de  lune. 

V I L L E T T E. 

Théâtre. 

La  repréfentation  de  Charles  IX  a attiré  hier  un 
concours  prodigieux  : le  théâtre  Sc  tous  les  entours 
étoient  remplis;  8c  comme  on  craignoit,  avec  jufte 
raifon , les  efforts  des  cabales , on  a demandé  dans  le 
parterre  que  ceux  qui  tenteroient  de  troubler  le  fpeêtacle  , 
fü lient  arrêtés. 

La  piece  commence  au  moment  où  la  paix  vient 
d’être  lignée  entre  les  catholiques  8c  les  proteftans. 
Coligny  eft  rappeîlé  à la  cour  avec  le  jeune  roi  de  Na- 
varre. Médicis  6c  les  Guifes  ont  juré  la  perte  de  l’amiral 
6c  celle  de  tous  les  huguenots  dans  la  nuit  de  la  St.  Bar- 
thelemi , 8c  ils  ont  arraché  cet  ordre  fanguinaire  au  foible 
Charles.  LH’ôpital  6c  Coligny,  par  leurs  confeils  nobles 
6c  généreux,  font  fur  ce  prince  timide  une  impreliion 
bientôt  effacée  par  fa  mere  6c  par  le  cardinal  de  Lorraine. 
Avant  l’exécution  du  fatal  complot,  Charles  tient  un 
confeil  pour  renouveller , par  un  édit  , la  peine  de  mort 
contre  les  non-catholiques.  Les  courtifans  pervers  font 
tous  de  cet  avis  ; l’Hôpital  feui  s’y  oppofe  , 6c  fes  difcours 
nobles  6c  touchans  la  font  révoquer.  Charles  , tour-à-tour 
perfuadé  par  ce  vertueux  magiftrat  6c  par  l’amiral,  ou  cor- 
rompu par  les  infinuations  perfides  de  fes  flatteeurs,  fe  livre 
à des  irréfolutions  continuelles.Enfin,  Médicis  lui  affure  que. 
Coligny  en  veut  à fes  jours  ; elle  fait  femcr  ce  bruit  à la 
cour  &.  dans  la  ville.  L’amiral  en  eft  inftruit , vient  fe 
juftifier  , 6c  demande  au  roi  fa  parole  qu’il  ne  foupçonne 
pas  fa  vertu  , 6c  que  fes  jours  feront  refpeftés.  A peine 
eft-il  forti , les  conjurés  fe  raffemble  ; Charles , en  proie 
à fa  fureur  , leur  commet  le  foin  de  fa  vengance.  Tous 
tirent  leur  glaive  , fe  mettent  à genoux  , le  cardinal  bé- 
nit leurs  armes , leur  donne  en  récompenfe  de  cette  action , 
l’abfolution  de  tous  les  crimes  qu’ils  ontpu  commettre , 6c 
promet  la  palme  du  martyre  à ceux  qui  périront  dans  cette 
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fcaufe.  Le  tocfin  Tonne , le  maflacre  commence.  L’Hôpital 
vient  raconter  à Henri  les  malheurs  des  proteftans , les  fu- 
reurs des  catholiques , la  mort  de  Coligny  leur  premiers 
viftime  , St  toutes  les  horreurs  de  cette  aftreufe  nuit.  Le 
Roi , accompagné  de  toute  Ta  cour  , entre  : Henri  lui  re- 
proche tous  Tes  attentats.  Charles  Te  livre  à des  remords 
tardifs , mais  fi  déchirans,  qu’il  devient  lui- même  un  ob- 
jet digne  de  pitié. 

Cette  piece  eft  une  tragédie  hiftorique.  Ce  genre  connu 
depuis  long- temps  chez  les  Anglois  , & dans  lequel 
Shakefpear  a compote  plufieurs  de  Tes  ouvrages , peut 
ouvrir  aux  auteurs  une  nouvelle  carrière  , dans  ce  mo- 
ment fur-tout  où  la  penfée  eft  en  partie  affranchie  des 
entraves  qui  l’enchaînoient. 

Plufieurs  allufions  ont  été  vivement  failles.  Les  vers 
fuivans  ont  été  redemandés  & répétés. 

Quel  exemple  aux  mortels  qui  portent  la  couronne  5 
Raillons  faire  le  temps.  A la  grandeur  du  trône  , 

On  verra  fuccéder  la  grandeur  de  l’état  : 

Repeuple  tout-à-coup  reprenant  fon  éclat , 

Et  des  longs  préjugés  terrafiànt  l’impofture  ÿ 
Réclamera  les  droits  fondés  par  la  nature. 

Son  bonheur  renaîtra  du  fein  de  fes  malheur^: 

Ces  murs  baignés  fans  celle  & de  fang  & de  pleurs  } ' 

Ces  tombeaux  des  vivaiu  , ces  baftilles  affreufes  , 

S’écrouleront  alors  fous  des  mains  généreufes. 

Au  prince  , aux  citoyens  impofant  leur  devoir  , 

Et  fixant  à jamais  les  bornes  du  pouvoir  , 

On  verra  nos  neveux  , plus  fiers  que  leurs  ancêtres  , 
Reconnoiflant  des  chefs  , mais  n’ayant  point  de  maîtres  j 
Heureux  fous  un  monarque  , ami  de  l’équité  , 

Reftaurateur  des  lois  & delà  liberté. 


L’abbonnement  aux  Veillée  s d'un  François  finit  au  48m® 
numéro  : on  foufcrit  actuellement  au  Courier  de  Villeneuve-les- 
Avignon  , & aux  mêmes  adrelî'es  que  ci-devant  : le  prix  de  la 
foufcription  eft  de  zi  liv.  l’année  , 10  liv.  10  f.  pour  fix  mois  7 
&.  s liv.  5 f.  pour  trois  mois....  On  aura  quatre  courrier  par 
lémaine  , & un  fupplément  tous  les  mois  : par  le  caradere  que 
l’on  y mettra  , les  4 pages  in-40.  de  chaque  courrier  contien*. 
«dront  beaucoup  plus  de  matière  que  les  huit  de  cette  feuille. 


A VilIejaeuve-les-Avignon  , chez  Jean-Albert  JOLY* 
Imprimeur -Libraire  de  la  Municipalité. 
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VEILLÉES  D’US  FRANÇAIS 


Du  6 novembre  1789* 

T 

JLiËâare  de  plufieurs  adreffes , entre  lefquelles  on  à 
remarqué  de  quelques  maifons  religieufes , qui  applau- 
diflent  au  décret  de  raflémblée  concernant  les  biens  ec- 
cléfiaftiques  , 8c  une  de  la  ville  de  Valence  en  Dauphiné  , 
par  laquelle  elle  exprime  Tes  fentimens  refpe&ueux  8c 
patriotiques  pour  les  opérations  de  raflémblée  , 8c  pro- 
tefte  contre  la  convocation  du  Dauphiné. 

M.  le  préfident  du  comité  des  finances  a pris  îa  parole  , 
8c  a dit  que  ce  comité  n’étoit  pas  encore  à portée  de 
lui  préfenter  aucun  projet , que  l’imprimeur  ne  pou- 
voir pas  faire  la  livraifon  du  premier  volume. 

M.  de  Biozat  a foutenu  qu’on  ne  remettait  pas  à 
primeur  des  matériaux  ; qu’il  y avoit  une  négligence  im- 
pardonnable , 8c  qu’il  prioit  l’aflemblée  de  prendre  cette 
obfervation  en  confidération.  r 

id.  le  préfident  a répondu  que  le  préopinant  avoit  été 
induit  en  erreur , que  l’imprimeur  avoit  la  copie  entre 
les  mains. 

M.  Bouche  a fait  la  motion  de  fupprimer  toutes  les 
penfions  au-deflus  de  300  livres , fauf  à ceux  qui  en  ont 
de  plus  fortes  à juftifier  les  motifs  de  ces  grâces. 

M.  le  comte  de  Mirabeau  a obfervé  qu’il  feroit  cruel 
de  retrancher  à l’inftant  ces  penfions  ? 8c  de  réduire  à 
l’indigence  une  multitude  confjdérable  d’individus , qui 
n’avoient  que  des  penfions  pour  vivre. 

L’ajournement  a été  demandé  8c  admis. 

M.  Populusa  propofé  de  s’occuper  des  municipalités* 
puifque  le  comité  n’avoit  pas  de  plan  à nous  propofer  5 
mais  , comme  plufieurs  membres  avoient  demandé  la 
parole  , 8c  que  l’ordre  du  jour  avoit  été  fixé  par  un  dé- 
cret , on  a donné  la  parole  à M.  le  comte  de  Mirabeau*. 

Ha  dit  que  le  numéraire  étoît  dans  une  flagnation  ab* 
folue  dans  l’intérieur  du  royaume  ; qu’il  s’écôuloit  avec 
rapidité  chez  l’étranger  j qu’on  ne  prenoit  aucune  me-». 

Tome  II.  K f 
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fure  pour  relever  îe  change  ^ qu’ôn  avoir  ruiné  les  reP 
fources  de  la  confiance  en  violant  la  foi  publique  , eu 
accordant  des  arrêts  de  furféance  à la  caiffe  d’efcompte. 

Il  s’eft  élevé  avec  force  contre  ces  arrêts  ; il  a foutenu  que 
les  étrangers  avoient  été  allarmés  de  cette  mefure  , tout- 
à-la-fois  injufte  Sc  impolitique  ; que  ces  étrangers  s’em- 
preflbrent  de  vendre  , même  à perte  , 5c  enlevoient  ainft 
notre  numéraire. 

Le  nombre  des  billets  s’accroît  chaque  jour  , 5c  ce 
nombre  ne  tend  qu’à  les  décréditer. 

Les  lettres  de  change  n’ont , pour  ainfi  dire  , plus 
cours  de  la  province  fur  Paris , parce  que  les  habitans  des 
provinces  ne  veulent  pas  s’expofer  à recevoir  le  paiement 
de  ces  lettres  en  billets  de  caiffe.  Ces  inconvéniens , qui 
rendent  de  plus  en  plus  rare  5c  cher  le  numéraire  , ar- 
rêtent le  cours  des  affaires.  La  violation  des  engagemens 
devient  générale. 

M.  de  Mirabeau  n’a  pas  été  enfuite  auffivrai,  quand  iî  a 
foutenu  que  c’étoit  plus  à ce  mauvais  ordre  de  chofes  qu’il 
falloir  attribuer  la  difettte  des  fubfiftances  , qu’à  des  com<v 
plots  ténébreux  qui  fans  ceffe  fe  répandent , 6c  qui  ja- 
mais ne  fe  découvrent.  Ces  complots  ne  font  point  des 
chimères  aux  yeux  de  ceux  qui  peuvent  ou  veulent  en 
fuivre  les  fils  -fecrets.  Nier  ces  complots  , c’eft  traiter 
d’imbéciles  tout-à-la-fois  les  amis  5c  les  ennemis  du  bien 
public  ; les  amis , pour  les  rechercher  ; les  ennemis , pour 
n’en  avoir  tramé  aucune  manœuvre.  Cette  opinion  eft 
encore  dangereufe  fous  un  autre  point  de  vue , en  ce 
qu’elle  induiroit  le  peuple  à ne  plus  fe  tenir  fur  fes 
gardes , 8c  à laiffer  les  confpirateurs  mener  tranquillement 
l’édifice  qui  s’élève. 

Le  refferrement  du  numéraire  peut  rendre  plus  difficiles 
les  achats  de  bled  ; mais  rien  ne  prouve  que  feul  il  l’oc- 
câfionne.  La  difficulté  des  achats  eft  le  produit  de  la 
quantité  des  demandes. 

A quoi  nous  conduifent  ces  c®nfidérations , a dit  l’ora- 
reur  ? à ne  plus  avoir  recours  à des  palliatifs  , à ces 
moyens  ufés  dont  on  n’a  ceffé  de  nous  bercer.  Que 
peuvent  faire  le  modique  emprunt  qui  a été  ouvert  , 
l’argenterie  portée  à la  monnoie  , les  foibles  5c  inconfi- 
dérées  reffources  de  la  caiffe  d’efcompte  ? cçtte  caiffe 
exagere  fes  forces  , 8c  on  parle  de  multiplier  des  effets 
déjà  difcrédités  , 8c  , on  prétend  accréditer  ces  difpofitions 
banqueroutieres , 8c  maintenir  le  crédit  par  le  moyen  le 
plus  infaillible  de  le  détruire. 
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On  annonce  dans  le  public  des  paîemens  qui  ne  font 
point  faits , St  c’eft  par  des  rufes  aufii  méprifables  qu’on 
veut  cacher  le  mal. 

Il  faut  dévoiler  ce  mal  dans  toute  fon  étendue  * il  faut 
parler  avec  franchife  , St  c’eft  le  moyen  le  plus  fur  de 
ramener  la  confiance. 

J’obferve , pour  les  fubfiftances , que  les  Etats-Unis  nous 
offrent  une  reifource  immenfc  ; qu’étant  nos  débiteurs 
d’une  fomme  de  34  millions , St  de  gros  intérêts , on 
peut  leur  en  demander  le  paiement  en  bleds—* 

Comme  , dans  un  article  envoyé  dès  hier  à la  preife  , 
nous  avions  expofé  cette  idée  , avec  des  développemens 
qui  ne  fe  trouvent  pas  dans  le  difcours  de  M.  de  Mirabeau, 
nous  nous  permettons  d’encadrer  ici  ce  morceau  : 

» On  craint  de  manquer  de  bled  en  france  , quoique 
la  récolte  ait  été  très-abondante.  Il  n’y  a qu’un  moyen 
de  déjouer  la  cupidité  des  cultivateurs  St  les  calculs 
meurtriers  des  fpéculateurs  ; c’eft  d’inonder  nos  marchés 
de  bleds  étrangers  : l’Amérique  libre  peut  nous  en  four- 
nir une  grande  quantité,  St  à bon  compte.  J’ai  entendu 
quelques  perfonnes  craindre  l’importation  du  bled  de  ce 
pays,  parce  qu’elles  appréhendent  qu’on  n’importe  avec 
lui  la  mouche  de  Hejfe  ( Hejfian  fly  ) , qui  a fait  tant  de 
ravages  en  Amérique  ; mais  cette  crainte  feroit  chiméri- 
que. Des  fermiers  St  des  phyfîciens  ont  , lorfque  j’étois 
en  Amérique , fuivi  St  étudié  avec  le  plus  grand  foin 
cet  infefte  , St  ils  fe  font  convaincus  qu’il  ne  fe  logeoit 
que  dans  la  tige,  St  qu’il  n’attaquoit  jamais  l’épi.  Il  n’y 
a donc  pas  à craindre  qu’on  l’importe  avec  le  grain  feuL 
Les  plaintes  que  le  confeil  privé  d’Angleterre  témoigna 
à cet  égard  l’année  derniers  , St  la  prohibition  qu’il  en 
fit  , n’étoient  qu’une  farce  diêtée  par  une  politique 
jaloufe  8t  rafinée.  Nous  pouvons  donc  furement  importée 
du  bled  d’Amérique.  Bien  des  maifons  angloifes  , pré- 
voyant des  befoins , ont  pris  le  parti  d’en  commander  de 
grandes  cargaisons.  Il  auroit  été  bien  plus  avantageux  pour 
les  François  de  faire  ces  demandes  eux-mêmes.  Toutes 
ces  fpécuiations  ont  un  grand  inconvénient  : c’eft  de  nous 
dépouiller  de  notre  numéraire  dans  un  temps  où  il 
devient  rare.  Mais  comment  avoir  du  bled  fans  argent  l 
En  voici  le  fecret.  L’Amérique  doit  à la  France  un  capital 
de  24  millions  rembourfable  à préfent.  Les  intérêts  Sç 
les  rembourfemens  échus  montent  à plus  de  6 millions» 
Si  la  cour  de  France  demandait  au  congrès  le  paiement 


la  propriété  des  créanciers  de  l’état , & il  n’y  adroit  plus 
à craindre  que  i’os  détournât  les  fonds , que  l’on  ne  payât 
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de  ces  interets  en  bled,  en  farines,  en  maïs,  en  t \t9 
pas  de  doute  que  cette  afîemblée  refpeéfcîbië , animée 
tout-à-la-füis  du  defir^  de  témoigner  fa  reconnoiffance 

0 J a France  , 8c  de  lui  être  utile , 8c  trouvant  fon  intérêt 
dans  cet  échange  , qui  fait  refter  beaucoup  de  numéraire 
dans  le  nouveau  continent , ne^’empreffât  de  l’adopter. 
On  dira,  peut-être  : Il  eft  déjà  tard.  Non  5 la  cherté  des 
grains  peut  encore  re  faire  reffentir  dans  le  cours-  de 

1 autre  année.  D’ailleurs , le  meilleur  moyen  de  faire  baif- 
fer  le  prix  des  grains  eft  d’en  multiplier  les  importations. 
Cette  opération  confiée  à des  hommes  habiles,  eftimés 
des  Américains , Sc  vrais  patriotes , pourroit  réuflir. 
Cependant  il  ne  faut  pas  fe  faire'  illufion  fur  ce  fuccès , 
il  ne  pourroit  pas  être  très-prompt  ; car  les  premiers  en- 
vois, en  fuppofant  même  de  la  célérité,  ne  feront  pas 
en  France  avant  le  moisdejuiilét , & ils  ne  feront  pas  fi 
confidérables , le  congrès  ayant  à luter  avec  fon  crédit 
feul  dans  les  marchés , * contre  des  rivaux  qui  viennent 
l’argent  à Ja  main  «. 

Quant  à la: dette  publique , il  faut  , a continué  M.  le 
Comte  de  Mirabeau , difpofer  les  efprits  à la  confiance  par 
des  mefures  préparatoires. 

Le  comité  des  finances  vous  a préfenté  une  grande  8c 
belle  idée  , -en  diftinguànt  ia  dette  publique  des  dépenfes 
des  départemens.,  &c  en  appliquant  des  fonds  particuliers 
ul  une  8c  aux  autres.  Ainfi , une  caifte  nationale  pour  la 
dette  eft  un  établihèment  indiqué  parla  fageffe  même, 
p u ifqu’ étant  fur-veillée  parles  repréfenîans- de  la  nation  , 
elle  eft  hors  de  toute  atteinte.  Cette  caiffe  deviendroit 


pas  uvee  exactitude.  11  ne  tant  pas  , VT._ , 

de  cette  utile  me-fure , 8c  fa  prompte  orgahifation  fera 
le  falut  de  l’état.  . 

La  confiance  publique  porte Taffemblêë  nationale  avec 
force  , 8c  cette  afîemblée  donnera  là  plus  grande  vigueur 
8c  la  plus  grande  folidité  à tous  les  établiffemens  qu’ellè 
voudra  former  ; j’en  attefte  les  nombreûfés  âdféffes  qui 
nous  arrivent  de  toutes  les  parties1  du  royaume.  Qhefld 
vénération  ! quels  refpeéls  pour  vos  décrets  ! comhïê  elleè 
î°uent  votre  fermeté  inébranlable,  votre  pafriôtifme 
éclairé  ! En  vain  les  miniftres  cherchent-ils , par  de  longs 
plaidoyers,  à afîbiblïr  f opinion  publique  , fous  le  pré- 
Igxte  de  prouver  qu’ils  ne  peuvent  pas  être  refponfableg 
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des  événemens , comme  fi  jamais  on  avoit  pu  entendre  les 
rendre  refponfables  des  forces  majeures. 

Dans  une  digrefîion  brillante  , l’orateur  a foutenu  la 
néceflité  d’admettre  les  minières  à l’affemblée  comme 
repréfentans  de  la  nation. 

» Je  propofe  , en  me  réfumant  , que  Faflemblée 
décrété  , 

i°.  Que  fa  majeffé  foit  fuppliée  de  députer  inceffam- 
ment  auprès  des  Etats-Unis , 8c  comme  envoyés  extraor- 
dinaires , des  perfonnes  de  confiance  , 8c  d’une  fuffifante 
capacité,  pour  réclamer,  au  nom  de  la  nation,  tous  les 
fecours  en  bleds  ou  en  farines  qu’ils  pourront  obtenir* 
tant  en  rembourfement  des  intérêts  arriérés  dont  ces  états 
font  redevables,  qu’en  acquittement  d’une  partie  des 
capitaux  ; 

2°.  Que  le  comité  des  finances  propofera,  le  plutôt  pof- 
fibîe  , à I’alTemblée , le  plan  d’une  caiffe  nationale  qui  fera 
chargée  dorénavant  du  travail  des  finances  relatif  ' à.  la 
dette  publique,  d’en  faire  ou  d’en  diriger  les  paiemsns, 
de  percevoir  les  revenus  qui  feront  affrétés  à ces  paie? 
mens,  8t  en  général,  de  tout  ce  qui  peut  affurer  Je 
fort  des  créanciers  de  l’état,  affermir  le  crédit , diminuer 
graduellement  la  dette  , 6c  correfpondre  avec  ies  affem-r 
blées  provinciales  fur  joutes  les  cntrçprifes  favorables  à 
l’indufirie  productive  ; 

3°.  Que  les  minières  de  fa  majeffé  feront  invités  à 
venir  prendre,  dans  l’aftèmblée,  voix  confultative  jufqu’â 
ce  que  la  conffitmion  ait  fixé  les  réglés  qui  feront  fuivies 
à leur  égard. 

M.  le  comte  de  Montmorency  a parié  en  faveur  de 
)a  motion. 

M.  Blin s’eff  élevé  contre  i’admiffion  des  minières,,  8ç 
a foutenu  que  s’étoit  un  des  grands  vices  de  la  confti na- 
tion angloife  ; que  ces  agens  du-  pouvoir  corrompoient 
publiquement  les  membres  du  parlement , 6c  avoi$nt  la 
plus  grande  8c  la  plus  dangereufe  influence. 

Cette  opinion  eft  fqndée  fur  la  raifon  5c  l’expérience. 
Quiconque  a étudié  l’hiffoire  d’Angleterre,  doit  être  con-. 
vaincu  que  la  préfence  des  Walpole  8c  des  Nortk  dans 
le  parlement  a décuplé  les  effets  horribles  de  la  corrup- 
tion , St  c’eff  cette  confédération  piaffante  qui  a déter- 
miné le  congrès  à exclure  de  fes  aflèmblées  les  fecrétaires 
d’état. 

Nous  donnerons  dans  le  prochain  numéro  la  fuite  de 
cette  difeuffion  7 qui  a été  ajournée  à demaino 
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PARIS.  HOTEL-DE-VILLE. 

Le  comité  des  fublîftances  annonce , par  un  placard 
daté  d’hier , que  les  mefures  certaines  prifes  pour  i’ap- 
provifionnement  de  Paris , font  contrariées  8c  troublées 
par  des  hommes  mai-intentionés  , qui  détournent  8c 
emmagafinent  des  farines  dans  leurs  maifons  ; ces  cri- 
minels a-gens  des  puijfances  ariftocratiques  , font  menacés 
par  le  comité  d’être  dénoncés  au  châtelet , 8c  pourfuivis 
comme  perturbateurs  de  l’ordre  public.  Le  comité  fait 
défenfe  à tous  autres  qu’aux  boulangers  de  former  des 
entrepôts  8c  emmagafinernens  de  farines  ; 8c  enjoint  aux 
boulangers  de  faire  connoître  aux  comités  de  leurs  dif- 
triâs  refpectifs  l’état  8c  le  lieu  de  leurs  entrepôts. 

Que  prétendent  donc  faire  les  chefs  de  ces  machina- 
tions de  famines  artificielles  ; le  but  de  leurs  complots 
feroit-il  d’opérer  la  clmbltition  de  l’affemblce  nat  ionale  , 
par  les  mouvemens  d’une  multitude  affamée  \ Une  pa- 
reille vidoi^e  eft  au-deffus  des  forces  de  l’ariftocratie  8c 
de  Ja  ligue  des  mécontens , ci-devant  vivant  d’abus  : mais 
en  fuppofant  le  fuccès  de  cet  horrible  complot  , quelle 
en  feroit  la  fuite  ? les  plus  grands  maux  fans  doute  * la 
divifion , 8c  peut-être  la  diflblution  de  l’empire  françois  ; 
mais  jamais , non  jamais  , le  retour  du  defpotifme  , ni  la 
réfurreftion  de  l’ariftocratie.  Les  vrais  principes  d’un 
bon  gouvernement  font  répandus  ; les  vrais  intérêts  de 
la  nation  & des  provinces  font  connus  ; les  décrets  de 
l’affemblée  nationale  , 8c  les  armes , font  dans  les  mains 
de  tous  les  citoyens  : notre  bon  Roi  s’eft  déclaré  reftau- 
rateur  de  la  liberté  fraqçoife.  De  tous  ces  élémens  , que 
peut-il  en  réfulter  Lia  liberté , 8c  rien  autre  chofe  que 
la  liberté.  Après  beaucoup  d’orages  , après  de  grandes 
calamités , fruits  amers  des  factions , il  faudra  toujours 
fe  rallier  , fe  réunir , 8c  fe  foumettre  à cette  conftitu- 
îion  , acceptée  par  ud  monarque  qui  veut  être  un  avec  fa 
nation  ; à cette  conftitutiôfi  , qui  ne  peut  déplaire  qu’aux 
ennemis  du  Roi  8c  de  fon  peuple  ; à cette  conftitution-, 
l’effroi  de  certains  corps,  de  certains  ordres  , de  cer- 
tains publicités  , de  certains  coumffns  , de  certains 
agens  de  l’ancien  defpotifme  miniftériet , qui  troüvcient 
fi  doux  de  régenter  les  François  , 'de  les  gouverner  avec 
la  verge  de  fer , 8c  fur-tour  de  vivre  8c  de  jouir  à leurs 
dépens. 
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Variétés* 

Lettre  de  M.  le  Curé  de  Saint-Sulpice  à M.  DE 
Villette. 

Nous  commençons  à entrer  dans  un  hiver  qui  nous 
préfage  une  très-grande  mifere.  Le  défaut  de  travail  dan* 
toutes  les  profefflons , la  multitude  de  domeftiques  de 
Fun  & de  l’autre  fexe , qui  a éprouvé  des  réformes , 
Fabfence  d’un  très -grand  nombre  de  riches , la  fufpenfion 
des  dépenfes  du  luxe  , l’interruption  du  commerce  , l’im- 
poffibilité  de  trouver  aux  viefflards  un  afyle  aux  hôpitaux* 
qui  regorgent  ; tant  de  maux  réunis  m’affligent  8c  me 
défolent. 

Il  efl  de  mon  devoir , 8c  plus  encore  du  befoin  de  mon 
cœur , d’être  la  confolation  8c  la  reffource  des  malheu- 
reux , devenu  à leur  égard  une  fécondé  providence. 

Je  fais  qu’un  concours  de  circonftances  ne  vous  permet 
pas  les  facrifices  pofîibles  en  tout  autre  temps  : auffi  ma 
priere  fe  borne-t-elle  à vous  demander  les  fecours  qui 
font  en  mefure  de  votre  pofition.  La  plus  légère  offrande 
vous  affurera  des  droits  à ma  reconnoiffance. 

Je  fuis , 8tc. 

Màyneaud  de  Pancemûnt  , curé  de  S.  Sulpice. 

Réponse  de  M . de  Villette . 

Monsieur  le  Curé  , 

La  lettre  paftorale  que  vous  me  faites  l’honneur  de 
m’adreffer  , eft  d’autant  plus  méritoire , qu’elle  exprime 
les  fentimens  de  toutes  les  perfonnes  honnêtes.  Mais 
aujourd’hui  la  bienfaifance  remplace  éminemment  l’an- 
cienne charité.  La  patrie,  qui  eft  fceur  de  la  religion,  vient 
au  fecours  de  vos  bonnes  œuvres  ; 8c  ce  qui  aide  encore 
à diminuer  votre  foîlicitude  évangélique  , chaque  diffrid 
eft  une  nouvelle  confrairie  , où  les  pauvres  comme  les 
riches  fe  trouvent  enrôlés  8c  connus.  Le  comité  des  Petits- 
Âuguftins  vient  de  donner  à ma  femme  le  département 
des  aumônes , 8c  c’eft , les  larmes  aux  yeux  , que  , deux, 
fois  la  femaine  , elle  remplit  ces  honorables  fondions. 

Maintenant  que  les  pauvres  font  citoyens , on  auroit 
honte  , pour  les  nourrir , d’attendre  tout  des  âmes  pieu- 
fes.  L’état  ne  forme  plus  qu’une  famille  , 8c  votre  minif- 
îere  va  fe  borner  à l’exhortation  8c  à la  paix.  La  nation  , 
qui  vient  de  recouvrer  les  biens  du  clergé  , foplagera  les 
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payeurs.  Ce  n’eft  plus  vous , M.  le  curé , c*eft  elle  qui  va 
devenir  pour  les  indigens  une  fécondé  providence. 

Airifi  trouvez  bon  que  je  m’acquitte  moi-même  de 
cette  dette  quotidienne  & facrée  : il  eft  fi  doux  de  voir 
le  vifage  des  heureux  que  l’on  fait  ! Celui  qui  reçoit  nous 
fait  jouir  d’un  plaifir  fecret  où  il  entre  quelque  chofe  de 
divin  , St  que  je  fuis  tenté  de  vous  envier.  On  eft  aflez 
payé  par  ce  que  l’on  donne  ; St  le  malheureux  pourroit 
nous  dire  : 

Doit-on  de  la  reconnoiftance 
Pour  les  plaifirs  que  vous  prenez  ? 

Impromptu  fait  le  i novembre  , par  M.  P ***  , au  fortir 
de  Vajfe'mblée  nationale . 

Le  Requiem  Æternam  du  Clergé . 

Que  cette  journée  opportune  , 

Qui  des  créanciers  de  l’état 
Allure  à jamais  la  fortune  , 

Brille  d’un  fingulier  éclat. 

Le  fatal  décret  fe  prononce 
Au  palais  de  l’afchèveché , 

Et  le  préfident  qui  l’annonce 
Eft  un  avocat  du  clergé. 

Cette  œuvre  falutaire  & pie 
Advient  le  jour  des  Trépallés , 

£t  ce  moment  de  gloire  expie 
Dix  fiecles  de  péchés  paft'és. 

Pour  que  l’éclipfe  fût  pléniere  , 

La  Iune.elle-inême  , ce  foir , 

E-irt  foifi  d’éclipfer  fa  lumière 
Pour  mieux  cacher  leur  «défefpoir. 

Aihfi  > quand  le  ciel  St  la  -terre 
Confirment  ces  heureux  décrets , 

Ne  craignons  plus  ni  faim  , ni  guerre  , 

Et  ne  fongecms  qu’à  «vivre  eft  paix. 
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Du  j novembre  1789. 

A grande  quèftion  concernant  l’admifliori  âeé 
minières  dans  l’affemblëe  nationale  , dont  le  jugement 
avoit  été  fufpendu  jufqu’à  cette  féance  , a été  de  nouveau 
(bumife  aux  débats  : M.  de  Montlaufier  a commencé  paC 
fe  plaindre  de  ce  que  depuis  quelque  temps  on  propofoit 
des  queftions  imprévues  dont  on  preffoit  enfuite  la; 
décifion. 

» C’eft  un  défordre  dangereux  8c  funefte  , difoit-il  * 
puifqu’il  tendroità  concentrer  toutes  les  déterminations 
de  l’aflemblée  dans  un  petit  nombre  de  membres  qui 
fauroient  fe  concerter  8c  fe  combiner  d’avance  pour  en 
diriger  feuls  tous  les  mouvemens.... 

M.  de  Montlaufier  approuvoit  les  deux  premiers  pointsf 
de  la  motion  de  M.  de  Mirabeau,  à cette  exception  près* 
qu’il  trouvoit  exceflivement  dangereufe  l’extenfion  qu’orï 
vouloir  donner  à la  caille  nationale.  Quant  û l’admiffioit 
des  miniftres , il  s’étonnoit  que  des  amis  de  la  liberté 
aient  appuyé  de  leurs  fuffrages  un  projet  aufli  vicieux  eu 
principes  , que  dangereux  dans  fes  conféquences  , 8c  per- 
nicieux dans  fes  effets.  » Nous  n’avons  pas,  difoit-il , le 
pouvoir  d’accorder  à des  étrangers  une  influence  natio- 
nale ; nous  ne  pouvons  créer  de  notre  propre  autorité 
des  membres  du  corps  légiflatif , qui  ne  peuvent  l’être 
que  par  l’éleftion  du  peuple;  qu’on  ne  veuille  point  nous 
en  impofer  par  la  diftin&ion  de  voix  délibérative  8c  con~> 
fultative  ; elles  forment  l’une  8c  l’autre  le  double  carac- 
tère que  le  peuple  François  nous  a îranfmis.  Prétendre  eu 
livrer  à des  étrangers  la  moindre  partie  fans  fa  participa- 
tion , c’eft  un  facrilege  conftitutionnel , un  crime  de 
Jefe  patrie. 

Accorder  à des  miniftres  voix  confultative , n’eft-cepas 
fout  leur  accorder  ? n’eft-ce  pas  accorder  à des  hommes 
Tome  II»  S s 
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feuvent  peu  citoyens , à des  hommes  choifîs  J excités  par 
le  gouvernement  même,  à venir  nous  tendre  des  piégés* 
la  faculté  de  s’emparer  de  nos  débats , de  les  éclairer  de 
ieur  fauflê  lumière , de  les  remplir  de  leur  fauffe  doàrinef 
n’eft-ce  pas  enfin  mettre  dans  les  mains  du  gouverne- 
ment cette  initiative  funefte  , que  votre  fagelfe , que. 
l’Angleterre  6c  que  tous  vos  voifins  ont  profcrite  ? Qu’ois 
ceflfe  donc  de  nous  oppofer  l’ufage  de  ^Angleterre,  où  la 
feule  nomination  au  miniftere  , d’ün  homme  qui  a déjà 
le  vœu  du  peuple , eft  un  titre  d’exclufion  du  corps  lé- 
giflatif , puîfqu’il  faut  une  réélçôion  expreffe  pour  l’y 
conferver  : eft- ce  d’après  un  . pareil  exemple  qu’on  veut 
nous  prouver  que  le  choix  du  prince  feul  . peut  faire  fîéger 
parmi  nous , contre  le  vœu  du  peuplé »'  un  homme  déjà; 
privé  de  fa.cpnfîance  6c  dé  fes  fùffrages  ? C’eft  apurement 
Mine  dérifion..« 

» Quant  à futilité  de  cétte  admiffion , je  n’en  vois  au» 
fcune  ; nous  avons  des, comités  dans  toutes,  les  parties  de 
l’adminiftratipn  ; ces  comités  peuvent  conférer  avec  les 
miniftres , 8c  leurs  inftru&ions  ainff  tranfmifes  peuvent 
produire  les  heureux  eftèts  que  vous  en  attendez  : ainiï  je 
penfe  que  nous  ne  pouvons  pas  m.. principe , 8c  que  nous 
ne  devons  pas  en  politique  , nous  occuper  de  cette  troi- 
sième partie  de  la  motion  de  M.  de  Mirabeau.  Peut-êtr® 
quand  nous  prononcerons,  définitivement  fur.  Tadmifîloa 
des  miniftres  dans  le  corps  légiftatif,  je  dirai comme  en. 
Angleterre  , que  la  confiance  du  peuple  doit  êtreau-delïus 
de  tout;  mais  alors,  c’eft  le  citoyen  que  je  veux  y voir  r 
St  non  lé  mîniftre  ; M.  de  Mirabeau  , au  contraire,  veut, 
ÿ voir  le  mîniftre  plutôt  que  le  citoyen  y il.  y a fairs  doute 
dans  çettè  propofition  un  fèns  myftique , fans  quoi  il  eft: 
évident. qu’une  pareille  propofition  ferait  le  renverfement 
de  tout  bon  principe  & de  toute  bonne  politique-.  « 

M.  L.arsjuinais  a cité  un  article  du  cahier  de  Rennes* 
qui  porte  que  les  rèpréfentans  de  la  nation  ne  pourront 
obtenir  du  pouvoir  exécutif,  pendant  la  feffion  dont  ils, 
feront  membres , ni  pendant  les  trois  années  fuivan tes  » 
aucune  place  dans  le  miniftere,  aucune  grâce , gratifia 
cation  , emploi  > . avancement , penfion  ,r  à peine  d’être 
déehus  de  tout  droit  dé  citoyen  : » c’eft  du  moins  afnli 
qiîe  M*  Lanjuinais  a rédigé  fa  motion,  après  qu’il  a eu 
iàit  fentir  l’analogie  qu’il  y a entré  la  voix  confultative  8& 
la  voix  délibérative  * 8c  qu’il  a montré  la  néceffité  d’ajour» 
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ner  l’une  8c  Pautre  queftion  pour  la  délibérer 
articles  cwiftitüHonnels  ; la  voix  confuhative.  ajomou- 
il  lui  donneroit  plus  d’influence  encore.  Si  u,n  8en 
éloquent  peut  entraîner  l’affemblée  quand  ;l  n eft  q>ie 
l’égal  de  tous  les  membres,  que  feroit-ce  s il  î g 


rhabitude  de  l’intrigue  , l6W  ‘ “V  a,  wU  maux  n’a 

féduire  tous  les  moyens  de  corrompr  . Q .j.  ; 

pas  caufé  à l’Angleterre  le  mimftre  Waipo  e qui  cinoii 
*■  j> — mn,  rimait?  homme,  avait  fon  prix . 


pas  caufé  à l’Angleterre  ie  ihii  u^  ' * . P 

• avec  tant  d’audace , gu,  chaque  Ba 

doit- on  faire  de  1 anemblee  nauoiu 

échelion  pour  arriwr  ai.  miniltere  , 
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d’édairciffement  qu’ils  ne  puifTent  donner  egalement  c 

eux  que  la  méthode  de  communiquer  avec  les  mintf- 

Très  *,  par  mterrnédiaire  d’un  comhp  , étmt  avttnwgct.  e 
en  ce  qu’on  prelfolt  dans  le  cabinet  des  obieaions  que 
l’on  ne  faifoit  qu’indiquer  en  public  , & en  ce  flue^ 

petit  nombre  des  aéteurs  peimettoi  ndmiffibîes 

détails  8c  des  explications , qui  ne  font  pas  admiflibies 

-dans  les  plus  grandes  afl'emblees.  Quant  a 1 ufage  d An 

e!e terre,  perfonne  n’ignore  la  corruption  8c  ^ vénalité 
l'ont  le  minore  fait  un  t.fage  fi.  habile  pour  affuter  fan 
empire  8c  fon  influence.  La  majorité  du  parlement  d An 
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gleterre  ne  prend  pas  même  la  peine  de  fe  cacher  dans 
le  trafic  de  Tes  fuffrages.  Si  l’on  confulre  d’ailleurs  les 
v -îranfaétions  de  ce  parlement , fur- tout  depuis  le  milieu 
du  régné  aétuel , bn  obfervera  avec  regret  que;  les  motions 
les  plus  utiles  on|  été  faites  par  le.  parti  de  V oppofition  9 
St  que  la  plupart  ont  été  rejeuéés  par  la  majorité,  e’eft- 

à-dire,  par  le  rpiniftre ' ' vr. 

En  1775  ou  a vu  un  membre  de  la  chambre  des  com- 
înunes  demander  la  repréfentation  de  la  copie  d’une  lettre 
écrite  par  un  des  miniftres  , comme  contenant  xfes  ma- 
tières d’inftruètion  qui  méritoient  l’attention  de  là  cham- 
bre. Le  miniftre  répondit  qu’il  étoit  feul  juge  des  matières 
qui  dévoient  ou  ne  dévoient  pas  être  foumifes  à l’examen 
de  la  chambre.  Cette  répenfe  occafionna  des  débats  très- 
vifs , après  lefquels  on  fit  la  motion  de  préfenter  une 
adreffe  au  roi , pour  demander  que  la  lettre  fût  mife  fous 
les  yeux  de  la  chambre  ; 8c  la  majorité  du  miniftre  fit 
rejetter  la  motion.  Il  feroit  aifé  de  citer  beaucoup  de 
faits  de  cette  nature  qui  ne  prouvent  que  trop  le  danger 
de  l’influence -miniftérièlle.  Je  paffe  fous  filencc  l’affaire 
fcandaleufe  de  M.  Wilkes  , Sc  je  m’arrête  au  temps  de  la 
guerre  d’Amérique  ; cette, époque  eft  une  fource  féconde 
de  grandes  8c  utiles  leçonsdont  il  ne  tient  qu’à  nous  de 

profiter.  

» Si  lord  North , efcqrté  de  fa  majorité , n’avoit  pas 
dominé  dans  la  chambre  des  communes  , les  difeours 
éloquens  8c  Ips  repréfematipns  évidentes , faites  par  M. 
Buike  8c  autres  orateurs  de  f oppofition  , le  fameux  dif- 
eours prononcé  à la  barre  , par  M.  Glower  , aur.oienî-ils 
demeurés  fans  effet  ? 8c  des  hommes  livrés  aux  feules 
lumières  de  leur  raifon  , dégagés  de  toute  influence  mi- 
niflérielle  , auroient-ils  embraffé  un  parti  évidemment 
contraire  aux  intérêts  de  la  nation  qu’ils  repréfentoient  ? « 
M.  Blin  fuppofoit  enfuite  que  le  danger  de  cette  in- 
fluence fut  écarté;  il  foutenoit  dans  ce  cas' qu’il  pourroit 
fe  former  un  parti  d’oppofition,  fi  les  miniftres  fiégeoient 
dans  l’affemblée  ; ce  qui  retarderoit  les  travaux  , ou 
donneroit  à quelques  membres  l’ambition  d’attaquer  fou- 
vent  le  minifiere  , 8c  de  caufer  de  fréquens  maux  à l’état. 
D’ailleurs  , en  donnant  voix  confultative  aux  miniftres , 
la  refponfabiüté  fi  indifpenfable  devindroit  une  chimere  , 
car  les  miniftres  n’ayant  point  de  commettans , 8c  n’ayant 
à exécuter  que  leurs  propres  projets , n’auront  de  compte 
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ü rendre  à perfonne  quand  vous  les  aurez  adoptés , quel- 
que nuifibles  qu’ils  puiffent  être.  Armés  d’un  veto  qui 
peut  empêcher  la  loi  d’exifter  , plus  puilfans  que  le  roi 
même , 8c  vrais  dépofitaires  du  pouvoir  exécutif , ils 
jouiront  encore  de  la  faculté  de  faire  palier  de  mauvaifes 
loix , de  modifier  les  autres  à leur  convenance  , 8c  de 
rejetter  tout  ce  dont  l’exécution  dérangeroit  leurs  habitu- 
des ou  reftrendroit  leur  autorité.  « 

D’après  ces  motifs , M*.  Blin  propofoit  l’amendement 
fuivant  à la  motion  de  M.  Mirabeau.  » Aucun  membre  de 
Vajfemblée  nationale  ne  pourra  déformais  pajfer  au  mi- 
nijiere  pendant  tout  le  cours  de  la  fejjion.  « 

Il  ne  faut  pas.  oublier , en  effet , que  les  peuples  n’ont 
envoyé  des  repréfentans  que  pour  faire  une  conftirutioui 
libre  , quipuiffe  former  un  rempart  contre  toute  forte  de 
defpotifme  , Sc  non  une  conftitution  qui  couvre  , protégé 
ou  favorife  l’ambition  impériffable  des  minières  ; aufïï 
tous  les  membres  de  l’affemblée  ont  demandé  d’aller  aux 
voix,  quoiqu’un  grand  nombre  d^orateurs  fût  infcritpour 
la  parole.  On  a relu  la  motion  de  M.  de  Mirabeau.  M. 
Pethion  propofoit , pour  amendement , que  les  miniftres 
ne  feroient  admis  que  lorfqu’ils  feroient  invités  par  J’affem- 
blée  , 8c  alors  qu’ils  pourroienV  difcuter  les  plans  fournis 
à la  délibération. 

M.  Malouet  obfervoit  que  cette  admifBon  étoit  de 
droit,  8c  que  les  miniftres  dévoient  être  admis  îorfqu’ils 
auraient  quelque  chofe  à propofer. 

On  a difpuré  quelque  temps  fur  la  maniéré  de  délibé- 
rer , 8c  fur  celle  de  pofer  la  queftion  d’après  les  différens 
amendemens. 

La  divifion  ayant  été  réclamée  , M.  de  Mirabeau  a 
demandé  d’être  entendu  pour  défendre  fa  motion. 

» Peut-on  déclarer  , a-t-il  dit  , que  l’élite  de  la  nation 
ne  peut  pas  renfermer  un  bon  miniftre  , 8c  que  le  chef 
d’une  grande  famille  ne  peut  pas  prendre  un  confeil  parmi 
fes  membres  les  plus  diftingués  ? Vous  avez  décrété  que 
tous  les  citoyens  fans  diftin&ion  avoient  une  égale  apti- 
tude à tous  les  emplois  ; pouvez-vous  donc  déclarer  que 
les  repréfentans  de  la  nation  ne  feront  pas  capables  de 
travailler  û fon  admmiftration?  Feroit-on  cette  injure  à la 
nation  françoiiè  , que  les  fources  de  falut  chez  nos  voifins 

peuvent  devenir  un  mal  chez  nous  ? Si  l’on  penfe  qu’un 

motif  fècret  foit  l’objet  de  la  motion , je  me  charge  de 
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Faire  connoîîre.....  « ïci  des  bruits  confus  fe  font  .fait  en- 
tendre ; St  l’orateur  , interrompu  pendant  quelques  inf- 
tans , a enfuire  repris  ainfi  : 

» II  eft  deux  membres  qui  peuvent  être  l’objet  de  cette 
motion.  L’objet,  c’eft  moi ;;  Sc  l’autre,  c’eft  l’auteur  de  la 
motion...  Des  bruits  populaires  ont  donné  des  craintes  à 
certaines  perfonnes  , St  des  efpérances  à d’autres  ; ainfi 
je  propofe  de  borner  i’excîufion  demandée  à M.  de  Mi- 
rabeau & à M.  Lanjuinais....  q 

M.  Mongin  de  Roquefort  a dit  que  fon  cahier  portoit  la 
même  exclufion  contre  les  membres  de  l’aflemblée  , Sc 
qu’il  étoit  dangereux  d’y  laifier  un  pareil  foyer  d’ambition. 

M.  de  Caflellanne  penfoit  que  cette  exclufion  étoit 
une  efpcce  d’interdi&ion  prononcée  contre  des  hommes 
qui  avoient  fervi  leur  patrie. 

MM.  Treillard  St  Target  ont  difcuté  la  divifion  de  la 
motion  8t  l’ajournement  qui  avoit  été  demandé.  M.  le 
comte  de  Grillon  a dit  que  la  divifion  étoit  de  droit.  On 
cft  allé  aux  voix , la  divifion  a été  acceptée.  L’aflemblée  a 
décrété  qu'aucun  membre  ne  pourra  pajfer  au  minijîere 
pendant  la  durée  de  là  fejjion  actuelle. 

On  efl  encore  allé  aux  voix  fur  la  fécondé  partie  , ten- 
dante à ftatuer  fur  la  voix  délibérative  eu  confultative  » 
à donner  ou  à refufer  aux  minières  du  roi  dans  l’aflemblée 
nationale , ainfi  que  fur  l’exclufion  des  membres  de  l’af- 
femblée  , pendaut  trois  ans , de  tout  emploi,  grâce , pen- 
sion , avancement , Stc.  de  la  part  du  pouvoir  exécutif. 

Cette  fécondé  partie  a été  ajournée  , St  fera  ample- 
ment difcu'tëe  , lorfqu’on  s’occupera  de  cet  objet  dans  la 
conftitution. 

M.  le  préfidenx  a lu  une  lettre  de  M.  le  garde  des 
fccaux  , par  laquelle  ce  minière  dit  qu’il  s’emprelîe , en 
fortant  du  confeii , de  faire  part  à l’aflemblée  nationale  de 
l'acceptation  donnée  par  le  roi  aux  neufs  articles  de  conf- 
tirution  préfentés  avant  hier.  Sa  majefîé  confent  St  fera 
exécuter  les  trois  autres  décrets  ; St  une  expédition  en 
forme  telle  qu’elle  efi  preferite  par  la  confliîiuion  fera 
envoyée  dan$  les  archives.  L’envoi  des  autres  décrets  fera 
fait  incefiamment , St  M.  le  garde  des  ~ fceaux  aflure  qu’il 
ne  cherchoit  qu’à  répondre  à i’emprefiement  St  aux  vues 
de  l’afiemblée  nationale. 

M.  l’évêque  cTAutun  a pris  enfuire  la  parole  fur  l’exé- 
cution du  "décret  concernant  les  biens  eccléfiafliques  r 
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rendu  le  i de  cë  mois.  Il  a propofé  un  projet  de  décret 
en  cinq  articles , contenant  les  difpofitions  économiques 
fk  conservatoires  ; M.  Treilhard  & M.  Martineau  ont 
fait  d’autres  motions  relatives  à la  nomination  aux  béné- 
fices , 8c  à la  fupprefîïon  des  monafteres  & des  collé- 
giales. Comme  ces  différentes  motions  ont  donné  lieu  à 
de  longs  débats,  qu’une  partie  en  a été  décrétée  & l’autre 
ajournée  à lundi , nous  le  ferons  connoître  dans  la  feuille 
de  demain . 

La  féance  fe  tiendra  demain  à la  nouvelle  falle  des 
Tuileries.  : . 

PARIS.  HOTEL-DE-VILLE. 

La  quantité  de  farine  arrivée  avant-hier  furpaflè  celle 
du  jour  précédent  de  deux  cents  cinquante  facs  , 8c  ce- 
pendant le  miracle  de  la  difette  de  pain  continuera. 

L’hôtel-de-ville  de  Paris  a réfolu  d’établir  des  magafîns 
de  bled  & de  farine  ; c’eft  le  feul  moyen  de  prévenir 
cette  gêne  furnaturelle  dans  la  diftribution  du  pain  ; car 
cette  gêne  eft  le  fruit  ou  de  manœuvres,  ou  d’accidens 
qui  retardent  l’arrivée  des  grains.  Les  hommes  à manœu- 
vres ne  pourront  lutter  long- temps  contre  des  magafins  , 
& il  n’y  aura  plus  d’accidens  imprévus  à craindre. 

Il  s’élève  déjà  un  magafin  dans  l’abbaye  de  Sainte 
Marrin-des-Champs.  Les  boulangers  crient  beaucoup 
contre  ce  magafin;  on  fait  entendre  même  au  peuple 
que  cette  inftitution  eft  feule  la  eaufe  de  la  difetté. 

È eft  bien  naturel  que  les  boulangers  la  voient  de  mau- 
vais œil  ; elle  les  empêche  de  fer  rendre  maîtres  des 
fubfiftances. 

On  attercd  fur  cet  objet  un  travail  important  du  comité 
des  recherches  de  l’affemblée  nationale  , auquel  on  avoit 
renvoyé  l’examen  d’un  mémoire  de  M.  le  garde  des 
fceaux  , dont  nous  avons  déjà  parlé  , où  il  expofoit 
les  difficultés  qui  s’élevoient  dans  les  provinces  fur  i’exé- 
cution  des  décrets  relatifs  à. cette  matière. 

A dater  d’aujourd’hui , on  n’ira  plus  chercher  l’ordre 
à la  ville , comme  on  le  faifoit  précédemment  tous  les 
jours  à deux  heures:  chaque  major  de  divifion  fera  chargé 
de  l’ordre  , & le  donnera  fur  la  place  du  quartier-géné- 
ral de  fa  divifion  , où  les  aides-majors  des  bataillons  (a 
féunironu 


Le  baron  de  Bézenvaî  a été  amené  des  prifons  de 
Comte-Robert  dans  celles  du  Châtelet  de  Paris  * ou  iî 
eit  maintenant  détenu  , pour  être  jugé. 

Le  curé  de  Saint-Sulpice  a fait  afficher  que  les  pauvres 
filles  fans  ouvrage  feront  reçues  dans  une  falle  où  on  leur 
fournira  des  guêtres  à faire  dix  fols  la  paire.  — Voilà  les 
aftions  qui  vengent  & honorent  la  religion  & fes  mi- 
rsiftres.  Pourquoi  ne  font-elles  pas  plus  communes^  On 
aime  à avoir  que  ce  bon  curé  s’occupe  fur-tout  des 
pauvres  filles  , donr  le  fort  efi:  toujours  plus  malheu- 
reux , & dont  les  reffources  & les  moyens  phyfiques 
font  bien  inférieurs  à ceux  des  hommes. 

A V I S. 

Il  a paru  dans  Avignon  un  Profpe&us  portant  Fétablif 
fement , fait  par  un  citoyen , qui  veut  refter  inconnu  * 
d’un  prix , en  faveur  de  la  perfonne , fans  diftinftion 
d’état , qui  aura  exercé  l’aftion  la  plus  grande  , foit  en 
religion , en  vertu  , humanité , ou  bienfaifance.  On  ne 
fauroit  donc  trop  exhorter  ceux  des  citoyens , qui  ont 
connoiffance  de  quelque  belle  aêfcion  d’en  faire  leur  décla- 
ration privée  , & cachetée  , 8t  de  jetter  dans  la  boëte 
placée  à cet  effet  dans  l’entrée  de  l’hôtei-de-ville , & cela 
avant  le  premier  décembre,  où  MM.  les  Viguier , Confuls * 
Afîeffeur  , & MM.  le  Colonel , Lieutenant-Colonel , 8c 
Major  s’affembleront  pour  juger  à qui  doit  être  décerné 
le  prix.  Le  public  fera  prévenu , par  une  annonce , de 
l’aêtion  qui  devra  être  couronnée  le  8 décembre,  jour 
auquel  cette  fête  civique  aura  lieu  dans  un  confeil 
public  , où  tous  les  bons  patriotes  ne  manqueront  pas 
fans  doute  d’affifter. 


L’abonnement  aux  Veillée  s d'un  François  finit  au  4Sme 
tiumerô  ; on  fouferit  a&uellement  au  Courrier  de  Viileneuve-les- 
Avignon  , & aux  mêmes  adrefi'es  que  ci-devant  : le  prix  de  la 
Toufcription  eft  de  zi  I.  pour  l’année,  10  1.  io  f.  pour  fix  mois, 
& s Hv.  5 f.  pour  trois  mois....  On  aura  quatre  courriers  par 
femaine  , & un  fupplément  tous  les  mois  : par  le  caraftere  que 
l’on  y mettra  , ces  quatre  courriers  par  femaine  , fans  le  fup- 
^plément  , formeront  à peu  près  la  valeur  de  quarante  pages 
d’un  format  in-8°. 


’ A Villeneuve-les- Avignon  , chez  Jean-Albert  JOLYs 
Imprimeur-Libraire  de  la  Municipalité, 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS! 


Du  9 novembre  1789. 

L’ouverture  de  la  féance  , le  préfîdent  a préfenté» 
expédié  en  parchemin,  & envoyé  par  le  garde  des  fceaux 
à l’affembîée  , tous  les  décrets  , tant  conftitmionnels 
que  fimplement  légiflatifs , acceptés  & fan&ionnés  par 
Je  roi , pour  être  dépofés  dans  les  archives  de  l’affemblée 
nationale. 

La  queftion  s’étant  élevée  de  favoir  fi  les  lois  feroient 
envoyées  dire&ement  aux  tribunaux , corps  adminiftra- 
tifs  & municipalités , ou  fi , félon  l’ancien  ufage  , le 
pouvoir  exécutif  employeroit  l’intermédiaire  des  tribu- 
naux fouverains  , il  a été  décidé  que  les  lois  feroient 
envoyées  directement  à tous  les  tribunaux  , &c. 

Le  préfîdent  ayant  enfuite  fait  part  â l’aflemblée  , que 
les  officiers  municipaux  de  Vernon  lui  avoient  dépêché 
un  courrier  extraordinaire  , pour  s’informer  fi  la  procé- 
dure commencée  contre  les  féditieux  qui  avoient  pendu 
le  fieur  Planterre  , feroit  continuée  fuivant  les  anciennes 
ou  les  nouvelles  formes  criminelles  , il  a été  décidé  que 
les  nouvelles  formes  feroient  fuivies. 

Après  la  lefture  du  procès-verbal , un  membre  du 
clergé  a obfervé  qu’il  feroit  de  toute  juftice  d’ajouter 
dans  le  premier  article  de  la  motion  de  M.  l’archevêque 
d’Autun  , décrété  famedi  dernier,  après  ces  mots  : fans 
préjudicier  aux  jouijjànces , ( exprefîions  trop  vagues  ) , 
ceux-ci  ^es  titulaires  , l’addition  a été  adoptée. 

On  eft  .paffié  à l’ordre  du  jour , ayant  pour  objet  la 
nouvelle  divifion  du  royaume. 

M.  Péthion  de  Villeneuve  a penfé  que  la  feule  bafô  la 
•plus  folide  de  toutes , & la  plus  rapprochée  de  cette  éga-' 
lité , à laquelle  on  devoit  fur-tout  s’attacher  pour  la 
divifion  des  provinces  , étoit  la  population  , les  bafes  du 
territoire  St  de  la  contribution  , lui  ont  paru  s’éloigner 
beaucoup  trop  de  cette  égalité.  Il  a établi  que  la  multi- 
plicité des  adminiftrations  ne  feroit  qu’embarraffer  la 
marche  de  la  juftice  , en  compliquant  les  refforts  de  la 
machine.  Il  a fait  fentir  que  les  différentes  craintes  que 
l’on  avoit  fur  les  difficultés  d’opérer  cette  divifion  fi  nécef- 
fajire , ne  prenoient  leur  fource  que  dans  la  confidératiom 
Tome  JT,  T t 
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4ci  immunités  St  privilèges  de  plufieurs  provinces , qui 
étaient  oppofëes  entr’elles  bien  plus  par  raifon  de  leurs 
prérogatives  particulières , que  par  celle  du  fol  St  du 
territoire  ; mais  que  cqs  privilèges  détruits  , rien  ne 
s’oppofoit  plus  à l’exécution  du  plan  que  l’on  s’étoit  pro- 
posé. Du  refte , il  a été  d’avis  qu’il  falloit  reftreindre  le 
plus  poffible  les  degrés  d’éle&ion  aux  affemblées  nationa- 
les , pour  que  chaque  citoyen  put  avoir  une  repréfen- 
lation  égale. 

M.  Thouret , en  reprenant  les  différentes  obje&ions 
•propofées  contre  le  plan  du  comité  de  conftitution , a 
employé  tout  ce  que  la  logique  a de  plus  convainquant 
pour  démontrer  que  ce  plan  réuniffoit  lui  feul  tous  les 
Avantages  que  l’on  s’étoir  en  vain  efforcé  de  montrer 
dans  tous  ceux  qui  avoient  été  mis  en  concurrence  avec 
lui.  II  s’eft  particuliérement  attaché  a relever,  dans  celui 
de  M.  le  comte  de  Mirabeau  , ce  qu’il  a traité  d’erreurs 
&■  de  faux  apperçus  dans  les  véritables  principes  d’une 
bonne  fkïbÜde  divifion.  M.  Thouret  a fini  fon  difcours  9 
marqué  au  coin  du  génie  & d’urte  politique  profonde  „ 
par  une  exhortation  noble  ferme  , adreflee  à l’affem- 
bl'ée  , de  s’occuper  fans  délai  de  cet  article  important  de 
la  Conftitutipn  du  royaume. 

Une  grande  partie  de  l’afîemblée  a montré  le  defir 
d’aller  aux  voix , 8*  M.  Barnave  venoit  de  propofer  un 
plan  très-fimpîe  de  délibérations , lorfque  M.  le  comte  de 
Mirabeau  a demandé  l’ajournement  au  lendemain  , pour 
avoir  le  temps  de  répondre  à M.  Thouret , ce  qui  lui  a 
cté  accordé. 

Enfuite  il  a été  fait  le&tire  d’une  note  envoyée  par  le 
?gàrde  des  fceaux , portant  que  le  roi,  informé  là  veille 
d’un  arrêté  pris  par  la  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment de  Rouen , en  enregiflrant  le  décret  qui  proroge  les 
fondions,  de  ces  chambres , fa  majeffé  n’avoit  pas  cm 
devoir  différer  dé  témoigner  fon  animadverfîon  contre  ce£ 
"arrêté  qui , fous  le  voile  d’une  apparente  fidélité , conte- 
noi't  dés -térmes  injurieux  aux  principes  & aux  intentions 
de  l’affemblée  nationale';  & que  fa  majeffé  avoit  faifi  avec 
fatisfadioh  cêtt'ë  océafion  de  donner  à l’affemblée  natio- 
nale y Une  preuve  dé  Æ£n*  union  intime  avec  elle  , en  caf- 
fant  & an  huilant  cet  arrête  capable  d’alarmer  & d’égarec 
fes  fidélè's  fàjets.  " <■ 

Plufiëüf s membres  ayant  déliré  connoître  cet  arrêté 
pour  eii  fàire  piniir  les  auteurs  , un  huifîier  en  efl  allé 
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faire  la  demande  au  garde*  des  fceaux , de  la  par;  du 
préfidem  de  ralfemblée. 

En  attendant  cet  arrêté  , on  efl  paffe  à la  difcufiipo  de 
la  motion  faite  dans  la  fé.ance  du  famedi , par  M.  Tre'il- 
îard  , relativement  à la  collation  des  bénéfices  vacans* 

M.  Treillard , après  avoir  obfervé  que  la*  maniéré  (a 
plus  commode  de  prouver  à la  dotation  des  cures  , étoît 
de  prendre  les  bénéfices  jpunles,  qui  viendroient  à va- 
quer, a propofé  un  projet  de  décret  comprenant  .qua- 
tre articles,  dont  le  premier  a été  décrété  ai.nfi  qu’il  fuit, 
après  plusieurs  amendemens  , du  nombre  defqucls  a été 
feulement  adopté , celui  propofé  par  M.  Dupont  , ayant 
pour  objet  de  ne  pas  excepter  de  la  fufpenfion  propotee , 
les  archevêchés  St  évêchés , attendu  que  par  la  nouvelle 
divifîon  du  rojraume  , il  s’en  trouverait  néceffairement 
plufieurs  d’inutiles  5 l’autre  de  ne  pas  excepter  non  plus 
les  dignités  & canonicats  des  églifes  cathédrales. 

» L’affemblée  nationale  a arrêté  que  le  roi  feroit  fup- 
plié  de  fur&oir  à foute  nomination  de  bénéfices  , excepté 
toutefois  les  curés  , & qu’il  feroit  particuliérement  furfis 
à la  nomination  St  collation  de  tous  bénéfices  , même 
en  patronage  , qui  ne  feroient  pas  à charge  d’ames.  « 

Après  ce  décret , le  préfident  ayant  annoncé  qu’il  ve- 
noit  de  recevoir  du  garde  des  fceaux  l’arrêté  de  la  cham- 
bre des  vacations  du  parlement  de  Rouen  * il  en  a été 
aufïi-tôt  fait  leélure. 

Cet  arrêté  , pris  le  6 du  préfent  mois  de  novembre  , 
porte  en  fu  b (lance , que  la  chambre  confidérant  qu’a  une 
époque  défaflreufe  où  une  infurreêtion  réfléchie  tend  à 
détruire  tous  les  principes , 8t  porte  atteinte  à l’autorité 
légitime  du  meilleur  Sc  du  plus  malheureux  des  Rois  , la 
réfîftance  des  tribunaux  devient  nécelfaire  ; que  cepen- 
dant il  efl  des  circonflances  où  la  févérité  .des  magifirats 
.doit  plier,  pour  prévenir  les  malheurs  qu’elle  pourroît 
caufer  ; que  ce  n’efl  pas  au  moment  où  les  citoyens 
femblent  frappés  d’un  aveuglement  abfolu  , qu’il  feroit 
opportun  de  faire  luire  la  lumière  ; que  par- tout  les  lois 
font  calomniées,  avilies,  leur  puilîance  méconnue; 
que  les  magifirats  fideles  n’ont  pu  que  gémir  de  voir  le 
plus  fenfible  des  monarques  accablé  de  chagrins , venir 
au  milieu  de  tous  les  dangers , habiter  la  capitale  de  fon 
royaume  ; a arrêté  d’enrégiftrer  provifoirement  la  décla- 
ration du  Roi , portant  prorogation  des  vacations  , dé- 
clarant que  fi  elle  fc  détermine  à cet  enrégiftremcnt  , ce 
iC’efl  que  pour  donner  au  feigneur  Roi  une  preuve  de 
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fa  fidélité  inviolable , Sc  pour  prévenir  les  troubles  qu’urre 
réfiflance  totale  pourroit  occafionner  ; mais  qu’il  ne 
pourra  être  tiré  aucune  conféquence  de  cet  enrégiftre- 
snent  , attendu  le  défaut  de  liberté  de  la  chambre  ; 
qu’elle  ne  cefléra  de  regarder  ladite  déclaration , comme 
anterdifant  dépouillant  injurieufement  des  magiftrats 
dignes  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  comme 
contraire  à l’intérêt  de  la  province , comme  tendant  à 
ruiner  les  jufliciables , en  les  privant  du  nombre  de  ju- 
ges qui  leur  font  néceifaires.  La  chambre  arrête  de  plus , 
que  fon  arrêté  fera  mis  fous  les  yeux  du  Roi  , en  lui  af- 
furant  qu’il  n’avoit  pas  de  fujets  plus  fideles  , fk  qu’ils 
périroient  plutôt  que  de  fouftrir  qu’il  fût  porté  la  moin- 
dre atteinte  à fon  autorité. 

Cet  arrêté  a fufcité  dans  l’affemblée  un  murmure  gé- 
néral d’indignation. 

M.  Barere  de  Vieuzac  , après  avoir  dit  que  l’arrêté 
étoit  une  violation  des  droits  nationaux  , un  attentat 
commis  contre  l’autorité  fouveraine  de  l’affemblée  na- 
tionale & du  Roi  , une  véritable  forfaiture  ; enfin  , qu’il 
fallut  donner  un  grand  exemple  en  infligeant  une  grande 
punition  , que  la  moindre  indulgence  feroit  foibleflè  , St 
que  la  foibleflè  , dans  une  pareille  circonftance  , feroit 
un  véritable  oubli  du  devoir  , a propofé  que  le  procès 
fût  fait  à la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Rouen  , comme  coupable  de  forfaiture  , St  de  donner , 
en  attendant  fon  remplacement  au  préfïdial  de  fon  ref- 
fort , la  même  attribution  qu’elle  avoit  reçue  par  le  dé- 
cret relatif  à la  vacance  du  parlement. 

S’il  eft  une  circonftance  où  l’aflemblée  nationale  doit 
févir , a dit  M.  de  Clermont-Tonnerre , c’eft  dans  une 
circonfhmce  où  une  corporation  s’efl:  fervi  d’expreflions 
infolentes  contre  un  décret  auquel  elle  n’accorde  qu’une 
exécution  dérifoire.  II  n’eft  point  de  terme  qui  puiffe 
atteindre  à la  gravité  de  ce  délit.  Je  demande  qu’il  foit 
porté  devant  le  tribunal  établi  pour  connoître  des  crimes 
de  le fe.  nation. 

Suite  de  la  féance  du  7. 

Monfieur  l’évêque  d’Autun  a fait  la  motion  fui- 
vante,  en  exécution  du  décret  du  2 de  ce  mois,  concer- 
nant les  biens  eccléfiaftiques , à la  confervation  defquels 
il  eft  eflèritiel  de  veiller  dans  les  circonftances  a&nelles. 

» Convaincu  intimément,  a-t-il  dit,-  qu'il  étoit  utile, 
séceflaire  6c  jufte  de  confacrer  dans  la  conftitution  j« 


principe  que  les  biens  du  clergé  font  à la  difpolîtion  de  la 
nation , à la  charge  de  la  dotation  des  cures  St  de  l’en- 
tretien du  culte  St  de  la  fubfiftance  des  pauvres  ; mais  le 
falut  de  la  nation  tient  à la  maniéré  dont  ce  décret  fera 
exécuté.  L’ignorance  en  a déjà  bien  mal  interprété  plu- 
lïeurs.  Vous  avez  détruit  le  privilège  exclufif  de  la 
chafle  , St  l’on  a dévafté  les  moiffbns  dans  le  domaine 
d’autrui  ; vous  avez  ordonné  le  rachat  des  droits  féo- 
daux, & on  a incendié  les  archives,  (i)  On  pourroit 
suffi  mal  interpréter  votre  décret  du  2 novembre  ; il  eft 
important  pour  la  nation  St  pour  les  eccléfiaftiques  de 
faire  des  régîemens  clairs  St  précis  relativement  à la 
confervation  des  biens  ecclêfiaftiques  ; en  attendant  que 
votre  comité  s’occupe  de  vous  préfenter  un  travail  fur 
leur  difpofition  , je  propofe  cinq  articles  à décréter 
comme  le  feul  moyen  propre  à être  employé  pour  la 
furveillance  néceflaire  fur  ces  biens.  « 

Le  premier  article  avoit  trait  à l’inventaire  des  titres 
St  chartes  dans  les  monafteres  , les  chapitres , les  collé- 
giales , St  les  chefs-lieux  des  bénéfices  ; le  deuxieme  fe 
rapportoit  à la  fauve-garde  qu’on  devoir  donner  aux  biens 
& revenus  eccléfiaftiques  ; le  troifieme  , à la  pourfuite  St 
punition  de  ceux  qui  en  divertiroient  ou  déroberoientles 
titres  ou  les  revenus  ; le  quatrième  St  cinquième  concer- 
noient  l’objet  important  des  bois  , à la  confervation 
defquels  les  maîtriîes  St  autres  tribunaux  font  enjoints  de 
veiller  St  d’informer  l’alTemblée  des  dénonciations  qui 
leur  feront  faites. 

Quoiqu’il  ne  fût  queftion  dans  la  fage  motion  de  M. 
l’évêque  d’Autün  que  de  fimples  aftes  économiques  St. 
confervatoires  , qu’il  étoit  important  de  décréter  au 
plutôt,  plufieurs  autres  membres,  entendant  parler  de 
biens  eccléfiaftiques , ont  cru  pouvoir  entendre  de  nou- 
velles motions  jufques  fur  les  bénéfices  mêmes.  M. 
Treillard  a propofé  qu’il  fût  furfis  à toute  collation  de 
bénéfices  autres  que  les  archevêchés  , évêchés , cures , 
dignités  St  canonicats  des  églifes  cathédrales  , St  qu’il 
fût  encore  furfis  provifoirement  à toutes  nominations , 
inftitutions  , provifions  en  cour  de  Rome  ou  de  la 
légation  d’Avignon  , pour  caufe  de  permutation  St  de 
réfignation  de  tout  bénéfice  , autres  que  ceux  ci-deffiis 
défignés. 

M.  de  Cafalés  a dit  qu’il  ne  voyoit  dans  la  motion  de 


(1)  Les  archives  & châteaux  étoient  incendiés  avant  les  dé- 
crets du  4 août.  Ce  font  des  faits  connus 
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M.  l’évêque  d’Âutun  qu’une  véritable  prife  de  poffeffiors 
des  biens  du  clergé  ; que  cependant  le  décret  du  2 de 
ce  mois  prononçoit  feulement  que  ces  biens  étoient  à la 
difpofitiqn  de  la  nation  fous  certaines  charges.  Il  faut 
donc  , ajoutoit-il  , avant  de  s’emparer , conftater  une 
néceflité  urgente  £c  une  utilité  évidente  , fixer  enfuite 
les  dépenfes  de  l’état , refireindr.e  fes  frais  du  gouverne- 
ment 6c  en  régler  les  befoins.  « 

» La  motion  de  M,  l’évêque  d’Autun  a été  difcutée  5c 
rejettes  dans  le  comité  ecclèisaftique  , a dit  M.  l’abbé 
Mauri  ; on  vous  a du  qu’il  falloir  inventorier  le  mobilier 
des  égiifes  où  je  ne  connote  que  des  ornemens  6c  des 
vafes  facrés  ; il  faut  mettre  en  interdit  les  biens  du  clergé: 
mais  les  opérations  fifcales  de  la  jtulice  font  fi  difpen- 
dieufes  ; fi  elles  font  faites  fans  frais , elles  font  mai  rem- 
plies ; d’ailleurs , fi  vous  vous  emparez,  des  biens  du  clergé 
par  votre  fait , tous  les  paiemens  des  droits  5c  des  revenus 
feront  fufpendus  ; mais  qu’efl  -il  befoin  d’adte  conferva- 
toire  lorfque  ces  biens  feront  confervés  par  des  titulaires 
dont  le  fort  dépend  de  vous  ? d’ailleurs  le  mot  de  mobi- 
lier , fans  exception  , comprend  tout  , 6c  l’on  pourra 
abufer  de  votre  décret  pour  inventorier  des  objets  appar- 
îenaris  à des  particuliers  ; 5c  les  gens  de  jufiice  ne  man- 
queront pas  de  donner  à ce  mot  la  plus  grande  extenfion. 
Il  faut  donc  réduire  la  motion  de  M.  l’évêque  d’Autun  à 
l’article  qui  déclare  que  tous  les  biens  eccléfiaftiques  font 
fous  la  fauve.garde  nationale.  « 

M.  Martineau  , au  lieu  de  fuivre  les  débats  de  cette 
motion  » s’efl  occupé  des  bénéfices  qui  viendroient  à 
vaquer  , &c  fur-tout  des  monafteres  ; il  a propofé  le  projet 
d’un  long  décret  qu’il  appeiloit  économique  5c  provifoire * 
5c  dont  les  premiers  articles  conccrnoient  la  réduÛion 
des  évêchés  , des  canonicafs  ; la  fiippreflion  des  bénéfices 
(impies  5c  des  collégiales  qui  feroient  éteints  à la  mort 
des  titulaires.  Il  propofoit  de  faire  .faire  l’option  dans 
deux  mois  aux  bénéficiers  qui  auroient  pîufieurs  béné- 
fices , lorfque  l’un  d'eux  vaudrait  trois  mille  livres.  Les 
autres  articles  avoient  trait  à la  fupprefiion  des  monaf- 
teres  qui  n’auroient  pas  une  conventuaiité  exercée  au 
nombre  de  vingt  religieux.  M.  Martineau  ne  vouloir  plus 
que  des  vœux  Amples  fans  pertes  des  droits  civils  ; il 
faifoit  régir  les  biens  par  les  adminiftrations  provinciales , 
5c  verfer  les  revenus  dans  la  caille  de  la  nation  ; il  faifoit 
rentrer  fous  deux  mois  les  bénéficiers  abfens  du  royaume  9 
fous  peine  de  çonfifcation  de  leurs  revenus , au  profit  de 


îa  caiffe  nationale , enjoignant  aüx  officiers  municipaux 
d’en  pourfuivre  la  rentrée  ; enfin  il  s’occupoit  des  coupes 
de  bois  faites  dans  ce  moment  par  les  bénéficiers. 

M.  l’abbé  de  Montefquiou  a attaqué  ces  différentes  mo- 
tions avec  beaucoup  de  grâce  8*  d’efprit.  Le  public  a 
d’étranges  idées  fur  le  mot  nation  , a-t-il  dit  , chacun 
croit  être  la  nation  St  s’applique  les  biens  du  clergé , ces 
biens  font  à la  convenance  de  plufieurs  perfonnes;  & de 
la  convenance  à la  difpofition , il  n’y  a pas  loin  ; nous 
aurions  defiré  que  les  propriétés  fuflèrit  plus  entières# 
L’inventaire  des  titres  eft  allez  inutile  ; on  a eu  plus  que 
le  temps  de  faire  le  mal  qu’on  vouloir , plus  de  confiance 

vaudroit  mieux  que  ces  prohibitions. Qudnd  à la 

motion  de  M.  Martineau  , il  y a des  utilités  locales  à 
confulter.  Un  certain  nombre  de  collégiales  ont  été  fondées 
par  des  communes  pour  des  enfans  du  lieu  ; d’autres  col- 
légiales font  utiles  aux  villes  où  elles  ont  été  fondées. 
L’option  pour  ceux  qui  ont  plufieurs  bénéfices  eft  con- 
traire à vos  décrets  du  4 août  ; St  quand  on  aura  retran- 
ché la  portion  des  pauvres  St  des  réparations  i il  n’en 
reftera  pas  beaucoup  qui  donnent  mille  écus.  Quand  aux 
religieux , fi  vous  dîfpofez  de  leurs  biens , vous  ne 
pouvez  pas  du  moins  difpofer  de  leurs  peffonnes  ; vous 
pouvez  leur  dire , retirez-voiis  dans  telle  maifon  , ou  voilà 
une  penfion  convenable. 

M.  l’Abbé  de  Montefquiou  a répandu  un  grand  intérêt 
fur  le  fort  des  religieufes , dont  la  fituation  demandoit  une 
attention  particulière.  Il  a fait  remarquer  avec  beaucoup 
de  fenfibilité  , combien  il  étoit  digne  dés  repréfentans  de 
la  nation  d’affurer  leur  fort , de  vèrfer  des  confolations 
dans  des  âmes  auffi  intérdïantes , qui  font  dans  un  dénue- 
ment affreux.  La  caufe  des  religieufes  ne  pouvoit  être  en 
de  meilleures  mains.  M.  l’abbé  de  Montefquiou  a fait 
femir  la  difficulté  de  la  réunion  de  divers  ordres  propofée 
par  M.  Martineau  ; il  a demandé  le  renvoi  de  tous  ces 
différens  objets  aux  affemblées  provinciales , qui  fixe- 
roient , avec  plus  de  connoiffmce  de  caufe  , la  néceftité 
ou  futilité  de  ces  différens  établiffemens. 

» On  vient  de  reconnoître  que  vous  avez  droit  St  in- 
térêt à délibérer  fur  la  confervation  des  biens  ecciéfiaiti- 
ques , difoit  M.  Barnave;  on  a dit  qu’on  avoit  eu  le  temps 
d’emporter  les  titres  ; il  vaut  dofac  mieux  l’empêcher  au 
plutôt  : ainfi  , je  demande  qu’on  délibéré  fur  la  motion  de 
ta;  l’évêque  d’Autun , St  qu’on  ajourne  les  autres.  Après 
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bien  des  débats  fur  l'ajournement  &c  fur  la  divifio» , on  a 
décidé  de  délibérer  fur  la  motion  de  M.  l’évêque  d’Au- 
îun  article  par  article. 

On  eft  allé  aux  voix  , le  premier  a été  rejerté,  8c  leâ 
quatre  autres  ont  été  adoptés,  avec  quelques  amende- 
mens  , en  ces  termes  : 

Article  premier. 

Que  les  biens  eccléfiaftiques , que  les  produits,  reve- 
nus , notamment  les  bois , font  placés  fou?  la  fauve-gardô 
du  roi , des  tribunaux  , affemblées  adminiftratives , muni- 
cipalités , communes  & gardes  nationales , que  raflem- 
blée  déclare  confervatrices  de  ces  objets,  fans  préjudice 
des  jouiffances , 8c  tous  pillages , dégâts  8c  vols , parti- 
culiérement dans  les  bois,  feront  pourfuivis  contrôles 
prévenus , 8c  punis  fur  les  coupables  des  peines  portées 
par  l’ordonnance  des  eaux  8c  forêts , 8c  autres  loix  du 
royaume. 

Art  II. 

Que  les  perfonnes  de  toute  qualité  coupable  de  diver- 
tiflfement , foit  d’effet , foit  de  titres  attachés  aux  établiflè- 
mens  eccléfiaftiques , feront  punis  des  peines  établies  par 
les  ordonnances  contre  le  vol , fuivant  la  nature  des  cn> 
confiances  & l’exigence  des  cas. 

Art.  III. 

Que  , fans  préjudice  des  pourfuites  qui  feront  faites  par 
les  officiers  des  maîtrifes  dans  les  matières  de  leur  com- 
pétence , les  juges  ordinaires  font  tenus  de  pourfuivre  par 
prévention  avec  les  maîtrifes , les  perfonnes  prévenues  de 
ces  délits  , 8c  donneront , ainfi  que  les  procureurs  du  roi  , 
des  maîtrifes , connoiflance  à l’affemblée  nationale  des  dé- 
nonciations qui  leur  feront  apportées  8c  des  pourfuites 
qu’ils  feront  à cet  égard. 

Art.  IV. 

Qu’il  fera  particuliérement  veillé  , par  les  officiers  des 
maîtrifes , ùce  qu’il  ne  foit  fait  aucune  coupe  de  bois  con- 
traire aux  réglemens , à peine  d’être  refponfables  à la 
nation  de  leur  négligence. 

M.  Treillard  a defiré  enfuite  qu’on  allât  aux  voix  fur  fa 
motion,  relative  à la  défenfe  de  réfigner  8c  de  permuter. 

M.  Fréteau  8c  M.  Lanjuinais  ont  fait  des  obfervations 
relatives  à la  défenfe  de  réfigner  8c  de  permuter. 

Des  réclamations  très-fortes  s’étant  élevées  fur  ces 
différens  objets , il  a été  décrété  qu’ils  étoient  ajournés 
à la  féance  de  ce  jour. __ 

A YiUeneuve-les- Avignon  , chez  Jean-Albert  JOLY 
Imprimeur -Libraire  de  la  Municipalité» 
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VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS. 


L’abonnement  aux  Veillées  d'un  François  finit  au  quarante- 
huitième  numéro  : on  foufcrit  actuellement  au  Courrier  de 
Villeneuve-les-Avignon  , & aux  mêmes  adrefl'es  que  ci-devant  ; 
le  prix  de  la  foufcription  efl:  de  21  1.  pour  l’année  , 10  1.  10  f; 
pour  fix  mois  , & s liv.  $ f.  pour  trois  mois....  On  aura  quatre 
courriers  par  femaine  , & un  fupplément  tous  les  mois  : par  le 
caradtere  que  l’on  y mettra  , ces  quatre  courriers  par  femaine  » 
fans  le  fupplément  , formeront  à peu  près  la  valeur  de  quarante 
pages  d’un  format  in-8°. 

— — m 

Du  10  novembre  1789. 

La  féance  a été  ouverte  par  la  ledure  du  procès-verbal 
St  celle  des  adreffes  de  plulieurs  villes  St  communautés* 
portant  adhéfïon  aux  décrets  de  l’affemblée  nationale. 
On  a remarqué  celle  d’un  couvent  de  religieufes  de 
Soiffons , qui  demandent  leur  confervation  , en  aflurant 
qu’il  n’eff  aucune  d’entr’elles  qui  ne  préférât  la  mort  à 
la  deftrudion  de  leur  monaftere  ; celle  des  feuillans  de 
Bellefontaine , qui  abandonnent  tous  leurs  biens  à la 
nation  ; celle  d’un  couvent  debénédidins  , qui  demandent 
leur  confervation  ; celle  enfin  des  huifliers-commiffaires- 
prifeurs  de  Paris , qui  offrent  leur  prifée  gratuite  des 
offrandes  faites  à la  nation  , & leurs  fervices,  auffi  gra- 
tuits , pour  les  fondions  des  huifïiers  de  l’affemblée. 

Après  cette  Iedure , on  eft  paffé  au  premier  objet  de 
l’ordre  du  jour  , c’eft-à-dire  , à la  fuite  de  la  difcufîion 
fur  la  nouvelle  divifîon  du  royaume.  Il  a été  décidé  que 
M.  le  comte  de  Mirabeau  feroit  entendu  une  fécondé 
fois. 

II  a combattu,  avec  une  grande  apparence  d’avantage, 
toutes  les  raifons  de  M.  Thouret;  il  s’eft  efforcé  d’éta- 
blir que  la  population  étoit  une  des  bafes  les  plus  eflèn- 
tielles  pour  opérer  une  divilion  égale  ; que  celle  du 
territoire  s’éloignoit  de  cette  égalité  , de  maniéré  qu’il 
Tome  IL  V v 
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feroît  împofiïble  de  trouver  fur  des  furfaces  de  ïa  même 
étendue , une  quantité  égale  d’individus  : que  là  , on  ne 
trouvoit  qu’un  ou  deux  villages , tandis  qu’ailleurs , oh 
rencontrait  plufieurs  villes  très-rapprochées  les  unes  des 
autres  ; que  l’influence  de  ces  villes  ferait  infiniment 
dangereufe  pour  les  villages , lorfqu’il  s’agirait , foit  de 
l’adminiftration , foit  de  la  repréfentation  aux  affembiées 
nationales. 

M.  Thouret  ne  s’efj  pas  tenu  pour  battu  par  les  ré- 
flexions de  M.  le  comte  de  Mirabeau;  il  a demandé  à 
l’affemblée  la  liberté  de  lui  répliquer  ; elle  lui  a été  accor- 
dée : la  fuite  de  la  difcuffion  a été  renvoyée  au  lendemain. 

M.  Pilon  du  Galant  a en  fui  te  parlé  fur  le  même  fujet 
St  a développé  à fon  tour  des  principes  qui  ont  paru  être 
goûtés  par  l’aifemblée  ; en  conféquence  l’impreffion  de 
ion  difcours  a été  ordonnée. 

On  a repris  enfuite  la  difcuffion  de  l’affaire  du  parle- 
ment de  Rouen. 

M.  Garat  l’aîné  a été  d’avis  que  l’arrêté  de  la  chambre 
des  vacations  étoit  un  véritable  crime  de  leze- nation, 

qu’il  refp irait  la  plus  infigne  perfidie , qu’il  falloit  en 
renvoyer  la  connoiffance  au  Châtelet  de  Paris;  mais 
<fu’en  fupprimant  ou  en  interdifant  cette  chambre , c’é- 
ïoit  porter  un  jugement  > 8t  que  Taffembiée  nationale 
ne  pouvoir  pas  fe  permettre  de  juger  ; que  cela  étoit  ah- 
folumerit  contraire  à:  fes  principes  ; qu’il  falloir  s’ea> 
rapporter  à la  juftice  du  Châtelet. 

Un  député  de  la  Normandie , en  convenant  que  l’ar- 
rêté étoit  repréhenfible  , à obfervé  qu’il  ne  feroit  pas 
jufle  que  la  faute  commife  par  la  chambre  des  vacations 
de  Rouen  , retombât  fur  la  province  , > St  qu’il  étoit  ex- 
preffément  chargé  par  fes  commettans  de  réclamer  la 
conl'ervation  St  l’inamovibilité  des  cours  de  fa  province. 
En  conféquence  il  a propofé  de  fe  borner  à décréter  des 
remerciemens  au  Roi , de  la  promptitude  avec  laquelle 
il  avoir  puni  la  chambre  des  vacations  , en  caffimt,  foa 
arrêté. 

Cette  opinion  a été  très-peu  goûtée  , St  M.  de  Cler- 
mont-Tonnerre , qui , dans  la  féance  de  la  veille  » s’étoit 
élevé  avec  force  contre  l’arrêté  y a pris  une  fécondé  fois 
la  parole  pour  faire  {émir  la  méceffité  de  punir  la  témé- 
rité de  ceux  qui  avoient  ofë  le  prendre. 

Il  a commencé  par  rappelier  îefdécret  du  cinq  navet»» 
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■b're  , qui  porte  que  toutes  cours  même  en  vacations  T 
municipalités  & autres  tribunaux,  qui  n’auroient  pas 
■enrégiftré  les  décrets  trois  jours  après  les  avoir  reçus  * 
feraient  pourfuivis  comme  prévaricateurs , 8c  coupables 
de  forfaiture. 

» II  etf  impoffibie  , a-t-il  dit  enfuite  , de  ne  pas  recon- 
noître  dans  l’arrêté  de  la  chambre  des  vacations  du  par- 
lement de  Rouen  , une  véritable  forfaiture  ; il  eft  incen- 
diaire , il  a choifi  le  véritable  moyen  de  provoquer  Finr 
furre&ion  du  peuple,  en  faifant  un  tableau  perfide  des 
chagrins  du  meileur  des  monarques  ; tous  les  carafteres 
de  cet  arrêté  provoquent  la  vindicte  publique  , il  ne 
peut  plus  y avoir  d’embarras  que  dans  le  choix  de  la 
peine  à inffligsr  ; on  a cru  que  ie  Châtelet  de  Paris  n’é- 
toit  pas  un  tribunal  allez  élevé  pour  prononcer  fur  le 
fort  d’une  cour  fouveraine , mais  on  s’eft  appuyé  fur  des 
confédérations  qui  ne  doivent  plus  exifter  i tous  les 
hommes  font  égaux  devant  la  loi  ; ce  n’efl  pas  dans  le 
moment  où  l’on  vient  de  faire  difparoître  toutes  les 
vaines  prérogatives  d’ordres  de  diftin&ions , qu’il  faut 
cliàyer  de  faire  revivre  les  anciens  préjugés  : je  croi- 
rois  voir  dans  l’idée  que  Fon  s’efforce  de  faire  adopter  , 
Une  arriéré  pénurie  de  Variflocratie.  « 

M.  de  Clermont-Tonnerre  a été  enfuite  de  l’avis  de  la 
nomination  de  quatre  commiffaires  pris  dans  Faffem- 
blée , pour  affilier  lé  Châtelet  dans  la  pourfuite  du  dé- 
lit , St  il  a appuyé  cette  opinion  de' deux  confîdërations 
puilïantcs , Funé,  que  l’accufation  nationale  étoit  capa- 
ble de  donner  un  grand  exemple  , &c  d’effrayer  ceux 
qui  tenteroient  de  devenir  coupables  ; l’autre  , que  Faf- 
fembice devoit  d’abord  être  juge,  pour  favoir  fi  elle  de- 
voit  être  accufutrice.  II  a fini  par  cette  réflexion  , qu’a- 
près  avoir  détruit  les  ordres  8c  les  corporations  , il  ne 
falloir  plus  fouffrir  l’efprit  qui  les  avoit  animés  , qu’il 
falioit  favoir  fi  le  délit  dont  il  s’agiffoit  , étoit  perfon- 
nel  aux  membres  feulement  de  la  chambre  des  vacations 
de,  Rouen  , ou  à un  efprit  du  corps  qu’il  falioit  fe  hâter 
d’immoler  à la  liberté  publique. 

Quelques  autres  membres  fe  font  efforcés  de  jullifier 
la  chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen  , ou  du 
moins  d’attenuer  fa  faute  , ils  ont  penfé  que  la  févérité 
exercée  par  le  roi  contre  cette  chambre  , étoit  une  puni- 
tion fuffifante. 
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M.  de  SoudevilSe  , préfident  de  ce  parlement , Sc  parti* 
'Culiérement  de  la  chambre  des  vacations , l’a  défendue 
<avec  une  lënfibilité  qui  l’a  rendue  pendant  quelques  inf- 
îans,  très-intéreiîànt;  il  a voulu  perfuader  qu’au  moment 
d’une  deftrudion  prochaine  , il  étoit  jufte  8c  naturel  que 
des  corps  antiques  Sc  refpe&ables  , exprimaffent  forte- 
ment leur  douleur  ; que  l’arrêté  de  la  chambre  des  vaca- 
tions , n’étoit  point  un  crime  , mais  feulement  l’effet 
d’une  opinion  différente  de  celle  de  l’affemblée  nationale  ; 
6c  que  peut-être  elle  ferait  blâmée  d’avoir  regardé  cette 
opinion  comme  un  crime  : il  a fini,  en  verfant  des  larmes 
qui  ont  remué  un  inftant  tous  les  cœurs  , par  fupplier 
l’affemblée  , au  nom  de  l’humanité  , de  ne  pas  porter  la 
défolation  dans  le  fein  de  huit  familles  honnêtes  qui 
n’étoient  pas  affez  coupables  pour  mériter  une  flétriffure 
publique , telle  que  celle  que  l’on  provoquoit  contre  elle. 

MM.  Alexandre  de  Lameth  8c  Barnave  ont  fait  fentir 
que  la  fenfibilité  ayec  laquelle  Je  préopinant  venoit  de 
défendre  la  caufe  de  fes  collègues  , ne  devoir  pas  faire 
oublier  leur  crime , 8c  qu’il  falloir  abfolument  en  pour- 
fuivre  la  punition  ; qu’envain  il  prétendoit  qu’il  n’cxiftoit 
pas  de  corps  de  délit , que  le  délit  étoit  dans  l’arrêté  lui- 
même  , qu’il  n’enregiffroit  le  décret  de  l’affembjée  qu’avec 
les  referves  les  plus  étranges  contre  la  puiffance  natio- 
nale , 8c  avec  des  principes  d’infurredion  la  plus  da  ti- 
ge reufe. 

Après  tous  ces  débats , il  a été  fait  ledure  de  l’arrêté 
propofé  par  M.  Barrere  de  Vieuzac  , dans  lequel , après 
avoir  déclaré  la  chambre  des  vacations  fufpendue  , il  étoit 
dit  que  l’affemblée  attribuoit  aux  .préfidiaux  de  fon 
reffort , la  connoiffance  de  toutes  les  affaires  qui  lui 
avoient  été  dévolues  par  le  décret  de  prorogation  de  fes 
pouvoirs. 

Plufieurs  membres  ayant  demandé  la  divifîon  de  ce 
décret , M.  Chapelîier  a propofé  un  amendement  qui  a 
concilié  en  grande  partie  les  opinions  divifées  fur  cet 
objet.  Cet  amendement  étoit  fondé  fur  la  confidération 
jufte  qu’en  attribuant  aux  préfidiaux  du  reffort  du  parle- 
ment de  Rouen  la  connoiffance  des  affaires  dont  la  cham- 
bre des  vacations  devoir  connoître  , c’étoit  préfumer 
tout  le  parlement  coupable  , 8c  qu’il  n’étoit  pas  jufte  de 
priver  tous  fes  membres  de  leurs  fondions , parce  que 
quelques-uns  avaient  prévarigué  $ qu’il  failoit , au  lieu 
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de  faire  remplacer  la  chambre  des  vacations  par  un  tribu- 
nal inférieur , prier  le  roi  de  prendre  parmi  les  autres 
membres  du  parlement , de  quoi  compofer  une  autre 
chambre  des  vacations.  Après  ces  obfervations , & quel- 
ques autres  de  la  même  nature  , l’alTemblée  fut  déter- 
minée à porter  le  décret  fuivant. 

L’afiTemblée  nationale  confidérant  que  l’arrcté  pris  le 
fix  de  ce  mois  par  la  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment de  Rouen , St  qui  lui  a été  communiqué  par  le 
roi , eft  un  âtrentat  porté  à la  puiflance  fouveraine  de  la 
nation  , a décrété  : 

i°.  Que  le  préfident  fe  retirera  par-devers  le  roi , 
pour  le  remercier  au  nom  de  l’alîèmblée  nationale  de  la 
promptitude  avec  laquelle  il  a profcrit  l’arrêté  St  reprimé 
l’écart  de  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Rouen. 

2°.  Que  cette  piece  fera  renvoyée  au  tribunal  auquel 
aile  a attribué  provifoirement  la  connoiffance  des  crimes 
de  lefe-nation , pour  le  procès  être  inftruit  contre  les 
auteurs  de  l’arrêté,  ainfi  qu’il  appartiendra. 

3°  Que  le  roi  fera  fupplié  de  nommer  une  autre  cham- 
bre des  vacations  , prife  parmi  les  autres  membres  du 
parlement  de  Rouen  , avec  les  mêmes  pouvoirs  St  les 
mêmes  fonctions  , laquelle  enregiftrera  purement  5c 
Amplement , le  décret  du  5 novembre. 

Ce  décret  a terminé  la  féance. 

PARIS. 

Le  diftri£l  des  Filles- Saint- Thomas  vient  d’arrêter 
trois  nouveaux  fabricateurs  de  billets  de  la  caillé- d’ef- 
compte.  Il  a faifi  la  prelfe  fervant  à imprimer  les  billets, 
la  planche  où  étoit  gravée  la  vignette,  une  quantité  con- 
fidérabie  de  billets  fabriqués , le  papier  préparé  pour  eu 
imprimer  d’autres  , 8c  la  grillé  pour  la  fignature.  Ces 
trois  faulîaires  font  conftitués  prifonniers  au  Châteiet. 

Cn  a décrété  aujourd’hui  la  requête  préfentée  au 
Châtelet  par  le  baron  de  Bézenval. 

On  inftruit  par  contumace  le  procès  du  prince  de 
Lambefc. 


Il  y a eu  une  aftion  des  plus  vives  entre  les  BraboiV’ 
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çonnois  & les  Impériaux  ; 4000  hommes  ont  étt  tué# 
fur  Je  champ  de  bataille  , dont  les  citoyens  font  reftés 
les  maîtres  : le  frere  de  la  grande  duchehe  eft  du  nom- 

bre  des  morts. 

Les  troupes  impériales  ont  eu  la  cruauté  de  paiïèr  au 
fi]  de  l’épée  .tous  les  habjtans  de  cinq  petites  villes  ou 

villages. 

Les  Brabarsçonnois  viennent  de  publier  un  manifefte 
pour  engager  tous  leur  citoyens  à prendre  les  armes , Sc 
à maffacrer  tons  les  Impériaux.  Ils  promettent  20  fols 
par  jour  à tous  foldats  etrangers  qui  viendront  fe  ranger 
ibus  les  drapcfiux  de  la  liberté  ; leur  armée  fera  bientôt 
nombreulé  , car  le  Roi  de  Prude , par  un  trait  de  po- 
litique, vient  , dit-on  , de  licemier  dix  mille  hommes  , 
qui  font  déjà  enrôlés  dans  la  milice  du  Brabant  ; beau- 
coup d,2  François  ont  iuivis  cet  exemple  » &c  on  adore 
que  le  duc  d’Oriëa.ps  fait  faire  des  recrues  , de  concert 
avec  le  prince , de  Galles  , fon  ami  : on  commence  à 
croire  à Paris  que  c’-eft  la  feule  caufe  des  emprunts  con- 
fîdérables  qu’il  a faits. 

De  Conftantinople , le  8 fepîembre. 

L’ambadàdetir  de  France  auprès  de  la  Porte  y a abfo- 
Jument  perdu  toute  fbn  influénee-r  .principalement  depuis 
îa  révolution  furvehüe  dans  cette  monarchie. 

Cela  n’eft  pas  étonnant.  Si  le  pouvoir  exécutif  eft 
fans  force  , comme  la  nation  qu’il  repréfente  , feül , chez 
le  s puifiànces  étrangères  fera-t-elle  refpeôée  1 On  trou- 
vera peut-être  à côté  de  la  fameufe  lanterne  , que  ces 
fentimens  tendent  à Yariflocratle  ; mais  partout  ailleurs, 
ils  paieront  pour  patriotiques. 

De  Stockholm  , le  13  octobre. 

Le  fort  des  armes  qui  ne  nous  a pas  été  favorable  pen- 
dant cette  campagne  en  Finlande  , pareil  vouloir  ceflèr 
de.  nous  être  contraire  , à préfent  , que  les.  opérations 
vont  être  terminées.  Il  eft  apparent  o - 1 le.  feront 
bientôt,  puifque  l’on  mande  de  Louila  que  ftifen  eft 
devenue  fort  rude  & qu’il  gele  déjà  tiès-forr,  Outre  le 
pofte  emporté  par  la  brigade  du  baron  d’Ârmfeld  avec 


tme  intrépidité  furprenante , le  général  de  Stedingk  s’eft 
rendu  maître  d’une  autre  pofte  fort  avantageux  près  de 
Nyflot , 8c  nos  chaloupes  canonnières  ont  pris  un  bricq 
ruïie  nouvellement  construit.  Le  roi  a été  indifpofé  pen- 
dant quelques  jours,  mais  au  départ  des  lettres,  S.  M.  fe 
trouvoit  prefque  rétablie. 

Aujourd’hui  on  a prononcé  fentence  contre  les  major? 
Jagerhorn  , Klick  8c  Glaffenftierna  , ainfi  que  contre  le 
capitaine  Ladou  Sc  l’enfeigne  Von  Elfen,  qui  ont  quitté 
le  fervice  de  leur  patrie  pendant  la  préfente  guerre  contre 
les  Rafles  , St  font  entrés  au  fervice  de  l’ennemi.  En 
conféquence  ils  ont  été  condamnés  à perdre  la  vie  8c 
leurs  biens  , à être  dégradés  de  nobleffe  , 8c  leurs  noms 
flétris  par  la  main  du  bourreau  feront  attachés  à la  po- 
tence à Stockholm  , Abo  Si  Wafa.  Le  général  Koulbars , 
condamné  à mort  par  le  confeil  de  guerre , a obtenu 
fa  grâce  du  roi , mais  il  perd  toutes  fes  charges. 

On  apprend  de  Carifcrons , que  le  duc  de  Sudermanie  a 
remis  en  mer  avec  la  grande  flotte  le  9 de  ce  mois. 

De  Vienne  , le  29  octobre . 

Ofman  Pacha  , ci-devant  gouverneur  de  Belgrade  , les 
troupes  de  la  garnifon  8c  un  grand  nombre  de  familles  , 
formant  en  tout  20,000  âmes  , fe  font  mis  en  route  , une 
partie  par  terre ^ 8c  l’autre  fur  le  Datjube  , pour  fe 
rendre  à Orfova , efeortés  par  deux  bataillons  du  régiment 
de  Latterman  8c  trois  divihons  d’hulfards.  Le  maréchal 
de  Laudon  a retenu  en  otage  Achmet  Effendi , tréforier 
du  Grand- Seigneur  , Jufuf  Aga,  ci-devant  lieutenant- 
général  de  l’artillerie , Ibrahim  Aga  , colonel  d’un  corps 
de  janilfaires , Abdi  Aga  , major  de  la  citadelle  de  Bel- 
grade , 8c  Ofman  Cari  Bafci , l’un  des  officiers  généraux 
de  la  garnifon. 

Semendrin  s’eft  rendu  au  général  Otto  , Sc  la  garnifon 
compofée  de  300  hommes , a obtenu  la  même  capitu- 
lation que  celle  de  Belgrade. 

L’empereur  a élevé  le  comte  Brown  , fur  la  récom- 
mandation  du  maréchal  de  Laudon  , au  rang  de  général 
de  l’artillerie.  L’aide-do-camp  Mak  a été  fait  colonel.  II  y 
a eu  plufieurs  promotions  dans  lespoftes  fubalternes , 8c 
plufieurs  foldats  de  divers  régimens  ont  reçu  des  mé- 
dailles d’or  eu  d’argent. 
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De  Munich  lc  9 octobre. 

On  écrit  de  Saltzbourg  , en  date  du  4 de  ce  mois  » 
que  l’on  a attenté  deux  fois  à la  vie  du  prince-évêque  * 
pendant  qu’il  étoit  à la  chaffe  , St  que  fon  chancelier  , 
le  baron  de  Kirfchinger  , a été  obligé  de  s’enfuir. 

Une  bande  confidérable  de  voleurs  qui  rodent  princi- 
palement dans  les  environs  de  Mundlheim,  de  Turckheim, 
&.  de  Landsbergy  a déjà  commis  beaucoup  d’horreurs. 
Un  de  ces  fcélérats  , entr’autres,  s’eft  faifi  d’une  femme 
dans  le  huitième  mois  de  fa  grofTeffe , lui  a ouvert  le 
côté  , en  a tiré  fon  enfant , l’a  remplacé  après  l’avoir 
examiné  St  l’a  recoufue.  La  malheureufe  viÛime  de  cette 
attrocité  a vécu  allez  long-temps  pour  nommer  St  fairç 
prendre  l’auteur  de  ce  forfait. 

De  Mafiriche , le  ij  oclobre. 

Le  prince-abbé  de  Stavelot  St  Malmedy  va , ainfi  que 
l’évêque  de  Liege  , être  réintégré  dans  fa  principauté,  par 
un  décret  de  la  chambre  de  Wetzlar.  Le  prince  ayant  été 
obligé  de  fuir , n’a  pas  fait  comme  l’évêque  de  Liege  , 
qui  tout  en  promettant  de  ne  point  porter , ni  aurorifer 
de  plaintes  , a levé  le  mafque  dès  que  les  plaintes  ont  été 
portées.  L’abbé  de  Stavelot  a publié  un  manifefle  , St 
s’eft  rendu  partie  à la  chambre  impériale.  Il  annonce 
des  concédions , mais  il  maintient  fon  droit , St  félon 
toutes  les  apparences , il  réufîira  à renverfer  ce  qui  a été 
fait  fans  fon  aveu. 


A Villeneuve-Ies-Avignon , chez  Jean-Albert  JOLY® 
Imprimeur- Libraire  de  la  Municipalité* 
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JL  Andis  que  l’aflemblée  nationale  s’qçcupe:  d&nç.nçj'tu 
velle  divifion  du  royaume  , M.  le  curé  de  SâiQt-Àp^ré^ 
des-Arts  vient  de  lui  envôÿer  une  adrefte  , par  laquelle 
il  demande  une  nouvelle  diftributiqn  des  cures  de  Paris , 
de  vingt  mille  individus  chacune  ; il  réclame  en  même 
temps  la  fupprelKon  du  cafuel , la  défenfe  abfolue  de  faire 
aucune  fépulture  dans  les  villes , 8c  remploi  des  revenus 
pris  fur  le  fequeftre  des  biens  de  Pabbaye  de  $aiqt-Ger- 
min-des-Prés , des  céleltins  $t  autres , ’ppur  ferVir  à là 
dotation  des  cures.  . 3'  - . , 

La  ville  de  Craon  demande  la  permtlfîen  d*employer 
les  fonds  deftinés  aux  routes , à la  formation  d’un  atelier 
de  charité  , 8c  le  plaint  de  la  difeue  des  grains ^ccafion- 
née  par  les  communautés  voifines  qui  en  arrêtent  la 
circulation. 

Si  la  ville  de  Saint-Sever  adhéré  à tous  les  décrets  St 
renonce  àfes  privilèges  particuliers,  la  collégiale  d’Autun 
ne  renonce  pas  à fes  revenus  , 8c  réclame  contre  la  mo- 
tion de  fon  évêque. 

La  ville  d’Orgelet , en  Franche-Comté  , adhéré  avec 
tranfport  au  décret  de  la  contribution  patriotique. 

Le  comité  permanent  de  Narbonne  dénonce  la  décla- 
ration de  la  nobleiïe  de  Touloufe  , 8c  une  adreflè  de 
Carhex  dénonce  comme  traîtres  à la  patrie  ceux  qui  con- 
voqueroient  les  états  de  Bourgogne  avant  que  le  mode  en 
ait  été  déterminé  par  faflcmbiée  nationale. 

Tome  IL  X x 


' [ -]A 

On  fe  plaint  de  toutes  parts 'de  la  dàngereufe  prompti- 
tude que  la  juftice  prévôtale  exerce  dans  un  temps  où  la 
loi^rure  vpjuïqip  çm^S’^a(ipe  $ Ijlibqrtq^cgiqiie 
individu,  tin  coiîrrrer  de  la  ville  de  Haguenace  a annoncé 
que  le  prévôt  avoit  décrété  trois  membres  du  comité 

de -perdre- la :vié panla  Célérité  q^^’ofr  met  à laprodé-r 
dure  j mais:  Fajîémbléé  a décidé'  :qu*fî  feroit  demandé  un 
furfi’s  a"®.  le.  garde  ( dé$  fc^^x  ^ÂQli^que  4’aoport  de  la 
procédure.  , ? m ,V  ; ? • tit 

M*  le  président  a .anncpc.é  qu’étant  aMé:  remercier  le 
roi  des  mefures  que  fa  majefté^vou  prifês  'contré  la  cham- 
bre des  vacations-du  -parlement0  d e;  Rouen  ~ Ié;  roi  avoir 
paru  très  - Par  is  fai  t_,  & qu’il  alloit  pfendteèn  confïflëraVioS 
le  décré  t de  Falî emblée. 


Parmi  les  orateurs  nombreux  qui_  &nt  parlé,  pendant 
plufieurs  jours , &r  ?là  grande*’ qtieftîcfn  de  la  divifion  du 
royaume  , on  a du  remarquer  qu’il  n’en  eft  pas  unr&nl 
qui  n’ait  reconnu  la  néçeffi;é„d’une:  nouvelle  div.ilxç^n  po- 
litique , qui  donnât  une  *^ïffre^ - a 1’qdmmiÇr.iy. 
tion  ttV(lîe , judiciaire , fifcwê,'  m^ifafrp  Jk  fiçcIèüâUfjiiç., 
& qui  préfentât  en  même,  temps  beaucoup  dp 
& d’économie  pour. toutes  les'dépçnlfes  publiques. Il.faut 
un  nouvel  ordre  de 

empire  ; qu’importe  , quand  il  T'agiX  d’une  conÆitution  \ 
que  des  intérêts 'particuliers'  où  des, 'habitudes'  funê$es 
raient  bleflës  ? îi  faüV  èxai^ftef  ïeujeqjènt  fi  la  nja^e  'déb 
citoyens  eiVfeha  plus  héuréufë.  * n'oiriob 

C’eft  d’nprès-  ces  idées  que,  M.. Target  a développé  fon 
opinion  fur  la  divifion  du  . royaume  : (t  a pris  fa  parole 
moins  pour  défendre  le  plan  du  comité,  a-t-il  dit, que 
pour  lé’  comparer  aux  aùtfés.  » Trois  membres  prépa- 
ient , à-t-îl  ajouté,  des  divifiôns  qui  feront ‘ réglées üibji 
fur  rétendue  du  territoire  . mais  fur  celle  de  la  popula- 
tion , d’autres  propofent  plus  où  moins  de  divinon  que 
le  comité , & les  attachent  comme  lui  à Tefpace.  Lés 
premiers  s’élèvent  à des  vues  dé  droit  public.incomeüa- 
bles  3 les  consumons  font  établies,  pour  les  hommes , 
non  pour  les  choPes.  L’homme  feùl  eft  l’objet  dès  lois.; 
il  faut  donc  régler  les  divifiôns  de  l’empire  fur  le  nçmb’re 
des  hommes. 

* » Le  principe  eft  certain , mais  la  conféquence  l’eft- 

elle  ? fi  les  membres  qui  av.oient  à préfenter  ces  idées 
juftes  aveient  à combattre  un  Pyliême  , dans  lequel 
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Phomme  ne  fut  compté  pour  rien  St  l’efpâee.  pour  tout. 
II  me  paroît  douteux  encore  qu’il  fallût  régler  les  arron- 
diffemens  fur  la  population.  Ên  effet  , il  y a deux  manié- 
rés de  donnera  la  population  toute  rinfluéftte*  politique  ; 
l’une  d’avoir  des  efpaces  inégaux  également  peuplés  qui 
éxerceront  la  même  influencé  , l’autre  d’avoir  des  efpaces 
égaux  inégalement  peuples,  qui  influeront  d’une  maniéré 
inégale.  ■' 

» Laquelle  des  deux  méthodes  efl  préférable  1 Les  divi- 
sons, une  fois  établies,  doivent  avoir  de  la  fixe  té  , fans 
quoi  il-faudroit  de  temps  :en  temps  décompofer  St  ré- 
compofer  le  royaume  ; ce  qui  feroit  uné  fource  de  trou- 
bles , de  difficultés  *&'  de  dé’fordres.  Un  grand  mouve- 
ment eft  néceiiaire  aujourd’hui  ; mais  la  conflitution  une 
fois  faite  , c’efl  le  repos  qu’il  faut  obtenir. 

« Ceux  qui  penient  qifà  .l’élément  & population 
doit  s’y  joindre  celui  desricheffes  & de  l’indimrié , pré- 
pareroient  encore  plus  de  mobilité  dans  les  département. 
Ces  proportions  le  détruifent  fans  ceffe.  La  population 
Varie  , l’induflrie  s’accroît  ou  diminue  , la  culture  prof- 
pere  ou  dépérit , le  commerce  s’étend  ou  fe  refferre  , il 
faudra  donc  fans  ceffe  introduire  l’inégalité  de  répré- 
lénration  dans  vos  premiers  départemens , ou  les  renou- 
veller  d’époque  en  époque. 

» AL  Target  efpérôit  qu’en  donnant  une  repréfentation 
au  territoire  , les  pays  flériless’amélioreroient , 8*  que  la 
richcffe  Se  rinduftrie  y pénétrer  oient  fous  le  régime' de 
la  liberté;  on  oppôfe  qu’il  y aura  des  communes  qui 
n’auront  ni  villes , ni  bourgs  , ni  villages  ; je  crois  cette 
affertion  exagérée  ^ les1  landes  que  j’aî  parcourues  ont  des 
habitans  ; d’ailleurs  cç  ne  font  que  des  exceptions  qui 
ne  détruifent  que  la  réglé.  « . 

M.  Target  faifoit  valoir  les  adminiflrations  intermé- 
diaires , comme  faeififafrt  au  .peuple  les  moyens  de  faire 
entendre  leurs  plaintes,  plus  promptement , comme  fer- 
mant d’école  de  patriotifme  & de  droit  public. 

» Dans  rcfprit  de  votre  comité  > ajouroit-il , lés  mu- 
nicipalités font  une  choie  à part  des  adminiftrations  gé- 
nérales du  royaume  ; elles  n’en  font  pas  même  une  partie 
fubür donnée  : les  municipalités  dans  leurs'  limités  ont 
pleinement  le  gouvernement  domeftique  intérieur  deieurs- 
affaires  , mais  le  comité  a cru  dëvoir  les  fpUmettre  à 'dès' 
afdminiftrations  formées  par  eîirs-memeS  Se  compofées  dc 
leurs' repréfentarK.  Ccs:  admrniftrarioWs  exerceront ïï " vi- 
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confiée  jufqu’à  préfent  air  commiffaire-de  parti  ; 
ces  adminiflrations  feront  les  vraies  municipalités  ; les 
villes*.  bqurgSu&t  villages  ne  feront  que  des*  bureaux  mu-. 
mcïpaux  ,Tà  moins  que  raifemblée  ne  veuille  les  appeiier 
que  des  municipalités  fecondaires. 

Quant  à l’ariftocratie  des  villes  qu’on  voudroit  détruire 
en  les  féparant  ablolument  des  campagnes  , M.  Target 
difoit  que  c’eft  dans  l’état  de  féparation  que  ces  haines 
font  nées  , 8c  que  c’efl  dans  l’union  qu’elles  doivent 
s’éteindre  ; le  mélange  des  citoyens  dans  les  affemblées 
politiques  détruit  les  préjugés  , tempère  les  averfîons  , 
&t  reconcilie  les  intérêts.  Ce  n’eft  rien  d’avoir  offert  à 
la  patrie  l’hommage  des  privilèges  , fi  on  ne  lui  immole 

pas  encore  un  faux  lentiment  d’intérêt  perfonnel 

La  divifion  de  la  France  en  quatre-vingt  départemens 
une  fois  décrétée  , il  ne  faudra  plus  que  marquer  les 
chefs-lieux  , &c  la  circonfcription  des  territoires  , en 
refpedant  les  localités  , les  frontières  , les  provinces , 8c 
même  ces  répugnances  idéales  qui  ne  préfentent  pas  la 
moindre  difficulté.  Cela  fait,  les  députés  de  chaque  partie 
de  la  France  , inftruits  des  localités  8c  des  habitudes 
morales , fubdiviferont  les  départemens  en  communes  , 
& fixeront  les  villes  d’affemblée  , 8c  enfuite  les  munici- 
palités principales  8c  fecondaires  s’établiront.  Le  bonheur 
de  tous  eff  déformais  la  réunion  de  tous  : la  diftindion 
des  ordres  eft  fupprimée , 8c  le  temps  n’eft  pas  éloigné 
où  , fiers  d’être  François  , les  citoyens  ne  voudront  plus 
être  défignès  que  par  ce  titre  de  gloire. 

Quant  aux  dettes  des  provinces  d’états  8c  à leurs  affaires 
commencées , ç’eft  une  liquidation  à régler  avec  ceux 
qu’elles  intéreifent.  Une  partie  de  ces  dettes  peut  regar- 
der la  nation  qui  les  prendra  à fa  charge  ; l’autre  partie 
regarde  l’affoqiation  qui  les  a contractées  ; mais  ces 
dettes  ne  peuvent  pas  être  éternelles  , 8c  encore  moins 
im  obftacle  à une  régénération. 

F-n  terminant  cette  difcuffion,  M.  Target  à déclaré,  au 
nom  du  comité  , i°.  qu’il  n’y  aura  dans  l’ordre  de  la 
repréfentation  qu’un  feul  degré  intermédiaire  d’éledeurs 
entre  les  citoyens  adifs  ,8c  les  repréfentans  de  la  nation, 
2°.  Que  le  nombre  des  électeurs  qui  choifirom  les  re- 
préfentans nationaux,  dpit  être  confidérable  ; . ainfi  les 
citoyens  adifs  feront  choix  d’un  çlcdeur  fur.  200  , ou 
même  100  votans.  Ils  fe  réuniront  au  chef  lieu  du  dépar- 
tement, Il  s’y  formera  autant  d’aflembJées  quT  ÿ aura 
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de  fois  6co  éle&eurs  ; & toutes  ces  aflemblées  choîfiront 
les  repréfentans  de  la  nation  que  le  département  doit 
envoyer  à l’affemblée  nationale,  à raifon  de  fon  terri- 
toire , de  fa  population  & de  fes  contributions. 

M.  Ramel  de  Nogaret  a préfenté  un  tableau  de  i’admi- 
niftraricn  du  Languedoc  dans  toutes  fes  divifions.  Il  en  a 
peint  les  avantages;  il  a defiré  qu’on  laiffàt  les  provinces 
telles  qu’elles  exigent  pour  ne  pas  choquer  leurs  ufages 
& leurs  habitudes  : il  penfoit  que  depuis  l’abolition  des 
privilèges  , l’efprit  de  province  n’étoit  qu’une  chimere  ; 
que  les  provinces  conièrvées  en  grande  maiîè  rappelle- 
raient le  gouvernement  aux  véritables  principes , s’il  s’en 
écartoit  ( c’eft  fuppofer  qu’il  n’y  aura  pas  d’aiTembiée 
nationale  ) il  ajoutoit , que  les  grandes  affemblées  for- 
meroient  des  hommes  publics , & qu’elles  étoient  feules 
capables  d’entreprendre  de  grands  travaux.  M.  Ramel 
oppofoit  encore  comme  un  grand  obftacle , les  dettes 
contra&ées  par  les  provinces  , les  fenéchauflees  & les 
diocefes  pour  des  dépenfes  provinciales.  » Comment  les 
partager , difoit-il , avec  des  départemens  qui  n’en  ont 
pas  profité  ou  qui  ont  encore  des  chemins  à faire  après 
avoir  contribué  à ceux  des  autres  parties  delà  province.  « 

M.  Ramel  a fait  valoir  une  confidération  plus  impor- 
tante , lorfqu’il  a préfenté  les  dangers  de  mêler  l’admi- 
niftrarion  & la  reprclèntation  , c’eft-à-dire  , de  choifir 
les  repréfentans  nationaux  dans  les  afiemblées  adminif- 
tratives  , ce  qui  tendoit  à confondre  les  deux  pouvoirs 
adminiRratif  & légiflatif. 

Quant  aux  grandes  municipalités , elles  ne  lui  offroient 
que  la  crainte  de  l’ariftocrarie  des  villes  fur  les  campagnes , 
& des. fources  de  divifions  entre  les  communautés  , qui 
ne  doivent  pas  contribuer  à des  dépenfes  dent  elles  ne 
profitent  pas  ; il  infiftoit  fur-rout  pour  que  chaque  ville  , 
bourg  ou  village  eut  une  municipalité  ou  confulat. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  a fait  une  heureufe  diver- 
fion  a quelques-uns  de  ces  principes,  quoiqu’il  foit  député 
«le  la  même  province. 

» Je  déclare,  a-t-il  dit,  au  nom  d’une  partie  des 
députés  du  Languedoc  , que  nous  fommes  difpofés  à 
adhérer  , ièlon  notre  devoir , au  décret  que  i’afiembiée 
rendra  fur  la  nouvelle  divifion  du  royaume.  Nos  cahiers 
nous  enjoignent  de  nous  regarder  comme  les  députés  de 
tous  les  François  ;•  en  conféquence  , nous  confentons  à 
la  divifion  qui  fera  ordonnée  ; nous  renonçons  à l’efprit 


ée  cor£s  Sc  riir-tout  à celui  de  province , qui  eft  le  plus 
dangereux  de  tous  «. 

M,  di  Mômlüufier  a demaHdé  à parler  contre  l’efprif 
des  grandes*  cités , qu’il  regardoit  comme  plus  darigereuk 
que  celui  dés  provinces  ; & M.  Biofat  inliftoit  pour  que 
JS  difoifliôri  dés  intérêts  des  provinces  fût  continuée.. 

Enfin  , M.  Thouret  a réfuté , avec  autant  de  clarté  que 
de  précifîon  , les. ob jetions  que  M.  de  Mirabeau  avait 
faites  contre  le  plan  de  comités  II  a fur-tout  développé 
k$  inconvéniens , les  variabilités  8*  les  inégalités  qui  ré- 
fulreroiérit  de  Padmifîion  de  la  feule  bafe  populaire. 
» So  départemens , difoit-il , valent  mieux  que  120,  pouf 
Jiïé  pas  trop  feinder  les  provinces , ne  pas  déprécier  les 
corps  admimftratifs , & ne  pas  les  priver  de  Finfitience 
St  de  force  néceflaire  à leur  nouvelle  exigence  : quant 
düx  affembléés  communales  , il  a penfé  qu’on  pouvoit  les' 
éAacer  dans  l’ordre  repréfentatif  ; mais  que  l’adminiftra- 
tîo’n  devôit  les  conferver.  Les  cantons  ne  font  point 
divifions  politiques , mais  feulement  des  lieux  de  raflem- 
felement  «.  Il  croyoit  utile  de  donner  une  influence  poli- 
tique aux  lieux  que  la  nature  à peu  faVorifés  pour  y 
encourager  la  population. 

On  a defiré d’aller  aux  voix,  quoiqu’un  grand  nombre 
de  députés  demandaient  la  parole , tels  que  ceux  de  la 
Flandre  maritime,  de  l’Alface,  du  Mont-de -Marfan  , St 
fur-tout  M.  Dupont  de  Nemours  ; mais  i’afTemblée  à dé- 
claré que'la  difcufllon  étoit  fermée  , & qu’elle  defîroit 
aller  aux  voix  , parce  qu’en  effet  rien  n’efl:  plus  inftant’ 
que  d’organifer  les  provinces  & les  municipalités. 

La  premiers  queflion  a été  poféé  ainfi , d’après  les  ob- 
fèrvatioiis  de  M.  de  Clermont-Tonnerre  : 

» Fera  t -on  une  nouvelle  divifiondu  royaume  , oui  , 
ou  non  ? « 

On  eft  allé  aux  voix,  St  il  a été  décidé  qu’il  y auroir* 
une  nouvelle  divifion  du  royaume. 

Un  député  du  Boulonnois  a propofé  pour  amende- 
ment, que  le  Boulonnois  & pays  des  frontières,  qui’ 
auroient  déjà  des  administrations  provincaîes  , fans  avoir 
détendue  exigée  par  le  comité,  conferveroient  leur  admi- 
iliflration , fauf  d’en  augmenter  l’étendue  par  celle  des 
pays  voifins  5 mais  cet  améndèmènt  n’a  pas  été  pris  en 
édnfidération  , parce  qu’il  s’agiffoit  de  faire  une  loi  gé- 
nérale conflitutionnelfé. 

Ici  M.  le  préfîdent  aVoit  annoncé  un  autre  ordre  de1 


îorfqu’une  foule  de  tèçIamaPious  fe'lbnt  faîtes  Cil» 
tendre  pour  continuer  de  délibérer  fur  la  .diVifion  -$à 
royaume. 

M.  Salicetti  a demandé  que  l’fle  de  Corfe  formât  un 
dépanemem..Çértainement  que  cette  queftion  n’ébû itipas 
douteufei  mais  on  a cru  Revoir  l’ajourner. 

La  fécondé  queftion  a été  propofée  ainfî  : 
n Les  premiers  dépar terriens  de  la  noifvelle  dh'ifiorr  fe- 
ront-ils au  nombee  de  quatre-vingt  ou  enntiroiï  ? û-Ce  der- 
»iér  mot  a excité  encore  des  réclamations.  MM.  ReubêlMk 
I)efmeuniers  eçi  ;ont  demandé  la  fiîppreffio'ri',  en 
fcitupnt  ces  mots  \ feront-ils  au  nombre,  de  75  oü'dg 
On  eit  allé  au^  voix  , & râlièmblée  a décrété’,  qu&  lës 
premiers  départemens  de  la  nouvelle  duvifion  dû>  roy-aUïn* 
feçoienï  au  nombre  de  75  à 85.  : < xr ' ?«h 

Ce  décret  a été  fort  applaudi  ÿïl  forme-  en  ^effet  -une 
des  .gvandes  bafes  de  la  conftitution.  VJ  ■ 

Le  fecbnd  fcrutin  n’a  encore  rien-produit  pour  la  pré* 
ftdencç.  Le  troifîeme  do i f ét're' : fèis cpbûr  thoifi£  ÿntiWM. 
rareheKéque  d’^ix  & M.  Thouret* '•  - • ' 

M.  le  maire  de  Paris  a>  été  réçu  à la  barre , -avec- une 
diputatio a des'reprélêntâu$  de  la  commune;: Itopropofé 
à l’aftéîpblée  deux  projets  dé^decreits- proVifoifs', 

Jatif  aux:  impofîtions  , & Tamréuà  dés  abus  d&utorifcé 
imputés  au  bailiage  de  Troyes , relativement  ù là  corn- 
mune  de  cette  ville. 

M.  le  préfident  a répondu  que  l’aflemblée  prendroit 
ces  objets  en  confidération  ; elle  a témoigné  en  même 
temps  à M.  Bailli , le  plaifir  qu’elle  avoit  de  le  voir  dans 
fon  fein. 

Avant  de  terminer  la  féance  , M.  le  préfident  a lu  une 
lettre  de  M.  le  garde  des  fceaux  , en  ces  termes  : 

» Je  m’emprefle  d’envoyer  à M.  le  préfident , i°.  les 
articles  de  la  conftitution  préfentés  au  Roi  le  5 de  ce 
mois , & acceptés  par  Sa  Majefté  ; 20.  une  expédition 
des  lettes-patentes  fur  les  décrets  de  Fafîèmblée  natio- 
nale , du  5 novemhre  , concernant  la  nomination  des 
fuppléans  ; 30.  le  décret  portant  qu’aucun  membre  de 
Falfemblée  ne  pourra  obtenir  des  places  dans  le  miniftere 
durant  les  feftions  de  l’aflemblée  aftuelle  , &.  qui  a été 
accepté  par  Sa  Majefté. 

M:  le  préfident  a lu  encore  un  arrêté  que  la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rouen  pr.enoit  le  io  de' 
ce  mois , en  meme  temps  que  l’aiïèmWée.  nationale  dé- 


A Villeneuve-les-Avignon , chez  Jean- Albert  JOLYf 
Imprimeur-Libraire  de  la  Municipalité. 


fibéroît  fur  l’arrêté  du  6.  Nous  nous  empreflons  de  cotl-2 
ligner  Ici  cette  piece  , dans  laquelle  ces  magiffrats  expli- 
quent les  motifs  de  leur  arrêté  précédent. 

Arrête  de  la  chambre  des  vacations  du  io  /zo- 
vembre  1789. 

» La  étfambre  a accordé  afte  au  procureur  général  de 
la  présentation  qu’il  a faite  d’un  arrêt  du  conlêil , en  date 
du  2 novembre  1789  , qui  caffe  l’arrêté  pris  par  ladite 
chambre  le  6 du  même  mois  ; & arrête  , pour  la  décharge 
dudit  procureur  général  , que  ladite  préfentatiôn  lui 
vaudra  lignification  au  greffe  de  la  cour  ; arrête  en  outre 
que  M.  de  Guichainville , doyen  , écrira  à M.  le  garde 
des  fceaux  , pour  le  prier  d’affurer  le  feigneur  Roi  que 
la  chambre  en  prenant  un  arrêté  contenant  l’exprellion 
de  fa  douleur  profonde  fur  les  malheurs  de  l’état  , ainfl 
que  de  fon  amour  inviolable  pour  la  perfonne  de  Sa  Ma- 
jefté  , ( arrêté  uniquement  deftiné  à paffer  fous  fes  yeux, 
fans  pouvoir  recevoir  aucune  publicité,  ) ne'  peut  ni  ne 
tdoit  être  foupçonnée  d’ayoir  cherché  à exciter  aucune 
fermentation  , à égarer  les  efprits  de  fes  üdeles  fujets , 8c 
encore  moins  à élever  des  doutes , ni  fur  les  principes 
dudit  feigneur  Roi , ni  fur  fon  union  intime  avec  i’af- 
femblée  nationale*  « 


N°.  X L V. 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS. 

L’abonnement  aux  Veillées  d'un  François  finit  au  quarante- 
huitième  numéro  : on  foufcrit  actuellement  au  Courrier  de 
Villeneuve-les -Avignon  , 8c  aux  mêmes  adrdïès  que  ci-devant  : 
le  prix  de  la  foufcription  eft  de  21  1.  pour  l’année  , 10  1.  10  f. 
pour  fix  mois  , «8c  $ liv.  5 f.  pour  trois  mois....  On  aura  quatre 
courriers  par  femaine  , 8c  un  fupplément  tous  les  mois  : par  le 
caradere  que  l’on  y mettra  , ces  quatre  courriers  par  femaine» 
fans  le  fupplément  , formeront  à peu  près  la  valeur  de  quarante 
pages  d’un  format  in-80. 


Du  11  novembre  1789. 

Ï_*E  recenfement  du  ferutin  a donné  enfin  la  prcfîdence 
à M.  Thouret  -,  il  a eu  34 z voix  fur  629. 

M.  Camus , dont  les  fondions  avoient  été  auflî  pénibles 
qu’orageufes , a cédé  le  fauteuil  à M.  Thouret. 

M.  de  laChaife  a remplacé  M.  Thouret  dans  lefécrétariat. 

L’aifemblée  a voté  des  remercîmens  àM.  Camus. 

M.  Salomon  a lu  enfuite  les  adrelfes , parmi  lefquelîes 
on  a vu  celles  de  plulïeurs  villes  & communautés  du  Dau- 
phiné > qui  prorsftent  toujours  contre  raflemblée  des  états 
& du  doublement. 

L’armée  nationale  de  Bordeaux  préfente  à l’afiTemblée 
fon  admiration  refpedueufe  pour  tous  fes  décrets  &.  fon 
dévouement  abfolu  pour  en  alîurer  l’exécution , en  lui 
dénonçant  la  déclaration  de  la  nobieüe  de  Touloufe  comme 
féditieufe  & anti-patriotique. 

Les  habitans  du  bourg  de  Cofne  dans  la  Lorraine  Arde- 
noife,  demandent  la  fupprefïion  des  monafteres  riches  cirués 
dans  les  parties  les  plus  fertiles  de  la  province  , & la  con- 
fervation  de  ceux  qui  font  placés  dans  des  déferts , où  ils 
amènent  l’abondance. 

Le  comité  de  Montümart  annonce  que  depuis  le  décret 
de  l’aflemblée  pour  la  liberté  du  comte  de  Marfanne,  le 
peuple  l’a  élu  colonel  de  la  milice  nationale. 

Une  délibération  du  confeil  permanent  d’Auch  , porte 
qu’attendu  la  publication  faite  par  fa  majelté  des  arrêtés 
du  4 août , il  regarde  ces  décrets  comme  des  loix  polî- 
mes & obligatoires,  dont  il  fe  fera  un  devoir  confiant 
de  fourenir  l’exécution  ; que  cependant  les  ennemis  du  bien 
public  prétendent  que  ces  arrêiés  ne  font  que  de  fimples 
projets  de  loi  , dont  l’exécution  eft  impolîible  , ou  du 
moins  encore  trè. -éloignée.  Ce  comité  demande  à TaTern- 
Tome  IL  Y y 
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hfce  im  décrét  qui  fixe  l’incertitude  des  peuples,  notam- 
ment fur  l’abolition  de  la  dîme  , 6c  qui  détermine  , d’une 
maniéré  précife , quels  font  les  droits  féodaux  abolis  fans 
iiîdônlhîté  , 6c  fur-tout  fi  l’on  doit  compter  dans  cette 
çlafle  le  droit  de  fouage  , payé  par  l’emphitéote  à raifon 
de  fôn  habitation. 

La  commune  d’Alais , en  renouvelant  le  vœu  de  îa 
contribution  patriotique  , réclame  les  loix  qui  procureront 
l’exécution  des  arrêtés  du  4. 

La  ville  de  Lanion  s'engage  de  payer  la  contribution 
du  quart  des  revenus. 

-JML.  Bouche  dernandoit  une  divifion  du  royaume  moins 
compliquée  que  celle  du  comité  , 6c  que  les  députés  des 
provinces  n’ayant  pas  été  tous  entendus , il  defiroit , pour 
l’intérêt  de  fa  province  & pour  le  fien , l’exécution  d’tra 
décret , portant  que  la  divifion  du  royaume  feroit  faite  fans 
priver  les  provinces  du  droit  de  faire  des  obfervations  6c  de 
donner  des  inftrudions. 

M.  Mongin  de  Roquefort  s’eft  élevé  contre  cette  motion. 
» Nous  femmes  tous  François  , a-t-il  dit , nous  devons 
chercher  le  bien  général  , qui  ne  peut  être  formé  que  du 
bonheur  de  tous.  « 

M.  Gaffendi  , député  de  Provence  , a combattu  auffi  la 
motion  de  M.  Bouche  qui  a été  rejetée. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  a annoncé  qu’il  y avoit  déjà 
quarante  départemens  fixés , de  concert  avec  des  députés 
de  plusieurs  provinces. 

L’ordre  du  jour  a ramené  la  quefÜon  fuivante  : 

Chaque  grand  département  fera-t-il  divifé  en  grand  dife 
tricls  ou  communes  ? 

M.  Malouet  fubflituoiî  le  mot  àïpricl  à celui  de  commune » 
Il  vouloit  que  chaque  municipalité. fût  compofée  d’autant  de 
municipalités  qu’il  y a de  communautés  ; que  les  affemblées 
de  diftriêt  n’ayent  lieu  que  pour, les, députations  aux  dépar- 
temens  & aux  aiïêmblées  nationales.  IVL  Nogaret  rrouvoit  le 
nombre  de  9 diltri&s  trop  -confie!, érable  ; il  n’en  admettait 
que  trois  ou  quatre. 

M.  Barnave  penfq.it  que  neuf  communes  étôient  trop 
■ difpendieufes , 6c  mettaient  trop  de  përibnnes  en  activité. 
Il  pofoit  ainfi  la  qüeftion. 

i°.  Les  départemens  feront- ils  divifés  en  diftrifts  ? 

2°.  Les  dillrifts  feront-ils  au  nombre  de  9 , ou  feront-ils 
dans  un  moindre  nombre  , déterminé  d’après  les  conve- 
nances de  chaque  département  ? 

M.  Ic  comte  de  Grillon  croyoit  que  fi  îa  bafe  territoriale 
étoit  adoptée  , il  falloir  demander  fi  chaque  département 
feroit  diftj-ibué  en  9* , 6 ou  3 diftdds. 
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M.  de  Cufline  defîroit  que  l’en  commençât  par  décider 
quelles  feroient  les  bafes  de  repréfentation  , & que  l’on  ne 
confondît  pas  les  municipalités  , ce  qui  cauferoit  des  di- 
visons. 

Suivant  M.  Regnaud  , Je  nombre  .de  neuf  était  trop  con- 
iidérable  ; il  ne  falloir  point  députer  de  l’alTemblée  de  dé- 
partement à l’affemblée  nationale.  Le  répréfentant  doit  être 
le  plus  près  poffible  du  repréfenté,  8c  un  délégué  ne  peut  en 
déléguer  un  autre.  Il  vouloir  que  chaque'  diftrièt  choisît,  les 
les  députés  à-l’afîèmblée  nationale  * 8c  qu’il  y eût  des  muni- 
palités  dans- chaque  ville  , bourg  ou  village. 

C’ctoic-là  l’ancienne  motion  de  M.  Riozat  ; auffi  ce  der- 
nier i’a-t-il  vivement  foutemie en  .demandant  que  l’on  mît 
d’abord  aux  voix  s’il  y auroit  des  municipalités  dans  chaque 
ville  , bourg  ou  village  , avant  de  décider  combien  il  y 
aurôit  de  communes , parce  que  i’état  des  municipalités 
pouvoir  y influer.  • 

» Les  habitans  de  plu  fleurs  villages  8c  communautés  qui 
forment  de  grandes  municipalités  par  leurs  aggrégations 
à des  villes  , m’ont  expreffément  engagé  d’en  demander 
la  dilïbiu îion  , a dit  M.  Pérés , député  de  la  fénéchaulfée 
d’Auch.  Ces  habitans  me  chargent  de  réclamer  pour  chaque 
communauté  8c  village  une  municipalité  particulière  , indé- 
pendante , chargée  de  la  police  8c  de  l’adminiftration. 
ïnftruits  par  l’expérience  , iis,  ont  conçu  pour  ce  régime 
d’aggrégadon  une  adverfion  dont  il  fera,  difficile  de  les 
faire  revenir.  Si  dans  l’état -de  fervitude  dont  nous  venons 
de  fortir  , ils  fe  font  montrés  fi  jaloux  de  l’affranchUIement 
de  cette  tutelle  que  les  villes  exerçaient  à leur  égard  , 
combien  en  feront- ils  plus  jaloux  aujourd’hui  qu’ils  ont 
appris  à connoître  tout  le  prix,  de  la  liberté  ? Je  demande 
au  furplus  Tadoption  des  adminiftrations  de  diftrids , dont 
mes  commet  tan  s ont  reconnu  Futilité,  (i) 

» Il  ne  faut  laiffier  rien  d’arbitraire  aux  provinces , difoit 
M.  Reubell , relativement  au  nombre  des  diftrifts  ; on  ne 
fait  pas  quelle  latitude  les  ennemis  du  bien  public  donne- 
roient  à cette  incertitude  fur  les  départemens  fecondaires. 
Il  faut  établir  fix  diftri&s  , de  telle  maniéré  qu’on  puilfe 
aller  & venir  au  chef-lieu  du  diftriâ:  dans  une  journée.  « 

M.  Mongin  de  Roquefort  vouloir  que  l’on  réparât  le 
régime  municipal  du  régime  de  diftriêt , mais  il  adoptoit 
pour  le  furplus  le  plan  du  comité. 


fi)Une  adrefïè  de  la  ville  d’Auch  réclame  la  confervation  des 
adminiftrations  provinciales  , de  maniéré  que  la  Gafeegne  l’oit 
|-éparee  de  la  Guyenne, 
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M.  I’évêque  de  Rhodès , comme  chef  de  radminiftradon 
de  Ja  Haute-Guyenne-,  pouvoir  parler  d’après  fon  expé- 
rience ; il  a dit  , « que  Jes  -altèmblées  communales  étoient 
des  agens  inutiles  dans  fadininiftranon  ,fi  les  cantons  étoient 
bien  organifés  ; que  lès  intermédiaires  font  difpendieux , 
chargés  de  détails  , dangereux  par  la  création  de  plufieurs 
volontés  particulières  qui  peuvent  divifer  l’afremblée  natio- 
nale ; que  les  pjy fans-  font  éclairés  fur  leurs  véritables 
intérêts  ; que  d'ans  Faffemblëe  des  cantons  ils  furveilieroierit 
eux-mêmes  leurs  ad  min  pirateurs 


& qu’ils  communique- 
roient  plus  directement  avec  l’affemblée  provinciale.  « 

M.  Long  a obfervé  que  les  communautés  qui  fottt  aggré- 
géés  aux  grandes  municipalités  ont  voulu  s’êiiféparer  , Sc 
que  dans  fon  pays  plufieurs  communautés  .étaient  en  inf- 
tance  au  confcil  pour  rompre  cette  aggrégation  municipale 
qui- leur  étoit  funefte. 

M.  Mauriette  de  Fioris  appuyoit  vivement  la  motion  des 
municipalités  , &c  il  a demandé  inutilement  à faire  des 
obfervarions  contre  la  divifîon  en  neuf  diftri£ts. 

MM.'  Fero,  Garat  aîné,  St  l’archevêque  d’Aix  , ont 
prouvé  la  néceffité  de  délibérer  préalablement  de  l’érablif- 
fement  des  municipalités  de  chaque  bailliage. 

M.  Defmeuniers  s’oppofoit  à cette  queftion  préalable  , 
St  fes  raifons  paroiffblent  probables.  Cependant  falfem- 
blée  étant  allée  aux  voix  , a décrété  qu’avant  de  s’occuper 
de  l’article  du  comité  r elle  devoit  délibérer  fur  les  mu- 
nicipalités. 

Elle  a décrété  enfuite  qu’il  y aura  municipalité  en  chaque 
ville,  bourg,  paroiiïe  ou  conimunatué  de  campagne. 

M.  Mauriette  a propofë  d’ajouter  au  mot  communauté , 
ces  mots 


communauté  qui  aura  un  râle  f épar  t 


mais  cet 

amendement  a été  rejeté. 

M.  Bouche  a propofé  aufli  d’ajouter  ou  mot  communauté 
celui  de  village . On  a dit  que  le  mot  communauté  renier- 
nioit  tout. 

M.  le  préfident  a demandé  enfuite  , d’après  la  motion 
de  M.  Barnave , de  décréter  fi  chaque  département  feroit 
divifé  en  diftrift  ; la  divifîon  a été  décidée. 

M.  Mauriette  a encore  infiitc  pour  obtenir  la  parole 
contre  la  divifîon  en  neuf  diftri&s. 

On  efl  encore  allé  aux  voix , & l’on  a décidé  que 
chaque  département  ne  fera  pas  divifé  nécefïairement  en 
neuf  diîtriêts. 

On  a mis  enfuite  en  queftion  fi  le  nombre  des  diftriCts 
feroit  ternaire  , ce  qui  paroiftbit  être  defiré  par  le  comité 
comme  formant  un  nombre  analogue  à ces  bafes  repré- 

Tentatives. 
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Gn  a décidé  que  le  nombre  des  diftri&s , quel  qu’il  puifie 
être  , fera  ternaire. 

Quelques  membres  ont  voulu  que  le  nombre  en  fût  fixé  , 
& on  a demandé  fi  le  nombre  des  diflrifts  feroit  le  même 
pour  tous  les  départemens  ; enfin  on  a mis  aux  vois  la  ques- 
tion de  Savoir  fi  avant  que  le  nombre  dc-s  difhiffs  Soit  fixé, 
l’affemblée  nationale  doit  entendre  les  députés  des  pro- 
vinces Sur  les  beSoins  6*  les  convenances  de  chaque  dé- 
partement. 

Ii  a été  rendu  un  décret  conforme. 

M.  Thouret  a annoncé  que  M.  ie  garde  des  Sceaux  venoit 
de  lui  envoyer  une  lettre  du  roi  relativement  à la  chambre 
des  vacations  du  parlement  de  Rouen. 

C’eft  une  finguliere  circonflance  qu’un  avocat  de  cette 
cour  aitpréfidéau  jugement  d’une  affaire  qui  la  concernoit* 

Voici  la  lettre  du  roi  & celle  de  Son  miniftre. 

Paris  , le  il  novembre  1789. 

Le  roi  a ordonné  à M.  le  garde  des  Sceaux  d’envoyer  à 
M.  le  préfident  de  l’affemblée  nationale , la  lettre  que  Sa 
majeffé  écrit  à l’affemblée. 

En  exécution  de  ces  ordres , M.  le  garde  des  Sceaux 
adreffe  à M.  le  préfident  la  lettre  de  Sa  majefté  , 'pour  qu’il 
veuille  bien  en  donner  connoifTance  à î’affemblée. 

Signé , l’archevêque  de  Bordeaux. 


Lettre  du  roi  à VaJJ'emblée  nationale . 

Meilleurs,  j’ai  reçu  avec  fenfibiiité  vos  remercîmens  ; j’ai 
donné  mes  ordres  pour  former  une  nouvelle  chambre  des 
vacations  du  parlement  de  Rouen. 

Vous  Savez  que  les  lettres-patentes  qui  prorogeoient  la 
chambre  des  vacations  de  ce  parlement  , ont  été  enregis- 
trées purement  & Simplement  ; 8i  vous  avez  vu  par  l’arrêté 
que  cette  chambre  a pris  le  io  de  ce  mois , que  celui  du  6 
n’étoitpas  deftiné  à devenir  public. 

Ces  motifs  me  font  regarder  comme  convenable  que 
l’affaire  n’ait  pas  d’autres  Suites.  Je  penfe  que  la  modéra- 
tion & l’indulgence  Sont  les  plus  sûrs  moyens  de  réunir 
les  efprits  aux  mêmes  principes  , &.  je  n’héfite  pas  à vous 
dire  que  c’eft  le  vœu  de  mon  cœur. 

Signé , LOUIS. 

La  lefture  de  cette  lettre  a été  Suivie  de  beaucoup  d’ap- 
plaudiffemens  d’une  partie  de  l’alfemblée.  Ce  premier  mou- 
vement de  fenfibiiité  étoit  digne  Sans  doute  d’une  affembîée 
des  François  ; mais  convenoit-elle  à des  légiflateurs  I Cette 
facile  indulgence  peut-elle  s’allier  fans  danger  avec  la  pré- 
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voyance  politique  , Sc  l’homme  d’état  doit-il  fentir  dans 
ces  occalîons  délicates , comme  l’homme  ordinaire  ? c’eft 
ce  que  penfoient  plufîeurs  membres , lorfqu’ils  ont  réclamé 
fortement  d’aller  aux  voix  fur  le  champ  pour  accéder  à la 
demande  du  roi  ; M.  Blin  eft  parvenu  cependant , au  milieu 
de  ces  voix  eonfufes  , à propofer  que  M.  le  préfîdent  fe 
retirerait  devers  ie  roi  pour  adorer  fa  majefté  qu’elle  trou- 
verait toujours  raifembiéé  prête  à tifer  d’indulgence  tk  de 
bonté  envers  les  citoyens  de  toutes  les  ciaffes. 

M.  Dupont  a dit  que  cette  queftion  devoit  fe  décider  par 
la  grande  maxime  : 

Far  donner  aux  vaincus  , écrafer  les  fuperèes . 

M.  de  Clermont-Tonnerre  , après  avoir  inutilement  de- 
mandé la  parole  pendant  quelque  temps  , a fait  une  mo- 
tion tendante  à ce  que  l’affemblée  nationale  déclarât  que, 
pour  donner  à fa  majefté  une  nouvelle  preuve  de  l’union 
imlniQ  de  l’afîèmblée  nationale  avec  elle  , elle  ufoit  d’in- 
dulgence envers  la  chambre  des  vacations. 

» Quand  l’affaire  de  cette  chambre  fera  jugée , a dit 
avec  énergie  M.  le  chevalier  de  Larneth  , on  pourra  invo- 
quer ^indulgence  de  Taflemblée  qui  délibérera  alors  fi  elle 
doit  l’accorder. 

Des  clameurs  l’ont  empêché  de  continuer  ; plufîeurs 
membres  ayant  demandé  à délibérer  far  le  champ  , on  a 
décrété,  non  fans  tumulte  , qu’oiv  irait  aux  voix  5 alors 
M;  Reubell  a demandé  l’ajournement  à ce  que  les -infer- 
îuoés  qui  font  en  prifon  à caufe  de  la  révolution  du  mois 
de  juillet , foient  mis  en. liberté. 

M.  Muguet  de  Nantou  a demandé  en  vain  à parler  fur 
l'ajournement  ; les  cris  pour  aller  <aux  voix  ont  redoublé  , 
& M.  ie  baron  de  Menou  s’eft  préfenté  à la  tribune  ; c’étoit 
un  ïïngujier  fpe&acle  devoir  les  trois  tribunes  occupées  par 
M.  de  Menou , M.  Foucaud  , fk  M.  Chapelier , tandis  que 
M.  de  Clermont-Lodeve  s’emparait  de  la  parole  pour  ré- 
clamer une  délibération.  Un  côté  de  la  falie  vouloir  abfo- 
lument  aller  aux  voix , & l’adhéfion  à la  lettre  du  roi  en 
était  l’objet  évident , fans  vouloir  entendre  la  d-i  feu  filon  ; 
c ’eft  ce  qui  a fait  dire  à M le  duc  de  JLia.ncour  : » plus 
f opinion  d’adhérer  à la  lettre  du  roi  eft  générale  , plus  il 
faut  fe  prêter  à écouter  la  difcuffion  contraire.  Le  décret 
que  vous  avez  rendu  contre  la  déteftable  conduite  de  la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen,  eft  une 
chofe  de  néceffité  de  juftice  vmais  je  crois  qu’on  peut 
ufer  aujourd’hui  de  douceur  & de  clémence.  Avant  tout , 
6c  fur-tout , on  doit  entendre  la  difcufîion.  « 
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M.  Foucaud  n’en  infîftoit  pas  moins  fortement  pour 
qu’on  allât  aux  voix  , en  difant  que  la  réfiflance  de  quel- 
ques membres  étoit  la  violation  des  droits  de  i’af- 
Jtbmblée. 

» Il  n’y  a de  dîfpute  Sc  d’altercation  , a dit  M.  Reubell, 
que  loiTqu’on  veut  violer  les  réglemens.  Quand  l’ajourne- 
ment  eft  demandé  , la  difculîion  ne  peut  être  r.efufée  ; fui- 
vons  le  réglement  £c  nous  aurons  la  paix. 

Pendant  tout  ce  temps , M.  de  Menou  avoit  eu  le  cou- 
rage de  demeurer  à la  tribune.  Trois  fois  il  a voulu  parler 
fur  l’ajournement , 8c  trois  fois  il  a été  Interrompu  par 

des  cris  répétés  , aux  voix , aux  voix Enfin  , foit 

laffitude , foit  juftice , M.  de  Menou  a été  entendu:  » je 
demande  rajournement , a-t-il  dit , 8c  je  fuis  fondé  fur  l’ar- 
ticle XIX  du  réglement.,  C’efl  cette  loi  inviolable  de  l’aC 
femblée  , qui  porte  que  lorfqu’un  décret  aura  été  rendu , 
il  ne  pourra  plus  être  remis  en  queftion  pendant  la  durée 
de  la  feffion.  Ce  n’eft  pas  lorfqu’il  s’agit  d’un  crime  de 
leze-nation  que  les  iégiflateurs  doivent  s’attendrir.  Ce  n’eft 

pas  le  fentiment , c’eft  la  juftice  qu’il  faut  confulter 

On  a encore  crié  aux  voix.  M.  de  Menou  a repris  : » Si 
les  magiftrats  de  Rouen  ne  font  pas  jugés  , le  peuple  dira 
qu’il  n’y  a que  les  dernieres  ciafiës  qui  foient  punies , 8c 
que  les  hommes  puifTans  ne  le  font  jamais.  Je  demande 
que  fi  l’on  fait  grâce  à la  chambre  des  vacations  de 
Rouen , on  ouvre  les  prifons  à tous  ceux  qui  font  accufés 
de  leze-nation.  « 

L’énergique  vérité  de  ce  difcours  a été  très-applaudie  , 
& M.  le  comte  de  Criiion  a dit  enfuîte  : » Juftement  in- 
dignés de  la  conduite  des  magiftrats  de  Rouen  , vous  avez 
voulu  faire  un  grand  exemple  , 8c  vous  l’avez  fait.  La  de- 
mande du  roi  donne  un  nouveau  degré  de  juftice  Sc  d’au- 
thenticité à votre  décret , mais  c’eft  par  les  minières  que 
vous  avez  été  inflruits  de  cet  arrêté.  Refufer  au  roi  la  grâce 

qu’il  demande  , feroit  auffi  barbare  qu’impolitique Je 

défie  quelqu’un  de  me  dire  , s’il  en  eft  un  plus  hu  - 
main que  moi  ; toutes  mes  penfées  ont  été  pour  l’huma- 
nité , 8c  je  crois  qu’il  feroit  convenable  de  ne  pas  refufer 
la  demande  du  roi  ; je  m’oppofe  à l’ajournement.  « 

» Je  trouve  naturel  , a dit  M.  Chapelier,  que  vous 
vous  foyez  d’abord  intérêts  à la  demande  du  roi  ; mais 
après  avoir  payé  ce  premier  tribut  à l’humanité  , nous 
avons  dû  examiner  que  nous  étions  une  affemblée  de 
légiflateurs.  Nous  avons  dû  voir  que  ces  ra«giftrats  avaient 
manqué  à la  nation , 8c  notre  devoir , envers  elle  , eft 
d’examiner  fi  nous  devons  xétra&er  notre  décret  quand  il 
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s’agit  du  falut  public.  Dans  la  pofitîon  a&ueiîe,  îîoiig 
devons  renvoyer  la  queftion  pour  la  traiter , lorfque  * 
plus  calmes , nous  aurons  réfléchi  fur  nos  droits  5c  fur 
nos  devoirs  ; d’abord  le  réglement  s’y  oppofe  ; enfuife 
nous  n’avons  pas  le  droit  de  faire  grâce  ; il  faut , 
de  plus , balancer  les  conlidérations  qui  peuvent  réfulter 
de  l’indulgence  accordée  à des  hommes  puiflans.  Il  eft 
poffible  d’adopter  la  motion  déjà  faite  , mais  l’ajourne» 
ment  eft  dans  les  réglés  de  la  convenance  5c  de  la 
raifon.  « 

M.  Blin  a juftifié  fa  motion,  comme  ne  faifant  aucune 
diftin&ion  entre  les  coupables , 5c  en  confacrant  une 
grande  vérité , que  ni  les  rois , ni  les  tribunaux  ne  doivent 
oublier. 

» La  févérité  , a dit  M.  Gleizen , n’eft  pas  la  réglé  qui 
a conduit  raflemblée  envers  le  peuple.  Avec  quel  em- 
prelfement  ne  fe  portât- elle  pas  à folliciter  la  grâce  des 
ïoldars  5c  des  citoyens  qui  avoient  brifé  les  portes  des 
prifons  de  l’Abbaye  ? Pouvons-nous  refufer  au  roi,  lorfqu’il 
foiiicite  une  grâce  qu’il  vous  a déjà  accordé  l 

On  eft  ailé  aux  voix  fur  l’ajournement  qui  a été  rejeté. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  a rejeté  fa  motion. 

On  a écarté  celle  de  M.  Blin,  fous  prétexte  qu’elle  étolt 
une  forte  d’ajournement , & il  n’eft  relié  que  celle  de 
M.  de  Grillon.  Plufïeurs  membres  la  trouvoient  foible  9 
inluffifante , 5c  mettant  i’alTembiée  en  contradiction  avec 
elle-même.  Si  le  plus  bel  attribut  de  la  fouveraineté  eft 
de  faire  grâce , difoit-on , il  eft  dangereux  de  faire  8c 
de  défaire  fes  jugemens.  Le  tumulte  a recommencé  de  plus 
fort.  Une  grande  partie  de  i’alîemblée  s’eft  levée  pour 
demander  d’aller  aux  voix  , 8c  la  motion  de  M.  de  Crillon 
a palfé  malgré  les  plus  fortes  réclamations  d’une  partie  de 
î’affembiée. 

Voici  le  décret  qui  en  eft  rcfulté. 

» Après  avoir  entendu  la  lettre  du  roi , relative  à la 
chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rouen , l’affem- 
bîée,  empreffée  de  donner  à fa  majefté  un  nouveau  témoi- 
gnage de  fon  dévouement,  décrété  que  le  vœu  annoncé 
par  fa  majefté  devient  celui  de  I’alfembfée  nationale , 8c 
que  le  préfidem  lui  portera  le  décret.  « 


A VHIéneuve-îes-Avigion  , chez  Jean-Albert  JOLY, 
Imprimeur-Libraire  de  la  Municipalité. 
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•VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS» 

~ — — ; 1 — a 

L’abonneiiient  aux  Veillées  d'un  François  finit  au  quarante- 
huitième  numéro  : en  fouferit  aftuelkment  au  Courrier  de 
Villeneuve -les  Avignon  , aux  mêmes  adreiiès  que  ci-devant  i 
le  prix  de  la  foufcrijption  eft  de  ii  I.  pour  l’année  , 10  1.  10  fi 
pour  fix  mois  , & s liv.  5 f.  pour  trois  mois....  Oii  aura  quatre 
courriers  par  fémaine  , & un  fuppléinent  tous  l'es  mois  : parle 
cara&ere  que  l’on  y mettra  $ ces  quatre  courriers  par  femaine » 
fans  le  fupplément  * formeront  à peu  près  la  valeur  de  quarante 
pages  d’un  format  in-8°.  * 

1 — — — ■-  — ' - — ;■  , 

^ . ..  ...  • - ' • V - r*  » 

Du  1 3 novembre  1789, 

Ï-i  Ors  de  la  Iefture  du  procès-verbal  ^M.  Bouche  à 
demandé  qu’on  y mentionnât  la  motion  qu’il  avoit  faites 
hier  , relativement  aux  inftru&ions  des  provinces  qui 
pourroient  éclairer  l’affemblée  fiir  les  localités  ;■  on  a cru 
que  cette  motion  ne  devoit  pas  être  inférée  dans  le  pro- 
cès-verbal , parce  qu’elle  avoit  été  rejetée* 

M.  Champâux , député  de  Bretagne , a dit  qu’il  avoit 
reçu  une  lettre  du  procureur  du  roi  de  fon  bailliage  , qui 
porte  qu’il  n’a  reçu  aucun  des  décrets  de  l’affembiée*  Une 
pareille  négligence  de  la  part  des  agens  du  pouvoir  exé- 
cutif eff  d'autant  plus  furprenante  , que  i’affcmblée  a 
rendu  plufieurs  décrets  à raifon  du  défaut  de  publication 
des  loix  conftitutionneiies  ; auffi  l’aflemblée  a-t-elle  ren- 
voyé cette  plainte  au  comité  des  rapports. 

La  milice  du  diftrid  des  jacobins , non  contente  d’offrir 
a la  patrie  foii  fang  St  fes  veilles  * lui  fait  une  offrande 
àffez  confidérable  tant  en  argent  comptant  qu’en  argenterie* 

Les  penlionnaires  & commis  de  comptoir  de  la  ville  de 
Rouen  ont  fait  un  don  patriotique  de  7700  liv* 

Les  gardes  des  portes  de  Paris  ont  offert  pour  don  pa- 
triotique les  retenues  qui  font  faites  en  plufieurs  cas  fur 
leur  appointeméns , St  qui  font  verfées  dans  Une  eaiffô 
Commune , ce  qui  & porte  â une  fomme  tres-confidérable 
depuis  plufieurs  années.  Ils  fé  font  plaints  en  même  temps 
de  ce  que  les  fermiers-généraux  ont  conftamment  refulf 
Tome  ÎL  % i 
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dê  leur  rendre  compte  de  -cette  maflë , quelques  inftances 

?JInntrnt  a“eS  P?r  y parveflir’  & auxquelles  “ 
répondu  que  par  des  menaces  ; ils  ont  demandé  d’être 
autorités  à s en  faire  rendre  compte  pour  en  employer  le 
tiers  aux  befoms  de  l’état,  & les  deux  autres P£iers  en 
pendons  pour  les  anciens  gardes. 

f Marnezia  a invoqué  la  juftice  de  i’affemblée  en 
faveur  des  familles  des  fondateurs  * pour  la  confervation 
des  patronages  laïques;  mais  elle  a cru  ne  devoir  rie" 
ftatuer  fin  cette  motion , parce  qu’elle  n’avoit  porté  au- 
cune atteinte  , par  fes  précédées  décrets , aux  droits  des 
patrons  laïques , qui  font  des  propriétés  particulières 

^'Vputnc;  nationale  ne  peut  attaquer  ni  détruire” 
e Trenhard  ayant  propofé  de  ftatuer  fur  ies  articles  de 

5.5°“°?  ’ qu‘  .ayoit  été  ajournée  , M.  le  marquis  de  là 
Cofte  a demande  de  prefenrer  à l’alïémbiée  un  plan  général 
& uniforme  fur  la  difpofiïion  des  biens  du  cierge  mata  « 

à M ^ Trfitod  a Z 

» Ceux  qui  feront  à l’avenir  pourvus  de  bénéfices  de 
quelque  nature  qu’ils  foient , ne  pourront  jouir  des  rêve, 
«us  qu.  y font  attachés,  qu’à  concurrence  des  fommej 

PArmfnre°nt  de'e.rm‘né?s  Par  l’aifemblée  nationale.  « M. 

1 Apparent  a fait  fentir  que  cet  article  pouvoit  préjuger 

Sftef  !aftueisCate  & imp0rtame  fl,r  les  i^nces  des 

Set & ^ 


frayer  par  de  Par.e'  fcené  ne^ffit  mis  que  fur  les  titres 
amendement , que  le  fc  des  renfeignemens  éxafts 

des  établilfemens  qui  , d ap.es  ,0»  , ^ deftruaion. 

& un  examen  réfléchi» .fe; ron  oi  . s’étendît  a 
M.  Germain  demaqdott  ;(j«e  . 1 excepu 

toutes  fortes  motifs  de  juftice 

M.  Vermeres  a ^Sfe^0ce  des  titulaires  vt- 
qui  doivent  mire  rein e$e . . Q de  leurs  revenus  au 

=:æs  a fg$f  ssgSSîft 

qu’illût  ftatué  S°  «*M  à fuiyre  pour  les  biens 

du  clergé.  , V > -'nnfiné  ce  que  nos  lois  ont 

M.  Legrand  , apres  av pir  PR  mâin-morte* 

établi  dans  le  partie  du  territoire 

qui  félon  lui  poffèïïeni  la  lgiame  F le  moment 

ter.  « RfMBÿrKSt 

du  clergé.  _ tifs  de  l’ajournement 

M.  Barnave  a combattu  “ e 0bferVant  que 

demandé  par  M.  l’éveque  de  C^œoM^  »,  puifqu’il 
le  fceflé  n’empêchera  pas  les ; t 1 1.  pour  foutenir 

ne  fera  pas  appofe  fur  les  re  ■ une  comradiaion 

leur  jouiflancc  : u , qui  difoit  ,11 -Y  a 

dans  le  difeours  de  fage  . tions  étSiéqt.  allez  inutiles 
quelques  jours , que  les  m - j . fa*lt  g*  qu’aujour- 
à prendre  , pulfqu’afors  le  • Au  mi- 

d’hui  le  clergereclamoitum.  c n^  difoit  M_  Barnave, 

lieu  d’inftruftions  atiflt  PP  ‘ nolitives a autrement  il 
nous  devons  prendre  des  me  ‘ £ dépofitaires , 

biens  eedéSafti- 

qU,flf eJeCtt  nT  juft^nî^uile  de  m^tre  te 

M.  l’abbé  de  Montefquiou  , tl  eft  «teM  , les 

pour  foutenir  la  jouifTance  d-i 5 1 ..  . ne  foffifem  pas; 

cïuillerets , & autres  regtftres  o dma.r«ne  . & ^ 

«»îgU<ie 
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^ douleur  dans 

comité  eccléfiaftique  ne  s’eft'na!  .d®fai?d®  Pourquoi  le 

des  individus  eccié(iaft!gnes  nniSf^CUpe  de  a filuatio,J 

tatjon  8c  fans  reffources  V’eft  un  ^0llver0n,t  ûns  habi, 
par-tout  de  i’or  & des'richélfr!  !1^,heureux  àon  de  voir 
mais  il  ne  faut  pas  comrif5  * ? °mmi? ,es  alchimiftes , 
cendres;  imkLTL' naturel ’ ï?  cf}ercher  dans  ** 
créer  ; l’aiTemblée  doit  être  révéré  nonr!'iq5le  ?°Ur  T?' 
rnais  indulgente  pour  les  individus  S Rr,n?Pe*  » 

moger  fur  les  Derfonnpc  a VIaus  * e e Pent  fë  dedom- 

dK&.AjLÆ*  •*  «W.  * 

«arsssf Hlr- lW?»’ s 

reis™  j-jg  “imKïïï1  poat 

fcelics  ne  font  sue  d«  i6  conlemti°n  5 or  les 

* W nousl,  faif  fontirfo  dSiouNa  J&T 
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M.  Bouchot,  propofoit  de  faire  un  inventaire  fommaire 
des  titres  qui  tînt  lieu  des  fcellés. 

» Il  eft  des  égards  auxquels  les  minières  d’une  religion 
fliinte  ont  droit  de  prétendre  , difoit  M.  l’abbé  d’Acourt  ; 
ce  qui  tend  à les  avilir , tend  à détruire  le  refpeâ:  des  peu- 
ples. Pourquoi  recourir  à des  moyens  flétriffans , Us  dé* 
çlarations  ne  Jeroient- elles  pas  fuffifantes  î Je  propofe 
que  les  titulaires  des  bénéfices  St  chefs  des  communautés 
eçcléfiaftiques  foient  tenus  de  faire  leur  déclaration  des 
effets , titres  Sc  papiers  dont  ils  feront  perfonnellement 
relponlables  envers  Ja  nation.  « 

M.  Chapelier  préféroit  la  voie  des  fcellés  qu’il  croyoit 
auflï  utiles  aux  eccléfiaftiques  eux-mêmes  qu’à  la  nation: 
» il  s’élève  , a-t-il  dit , à Rennes  8c  ailleurs , de  grands 
murmures  fur  des  récits  réels  ou  fuppofés  de  la  dilapi- 
dation des  effets  dans  certaines  maifons  ; on  délibéroit 
même  fi  l’on  iroit  y mettre  les  fcellés  ; voilà  ce  qui  au-, 
roit  été  vraiment  affligeant  8ç  auroit  accrédité  des  foup^ 
çons  ; fi  la  queftion  ell  ajournée  » les  brliits  fe  repro* 
duiront  ; il  faut  donc  mettre  le  fcellé  , 8c  s’il  y a des 
titres  néceiîaires  à la  défenfe  des  titulaires , on  les  leur 
remettra.  « 

M.  Golîin  propofoit  que  les  chapitres 
cures  fuilent  exceptés  de  la  formalité  des 
ventaires. 

M.  Defmenniers , après  avoir  expofé 
en  pareille  occafion  dans  les  pays-bas  au 
quelques  parties  de  l’Allemagne , ( exemple  que  l’affem- 
blée  nationale  ne  fuivra  pas  fans  doute  ) 8c  après  avoir 
peint  les  alarmes  que  l’appofition  des  fcellés  peut  porter 
dans  les  maifons  rdigieufcs , propofoit  de  déclarer  que 
dans  le  cas  de  fuppreüion  des  ordres  monaftiques  , l’af- 
fembîce  laiffera  un  a fiez  grand  nombre  de  maifons  des 
deux  faxes , pour  que  les  religieux  St  rellgieufes  qui  vou- 
dront continuer  de  fuivre  h vie  monafiique  , puilfent  y 
vjvre  conventueiiement. 

M.  Hebrard  vouloit  excepter  de  l’appofition  des  fcellés 
les  effets  Sc  titres  des  égiifes,  corps  8c  communautés 
dont  il  exifteroit  inventaire,  St  qu’après  récollement  , 
la  garde  en  fût  confiée  aux  fabriciens , fyndics  ou  procu- 
reurs de  ces  égiifes , Scc.  8cc. 

On  a demandé  d’aller  aux  voix  , 8c  l’on  a vu  paroître 
au  bureau  une  fpule  d’amendemens,  Il  s’eft  agi  quelque 
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temps  de  terminer  les  frais  de.  ces  formalités;  M.  de 
Foucaud  a demandé  que  les  officiers  de  juflice  appofafient 
les  fcellés  fans  frais , 8c  M.  Long  a obfervé  que  les  juges 
& greffiers  des  campagnes , étant  pauvres , dévoient  être 
payés  ; mais  cette  derniers  opinion  n’a  pas  prévalu. 

On  fe  propofoit  d’aller  aux  voix  pour  favoir  fi  les  cures 
feroiém  comprifes  dans  le  décret,  lorfque  des  contefla- 
lions  fe  font  élevées  fur  la  maniéré  de  pofer  la  queftion. 
D’après  robferyation  de  M.  l’abbé  Mauri , Ton  a deman- 
dé fi  Ton  adoptoit  la  forme  des  fcellés , ou  celle  des  dé- 
clarations. 

La  première  épreuve  a été  douteufe  ; on  en  a fait  une 
fécondé  ^quoique  l’appel  nominal  fût  réclamé  ; celle-ci  a 
été  en  faveur  des  déclarations.  Alors  M.  Jouyedes  Roches 
a propofé  que  ceux  qui  feroient  de  faufiès  déclarations , 
fnffient  déclarés  déchus  de  tout  bénéfice  Se  de  leurs  pen- 
fions. 

Tous  les  pofiefieurs  de  biens  eccléfiafliques , a dit  M. 
Target , doivent  y être  fournis  fans  diflinêtion. 

M.  Milcenr  a demandé  que  les  titulaires  des  bénéfices 
Sc  fupérîeursdes  établiffemens  eccléfiafliques  fufîent  tenus 
de  faire  deux  doubles  déclarations  qu’ils  auront  fournies  , 
dont  i’un  fera  affiché  à la  porte  de  l’églife  paroiffiale  du 
chef-lieu  des  bénéfices  & c maifons  eccléfiafliques  ; l’autre 
double  fera  remis  aux  officiers  municipaux  des  lieux  , qui 
pourront  prendre  connoifiances  des  titres , Sc  en  adrefier 
copie  à Pafièmblée  nationale. 

Selon  M.  Hébrard  , les  déclarations  à faire  ne  dévoient 
donner  lieu  à aucune  recherche  de  la  part  du  traitant  ; il 
fubflituoit  aufîi  les  mots  déclarations  fraudulcufes , aux 
mots  faujfes  8c  inexactes  ; ces  deux  demandes  ont  été 
adoptées. 

M.  de  Toulongeon  vouîoit  que  l’on  donnât  au  clergé 
des  marques  de  confiance  , 8c  que  les  déclarations  fu  fient 
faites  devant  les  juges  des  lieux. 

■M.  l’abbé  de  Montefquiou  s’élevoit  avec  force  contre 
les  peines  propofées  à raifon  des  faillies  déclarations;  il 
préférait  d’établir  toutes  les  formalités  nécefiaires  pour 
connoître  les  biens  8c  les  titres  eccléfiafliques.  » La  mau- 
vaife  foi  doit  feule  être  punie,  difoiî-il  ; mais  des  abbés 
çommendataires , qui  font  allés,  une  fois  dans  leurs  abbayes , 
ne  fauroienr  donner  des  renfejgnemens  exafb  ; 8c  comment 
les  punir  d’une  erreur  involontaire  Y 

M»  de  Cuftine  étoit  plus  indulgent  que  M,  des  Roches  j 
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îî  bornoit  la  peine  de  la  fauflè  déclaration  â la  privation 
du  quart  des  revenus. 

Après  ces  ennuyeux  débats , on  a enfin  propofé  d’aller 
aux  voix  ; mais  les  obftacles  fe  font  multipliés  ; une  partie 
deTafl'emblée  paroiffoit  vivement  intérefîëe  à ajourner  4 
délibération;  mais  l’ajournement  a été  refufé. 

Il  étoit  près  de  quatre  heures , & le  décret  étoit  iof- 
tant  pour  l’intérêt  public.  M.  l’évêque  de  Perpignan  1’$ 
retardé  quelques  inftans , en  demandant  d’abord  ladivifioij 
des  diftërens  amendemens  8c  la  difcuffion  fur  le  délai 
dans  lequel  les  déclarations  feroient  faites.  Il  en  deman-r 
doit  un  plus  long  pour  les  eccléfiaftiques  membres  dç 
faiTemblée  , 8c  il  infiftoit  fur- tout  pour  qu’elles  ne  fuflènc 
faites  qu’après  que  les  alfemblées  provinciales  fulfent 
établies. 

Nouvelle  difcuffion  fur  V affiche  des  réclamations  5 unq 
certaine  partie  de  l’afTemblée  s’élevoit  contre  cette  for- 
malité ; on  eft  allé  aux  voix , Se  il  a été  décidé  qu'elles  fi* 
r oient  affichées» 

M*  Fermond  ayant  demandé  que  les  chevaliers  des 
divers  ordres , tels  que  ceux  de  Malte > de  Saint-Lazare  8ç 
autres , fifîent  aufïï  leurs  déclarations , fous  peine  d’être 
privés  de  leur  jouiffance , M.  le  vicomte  de  Mirabeau* 
ayant  demandé  l’ajournement  de  cette  queflion  à aujour-. 
d’hui  , il  a été  accordé. 

Enfuitela  divifion  a été  refufée , 8c  certains  membres  fe 
font  retirés.  On  a demandé  le  retranchement  de  l’article 
concernant  la  -peine  des  déclarations  frauduleufis , 8c  cet 
article  a été  confervé. 

Enfin  on  eft  allé  aux  voix  fur  le  fond  de  la  motion  , 2c 
il  en  eft  réfulté  le  décret  fuivant. 


Décret . 


» Tous  titulaires  de  bénéfices,  de  quelque  nature  qu’ils 
foient , 8c  tous  fupérieurs  de  maifons  eccléfiafiiques , 
fans  aucune  exception  , feront  tenus  de  faire  fur  papier 
libre  & fans  frais  , dans  deux  mois  , pour  tout  délai,  à 
compter  de  la  publication  du  préfent  deeFet , pardevant 
les  juges  royaux  ou  les  officiers  municipaux , une  décla- 
ration détaillée  de  tous  les  biens  mobiliers  8c  immobiliers 
dépendans  defdits  bénéfices  , maifons  8c  érablilfemens , 
ainfi  que  de  leurs  revenus  ; Sc  de  fournir  , dans  le  même 
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âélaï  f un  état  détaillé  des  charges  dont  lefdits  biens  pétî^ 
?ent  être  grevés  , lefquelles  déclarations  & états  feront 
par  eux  affirmés  véritables  devant  lefdits  juges  ou  officiers* 
5c  feront  publiés  Sc  affichés  à la  porte  principale  des  églifes 
de  chaque  paroifle  où  les  biens  font  fitués , & envoyés  à 
l’aiïèmblée  nationale  par  lefdits  jugés  & officiers. 

» Décrété  pareillement  que  lefdits  titulaires  8c  fupé- 
ïieurs  d’établiflemens  eecléfiaftiques  feront  tenus  d’affir- 
mer qu’ils  n’ont  aucune  connoinance  qu’il  ait  été  fait  di- 
rectement ou  indirectement  quelque  fouftraCtion  des 
titres , papiers  8t  mobiliers  defdits  bénéfices  8t  établifi'e- 
mens  ; comme  auffi  que  ceux  qui  auraient  fait  des  décla- 
rations frauduieufes,  feront  pourfuivis  devant  les  tribunaux,' 
5c  déclarés  déchus  de  tout  droit  à tous  bénéfices  8c  pen^ 
fions  eccléfiaftiques. 

» Pourra  néanmoins , ce  délai  de  deux  mois  * être  pro- 
rogé , s’il  ÿ a lieu  pour  les  eccéjiafiiques  , membres  de 
VaJPemblée  , feulement , & fur  leur  réquifition  , fans  les 
déclarations  qui  feront  faites , il  puijfe  re'fulter  aucune 
aclion  de  la  part  des  agens  du  fife . 

» Le  préfent  décret  fera  porté  à la  fanStion  fur-Ie- 
champ.  « 

Il  y a trois  cents  ans  que  le  clergé  fait  des  déclarations 
de  fes  biens  8c  revenus  , 8c  trois  fiecies  n’ont  pu  amener 
ù une  connoiffance  exaCté  de  ces  projets.  Il  eft  vrai  qu’elles 
étoient  réclamées  par  le  defpotifme  en  faveur  du  fife  j 
mais  aujourd’hui  qu’elles  font  demandées  parla  légiflation 
nationale  , en  faveur  des  peuples , la  vérité  viendra  fans 
doute  au  fec ours  du  patriotifme 


A Villeneuve- les -Avignon  , chez  Jean- Albert  JOLY* 
Imprimeur- Libraire  de  la  Municipalité* 


L'abonnement  aux  Veillées  d’un  François  finit  au  quarante-* 
huitième  numéro  : on  foufcrit  aftueiiement  au  Courrier  de 
Villeneuve-les  Avignon  , & aux  mêmes  adreü’es  que  ci-devant; 
le  prix  de  la  foufcription  eft  de  21  1.  pour  l’annéë  , 10  1.  10  f. 
pour  fix  mois  , & s liv.  5 f.  pour  trois  mois..*.  On  aura  quatre 
courriers  par  femaine  , St  un  Supplément  tous  les  mois  : par  le 
cara&ere  que  l’on  y mettra  , ces  quatre  courriers  par  femaine» 
fans  le  fupplément  , formeront  à peu  près  la  valeur  de  quarante, 
pages  d’un  format  in-8°. 


Du  14  novembre  1789. 

Prés  la  leèhire  du  procès-verbal  'St  de  quelques 
adreffes , les  députés  du  pays  d’Aunis  ont  demandé  que 
l’aflèmblée  s’adreflât  au  pouvoir  exécutif  pour  obtenir  ie 
changement  du  commiffaire  départi  de  la  province , avant 
la  répartition  des  impôts.  Les  députés  de  la  Rochelle  fe 
font  réunis  à cette  demande  , dont  l’objet  deviendra  fans 
doute  bientôt  inutile.  Il  y a long-temps  que  les  peuples 
fe  plaignent  de  l’autorité  arbitraire  exercée  par  cette 
efpece  de  magiftrature  fifcale  8c  inqiiifîtoriale  , contre 
laquelle  les  parlemens  protefterent  dès  fon  origine , Sc 
qui  , produite  par  le  defpotifme  , devoit  naturellement 
difparoître  aux  premières  lueurs  de  la  liberté.  A chaque 
pas  de  Taflemblée  nationale  vers  l’organifation  des  allèm- 
blées  de  département  8c  des  municipalités , on  fent  le 
befoin  de  détruire  , enfin , cette  puiiTance  odieufe  , en- 
voyée dans  les  provinces , pour  tout  foumettre  au  pou- 
voir abfolu.  Prefque  tous  les  cahiers  renferment  les  fou- 
pirs  arrachés  aux  peuples  par  le  poids  de  l’autorité  des 
intendans  , 8c  encore  plus  de  celle  de  leurs  fubdélégués  ; 
en  attendant  que  ce  moyen  efficace  de  foutenir  la  tyran- 
nie , foit  anéanti  , l’affemblée  a renvoyé  la  réclamation 
des  députés  de  l’Aunis , au  comité  des  rapports . 

Relativement  aux  déclarations  des  biens  8c  revenus 
eccléfiaftiques , M.  Bouche  a demandé  qu'il  en  fût  remis 
un  double  certifié  véritable  dans  chaque  municipalité  8c 
affiemblée  de  département.  M.  Goffin  a demandé  qu’il  fût 
déclaré  n’y  avoir  lieu  à délibérer  j ce  qui  a été  adopté. 

Tome  IL  A a a 
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M.  Camus  a fait  la  motion  pour  faire  déclarer  que  dam 
tous  les  mpnafteres  8c  chapitres  où  il  exifte  des  bibliothè- 
ques St  archives  , ils  foient  tenus  de  dépofer  des  états  8c 
catalogues  au  greffe  du  fiege  royal  ou  municipalité  le  plus 
voifin  ; de  lés  affirmer  véritables  8t  d’y  défigner  particu- 
liérement les  manufcrits  qui  pourroient  fe  trouver  dans 
les  bibliothèques , de  s’en  continuer  gardiens , 8t  d’affir- 
mer qu’ils  n’ont  pas  connoiffance  qu’il  en  ait  été  fouftrait 
aucun. 

M.  Goffin  a obfervé  que  cette  motion  étoît  très-impor- 
tante pour  les  lettres  St  le  droit  public  , dont  les  ordres 
religieux  conièrvoient  les  monumens  les  plus  rares. 

La  motion  de  M.  Camus  a été  adoptée. 

Un  décret  du  23  feptembre  dernier  avoit  profcrit 
l’ancien  régime  , fi  intolérable  de  la  gabelle,  dont  il 
îaiffoit  encore  fubfifter  le  nom  ; mais  le  peuple  qui 
fait  que  les  noms  rappellent  fouvent  les  chofes  , a fait., 
dans  quelques  provinces , une  infurre&ion  générale  pour 
l’abolition  abfolue  de  ce  nom  , auffi  défaffreiix  que  l’im- 
pôt qu’il  dëfigne.  C’eft  fur-tout  en  Anjou  que  le  juge- 
ment populaire  a été  le  plus  fortement  prononcé.  Le 
décret  du  23  feptembre  avolt  été  fan&ionné  le  27  , 8t 
c’eft  le  6 octobre  que  les  habitans  de  l’Anjou  , aflemfilés 
dans  la  capitale,  ont  délibéré  de  donner  60  livres  par’ 
minot , en  ont  affuré  le  paiement  pour  fix  mois , en  fe 
foumettant  de  le  payer  de  mois  en  mois,  de  pourvoir 
au  recouvrement , 8e  de  le  verfer  dans  la  caiffe  de  la 
province  , 8e  de  là  dans  celle  de  la  nation. 

C’eft  d’après  ces  offres , qui  fe  portent  à 1600  mille 
livres  , que  le  comité  des  finances  a propofé  un  projet 
de  décret , par  lequel  le  pouvoir  exécutif  autorife  la 
province  d’Anjou  à effèfttier  le  remplacement  de  l’im- 
pôt de  la  gabelle  , à raifon  de  foixante,  livres  par  minet , 
fans  faire  aucune  délivrance  de  fel.  Ce  remplacement 
fera  fait  entre  les  citoyens  par  Fadminiftration  de  la 
province  , fans  diftinftion  des  perfonnes , 8c  à raifon  deg 
facultés.  Les  conteftations  feront  portées  aux  tribunaux  ' 
qui  connoiffënt  de  l’impôt.  Les  colle&eurs  ordinaires  en 
feront  gratuitement  la  recette , 8t  en  verferont  le  montant 
dans  la  caille  de  la  province  8t  dans  le  tréfor  public.  Les 
collecteurs  &t  prépofés  feront  la  recette  des  arrérages , 
échus  jufq'u’au  premier  octobre  dernier , 8c  en  verferont 
le  prix  dans  la  caiffe  de  la  ferme  générale. 
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Telle  eft  l’analyfe  des  difpofitions  du  décret  que  M.  le 
Brun  a propofé  au  nom  du  comité  des  finances. 

Un  député  de  Saumur  s’eft  plaint  de  ce  qu’il  n’avoit 
pas  été  appellé  au  comité  , auquel  H avoir  un  pian  à 
propofer  pour  anéantir  totalement  la  gabelle.  Il  a ajouté 
que  l’abolition  du  régime  aCtuel  formoit  une  économie 
dont  les  contribuables  dévoient  profiter.  Alors  M.  le 
Brun  a prouvé  par  un  tableau  des  opérations  du  co- 
mité , que  les  frais  de  perception  avoient  été  distraits  la 
la  fomme  à laquelle. l’Anjou  alloit  s’afiujettir. 

M.  Dupont  adoptoit  la  proposition  de  l’Anjou,  qu’il 
trouvoit  jufte  & raifonnable  , & que  chaque  province 
devoit  payer  un  remplacement  proportionné  ; en  effet , 
difoit-il , on  avoir  jugé  que  les  provinces  foumifes  aux 
gabelles  8c  aux  aides , doivent  être  ménagées  po,ur  les 
impofitions  territoriales  ; c’eït  d’après  ce  principe  qu’on 

a impofé  le  royaume. 

Aujourd’hui  le  régime  de  la  gabelle  fur  les  frontières  Sc 
î’efpece  de  guerre  civile  qu’elle  caufe  , nécefiitent  fa  def- 
trudion  ; mais  ce  feroit  une  grande  faute  en  finance  8c 
en  politique  , fi  l’on  n’engageoir  pas  les  autres  pro- 
vinces voifines  à faire  aufli  un  remplacement  pour  re- 
jetter  loin  d’elles  le  cordon  de  la  ferme  ; voici  la  mo- 
tion de  M.  Dupont. 

» Que  la  propofition  de  la  province  d’Anjou  foit  adop- 
tée , à la  charge  que  l’abonnement  qu’elle  offre  ne  fera 
réglé  que  fur  le  pied  de  fa  confommaiion  actuelle  , éva- 
luée à 51  liv.  le  minot. 

» Que  la  même  opération  foit  étendue  à toutes  les 
provinces  de  grandes  8c  petites  gabelles  & aux  provinces 
de  falines , en  fai  fan  t à celles  qui  font  fur  les  frontières , 
la  remife  d’un  fixieme  fur  leur  contribution , St  à celles 
de  l’intérieur,  la  remife  d’un  tiers. 

» Que  les  provinces  rédimées  foient  ternies  en  mémo 
temps  d’abonner  les  droits  de  convoi  fur  le  tranfport  des 
fels  auxquels  elles  font  actuellement  foumifes. 

» Que  les  commis  actuellement  employés  au  fervice 
des  gabelles , foient  portés  fur  les  frontières  pour  per- 
fectionner la  perception  des  droits  de  traite  , 8t  réprimer 
l’exportation  des  grains. 

M.  Fermond  s’oppofoir  fortement  à ce  que  les  contes- 
tations à naître  fur  le  recouvrement  de  cet  impôt,  fuf- 
fent  décidées  par  les  tribunaux  d’éleCtion.  Il  a demandé 
que  le  jugement  en  fût  renvoyé  aux  acImini%ations  pro- 
vinciales. 


P 
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M.  Jouie  Defroches  a ohfervé  que  par  le  décret  du  23 
ièptembre  , l’impôt  de  la  gabelle  étoit  réduit  à trente 
millions  j que  , d’après  ce  calcul,  l’offre  de  l’Anjou  étoit 
exorbitante  & devoir  être  regardée  comme  une  offrande 
patriotique  dont  l’intention  lézeroit  les  autres  provinces. 
Il  demando'it  qu’on  laiffât  aux  provinces  de  grandes 
petites  gabelles  , la  faculté  de  fe  rédimer  fur  le  pied  de 
trente  livres  le  quintal  pour  l’année  prochaine  feulement , 
jufqu’à  ce  qu’un  régime  général  Se  uniforme  fur  ce  point 
foit  rétabli. 

» L’impôt  de  la  gabelle  eff  jugé  depuis  fi  long-temps , 
a dit  M.  le  duc  de  la  Rochefoucault , St  vous  n’en  pro- 
longerez pas  la  durée  ; vous  n’avez  voulu  le  laiffer  fub- 
üfter  encore  un  certain  temps  , que  pour  affurer  la  ren- 
trée des  fonds  néceffaires  à l’état.  L’Anjou  vous  propofe 
la  converfion  de  cet  impôt  fous  des  formes  plus  douces  5 
las  autres  provinces  imiteront  bientôt  cet  exemple  , Sc 
vous  mettront  à portée  d’abolir  dans  peu  cet  impôt  en- 
tièrement. 

» Quant  à la  propofition  faite  par  M.  Defroches  , de 
ne  fixer  ce  rachat  qu’à  30  liv.  le  mmot,  j’obferverai  que 
cette  faculté  dotfnée  à une  proviiice , feroit  une  injuftice 
pour  piuficurs  autres.  Il  refferoit  20  millions  de  déficit 
qu’il  faiidroit  remplir  par  une  impofition  territoriale , Sc 
alors  cet  impôt  porteroit  fur  des  provinces  affranchies  ou 
rëdimées , qui  certainement  ne  le  paieroient  pas. 

» Dans  le  mauvais  gouvernement  où  nous  vivions , on 
tendoit  cependant  à établir  une  égalité  d’impôts  entre  les 
provinces  , & celles  qui  n’étoient  pas  affujetties  à la  ga- 
belle payoient  des  impôts  territoriaux  plus  forts. 

» Le  plan  de  M.  Dupont  eff  plus  jufte , puifqu’il  établit 
je  rachat  prôvifoire  dé  la  gabelle  , fur  la  même  proportion 
à laquelle  les  habitans  d’Anjou  font  aff'ujettis.  Avant  de 
vous  féparer , vous  ferez  une  revue  des  impôts , pour 
faire  une  répartition  exaCte  entre  les  provinces.  Lesaffëm- 
biées  de  département  vous  donneront  des  lumières  pour 
la  fixation  de  ces  impôts , & les  Jégiffateurs  qui  vous  fuc- 
céderont  pourront  en  perfectionner  le  fyffême.  Je  crois 
que  dans  ce  moment  il  faut  fe  berner  à accepter  les  pro- 
pofitions  de  la  province  d’Anjou  , fans  approuver  cepen- 
dant la  matière  irrégulière  dent  elles  ont  été  faites, 
comme  auffi  à inviter  les  provinces  de  grandes  & petites 
gabelles  de  préfenrer  dans  un  court  délai  leurs  propo- 
rtions du  rachat  , pour  éviter  les  frais  des  ’changemens 
fucceffifs  des  barrières. 
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On  propofoit  d’aller  aux  voix  , lorfque  M.  le  directeur 
général  des  finances  a été  annoncé  8c  introduit  dans  i’af- 
(emblée , qui  lui  a témoigné , par  de  vifs  applaudiftèmens, 
le  plaifir  qu’elle  avoit  de  le  voir  dans  fon  fein. 

Après  avoir  lu  les  premières  lignes  de  fon  difeours , M. 
Necker  s’eft  fait  remplacer  par  un  électeur,  àcaufe  de  fa 
mauvaife  famé. 

Dans  ce  difeours  , le  miniftre  a préfenté  l’état  chance- 
lant de  la  caille  d’efeompte  , la  néceflité  de  foutenir  cet 
édifice  ébranlé  , &c  prêt  à tomber  ; 8t  dans  le  cas  où  l’on 
voudroit  l’oublier  , il  a réclamé  la  juftice  de  Paffemblée 
envers  les  actionnaires  & les  porteurs  aCtuels  des  billets^ 
de  calife....  Il  a prooofé  enfuite  de  la  transformer  en  caille 
nationale  , avec  plufieurs  modifications  ; il  en  a enveloppé 
les  motifs  & i’organifaûon  en  huit  articles  , dont  on  ne 
peut  dans  ce  moment  rendre  un  compte  fideie  , mais 
que  l’on  fera  connoître  lorfque  l’alfemble  commencera 
à délibérer  fur  cet  objet. 

M.  Necker  ne  s’eft  pas  diflimulé  différentes  objections 
qui  fe  préfentoient  contre  fon  plan  ; il  en  a combattu 
quelques-uns  , en  déclarant , fuivant  fes  lumières  , qu’il 
y avoit  des  inconvéniens  attachés  à tous  les  plans  qu’il 
pouvoit  propofer  fur  ce  point  ; il  a ajouté  qu’il  attendoit 
de  connoître  les  autres  objections  , foir  pour  les  difeuter, 
foit  pour  en  être  éclairé. 

La  fin  de  fon  difeours  a répandu  beaucoup  d’intérêt  fur 
fe.s  travaux  conftans  pour  ia  chofe  publique  au  milieu  des 
difficultés  qu’il  a ellüyées  & des  inquiétudes , fous  le  far- 
deau defqueilcs  il  ailoit,  difoit-il,  en  dépendant  ; de  nou- 
veaux applaudilfemens  ont  été  le  jufte  tribut  de  i’eftime  de 
l’aftèmblée  pour  ce  laborieux  miniftre  , & M.  le  préfident 
lui  a répondu:  » L’affembiée  nationale  donnera, moniteur, 
à l’objet  dont  vous  venez  de  l’entretenir,  tome  l’attention 
qu’il  mérite  par  l’importance  de  l’objet  en  lui- même  , 8c 
par  la  confiance  que  votre  dévouement  au  bien  public 
infpire  à la  nation.  « 

Plufieurs  membres  ont  demandé  i’impreffion  de  fon 
mémoire  , qui  en  annonce  un  autre  fur  les  finances. 

Ainfi  ce  plan  de  caille  nationale  ne  fera  difeuté  que 
vendredi  prochain. 

M.  de  la  Gailftonniere  a infifté  pour  qu’on  reprît  la  dé- 
libération de  l’affaire  d’Anjou  ; mais  elle  a été  renvoyée 
à lundi., 

M.  ia  Poule, qui  folljciie  la  parole  depuis, plufieurs  jours, 
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pour  fe  plaindre  de  l’exportation  des  grains  de  la  Franche- 
Comté  dans  la  Suide , exportation  qui  rend  exhorbitant  le 
prix  du  pain  dans  c;ette  province  , alloit  enfin  faire  fon 
rapport , lorfque  M.  Brunet  de  la  Tuque  a fait  la  motion 
cxpreffe  qu’il  y eût  à l’avenir  trois  féances  du  foir  par  fe- 
mairie  , pour  l’expédition  de  . la  multitude  d’affaires  con- 
cernant les  provinces. 

M.  Dubois  de  Crancei  a développé  avec  force  les  mo- 
tifs qui  dévoient  faire  adopter  les  féances  du  foir.  M.  Fré- 
teau  a infiffë  pins  fortement  encore  fur  cette  neceiiité, 
évidemment  prouvée  par  les  rapports  que  les  différées 
comités  demandent  inutilement  à faire  depuis  plulieurs 
jours. 

M.  I’abbé  Mauri  alioit  chercher  plus  loin  des  motifs  con- 
traires. » Ni  à Londres  , difoit-il  , ni  à Varfovie  » ni  à 
Stockolm  , où  il  y a des  affembiées  nationales  , on  ne 
s’affemble  deux  fois  par  jour.  Notre  temps  appartient  fans 
doute  au  royaume , mais  fi  nous  avons  deux  féances  , il 
fera  impoffible  de  préparer  aucune  matière.  La  faifon  étoit 
différente  lorfque  nous  tenions  deux  féances  par  jour  à 
VerfaÜIes  ; d’aiileurs  les  diffances  font  longues  ici , &.  les 
retraites  difficiles.  Il  faudroit  confacrer  le  commencement 
&.  la  fin  des  affembiées  aux  affaires  particulières.  Il  eft 
dangereux  d’en  traiter  d’importantes  à la  fin  d’une  féance.  « 

» Si  nous  n’avons  point  des  affembiées  en  Europe  qui 
tiennent  deux  féances  par  jour , a dit  M.  Barnave  , c’eft 
qu’elles  ne  travaillent  nulle  part  à faire  des  conftitutiotis  ; 
c’eft  chercher  à retarder  l’ouvrage  important  dont  nous 
fommes  chargés , que  de  s’oppofer  à ce  que  l’affemblée 
s’occupe  dans  quelques  féances  du  foir  d’affaires  qui,  pour 
être  moins  importantes  que  la  conffiîution , font  cepen- 
dant du  plus  grand  intérêt  pour  la  chofe  publique.  « 

On  eft  allé  aux  voix  fur  la  proportion  de  M.  Brunet 
de  la  Tuque  , & l’épreuve  ayant  été  douteufe  , on  a fait 
l’appel  nominal , dont  le  réfuîtat  a été  pour  admettre  trois 
féances  du  foir  par  femaine . Voici  ia  üffie  des  membres  du 
nouveau  comité  du  rapport. 

M.  révoque  de  Saint-FIour-,  préfident  ; M.  Goffin y 
vice-préfident. 

Secrétaires  : MM.  Hébrard  , Feydel , le  Mercier. 

Messieurs: 

Treilîard.  Livré. 

Ba illeu I.  L’abbé  de  Pluattent. 

Renaud  d’Agea.  Goffin. 


Messieurs.' 

Teîlier.  Renault  de  Maney. 

Goupilleaii.  La  Poulie. 

Vaillant.  De  Maccaye. 

Hébrad.  Bion. 

L’archevêque  de  Tours.  Feydel. 

De  Larreyre.  L’évêque  de  Saint-Fîour. 

Martin.  L’abbé  de  Grieux. 

Le  Mercier.  Guyot  de  Florent. 

Defchamps.  L’abbé  Joubert. 

Caftelenet.  Plaftignac. 

Moutier.  Lombard  de  Tarradeau. 

N.  B.  Les  volontaires , compofant  Je  bataillon  du  diffriâ 
des  Jacobins  , ont  porté  à l’affemblée  nationale  un  don 
patriotique  de  2200  livres.  Cette  offrande  a été  préfentée 
par  une  députation  de  huit  repréfentans , à la  tête  de  la- 
quelle étoit  le  préfident  du  comité  militaire  du  diftriéL 
PARIS. 

Un  prêtre  de  la  paroiife  de  Saint-Etienne-du-Monr, 
étant  allé  , un  jour  de  la  femaine  derniere  , adminiftrer 
un  malade  , oublia  de  fermer  le  tabernacle  : un  voleur  , 
profitant  de  l’abfence  du  prêtre,  s’introduifit  dans  l’é- 
glife  & enleva  un  ciboire,  dans  lequel  il  y avoir  enyiron 
deux  cents  hofties  confacrées.  Depuis  l’époque  de  ce 
vol , le  curé  de  la  paroiffe,  accompagné  de  fon  clergé 
fait  tous  les  foirs  une  amende  honorable  au  Saint-Sacre- 
ment pour  purger  la  profanation  qui  lui  a été  faite.  Le 
chapitre  de  Notre-Dame  , & à fon  exemple  , plufieurs 
églifes  de  la  capitale,  y font  également  allés  en  prôceC- 
fion  faire  amende  honorable  au  Saint-Sacrement  de  la 
paroilfe  de  Saint- Etienne- du-Mont. 

L’alfemblée  de  la  commune  a reçu  une  députation 
des  ouvriers  de  la  Baftille  , qui , en  offrant  un  don  pa- 
triotique de  Jîx  cents  livres , pour  être  réparti  entre 
tous  les  ouvriers  malheureux  St  fans  activité  , deman- 
doient  à la  commune  fa  protection  pour  continuer  d’être 
employés  aux  travaux  de  la  démolition  de  la  Baftille  ; 
i’alfemblée  a répondu  qu’elle  en  conféreroit  avec  le  dé- 
partement qui  en  doit  connoître. 

_ Plufieurs  diffrifts  ont  murmuré  de  ce  que  M.  le  maire 
aVoit  préfenté  à l’affemblée  nationale  un  réglement  de 
police  fans  l’aveu  des  repréfentans  de  la  commune,  &c 
l’aifemblée  générale  de  la  commune  a mandé  hier  mon- 
fieur  le  maire  pour  lui  en.  faire  dp  reproches. 

D’après  des  obfervations  qui  nous  ont  été  communiquées. 
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fur  Partïde  relatif  à PétabliiTement  d’un  parc  d’artillerie  ^ 
il  paroîtroitque  les  diftrifts , en  propofant  dix  hommes  par 
compagnies  foldées , & deux  ou  quatre  pièces  de  canons  en 
remplacement  du  parc  d’artillerie  , fe  tromperoient  fur 
leurs  véritables  intérêts.  Six  cents  hommps  de  plus  à i 
Jiv.  par  jour  , font  dejux  cents  feize  mille  livres  par  an  ; 
S*  par  le  plan  du  parc  propofé  par  M.  le  marquis  de  la 
Salle  , la  dépenfe  ne  montèrent  qu’à  cent  cinquante  mille 
livres , y compris  les  frais  d’école  , d’un  cours  public 
gratuit  de  géométrie  & d’artillerie  , Stc.  &c.  ce  feroit 
une  dépenlê  de  foixante  mille  livres  de  plus  , pour  fe 
procurer  des  groifes  pièces , qui  ne  peuvent  être  ma- 
noeuvres par  les  bataillons , qui , fuivant  le  plan  , gar- 
deroient  chacun  2 pièces  de  4 Jiv.  de  balles  ; & l’on 
perdroit  Pinftruâion  que  procureroit  le  cours  d’artille- 
rie. Suivant  les  mêmes  obfervations , il  paroîtroit  égale- 
ment que  le  plan  de  M.  le  marquis  de  la  Salle  fuppri- 
meroit  plus  de  cent  mille  livres  d’autres  dépenfes  dont 
|a  ville  eft  chargée  ; qu’alors  l’artillerie  ne  coûteroit  pas 
cinquante  mille  livres  , & que  cet  ctabliffement  utile 
Si  glorieux  pour  la  capitale  lui  procureroit  l’avantage 
de  trouver  , dans  fon  fein  , tous  les  défenfeurs  dont  elle 
auroit  befoin. 

COMPLIMENT  adreÿ'é  à M . le  marquis  de  la 

Fayette  , par  M.  le  baron  de  C...  capitaine  des  chaf- 

feurs  de  la  garde  nationale . 

» Chacun  de  nous  au  ferment  qu’il  va  prêter  , joint  la 
promette  folemnelle  de  fe  conduire  de  façon  à pouvoir 
toujours  aborder  fon  général  avec  cette  noble  adurance 
que  donne  l’eftime  de  foi-même  , St  la  certitude  de  mé- 
riter le  fuffrage  d’un  chef  que  fa  valeur  fon  fang- 
froid  mettent  encore  au-delfUs  de  fa  place.  « 


Y 


A Villeneuve- les -Avignon  , chez  Jean- Albert  JOLY? 
Imprimeur-Libraire  de  la  Municipalité. 


N°.  XL VIII. 

VEILLÉES  D’UN  FRANÇAIS. 


L’abormement  des  Veillées  d'un  François  celle  9 6c.  il  y elt 
fuppléé  par  le  Courrier  de  V illeneuve-les  Avignon  , auquel  ou 
peut  foulcrirc  en  tout  temps  chez  le  fleur  Jean-Albert  JOLY , 
Imprimeur-Libraire  , en  prenant  une  reconnoiiî'ance  chez  Mef- 
fiours  les  dire&enrs  des  portes  , & en  aftranchiilant  le  por£ 
des  lettres  & de  l’argent.  Le  prix  pour  iin  an  elt  de  21  livres  ; 
pour  fix  mois  , 10  livres  10  fols  ; pour  trois  mois  , 5 livres  S fols. 


Du  15  novembre  1789. 

LiA  féance  a été  ouverte  par  la  Ietture  des  adrefles 
d’adhéfion  aux  décrets  de  l’affemblée  nationale.  Des 
bénédictins  de  la  Bretagne  , de  l’Anjou  8c  du  Poitou  , 
offrent  l’abandon  de  tous  les  biens  poffédés  par  la  con- 
grégation de  Saint-Maur  , à la  condition  de  1800  livres 
de  penfion  chacun , 8c  de  pouvoir  être  nommés  aux  bé- 
néfices-cures. Ils  offrent , en  outre  , de  prêter  leur  mi- 
niftere  à l’éducation  publique , avec  moitié  feulement  des 
honoraires  qui  feroicnt  fixés. 


Ou  a vu , avec  plaifir , parmi  ces  adrefles , une  délibé- 
ration du  comité  permanent  de  la  ville  de  Dieppe  , 
voyant  avec  indignation  l’arrêté  de  la  chambre  des 
tions  du  parlement  de  Rouen , en  date  du  6 du  préfent 
mois  de  novembre  , déclare  n’entendre  aucunement  par- 
tager les  fentimens  de  cet  arrêté  , que  le  comité  regarde 
comme  anti-patriotique  , indécent  8c  féditieux. 

Après  cette  letture  , conformément  à la  motion  faite 
par  M.  Fréteau  , il  a été  décidé  que  les  féances  du  foie 
le  tiendroient  les  mardi , jeudi  8c  famedi  de  chaque  fe- 
maine  , qu’elles  feroient  exciufivement  confacrées  à des 
affaires  particulières  de  provinces  8c  de  municipalités  , 
qui  n’intérefleroient  pas  le  royaume  en  général;  qu’enfin, 
leur  objet  feroit  annoncé  par  le  préfident  à la  féance  du 
matin. 


Le  préfident  a rendu  compte  enfuite  que  le  roi  avoît 
fu  , avec  fatisfaétion  , dans  le  dernier  décret  relatif  à 4s 
Tome  IL  B b b 
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chambre  des  vacations  de  Rouen  , que  le  vœu  de  Ta (Tem^ 
blée  avoit  été  conforme  au  lien.  Il  a rendu  compte  égale- 
ment qiie  fa  majefté  avoit  fait  expédier  de  nouvelles  lettres- 
patentes  adreffées  , avec  tous  les  décrets , tant  conftitu- 
îionnels  , que  Jégiflatifs , aux  tribunaux  municipalités 
du  royaume  , afin. que  l’exécution  de  ces  décrets  n’éprou- 
vât plus  de  retard  , St  qu’il  n’y  eût  plus  de  difficultés  fur 
la  maniéré  de  les  exécuter. 

On  eft  paffié  à l’ordre  du  jour , ayant  pour  objet  la  fuite 
de  la  nouvelle  divifion  du  royaume. 

Le  pian  du  comité  de  conftiturion  a été  fucceffivemenî 
critiqué  & approuvé  dans  fes  divifions  fecondaires.  M.  de 
Cuftines,&  quelques  autres  membres, ont  obje&é  queles 
aflemblées  primaires  feroient  trop  tumultueufes  fi  elles 
étoient  compofées  de  700  votans,  qu’il  vaudroit  mieux,  au 
lieu  de  réunir  les  cantons  pour  nommer  les  électeurs,  laiffier 
cette  éle&ion  à chaque  paroiffe  ou  communauté  en  par- 
ticulier ; il  a prepofé  de  décider  que  , dans  chaque  ville , 
qui  réuniroit  fix  cents  votans,  il  yauroit  deux  aflemblées 
primaires  ; qu’où  il  n’y  auroit  que  500  votans  , il  ne 
pourroit  y avoir  qu’une  aflemblée  ; qu’à  l’égard  des  pa- 
roifles  ou  communautés  ,1e  nombre  de  100  votans  pourroit 
former  une  aflemblée  , & que  celles  qui  ne  rcuniroient 
pas  ce  nombre  , fe  joindroient  aux  communautés  voifî- 
nés  , pour  choifir  en  commun  leurs  électeurs. 

M.  Pifon  du  Galant  a prétendu  qu’une  furface  de  4 
lieues  quarrées  déterminées  , par  le  comité  de  conflitu- 
tion  , pour  l’étendue  d’un  canton  , étoit  trop  confidéra- 
ble  , qu’elle  auroit  le  double  inconvénient  de  caufer 
des  déplacemens  difpendieux  pour  les  habitans  de  la 
campagne  , & de  rendre  difficile  le  choix  de  leurs  élec. 
îeurs  , parmi  des  hommes  qu’ils  ne  connoîtroient  pas  , 
à raifon  de  leur  éloignement  réciproque  $ que  ce  choix 
deviendroit  pins  facile  dans  chaque  communauté  parti- 
culière , où  chacun  connoifloit  fen  voifin  & favoit  fur 
qui  faire  tomber  fon  choix  ; il  a penfé  que  chaque  com- 
munauté qui  réuniroit  cent  votans , devroit  nommer  un 
éle&eur  , deux  pour  deux  cents  votans  , ainfî  de  fuite  , 
en  obfervant  toujours  la  même  proportion. 

Quelques  autres  membres  ont  penfé  qu’il  y auroit  de 
grands  inconvéniens  à réunir  les  communautés  pour  for- 
mer les  aflemblées  primaires}  ils  Te  font  fondés  fur  ce  que 


MM.  Martinaud  & de  Traffi  ont  fortement  combattu 
le  fyffême  d'é-leôion  particulière  dans  chaque  commu- 
nauté ; ils  ont  prouvé  que  les  prétendus  inconvéniens 
des  diftances  n’etoient  qu’une  chimere  , parce 
plaçant  au  centre  des  quatre  lieux  qui  formoient  l’arron- 
dilîèment  du  canton  , le  lieu  de  l’alTembiée  primaire  , 
n’y  auroit  qu’une  lieue  £k  demie  au  plus  à faire  pou 
rendre  , & que  cela  n’arrivant  qu’une  ou  deux  fois 
la  révolution  de  deux  années  , il  n’y  avoit  pas  d’habitant 
de  ia  campagne  qui  n’en  fit  beaucoup  plus  , prefque 
chaque  femaine  , pour  fes  affaires  particulières.  1VI.  de 
Trahi  a fur-tout  ajouté  une  confédération  puiffante  : 
c’eff  qu’en  donnant  à chaque  paroilîê  la  faculté  de  nom- 
mer fes  électeurs  , c’étoit  établir  l’ariftocratie  des  per- 
fonnes  que  le  feigneur  , pour  peu  qu’il  méritât  d’être 
aimé  , ou  le  curé , fi  on  le  croyoit  digne  de  fon  cara&ere, 
/broient  prefqne.toujours  sûrs  des  iûffrages  , ou  que  fi 
la  haine  ou  l’intrigue  les  écartoient  de  i’éleftion  , ils  fe. 
roient  infailliblement  remplacés  par  le  brouillon  de  la 
paroi  fie. 

MM.  Target , & quelques  autres  ont  démontré  qu’il 
n’y  auroit  plus  de  liberté  dans  les  éle&ions  , fi  l’on 
adoptoit  celles  de  chaque  communauté  ou  paroilîê  , 
qu’elles  feraient  toujours  dirigées  par  l’empire  , foir  du 
feigneur  , foit  du  gros  laboureur , foit  des  créanciers , fur 
les  pauvres  manouvriers. 

M.  de  Crancé  a dit  que  fi  î’on  confacroit  le  fÿffême 
d’élettion  , autant  voudroit  dire  qu’il  n’y  auroit  , dans 
chaque  communauté  , d’autre  cleéteur  , que  le  feigneur , 
le  curé  ou  V homme  d'affaires. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucault , en  appuyant  cette 
opinion  , a ajouté  que  l’on  s’expoferoit  à avoir  une  col- 
le&ion  d’éle&eurs  , compofée  très-fouvent  de  tout  ce 
qu’il  y auroit  de  plus  mauvais  dans  chaque  paroilîê  \ ii  a 
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h communauté  , réunifiant  un  plus  grand  nombre  dô 
votans  , exerceroit  une  forte  d’ariffocratie  fur  les  plus 
foibles  , forceroit  celles-ci  à prendre  leurs  électeurs  dans 
fon  fein  , de  maniéré  qu’il  lcroit  poffible  qu’elles  ne 
fuffênt  aucunement  repréientées  ; que  d’ailleurs  cette 
réunion  lcroit  une  fource  de  querelles  dont  il  réfulte- 
roit  peut-être  chaque  fois  la  mort  de  quelques  in- 
dividus. 


- » V HOÜ  J 

ïiil  fSrfr’  (dans  ies  affemb,=es  de  ««on.  ' 1«  pe- 

fl’en  rérofenf'  ,C  I01Ua“  rec‘proquement  , les  éleftions 
il  en  îeroient  que  plus  epurées, 

b!ée?eftf?i°nS-  “?ant  déternliné  ,a  difeuffion  , l’affem- 
j f J eû  determtnee  en  favei;r  des  articles , 3 , 6 , 7 & 8, 

lé&frs  rh“  C°m'te  ^ conftiuition  - qui  , avec  quelques 
fuiante?  gemeDS  ’ 0W  élé  décrétés  de  la  maniéré 

diftria  ftra  PartaSé  en  divilîons , appelles 
munes  d’e  f""  ^ ^ q“3rrées  ’ lieues  com' 

prïmafrl T ^ C3m0n  Y 3Ura  atI  moins  une  alï^mblée 

tnf' .Tv"!  £Il!e  !e  «ombre  des  citoyens  aftifs  d’un  can. 

tos  ie  clmn-;3  pas.39°0;  « n’y  aura  qu’une  affemblée 
aan*  le  canton , mais  des  le  nombre  çoo  , il  s’en  for- 

mera  deux  de  450  chacune  au  moins. 

aurnnr?m’iTre  te"dra  toujours  à fe  former, 

autant  qtnl  fera  poffible  , au  nombre  de  600,  qui  fera 
le  aux  moyen  ; de  telle  forte  néanmoins  , qu  s9’ï  y a 

l ufMhif?mC!éeS  ,dam  un  canton  ’ 13  nom! 
delà  * nl  m°'lnS  de  450  cit°yens  “Sifs  ; ainfi , au- 
-/ï*  K,  P * avant  I05°  ^ ne  pourra  y avoir  une 
de  6°e  ’ Puir^îe  ia  ^ auroit 

malins  de  4^0  , des  ic  nombre  1050  & au-delà  , la  pre- 
nuere  afîèmbiée.  fera  de  600,  la  fécondé  de  450  au  phis  ; 

LoZT,n/  aCV|  ' 1400  > « Y en  aura  detx,  Jè  * 
. h‘e  de  800  ; a 150Q  , il  s’en  formera  trois  , 

vaut  ,e'  8c  doux  de  450  ; & ainfi  de  faite,  fui* 
vam  le  nombre  des  citoyens  aftifs  de  chaque  canton. 

I!  a été  enfuite  queftion  de  favoir  dans  quelle  propor* 
tion  chaque  affemblce  primaire  députerait  au  diftrift  , & 
fur  1 observation  de  meilleurs  Barnave  & Du  Dont , la  dé* 

a été  renvoyée  après  la  fixation 
des  degrcs  d ele&ion  aux  affemblées  nrtionales. 

fixation  ayant  été  de  fuite  mife  en  délibération  , 
11a  ete  décrété , qu’il  n’y  auroit  qu’un  degré  intermé-- 

nationale^  ^ affeniblées  Primaires  & Vatfemblét 
Après  cette  décifion , raflèmblçe  ayant  décidé  d’en- 
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tendre  quelques  rapports  ,M.  le  Brun  a rendu  compfé  , 
que  , malgré  les  décrets  relatifs  à l’exportation  des 
grains , les  Suiffes  en  tiroient  continuellement  de  la 
Franche-Comté  ; qu’ils  facilitoient  cette  exportation,  en 
donnant  un  fol  par  livre  aux  gardes , qui , au  moyen  de 
cette  rétribution  , ne  s’y  oppoferoient  pas  \ il  a fait  fen- 
tir  qu’il  feroit  important  , pour  prévenir  ce  défordre , 
d’accorder  un  bénéfice  confidérable  aux  dénonciateurs  èc 
aux  faififfims , fur  les  confifcations  qui  feraient  faites. 

En  conféquence  il  a propofé  de  porter  un  décret  par 
lequel  l’aflémblée  nationale  , perfiftant  dans  fôs  pré- 
céder décrets  , relatifs,  tant  à la  circulation  qu’à  l’ex- 
portation des  grains , arrêteroit  que  , dans  les  cas  où  il 
y auroit  lieu  à confifcation  , les  deux  tiers  du  produit 
appartiendront  aux  dénonciateurs  8c  aux  faifififans  , 8c 
le  furpius  aux  hôpitaux. 

Ce  décret  a été  accepté  par  l’afiemblée. 

Un  autre  membre  a fait  part  à i’alïemblée  que  , pofté- 
rieurement  au  décret  du  4 août  , portant  fuppreffion 
de  la  vénalité  des  offices  de  judicature  , il  avoit  été  ex- 
pédié pîufieurs  provifions  en  chancellerie  ; il  a fait  léntir 
que  de  pareilles  provifions  ne  dévoient  plus  être  ac- 
cordées , que  les  mutations  devenoient  également  inu- 
tiles , que  de  plus  l’annuel  Sc  le  centième  denier  , 
n’ayant  eu  pour  objet  qse  la  vacance  de  l’office  8c  la  sûreté 
du  droit  de  tranfmiffion  dans  les  familles  , la  vénalité 
' n’exifiant  plus , ce  droit  devoir  être  également  fupprimé. 

En  conféquence  de  ce  s obfervations , 8c  fuivant  la 
motion  de  l’honorable  membre  ; à laquelle  il  a été  fait 
quelques  amendemens , il  a été  décrété  : 

i°.  Qu’à  compter  du  jour  du  préfent  décret,  il  ne 
feroit  plus  expédié  de  provifions  fur  réfignation,  vente 
ou  autre  genre  de  vacance  d’offices  de  judicature,  fauf 
à être  expédié  des  commiffions  de  magiflrature  dans  les 
cas  de  néceiïiré. 
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20.  Qu’il  ne  feroitplus  payé  aucun  droit  de  mutations 
d’annuel  ou  de  centième  denier  , pour  raifon  defdits 
offices. 


30.  Que  les  offices  dépendans  des  apanages  des  princes 
8c  des  engagiftes  feroient  compris  dans  le  préfent 
..décret. 
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Un  antre  membre  a enfuite  rendu  compte , que  fa 
ville  de  Caen  croit  dans  l’anarchie  la  plus  complette  ; que 
les  officiers  municipaux  actuels , pris  dans  les  dalles 
inférieures  &c  choifies  fans  aucune  des  formalités  légales  , 
rf  infpiroient  que  de  la  défiance  aux  bons  citoyens  ; que 
la  milice  nationale  croit  fans  union  avec  cette  municipa- 
lité ; que  les  anciens  foidats  & les  caporaux,  faifoient  la 
loi;  qu’ils  arrêroient  les  lu  b finances  ; que  le  comité 
avoir  taxé  le  bled  à fi  haut  prix  , que  les  halles  s’étoient 
tout-à-coup  trouvées  dégarnies,  8c  que  les  citoyens 
s’éroient  vus  obligés  de  s’enfuir  vers  les  villes  voifines 
pour  y chercher  des  fubfifiances  ; qu’enfin  le  peuple  y 
droit  dans  une  fermentation  terrible  , 8c  rnenaçoit  de  lé 
porter  aux  plus  violens  excès. 

Cette  affaire  a été  renvoyée  au  comité  des  rapports  ; 
pour  en  rendre  un  compte  plus  particulier  dans  une  des 
Téances  du  foir. 

Le  préfidem  a enfuite  fait  part  à l’aflemblée  , que  le 
garde  des  fceaux  venoit  de  lui  adreffer  un  arrêt  du  cou- 
foi!  d’état  du  roi v par  lequel  fa  majeflé,  furie  rapport  qui 
lui  avoir  été  fait  d’un  arrêté  pris  parle  parlement  de  Metz, 
relativement  au  décret  portant  prorogation  des  chambres 
des  vacations , indignée  des  motifs  de  cet  arrêté  , ravoir 
cafie  & annulié  , avec  défenfes  exprefiès  d’en  faire  de 
feroblables  à l’avenir. 

Cet  arrêté  pris  toutes  les  chambres  affemblées , porte 
que  vu  le  décret  de  l’affemblée  nationale  , portant  pro- 
rogation des  chambres  des  vacations , 8c  la  fanêtion  du 
roi , appolec  audit  décret , la  cour  , pénétrée  des  fenti- 
mens  de  fidélité  à fes  devoirs , incertaine  fur  la  maniéré 
de  remplir  fes  engagemens , & croyant  ne  pas  rencontrer 
dans  ledit  décret,  8c  la  fan&ion  du  roi,  le  cara&ere 
de  liberté  néceffaire  pour  rendre  les  loix  obligatoires , 
a proieflé  & pretefte , tant  contre  ledit,  décret  que  con- 
tre la  fanêtion  royale  , jufqu’à  ce  que  l’opinion  publique 
foit  fixée  à l’égard  du  fort  des  cours  fouveraines;  en  at- 
tendant , enregiftre  ledit  décret  & la  fonction  , 8c  ordonne 
que  le  préfet  arrêt  fera  publié , affiché , St  envoyé  à 
tous  les  bailliages  & tribunaux  du  refiort , pour  y être 
errregiftré , 8c  que  le  procureur-général  tiendra  la  main 
ù fon  exécution , 8c  en  certifiera  la  cour  dans  le  mois. 

Comme  laféanceétoitfur  le  point  d’être  levée,  il  n’a 


» 
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îté  pris  aucun  parti  fur  cet  arrêté , & la  délibération  a été 
renvoyée  à la  prochaine  féance  du  foir. 


. Il  exiite  à Londres  une  efpece  de  club  , qui  a pris  la 
dénomination  de  fociété  de  la  révolution  , parce  que  ces 
membres  fe  (ont  réunis  particuliérement  pour  défendre 
8c  maintenir  les  principes  de  liberté  fur  lefquels  a été 
opérée  la  révolution  de  i683,  époque  de  la  véritable 
conftitution  de  l’Angleterre.  Cette  fociéré  a célébré  l’an- 
niverfaire  de  fon  établifiément  dans  une  alîèmblée  te- 
nue le  4 de  ce  mois  à London  Tavern  , Sc  préfidée  par 
le  comte  Stanhope  ( ci-devant  lord  Mahon  ) , auffi  connu 
par  fon  goût  8c  fes  talens  pour  les  fciences  , que  par 
fon  zele  ardent  pour  la  liberté. 

Le  doêteur  JPrice  , célébré  fur  tout  par  les  ouvrages 
qu’il  a publiés  en  faveur  de  la  révolution  Américaine , 
propofa  à l’aflemblée  l’arrêté  fuivant  , qui  fut  unani- 
mement adopté  ; arrêté  qui  doit  contribuer  encore  à 
prouver  la  fatisfaâion  avec  laquelle  les  Anglais  voient 
la  révolution  françoife. 

» La  fociété  réunie  pour  célébrer  la  mémoire  de  la 
révolution  dars  la  Grande-Bretagne  , dédaignant  toutes 
préventions  nationales  , Sc  fe  réjouififant  de  tous  les 
triomphes  de  la  liberté  8c  de  la  juftice  fur  le  pouvoir  ar- 
bitraire » préfeme  à l'ajfemblée  nationale  de  France  fes 
félicitations  fur  la  révolution  opérée  dans  ce  royaume  , 
8c  fur  l’efpérance  qu’elle  donne  aux  deux  premiers  em- 
pires du  monde  , de  participer  en  commun  aux  bien- 
faits de  la  liberté  civile  8c  religieufe.  La  fociété  ne  peut 
s’empêcher  d’unir  fes  vœux  ardens  pour  l’heureufe  con- 
fommation  d’une  révolution  fi  importante  , & d’exprimer 
en  même-temps  la  fatisfaftion  particulière  qu’elle  éprouve 
en  réfléchiftant  combien  le  glorieux'  exemple  donne  par 
la  France  peut  fervir  à confoüder  les  droits  inaliénables 
du  genre  humain , à amener  une  réforme  générale  dans 
les  gouvernemens  de  l’Europe , 8c  à rendre  par-tout  les 
hommes  heureux  8c  libres. 


A arrêté  unanimement  que  ladite  déclaration  fera 
fïgnée  par  le  président , au  nom  de  la  fociété , St  en- 
voyée à falferablée  nationale  (Je  France.  « 


^ Î1  exifte  à Londres  une  autre  fociété , celle  des  conk 
Situtionnaiiftes , dont  ji’objet  eft  également  de  défendre  8c 
de  répandre  par-tout  des  bons  principes  de  liberté.  Il  eft 
à efpérer  qu’il  s’en  formera  bientôt  de  femblables  en 
France  , l'oit  pour  célébrer  l’anniverfaire  du  recouvre- 
ment de  notre  liberté  , foit  pour  maintenir  fes  principes. 

Les  foldats  citoyens , compofant  le  bataillon  du  diftrift 
Saint-Nicolas- des-Champs  , ont  envoyé  à M.  de  la 
Fayette  une  adreflfe  , par  laquelle , en  délirant  qu’on  ne 
lire  pas  du  fein  de  la  garde  nationale  un  corps  particulier 
& diftingué  de  la  malle  des  foldats  citoyens , ils  promet- 
tent la  plus  grande  exaftitude  dans  le  fervice  , fans  que 
facrifices , fatigues  , périls , rien  puiffe  les  arrêter,  lorf- 
qu’il  s’agira  de  partager  ceux  de  leur  général , de  veiller 
pour  le  maintien  de  l’ordre  , de  défendre  la  caufe  publi- 
que , & de  donner  des  preuves  d’une  confiance  & d’un 
dévouement  fans  réfervc. 

Un  particulier  de  Dijon , nommé  M.  Champagne , 
a écrit  aux  députés  de  la  commune  de  cette  ville , pour 
s’engager  à donner  1200  liv.  ou  une  médaille  d’or  de 
ce  prix,  au  choix  à celui  des  laboureurs  ou  fermiers 
cultivateurs  qui  aura  fait  apporter  le  plus  de  bled  dans 
les  marchés  de  cette  ville  , à compter  du  1 1 de  ce  mois 
jufqu’au  15  mai  prochain  , en  ftipulant  que  celui  qui  en 
aura  acheté  ou  fait  acheter  une  mefure , ne  pourra 
prétendre  à la  prime  dont  il  fait  l’hommage.  Cette  offre  , 
vraiment  patriotique,  a été  reçue  avec  les  plus  vifs 
applaudilTemens , & la  commune  s’eft  hâtée  de  la  rendra 
publique  pour  l’honneur  du  généreux  citoyen  qui  l’a 
faite  , & l’exemple  de  tous  les  bons  français. 


A Villeneuve- les -Avignon  , chez  Jean-Albert  JOLY^ 
Imprimeur- Libraire  de  ia  Municipalité. 


t. 


